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Fraacfb«>t-Mr-l«-H«lB, 28 «ai It3], 10 beurM du soir.
Monsieur le xinistre ,
Pkrti de Paris le mardi ^4 mai, li six heures du soir, arrivé à Metz dans la nuit do âS au 26, j*en suis reparti immédiatement pour Francfort-sur-le-Mein , où je aôs arrivé le 27 au soir. J*y ai passé toute la journée da 38 à visiter les divers établissements d'instruction poMique. J'emploie cette nuit à vous écrire, el demain je prendrai la route de Berlin par Weimar et par Leipzig.
0e Metz à Francfort, j'ai traversé en quelques heures bien des États ; j'ai trouvé la Prusse à Saarhruck , la Bavière à Hombourg , Hesse-DarmsUdi à AIzej, Nassau une lieue au delà de Mayence, enfin la ville libre, la république de Francfort-sur-le-Mein. Yopgeant jour et nuit , sans avoir le temps dé visiter aucune école, j'ai pu cependant reconnaître, à des signes non équivoques, à quel point l'instruction popubire est florissante dans tous ces pays. Partout, dans les moindres villages, j'ai rencontré des bandes d'enfants de 1 âge le plus tendre , ki plupart appartenant
aux dernières classes du peuple, sans bas et sans sou-* liers, avec la blouse bleue et le ceinturon de cuir, et sous le bras une ardoise et un livre de lecture , Lue- Imeh. Plus d'une fois je suis descendu de voiture , et j'ai examiné , entre les mains de ces enfants , ce livre de lecture , qui m'a paru fort bien arrangé. 11 renferme un alphabet, puis des monosyllabes, puis des phrases monosyllabiques, puis des phrases où il entre déjà des mots de deux syllabes, puis de trois, puis de quatre ; enfin des phrases de toute espèce, mais fort simples et qui présentent des faits intéressants ou des pensées honnêtes. On y trouve aussi un choix de passages en prose et envers, appropriés à l'intelligence et aux besoins de cet âge. Aa lieu de ce Lesehvuih , les enfants un peu plus âgés ont pour livres de lecture et d'étude la Bible, traduction de Luther, le catéchisme et l'histoire biblique. La Bible n'est pas entière, comme vous le supposez bien , excepté le Nouveau Testament. Ces trois livres composent ici le fond de l'instruction populaire ; et tout homme sage s'en réjouira, car il n'y a de morale pour les trois quarts des hommes que dans la religion. Les grands monuments religieux des peuples sont leurs vrais livres de lecture ; et j'ai toujours regardé comme une calamité pour la France, qu'au xvi* siècle, ou au commencement du xvn*, quand la langue française était encore naïve, flexible et populaire, quelque grand écrivain , Amiot , par exemple , a'ait pas traduit les saintes Écritures. Ce serait un excellent livre à mettre entre les mains de la jeunesse, Undis que la traduction de Sacy, d ail-
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leura pleine de mérite, est diffuse et sans couleur. Celle de Luther, mâle et vive, répandue d'un bout à l'autre de TAllemagne, y a beaucoup fait pour le développement de Tesprit moral et religieux el Tcducation du peuple. Les saintes Écritures , avec lliistoire biblique qui les explique, et le catéchisme qui les résume, doivent faire labibliothèquederenfanceet des écoles primaires Mais je me liâte d'arriverà Francfort et aux renseignements et documents positifs que j'y ai recueillis sur Tétai de rinstruction populaire et de l'instruction secondaire.
En effet , la ville de Francfort n'a point d'enseignement supérieur , d'université ; rinstruction s'y arrête à notre second degré, celui des collèges , qu'en Allemagne on appelle des gymnases. On y compte, il est vrai , un certain nombre d'établissements scientifiques et littéraires , mais du genre de ceux qui en France ne font pas partie, je ne sais pourquoi , du ministère de l'instruction publique ; et comme d'ailleurs ces établissements n'ont rien de fort important , je me contenterai de vous les signaler brièvement ; ce sont :
La Société d'histoire naturelle {Naturforschende Geselischafl)^ fondée le 22 novembre 4817, avec un muséum d'histoire naturelle ;
L'Institut dliisioire naturelle et de médecine {Medicinisch'nalwrwissenschaflliehes Instilul)^ qui se rattache en partie à la société d'histoire naturelle ;
LTnstitut de dessin {Zeichnungs-Insliiut) , fondé en 1799 et organisé par un décret du sénat du 10 février 1829;
L'Institut d'arU {Kunst-InsUlut)^ fondé par un legsde J.-F. Stsedel, le 13 mars 1815;
La Société de physique (Physikalischer Verein) , fondée pour l'étude de la physique et de la chimie , le 24 octobre 1824, avec un cabinet de physique et des cours sur les découvertes les plus récentes :
Enfin, la Société pour la propagation des arts utiles et des sciences qui s'y rapportent (Gesellkhaft %ur Befôrderung nUUlieher Kiinste und deren Hilfiwiêsemchafîen) j fondée en 1816, et dirigée par un président et huit assistants. Cette société a institué , i^ une école des dimanches, pour les ouvriers (Sanntags$chule fur Handwerker)^ établie, depuis le 9 novembre 1818, dans le local de la société, et dont renseignement est gratuit ; 2* une école de métiers (Gewerbssehule)^ qui date seulement de 1828 et on le soir se donnent des leçons sur le dessin linéaire, l'écriture, le calcul, la géométrie, avec des exercices de style.
Les écoles populaires ( Volksschulen ) ont cela de particnlier à Francfort , que chacune d'elles ne renferme que des enfants de telle ou telle religion , tandis que le gymnase reçoit des élèves sans aucune distinction de culte. Ainsi , il y a une école israélite. (Sehulanitalt der israelUiscken Gemeinde), fondée et dirigée par des israclites ; quelques écoles catholiques , sous
la direction d'une commission pour les écoles et les églises catholiques : par exemple , une école de garçons auprès de l'église Notre-Dame, une autre auprès de la cathédrale, et deux écoles de filles, dont l'une est particulièrement destinée aux demoiselles anglaises ; enfin , trois écoles protestantes , pour chacune desquelles la ville dépense par an 1500 florins. Ces trois écoles renferment à peu près sept cenu enfants des deux sexes. Chaque enfant paye 10 florins, et les fondations de bienfaisance viennentau secours des enfants pauvres qui n'ont pas les moyens de payer eux-mêmes, de sorte que presque tous les enfants de la ville reçoivent quelque instruction. D'ailleurs il n'y a pas à Francfort , comme dans la plus grande partie de l'Allemagne , de loi formelle qui oblige les parents , sous des peines sévères, à envoyer les enfants à l'école.
Entre ces écoles populaires et le gymnase est une école appelée École moyenne (Miilelschule)^ pour les garçons et pour les filles, où rinstruction est un peu plus élevée que dans les écoles populaires, sans l'être beaucoup. C'est une grande école primaire , comme il en faut dans les villes pour les enfants qui ne doivent pas suivre une profession libérale, et qui pourtant ont besoin d'une culture plus étendue que celle des enfants de paysans ou des enfants pauvres. J^ai visité cette école , dirigée par un homme habile , M. Fresenius. Chaque garçon paye 20 florins par an , et 25 avec les leçons de français ; les filles payent 5 florins en sus , pour les petits travaux de leur sese. Cet établissement a le plus grand succès. Il est sous la surveillance d'un inspecteur spécial , qui rend compte à une commission, composée de deux membres du consistoire. Il y a de plus une commission économique, nommée par la ville el chargée du recouvrement de la rétribution des élèves et de tout ce qui se rapporte à la partie économique de l'établissement. Il gagne au delà de ses frais, et l'excédant est employé par la ville à défrayer les autres écoles. Dans le cas de déficit, la ville vient à son secours. La Miltelschule renferme deux cent cinquante garçons et deux cent cinquante filles , et elle est divisée en quatre classes pour chaque sexe.
Chaque classe ne peut recevoir qu'un certain nombre d^enfanls ; ce qui est très-sage et très-f;tvorable à la bonne discipline de l'école et à l'instruction de chaque enfant en particulier.
La quatrième classe , la classe inférieure , peut en avoir 90, la troisième 80, la seconde 70, la première 60.
On entre dans les différentes classes selon sa capacité et selon son âge.
La quatrième a des enfants de 6 à 8 ans ; ki troisième, de 8 à 10 ; la seconde, de 10 à 12 ; la première, de 12 à 14.
Le but de cette école est de donner aux enfants qui
DANS QUELQUES PAYS DE LALLEMAGNE
b fréquenteDt tonte la culture qui leur est oéceMaire, sans les (aire entrer dans le domaine des études classiques. On leur donne une culture morale par Tenseil^oement de la religion; une culture intellectuelle par la lecture, récriture, Thistoire naturelle, la géographie , rhiftoire, le calcul et la géométrie; enfin une culture esthétique , comme on dit en Allemagne, par le chant et par le dessin. On enseigne aussi la langue française ; mais ce cours, quoique généralement suivi , n'est pas obligé.
Voici la répartition de ces divers enseignements, dans chaque semaine, selon les diverses classes : chaque leçon est d'une heure, tant pour les garçons que pour les filles.
Quainèwu cloue: lecture, dix leçons; écriture, cinq; calcul, quatre; religion, deux; exercices de langue, trois ; dessin, deux.
Troisième cUuu : lecture, six leçons; écriture, quatre; calcul, quatre; langue allemande, quatre; histoire biblique, deux ; exercices d'esprit (Ftfr<<aiM^«- Uehungtn) , deux ; chant, deux ; dessin, deux. De plus, les garçons ont deux leçons surla géométrie élémentaire.
Seconde classe : lecture , quatre leçons ; écriture , quatre ; calcul , quatre ; langue allemande , quatre ; religion , deux ; chant , deux ; histoire naturelle , deux; géographie, deux; dessin, deux. De plus, pour les garçons, suite du cours de géométrie élémentaire, deux leçons.
Première classe : écriture , quatre leçons ; calcul , quatre ; langue allemande , quatre ; religion , deux ; cliaot , trois ; histoire naturelle, deux ; physique, une ; géographie, deux ; histoire , deux ; dessin , deux. De plus, pour les garçons, deux leçons de géométrie.
Le livre dont on se sert habituellement pour^ la religion est Thistoire biblique d'Hébel pour les classes inférieures (Hebel's biblisches Geschiehtshuch), Dans le calcul , on suit la méthode de Pestalozzi ; on exerce les enfants à calculer de tête. Pour Thistoire naturelle, on a le Manuel d'histoire naturelle de Schubert (Lehrbuch der Nalurgeschichle).
Sous le directeur Fresenius sont plusieurs maîtres, dont il a la surveillance. Ces maîtres se rassemblent mie fois par mois , sous la présidence du directeur, pour se concerter ensemble , se rendre compte réciproquement de ce qu'ils ont fait , et soumettre à un contrôle amical leurs vues et leur méthode. Vous trouverez , H. le ministre , beaucoup d'autres détails de ce genre dans trois brochures que je vous envoie sur cette école, et qui développent le plan général de renseignement. Tordre et la distribution des leçons (Lehrplan, Schulordnung, Lehrslunden),Je joins aussi sept petits écrits du directeur Fresenius, à Toccasion des exercices publics de cette école; car il n'y a pas d'école un pen importante en AUemagnesans exercices publics, ni d exercices publics sans que le directeur y produise
quelque preuve de sa capacité et de son zèle. Parmi ces écrits se trouvent une histoire de la Millelschule , bien que celte école n'ait pas plus de sept ans d'existence {Beitràye »ur Geschiehle der MiUelschfde) , une introduction à la connaissance de la Bible (Lnlfaden sur BihelkentUrnss) , et plusieurs petites dissertatious de pédagogie et d'bisloire.
Au-dessus de la Mittelschule est une école dite modèle (Musterschtde)^ placée comme l'autre sous la surveillance d'une commission de la ville, et où l'enseignement est déjà plus élevé ; chaque garçon paye 40 florins, diaque fille aO. Voici un petit écrit du directeur, M. Bagge , à l'occasion des examens publics de cette année ; cet écrit est intitulé : Un vwt à nos enfants (ein Wort an unsere Kinder)» A la fin e^ un compte rendu des résultats de tout genre de cette école , qui contient à peu près cinq cents enfants. Elle a six classes pour les filles et sept pour les garçons, c'est-àdire, deux ou trois déplus que la Millelschule, Je donne ici le tableau de la répartition des leçons de la semaine, telle qu'elle a été arrêtée pour l'année i83i ; en y jeumt les yeux , on reconnaît aisément les petites diflérences qui la distinguent de la Millelschule et rélèvent au-dessus d'elle.
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I)ix-1iiiit lorons nu heure» par semaine |M)ur les filles qui snirent CCS lettons.
Ces établissemenU publics n'empêchent pas qu'il n'y ait à Francfort un grand nombre d'institutions privées {Priva^LehratulaUe»)^ à peu près semblables aux nôtres,età peu près soumises aux mêmes conditions, excepté ce que nous appelons la rétribution univertiiaire. Mais il me reste à vous entretenir du gymnase de Francfort, qui est rétablissement d'instruction publique le plus élevé et le plus remarquable de la ville.
Le gymnase de Francfort est un de nos collèges de grande ville : ce qui l'en distingue, c'est qu'il n'a point de pensionnat ; il ne contient que des externes. Ce sont des enfants de la ville qui demeurent chez leurs parents et suivent les cours publics, ou qui sont en pension dans les institutions privées qui les conduisent aussi au gymnase. Il en est ainsi dans presque toute l'Allemagne.
Ce gymnase, n'ayant que des externes , n'est point un bâtiment immense d'un achat ou d'un loyer et d'un entretien trop coûteux ; c'est une assez grande maison, fort simple, où il y a autant de salles que de classes , avec un logement pour le proviseur. Ce proviseur est ici appelé recteur, Rector : c'est un simple préfet des études. Ses fonctions n'exigent point de talent administratif proprement dit, et il suffit qu'il unisse à une instruction solide du zèle et une certaine activité. Il est professeur, et véritablement pnmu« irUer pares; seulement son traitement est un peu plus élevé que celui de ses collègues. En effet , il m'est impossible de comprendre cette sinécure qu'on appelle en France un provisoratd'un collège d'externes; il m'est également impossible de comprendre cette autre sinécure qu'on appelle le censorat, dans un semblable établissement. Ici le recteur professe : cependant , comme il pourrait tomber malade et avoir besoin d'être suppléé dans certains cas, il y a aussi un censeur dans le gymnase de Francfort ; on l'appelle conrecteur, conrector : il y a même un suppléant du conrecteur, qu'on appelle prorecteur, prorector ; mais l'un et l'autre sont , comme le recteur lui-même, des professeurs. Us sont toujours pris parmi les professeurs qui se distinguent le plus, et qui montrent quelque goût et quelque aptitude pour ces sortes de fonctions. C'est une distinction et en même temps un avantage pécuniaire. Dans le gymnase de Francfort , il n'y a pas , comme chez nous , deux ordres de fonctionnaires, les uns qui administrent sans participera l'enseignement, les autres qui enseignent sans participer à l'administration ; tous enseignent , tous sont collègues, et il y a entre eux unité de vie et d'esprit.
La ville paye les professeurs du gymnase , lesquels n'ont qu'un seul traitement , et non pas deux, l'un fixe, l'autre éventuel , comme en France et dans le reste de l'Allemagne. Les élèves , pour être admis au gymnase, payent à la ville une certaine rétribution entre
les mains d'un commissaire nommé par elle, et qui est à peu près notre économe. Tant mieux pour Ul ville si cette rétribution lui suffit pour payer les professeurs ; mais quand elle est insuffisante, et elle l'est toujours, la ville complète le traitement des professeurs , qui n'ont rien à démêler, sous le rapport de l'argent, avec les élèves. Ainsi , les traitements des professeurs font une somme de 26,000 florins, c'est-à-dire, plus de 56,000 francs ; et cependant les élèves ne rapportent à la ville que 8 à 9,000 florins, environ 18,000 francs. Les élèves des classes inférieures payent 54 florins par an, ceux des classes supérieures 44. Notre rétribution universitaire est inconnue. Dans l'organisation primitive , et selon la loi stricte , les traitements de tous les professeurs devaient être égaux , excepté ceux du recteur , du conrecteur et du prorecteur : mais le temps et des circonstances particulières ont amené quelques différences, qui pourtant sont assez légères. Le traitement de chaque professeur est d'environ 3,000 florins. Les rangs n'y sont pas fixés selon les diverses classes, mais selon l'ancienneté. On pense que chaque professeur est égal dans son genre à son collègue ; que les mérites peuvent être divers, sans cesser d'être égaux; et après les trois professeurs qui sont à la tête du gymnase, le premier parmi tous les autres est le plus ancien dans l'établissement.
Les classes du collège se divisent en une classe préparatoire, qui est notre septième; puis trois classes inférieures , sixième , cinquième et quatrième ; enfin trois classes supérieures , troisième, seconde et première. Les classes inférieures , septième , sixième , cinquième et quatrième, forment la première division duj^ymnase. Très-souvent les enfants des familles peu aisées ne dépassent pas cette division ; c'est pourquoi on y a judicieusement rassemblé tous les genres d'études qui conviennent et à l'âge moins avancé des élèves et à la destination de beaucoup d'entre eux. Ainsi il y a moins d'études classiques que d'études de calligraphie, de géographie et d'histoire, d'histoire naturelle , de mathématiques, et surtout de langue allemande, en entendant par là des exercices de style trèsniéveloppés. Celte première division du gymnase de Francfort ressemble beaucoup à ces établissements intermédiaires entre les gymnases et les écoles primaires , qu'on appelle écoles bourgeoises [Burgenchulen) , ou progymnases ( Progymruuien ) , établissements que représentent ici la MiiteUchuIe et la Mustenchtde de Francfort. La seconde division est plus particulièrement consacrée aux éludes classiques. La première classe, où l'on reste quelquefois deux années, et qui forme le passage du gymnase aux universités, présente un enseignement déjà très-élevé. Cette classe a trente leçons par semaine, chacune d'une heure seulement , ce qui permet de les multiplier sans trop fatiguer les
DANS QUELQUES PAYS DE L'ALLEMAGNE, élèyes. Sar ces tmte leçont , il y en a deux ceiisacrées à renaeigBeinent religieux t soil catholique^ soit prolestant. Cet oiaeigneiiient est regardé comme si important , que , dans tontes les classes , on lui consacre toujours deux heures par semaine ; d'où il suit que rélève de première, avant d^arriver à cette classe, a déjà reçu cinq enseignements religieux différents et gradués, dont le dernier, celui de la première classe , est une préparation solide aux facultés de théologie. C'est , à Francfort , le recteur Yoemel , bique, qui se chaîne lui-môme de cet enseignement pour la première classe. Les exercices de style allemand ont deux leçons : et il faut remarquer qu'ils en ont aussi deux en sec4MDde, deux en troisième, deux en quatrième , quatre en cinquième et huit en sixième. La langue latine a huit leçons en première , tandis qu'elle en a dôme en seconde , en troisième et en quatrième , et dix seulement en cinquième et en sixième. La langue grecque a dix leçons en première ; mais elle n'en a que six en seconde , en iroiùème et en quatrième , et pas du tout dans les cinquième et sixième classes, dont les élèves ne sont pas encore supposés avoir une destination savante. Les mathématiques n'ont que deux leçons en première, tandis qu'elles en ont quatre dans toutes les autres classes. La physique a deux leçons en première. L'histoire naturelle et la géographie ne sont Œseîgnées que dans la première division. Au contraire, rhistoire, en entendant par là spécialement rhistoire ancienne, est surtout enseignée dans la seconde division ; elle a quatre leçons dans la première classe ; et , pour le dire en passant , je trouve cet arrangement des études historiques fort raisonnable. En effet, c'est dans les classes supérieures, au milieu des études classiques, qu'il faut placer l'ensagnement de rhistoire ancienne, hérissée de tant de difficultés ; tandis que l'histoire moderne, et surtout l'histoire nationale, conviennent aux classes inférieures, par la raison qu'elles sont à la fois et plus faciles et plus nécessaires. Chez nous l'inverse a lieu ; nous voulons imiter la marche même du genre humain. Mais comme beaucoup d'enfants ne vont pas au delà de la quatrième, il arrive qu'ils sortent du collège sachant fort mal l'histoire ancienne , dont ils n'ont que faire , et pas du tout l'histoire nationale, qui leur est indispensable et qu'ils pouvaient apprendre parfaitement.
Voilà pour les études fondamentales ; mais il y a aussi des études additionnelles qui ont leurs heures à part. Ainsi , dans la première classe , il y a deux leçons d^bébreu, quatre de français, deux d'anglais, deux de dessin et deux de chant. Ces études additionnelles , quoiqu'elles ne soient pas payées à part , ne tout pas obligatoires et dépendent de la volonté des familles; mais il faut dire, à l'honneur des familles et des habitudes allemandes, que ces études non obligées
sont presque aussi suivies que les autres. Je résume ici tout ce qui vient d'être dit , dans les deux taUeaux suivants :
RÉPARTITION mhUKLEdeêhçofu du gymnase de Franc fort pendant 1$ eaur$ cTune iemai$ie.
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CLASSE
CLASSI.
CLASSK.
CLASSB.
CLASSK.
CLASSI.
Religion
2ICÇ.
2ieç.
2leç.
2leç.
2!eç.
2Ieç.
Langue allemande et exercicet de ttyle. .
LailD
eree
BIstoIre natarelie . .
HUtolre
Écriture
TOTAL par claaae.
SO
ÉTUSIS ADDITIOIfUBLLIS,
Langue hébraïque.
Langue française. .
Langue anglaise. .
Chant.
TOTAL parclaue.
2lec
21eç.
31ec *
3lec.
Telle est la répartition générale des leçons ; voici de plus leur distribution dans la journée.
D*abord il faut remarquer qu'il n'y a de vacances complètes que le dimanche ; seulement le mercredi et le samedi il y a quelques leçons de moins. Les classes du gymnase s'ouvrent à huit heures et sont fermées à cinq, à peu près comme chez nous. Les classes se divisent en classes du matin et classes du soir.
Il y a souvent trois leçons de suite , le soir et le matin , ce qui pourrait fatiguer l'esprit des élèves ; mais ily a, pour le passage d'une classe à l'autre, cinq minutes de récréation : ensuite les trois leçons portent presque toujours sur des sujets différents, et cette variété délasse l'esprit ; enfin il faut penser à la tranquillité et au flegme des jeunes Allemands.
Dans l'intervalle des classes du matin aux classes du soir, et le mercredi et le samedi soir , se placent des leçons additionnelles non obligées, à peu près comme chez nous. Chaque semestre on imprime un tableau de la distribution des leçons pour chaque classe, selon les heures de la journée.
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Je donne ici le tableau du semestre d'hiyer de i 851 , 1 ensupprimanl ce qui regarde les études additionnelles :
LUNDI ET JEUDI
SIXIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Religion.
De 9 à 10 heures. Grammaire latine.
De iO à 11 heures. Calcul (Manuel de Flûgel).
De 2 à 5 heures. Écriture.
De 5 à 4 heures. Orthographe allemande.
De 4 à 5 heures. Langue allemande.
CINQUIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Calcul.
De 9 à 10 heures. Latin.
De 10 à H heures. Latin.
De 2 à 5 heures. Géographie.
De 3 à 4 heures. Allemand.
aUATBIÈMB CLASSE.
De 8 à 9^henres. Latin.
De 9 à 10 heures. Latin.
De 10 à 11 heures. Prose grecque.
De 2 à 3 heures. Mathématiques.
De 3 à 4 heures. Poètes latins (Phèdre , édition de
Scheller). De 4 à 5 heures. Histoire.
TROISIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Religion.
De 9 à 10 heures. Latin (Tite-Live).
De 10 à li heures. Exercices grecs.
De 2 à 3 heures. Allemand.
De 3 à4 heures. Mathématiques (Manuel de Thilo).
De 4 à 5 heures. Histoire.
DEUXIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Religion.
De 9 à 10 heures. Cicéron (Bruttu) .
De 10 à 11 heures. Xénophon {Hellenica).
De 2 à 3 heures. Mathématiques (Manuel de Thilo) .
De 3 à 4 heures. Histoire.
De 4 à 5 heures. Exercices latins.
PREMIÈRE CLASSE
De 8 à 9 heures. Religion.
De 9 à 10 heures. Tite-Live.
De 10 à 11 heures. Iliade.
De 2 à 3 heures. Histoire.
De 3 à 4 heures. Démosthènes. Exercices grecs.
De 4 à 5 heures. Mathématiques (Manuel de Thilo) .
MARDI ET VENDREDI
SIXIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Histoire naturelle.
De 9 à 10 heures. Latin.
De 10 à 11 heures. Calcul (Manuel de Flûgel). De 2 à 3 heures. Géographie de Gaspari. De 3 à 4 heures. Grammaire allemande.
De 4 à 5 heures. Langue allemande.
CINQUIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Calcul (Manuel de Flûgel). De 9 à 10 heures. Géographie de Gaspari. De 2 à 3 heures. Écriture.
De 3 à 4 heures. Grammaire allemande.
QUATRIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Religion.
De 9 à 10 heures. Cornélius Nepos.
De 10 à 11 heures. Exercices grecs.
De 2 à 3 heures. Mathématiques.
De 3 à 4 heures. Latin.
De 4 à 5 heures. Géographie de Gaspari.
TROISIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Ovide (Métamorphoses).
De 9 À 10 heures. Latin (TUe-Live),
De 10 à 1 1 heures. Grammaire grecque (exercices).
De 2 à 3 heures. Mathématiques (Manuel de Thilo).
De 3 à 4 heures. Latin.
De 4 à 5 heures. Histoire.
DEUXIÈME CLASSE
De 8 à 9 heures. Composition allemande.
De 9 à 10 heures. Odyssée d'Homère.
De 10 à 11 heures. Horace (Odes).
De 2 à 3 heures. César.
De 3 à 4 heures. Histoire.
De 4 à 5 heures. Latin (exercices).
PREMIÈRE CLASSE
De 7 à 8 heures. Langue hébraïque.
De 8 à 9 heures. Démosthènes.
De 9 à 10 heures. Cicéron ( Verrines).
De 10 à 11 heures. Platon (Gorgias).
De 2 à 3 heures. Histoire.
De 3 à4 heures. Mathématiques appliquées
De 4 à 5 heures. Composition allemande.
MERCREDI ET SAMEDI
SIXIÈME CLASSE
De 8à 9 heures. Latin (exercices).
De 9 à 10 heures. Latin (exercices) .
De 10 à 1 1 heures. Grammaire latine.
CLXQLIÈME CLASSE.
De 8 à 9 heures. Religion.
De 9 à 10 heures. Latin.
De lOà 11 heures. Latin (exercices).
De 8 à 9 heures. Compomiion allemande.
De 9 à 10 heures. Latin.
De 10 à 41 heures. Grammaire grecque.
TROlSliJIE CLASSE.
De 8 à 9 heures. Latin (exercices).
De9à 10 heures. Latin (exercices).
De 10 à 11 heures. Grec.
DEUXIÈHB CLASSE.
De 8 à 9 heures. Cicéroo {pro Arehia).
De 9 à 10 heures. Xénophon (Bellenica).
De 1 0 à 1 1 heures. Mathématiques (Manuel de Thilo).
MEIN&RB CLASSE.
De 8 à 9 heures. Latin (exercices).
De 9 à 10 heures. Horace [Epistolœ).
De lOà 11 heures. Sophocle.
Le recteur du gymnase de Francfort est M. Voemel , le conrecteur M. Scheffer , le prorecteur M. Schweok. Le premier, le recteur Voemel , que je connais, et de qui je tiens tous mes renseignements est un des hons élèves du séminaire philologique de Heidelhef^ : c'est un homme de mérite comme philologue. Parmi les autres professeurs, les plus connus sont M. Thilo, qui vient de mourir, et Tun des deux profes seurs d'histoire, M. Steingass. Et ici je dois noter qu'il y a deux professeurs d'histoire, parce que les élèves du gymnase étant ou catholiques ou protestants, hi susceptibilité religieuse a exigé deux professeurs d'histoire , Tun pour les protesunts, l'autre pour les catholiques, comme il y a deux maîtres pour la religion. M. Steingass , gendre du célèbre Gôrres, est le professeur d'histoire catholique. I^es études latines et grecques doivent être fortes dans ce gymnase, puisqu'on y explique jusqu'au Garcia» de Platon : mais il est à remarquer qu'il n'y a point d'enseignement spécial de philosophie , ce qui ôte toute préparation aux cours de philosophie si élevés et difficiles des universités allemandes. Il y a peu de physique et point de chimie, et j'ai quelque raison de penser que l'enseignement mathématique y est assez faible.
M. Vi>emel a eu la bonté de me communiquer les règlemenift manuscrits du gymnase , qui sont fort anciens; nous les avons parcourus ensemble. Ils exigeaient une révision et une simplification : l'autorité a demandé à cet égard à M. Voemel hb projet qu'il a fait , et qui sera très-probablement adopté. J'ai lu ce nouveau règlement, dont j'extrais de suite deux dispositions excellentes qui sont communes à tous les gymnases de l'Allemagne, savoir : 1* que tout nouveau professeur, en prenant possession de son emploi , fait , ordi-
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de Ktlératiire ; cette disseriaiion est imprimée et sert
comme de justification publique de la nomination du professeur ; ^ que , chaque année, le professeur recteur lit aussi aux examens publies du gynmase «ne dissertation latine de sa façon. Cette dernière dispo^ siiion a pour but de tenir constamment en haleine M. le recteur, et de le forcer à sonleair et à étendre toujours sa réputation au profit du gymnase ; en effet, c'est le recteur qui est Tème du gymnfiMe , et s^il n'est pas loi-méme un homme distingué, s'il ne demie pas l'exemple à ses coNègues , son titre de rectewr semble une injustice. De là une foule de disseriatioDS précieuses. Je joins ici deux dissertations de ee genffe« de la main de M. Voemel. L*one est une dissertation sur un point de philologie , l'autre un examen d'un discours attribué à Démosthènes , sr^^ A'Aovi^ffw, et que M. Voemel propose d'attribuer è Hégésippe.
Je viens de vous parler des examens publies du gymnase ; mais il faut que je vous Casse bien connaître à quoi servent ces examens et ce qui s'y passe. Les élèves restent ordinairement sept ans au gymnase pour les sept classes dont il se compose ; mais on peut rester plusieurs années dans une seule classe, ou en faire deux dans une seule année ; car , pour passer d'une classe dans une autre, il suflit de subir un examen , ce qui est aussi dans nos statuts , mais ne s'exécute point chez nous. M. Voemel m'assure que ces examens sont ici très-sévères. Leur résultat, savoir, le passage d'une classe dans une autre , s'appelle Pro- ^€ê$ùm , et la petite solennité qui suit ces examens s'appelle Progre$tion$feierlichkeU. C'est à l'ouvertore de cette solennité que le recteur du gymnase prend la parole , et lit , conune je Tai dit , un morceau de sa façon ; mais ce n'est pas, comme chez nous, une pièce de rhétorique, c'est toujours une dissertation, soit en latin , soit en allemand , sur quelque point de litt^ rature ou de pédagogie. Après cette lecture vient ee qu'on appelle Sehnlnaehriehl , c'estrà-dire la chronir que, l'histoire du gymnase depuis la dernière solennité. Le recteur rend compte brièvement et simplement des petits événements qui se sont passés pendant le semestre. Tantôt c'est la biographie d'un professeur que le gymnase a perdu , tantôt l'entrée d'un professeur nouveau que l'on fait connaître , on bien encore des perfectionnaBenis dont on rend compte , des encouragements que l'on donne à telle ou telle classe , à tel ou tel élève, enfin les dons faiu par des particuliers pour la caisse des veuves et des orphelins, qui sont enregistrés, avec l'éloge des bienfaiteurs, ou des secours, stipendia, qui sont accordés à certains élèves sur quelque dotation. Tout cela compose une petite histoire de quelques pages, qui est imprimée è la suite de la dissertation ; et ces chroniques, ajoutées les unes
nairement en htin, une dissertation surquelque point I aux autres, forment Thistoire entière du gymnase^
COUSIN. — TOME III. s
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Celte histoire , connue de tons les professeare et de toute la ville , intéresse les citoyens et les msttres à rétablissement. Dans cette solennité sont aussi décernés des prix aux élèves. Il y a ordinairement deux prix et un accessit par classe : ces prix ne sont pas donnés, comme trop souvent chez nous, sur une seule composition , sur une épreuve de quelques heures, où le hasard peut faire échouer le meilleur élève et réussir le plus médiocre ; ils résultent de la combinaison des notes de toute Tannée , et surtout des examens semestriels. Et il n'y a pas autant de prix que de matières diverses d'enseignement dans chaque classe ; il y a seulement deux prix et un accessit pour les trois meilleurs élèves de chaque classe , sans distinction de genre et d'après Tensemble des études : ce qui a Tavantage de faire cultiver aux élèves les divers genres d'études k la fois , et prévient l'inconvénient grave de la plupart de nos collèges de Paris, où le professeur dresse exclusivement tel élève à tel genre^ pour le faire paraître avec plus d'avantage au concours général des collèges. Enfin , quelques jours après, les élèves les plus distingués du gymnase lisent publiquement des compositions de leur façon , soit en lat'm , soit en allemand.
Par cet aperçu rapide , il est évident que toutes les institutions du gymnase de Francfort sont calculées pour la plus grande solidité des études du plus grand nombre d'élèves, et c'est le but que tout collège doit se proposer.
Je termine ce compte rendu de la constitution du gymnase de Francfort, en vous parlant de l'état des professeurs et de leur mode de nomination. Quand un professeur vient à manquer par une cause ou par une autre, le recteur a , comme chez nous, le droit et le devoir de \ûi donner un suppléant temporaire ; mais quand il s'agit de nommer définitivement on professeur, le recteur n'a plus que le droit de faire un rapport à l'autorité sur les demandes des candidats. Il n'y a aucune condition légale pour être admis candidat. Ceux qui sont connus se présentent avec leur réputation ; ceux qui ont écrit , avec leurs livres ; les autres se font examiner par le recteur , qui souvent se fait assister , dans cet examen , par le conrecteur et le prorecteur. Souvent le recteur fait son rapport, nonseulement en son nom , mais au nom de tous ses collègues, qu'il a consultés dans une conférence ad hoc. L'autorité k laquelle ce rapport est adressé , est une commission appelée consistoire , Comiêlorium , composée en grande partie d'ecclésiastiques , et aussi de savants et notables de la ville. Ce consistoire choisit trois candidats parmi tous les autres, et les présente à une autorité supérieure , le sénat , lequel en choisit un à la pluralité des suffrages , non pas au scrutin secret , mais à haute voix. I^e professeur ainsi nommé
est inamovible et ne peut être suspendu ou révoqué que par un jugement de la justice ordinaire , ce qui est à peu près sans exemple. Dans les cas de négligence dans son enseignement ou d'irrégularité dans sa conduite, on se tire d'affaire comme on peut avec des avis du recteur , quelquefois à l'aide de réprimandes du consistoire ; mais ces cas mêmes sont si rares, que les règlements ne les prévoient pas.
A Francfort 1 État ne fait point de pension aux veuves et aux orphelins des professeurs ; mais il y a depuis plus d'un siècle une caisse des veuves et des orphelins ( WiUwen-und Waisenkasse) , dont les premiers fonds ont été faits , en 1735, par quelques personnes charitables, et qui depuis s'est successivement accrue d'une foule de dons et de legs plus ou moins considérables. Ordinairement ce sont les jeunes gens élevés au gymnase de Francfort qui plus tard envoient leur offrande à cette caisse. Elle est administrée par le recteur et les professeurs, qui rendent leurs comptes publiquement. On m'assure qu'il y a une semblable caisse pour tous les gymnases en Allemagne. Il y en a aussi une autre à Francfort pour l'école moyenne et une autre encore pour l'école modèle. Il serait bon de favoriser chez nous de pareilles associations pour les établissements d'instruction publique de tous les degrés.
Je souhaite, M. le ministre , que vous ayez une idée exacte et complète du gymnase de Francfort , et de ses ressemblances, ainsi que de ses différences, avec nos collèges royaux et communaux . Voici maintenant quelques-unes des conclusions pratiques que je tire de cette visite à l'un des. bons gymnases de l'Allemagne et que je prends la liberté de vous soumettre.
i« Tenir la main très-sévèrement à l'exécution du règlement qui ne permet à aucun élève de passer dans une classe supérieure sans un examen qui constate sa capacité; donnera cet examen toute l'importance nécessaire : il devrait avoir lieu chaque semestre, pour faciliter aux élèves intelligents et laborieux le moyen d'achever plus vite leurs études.
2^ Veiller à ce que les prix de la fin de l'année soient donnés , dans chaque collège , sur toutes les compositions de Tannée et d'après les résultats des examens semestriels ci-dessus indiqués.
3° Abolir le discours de fade rhétorique qui se prononce à la distribution des prix de nos collèges, et le remplacer par un compte rendu des études et de l'his^ toire du collège pendant l'année, que ferait le proviseur, et par des compositions de différents genres, que liraient les meilleurs élèves qui, cette année, quitteraient le collège. Je n'ose , de peur de choquer les habitudes d'apparat et de futilité de nos distributions de prix, demander qu'un des professeurs y lise chaque année, à tour de rÀle, un morceau de sa façon sur
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quelqae peinl aérieaz ; mais je voadnîs au moiiM qo'ua tcaTiil de ce genre fût toujours imprimé à la lèle do programme de la disiribation des prix ; un tel prograuune, qui contiendrait une diMertation savante, rhistoire du collège et quelques compositions des meilleurs élèves sortants, avec la distribution des prix, formerait un écrit intéressant pour les professeurs, pour les élèves et pour le public.
4"* J^appelle voire attention sur le double emploi d^un oenieur et d*un proviseur dans nos collèges d'externes , et même dans nos collèges à pensionnaires dont le pensionnai n'est pas très-considérable, par exemple, tous les collèges royaux de troisième classe, éiabtisaemenis où il y a déjà un économe qui suffit à la direciioB matérielle , comme le proviseur à la direction scientifique. Vous pourriez arriver ainsi à d'assez importantes économies, qui plairaient fort au pays , et que vous pourriez employer à d'utiles fondations.
5^ Si j'osais même , je demanderais que tout proviseor, dans les collèges d'externes et dans les collèges royaux de troisième classe , fût en même temps cbargé de quelque enseignement, et n'eût, comme proviseur , qu*un simple préciput ; car il faut à tout prix, M. le ministre, détruire la barrière qui sépare, cbei nous , l'administration et l'enseignement. Dans nus coUq^ communaux , le principal est chargé de renseignemeni le pins important, l^ics doyens des facultés sont professeurs ; les membres du conseil royal, loni aussi la plupart des professeurs, qui font leur cours ou qui se font remplacer momentanément à leurs frais. Je ne vois pas pourquoi les proviseurs des collège royaux ne feraient pas de même. M. Yoemel, le recteur-professeur du gymnase de Francfort , fait à la fois un enseignement très^solide, dirige à merveille son gymnase, écrit deux dissertations dans Tannée pour les solennités dont je vous ai parlé, et en ouure il poursuit ses travaux philologiques. J'ai pour ma part insisté fortement , quand nous avons réorganisé Técole Normale , établissement à pensionnaires , pour que le directeur de cette école y fût aussi chargé d'un enseignement important ; et c'est même à ce titre qu'U est directeur.
J'ai profité de l'exlrème obligeance de notre ministre a Francfort , M. le baron AUeye, et de celle do secrétaire de légation , M. le baron Charles de Reinhardt , pour adresser les quatre demandes suivantes à nos ministres des pays d'Allemagne que je ne pourrai visiter dans cette course rapide : 1* tous les règlements imprimés , relatifs à l'instruction publique , pour les universités, pour les gymnases, pour les écoles popubires ; ^ le biulgei de toutes les dépenses relatives à rinstrnctîon publique ; 5^ le programme des leçons des universités depuis 1890 ; cette collection devrait être complète, pour mesurer la force moyenne des
cours; ^ un certain nombre de thèses soutenues depuis 1830 dans lesdiverses facultés. Ces documents, avec mes souvenirs et mes notes d'autrefois, suffiront pour vous faire apprécier l'état de l'instruction publique dans le reste de TAllemagne , et je me charge de reconnaître moi-même , dans les moindres détails et à tousses degrés, l'organisation de l'instniaion publique dans le royaume de Prusse , ce pays classique dos casernes et des écoles, des écoles qui civilisent les peuples et des casernes qui les défendent. Le temps qui m'est accordé est bien court ; mais je le multiplierai par l'activité. J'observerai le jour; les. nuits seront employées k voyager ou k écrire ; cello-c» est à peu près écoulée. Je vais me reposer quelque» heures, et partir ensuite pour Weimar.
Agréez, monsieur le minisire, etc.
DEUXIÈME LETTRE
Grand-duché de Saie-Weimar. — Organitallon générale de Pinitriiction publique. — Inslruclion populaire, écoles de village. École bourgeoise de Weimar. École normale primaire.
Weimar, 31 mai.
Monsieur le ministre ,
Je suis allé, sans m'arrèter, de Francfort à Weimar, où je suis arrivé dans la nuit du 30 an 51 mai. Sur ma route se trouvaient, il est vrai, deux villesde quelque importance, Gotha et Erfurt; maisErfurt, avec son gymnase d^externes , appartient au système prussien , que je pourrai étudier plus à Faise à Berlin ; et à Gotha, le seul homme sur lequel je pusse compter pour me faire voir avec fruit le gymnase de cette ville, Texcellent et savant M. Jacobs, est devenu tout à fait sourd. Je ne me suis donc arrêté que dans le grand-duché de Saxe- Weimar. Là s'est offert à moi de nouveau tout ce que j'avais déjà vu à Francfort, avec des établissements d'un ordre supérieur. L'instruction populaire est très« florissante dans le grand-duché de Saxe- Weimar. Il y a deux gymnases distingués, Tun à Eisenach, TauCre à Weimar ; et Puniversité d'Iéna jouit encore , malgré les pertes qu'elle a faites , d'une réputation méritée. Aussi je crois bien faire de mettre deux jours à étudier à Weimar le premier système un peu étendu d'instruction publique qui se présente h moi ; et grâce à l'obligeance infinie que m'ont témoignée tous les membres supérieurs de l'administration , j'espère , M. le ministre , pouvoir vous rendre un compte exact de tous les établissements importants d'instruction publique que possède le duché de Saxe-Weimar.
la
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OtéHblMmenlft, étant fart wmbfen, MppoacBt néoettaîremeiii lUie tdmiBtttnilion gésétale qu'il inp«rte de vous faite connaître. Je eonnenoeraî par TMR parler de cette admioiatration ; je panerai k Finatraelion primaire , pois an gymnase , puis à Fnniveraité ; je terminerai par le budget des dépenses qne ceACe à ce petit État rinstmetion poblique dans ses détails et dans sn totalité.
ADHINISTRATK»! GÉRÉRALB ]>E L*IlfSTBV€TlON PUBLIQUE.
Dans le grand-duché de Saxe-Weimar, Finstruction publique fait partie du ministère de Tintérieinr. Elle est confiée, comme à Francfort, à une commission dite Conêisloire, Ce nom Iraliit assez l'origine et le caractère de cette commission. En général, toute Fadminislration de rinstmetion publique en Saxe Weimar est ecclésiastique. Quand le protestantisme détruisit le catholicisme, il le remplaça dans tous ses privilèges et dans toute sa puissance. 11 est inutile de remarquer qu'une semblable organisation ne convient nullement à la France ; mais on est forcé de reeon naître qu'elle a produit en Saxe d'excellents fruits. Le clergé s'est constamment montré zélé, passionné même pour l'instruction publique. En revanche , les laïques ont une déférence naturelle pour l'autorité ecclésiastique. Une mutuelle confiance, enracinée dans les mœurs, met k la fois la religion sous la protection des lumières, et les lumières sous celle de la religion. Le consistoire était d'abord tout ecclésiastique : depuis, anx quatre membres ecclésiastiques on a ajouté un membre hique , qui k lui seul compte autant que toua les ecclésiastiques, ceux -ci n'ayant k eux tous qu'une seule voix comme lui. Il y a donc , à proprement parler, un banc ecclésiastique et un banc laïque dans le consistoire. En £ait , il y a toujours accord entre eux ; s'il y avait division , le président du consistoise ferait son rapport au ministre, qui déciderail. Ce préûdent se trouve précisément le conseiller laïque du consistoire, M. Pencer, littérateur estimé qui s*est dévoué à l'administration de l'instruction publique, et qui la conduit avec un zèle, une intelligence et une activité très-remarquables. Il vit en très-bon accord avec ses quatre collègues ecclésiastiques, qui lui laissent faire k peu près toute la besogne. Ce consistoire ainsi constitué a la haute main sur toute l'instruction publique, l'université d'Iéna exceptée, laquelle a son administration séparée. Les professeurs de l'université ont un rang trop élevé dans l'instruction publique et même dans l'État , pour relever d'aucune autre autorité que de celle du ministre ; et le caractère des universités allemandes est trop scientifique et trop séculier pour qu'on puisse les soumettre au pou-
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voir ecclésiantiqae. L*univenité est gsavemée diatement par rassemblée de tous les ftùftÊÊinn titulaires (Smalus aeademicut)^ présidée par le recteur, qui lui-même est nommé annuellement par les professeurs . Ce recteur correspond avec m curateur de l'universi té, nommé par le ministre ; et ce cvrateur correspond avec une commission spéciale de trois membres, dont le président a «n rang seminmiislériel et traite directement avec le minisire lui-même , sans avoir affaire au consistoire. Mais rautorité do consistoire est absolue pour les gymnases et Tinstruction primaire. C'est lui qui nomme les maîtres des écoles et des gymnases , ou du moins qui les propose k la nomination du ministre ; c'est lui qui les surveille ; c'est lui qui au besoin les écarte , les déplace ou les destitue. C'est surtout sur l'instruction primaire que se fait sentir son influence , qui en théorie pourrait être funeste , et qui en fait est toujours éclairée et bienfaisante.
INSTRUCTION POPULAIRE
Dans le duché de Saxe-Weimar , une loi de FÉlat ordonne k tous les pères de famille d'envoyer leurs enfants à Técole, ou de prouver qu'ils leur font donner chez eux une instruction suffisante. Des peines sévères sont attachées à l'infraction de cette loi, qui remonte à l'origine même du protestantisme. C'était alors pour le protestantisme une mesure de conservation ; et de nos jours même cette loi pourrait fort bien se défendre. La mission de l'État est aussi de répandre la morale et les lumières ; de plus, il a le droit et le devoir de protéger l'ordre social au dedans comme au dehors ; et l'on ne peut nier que de tous les moyens d'ordre intérieur , le plus puissant ne soit l'instruction générale. C'est une sorte de conscription intdlectuelle et morale. Au reste ceci , M. le ministre, n'est pas une afeire du conseil de l'instruction publique ; c'est une affaire d'État.
La coiiséqueneé immédiate de la loi que je viens de signaler , est qu'il y ait dans tout village un maître d'éeole ; et par ce mol de village ( Dorf) on entend ici la plus petite réunion de familles. Une douzaine de maisons cachées dans le coin d'une vallée ont leur maiire d'école ; de sorte que nul ne peut alléguer qu'il n'a pas obéi k la loi par impossibilité physique.
Depuis l'âge de six ans, les enfants sont tenus d'aller à l'école, sauf la preuve à faire par les parents qu'ils reçoivent l'iostruetion suffisante à la maison paternelle. Chaque commissaire de district foit un rapport à la municipalité sur les enfants de son district qui arrivent à l'âge d'aller k l'école.
Chaque eniani paye au maître d'école i^ §roi par an (environ 56 sous) dans les moindres villages. Celte somme est très-petite, mais elle constitue une imposi-
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vëffitaUe qtte ckiqae père de fenlle esi tenu d'aei|ailler. Si ponrtani la ftinttle est trop pasvre, la ceiMie esl teme de Tenir i ton teeoinrf. Ohaque tfUDCMre, le oialire d'éooAe faîila Hble des enhtM» qui B^ent pae payé , el la tranamet à la commane , qui paye nunédialeBienl pour eux.
Le anMram du traiiement d'un maître d'école de TÎIIa^eat de iOO tbalert, eomeo 375 fraDC», non ceiapria la logeaMui el le chauffage de Técole; le ni- DÎmeua du irMteneiit d'un maître d'école de ville eel de 125 ihaleraà iâO, selon b grandeur des villes. Quand ce nînimum est dépassé, Técole alors est gr»> luîte , et la comoMme ne paye pins poor les enfants pauvres. Ce minnnam se compose : ï^ de la rétribution des en£wts (Sehuifeid)'^ ^ du supplément que donne la cOTnmune sur les biens qu'dle possède. Il y a poartant des communes qui sont elles-mêmes trop pauvres pour suppléer ài la pauvreté des familles : dans ce cas, on a recours à Téglise du lien, qui , ayant hérité des nnciennes dotations catholiques, possède presque toujours quelque chose, et cette église, quand eUe le pesc, est tenue de venir an secours de la cornnaane en ce qni regarde rinstruction populaire. Enfin, si Téf^ise eu trop pauvre eUe-mème , il y a un fonds pour les écoles de campagne {Landsckulfond}^ qui coiicsnrt avec Téglise, la comusme et les ouailles, poor esflspléier le nûnimnra du traitement du maître d'école. Ce fonds s'alimente de dons volontaires, de legs, et surtout du produit de certains droits que l'État lui shandoone, tels que ceux sur les dispenses pour divorce, ou pour mariage entre proches , etc. Les subventions accordées sur ce fonds sont les seules dépenses centrales que coûte riustrucdon populaire. Le dessein de la loi est de rendre cette instruction essentiellement communale , et , pour ma part , j'approuve entièrenaeiit ce desaein. Je pense que , si l'instruction populaire est une dette de l'État, c'est la commune qni doit représenter l'État sur ce point ; et chez nous, à défaut de commune, le département. L'État ne doit venir qu*an défaut de l'un ou de l'autre, pour ajouter ï leurs efioris, et non pour se mettre en leur lieu et place. C'est ce principe qui fait qu'en Saxe-Weimar, on il y a autant d'écoles que de villages, et où chaque maître d'école est à son aise, l'instruction primaire ne figure au budget de l'État que pour une somme assez peu conndérable.
Il faut aussi qne je vous aignide le mode de perception du SektUgeld. Chez nous, trop souvent, c'est le maître d'école qui perçoit lui-même la rétribution des écoliers, ce qui affaiblit sa considération , le met dans
cette rétriburisn , comme une împositîo» ordinaire , sur la Kste que loi remet le maHred'école. Ce percep» teur est souvent un simple paysan , qui pour sa peine prélève tant pour cent de la recette. Cette pratique a pour effet d'assimiler entièrement le Sehulgeld k une dette civique, et de faille du maître d'école un fonctionnaire de rÉtat ; ce qu'il est en effet, au lieu que chex nous il y a des gens qtti veulent en farre un industriel.
Les maîtres d'école n'ont pas seolenent un traitement suffisant et honorable, comme nous venons de le voir ; sur la fin de leur vie , ils reçoivent comme pension de retraite la moitié au moins de ce traitement. Le temps de senrice qui donne droit à cette pension n'est pas déterminé, mais il est apprécié éqoitablement par le consistoire. Comme le traitement, la pensicm se £aiit ou sur les fonds de la commune, ou sur cens de l'église, ou sur celui des écoles de campagne.
Il y a aussi une caisse pour venir au secours des veuves et des enfants des maîtres d'école. Il y avait toujours eu des établissenientsparticulieTS de ce genre dans diverses parties du graiid-Klnché ; mais en 4835 tout ces établissements locaux ont été réunis dans une seule caisse générale (al/^nwtn«r SehMehrerwiltwenr fUcuê)y laquelle a reçu sa dernière of^anisation par un statut du 31 décembre 1827, que je toss envoie. Tous les maîtres d'école contribuent à cette caisse ; c'est la loi même qui les y oblige , aussitôt qu'ils sont en possession effective de leur emploi. Celui qui quitte le pays perd ses droits an bénéfice de Rétablissement, et ne peut pas même réclamer ce qu'il a déjà fourni ; il en est de même du maître d'école qui est privé de son emploi après une condamnation. Chaque sociétaire, à son entrée dans la société, c'est-à-dire, chaque ma^e d'école lorsqu'il entre en fonctions, commence par payer 10 thalers, ou, à défaut d'argent comptant, il donne un billet portant intérêt de 12 gros par an. H peut acquitter successivement son billet dans te courant de sa vie ; s'il ne l'a pas pu , à sa mort, la société le remet à sa veuve pour les frais. de sépulture. La contribution régulière et habituelle est de 1 8 gros par semestre. Quand un mallre d'école n'acquitte point cette somme, on la retient sur s<m traitement.
Pour favoriser cette excellente institution , le gouvernement lui donne par an 500 thalers sur le fonds général pour les églises et les écoles, fonds qui est voté par les états, et de plus 50 thalers sur le fonds spécial dont nous avons déjà parlé pour les écoles de campagne. Le consistoire supérieur lui abandonne aussi certains droits, ainsi qu'une part dans les recettes que
ladépendance des familles, s'ilse contente de solliciter I font les églises, soit par quête, sott par donation, ce qui lui est dû , ou le brouille avec elles , si , pour Aussitôt après le décès d'un maître d'école, sa veuve se faire payer , il s'adresse à la justice. Ici c'est un | reçoit 10 thalers pour frais d'enterrement. Â défaut délégué de la commune qui se charge de percevoir '[ de la veuve, ce sont les enfants, et, à défaut d'enlants,
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les parente en ligne ascendante , père et grand-père , | ou, à leur défaut, les collatéraux jusqu'aux nièces et neveux. Quand il n'y a aucun parent, cette somme revient à la caisse générale, à moins que Théritage ne suffise pas pour subvenir aux frais de Tenterrement. Annuellement la veuve reçoit une pension de 12 tha- 1ers, qui lui est payée par semestre. Cette pension est bien modique ; mais il ne faut pas oublier que cette institution est irès-récenie ; et dès 1827 , la société espérait et promettait même Taugmentation prochaine de cette pension.
A défaut de veuve, ou lorsque la veuve vient à mourir, les enfante, un on plusieurs, ont droit à toute la pension de la mère jusqu'à Tâge de dix-huit ans.
La veuve perd ses droits à la pension , quand elle se remarie, quand elle devient enceinte hors des liens du mariage , ou quand elle encourt des peines infamantes ; mais , dans aucun de ces cas , les enfante ne perdent leurs droits.
L'établissement, comme fondation pieuse (milde Sliflung, pia causa)^ jouit de tous les avantages accordés aux fondations de ce genre, savoir :
Ses créances sont privilégiées ;
Il est exempt de frais de justice , de frais de timbre et de porte de lettres ;
On ne peut mettre aucune espèce d'opposition sur les pensions et sur les fonds destinés aux frais d'enterrement.
Le consistoire supérieur a la direction et la surveillance de cette utile institution , qui lui doit beaucoup ; il est à la tète de toute l'instruction populaire. S'il protège les maîtres d'école et pendant leur vie et après leur mort , en revanche c'est lui aussi qui les surveille dans l'exercice de leurs fonctions, et qui représente à leur égard le gouvernement. Premièrement, il est reconnu en principe que la surveillance de loute école de village appartient au pasteur ; et ici je puis vous assurer qu'il n'y a pas un maître d'école qui se plaigne de ce droit , par la raison qu'il n'y a pas un pasteur qui en abuse. Secondement , les pasteurs de paroisses circonvoisines se réunissent de temps en temps pour se communiquer leurs observations. Celui d'entre eux qui se distingue le plus par son zèle et par ses lumières, est chargé de correspondre, à cet égard, avec le surintendant du diocèse. Ce pasteur est appelé adjunelus : ce titre , qui lui est conféré par le grandduc , le relève et l'encourage. Sur les rapporte des divers a(2;ttnclt, le surintendant du diocèse correspond avec le consistoire. C'est exactement comme si chez nous les écoles primaires étaient sous l'inspection des curés, que l'un de ces curés fût chargé, pour un certain nombre d'écoles et de paroisses , d'en référer à l'évèque^ qui lui-même correspondrait avec l'autorité ecclésiastique supérieure, de telle sorte que le clergé
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I fût à tous les degrés rinspecteur et le direeteur de l'instruction populaire. Ici les choses vont très-bien de cette manière et à la satbfaction de tout le monde. Non-seulement le consistoire surveille les maîtres , mais c'est lui , en grande partie, qui a le droit de les révoquer. Sans doute les délite des maîtres d'école qai tombent sous la loi civile sont soumis aux tribunaux ordinaires , et toute condamnation des tribunaux entraîne la destitution. Avant le jugement et ausntôt qu'il y a prévention, le maître d'école est suspendu. Mais ces cas sont extrêmement rares ; les plus fréquents sont ceux de négligence ou de dérèglement. Alors inlervient le consistoire : il fait d'abord des réprimandes ; les réprimandes épuisées , il fait un rapport au ministre pour proposer la révocation du maître d'école. Le maître d'école révoqué peut en appeler aux états du pays, qui se font présenter les pièces. Dans le diplôme ou brevet que reçoit à sa nomination le maître d'école, ces cas possibles de révocation sont exprimés, et ce sont des conditions de sa nomination auxquelles il doit se soumettre.
Pour se faire une idée de l'influence du consistoire sur l'instruction primaire et du caractère qu'il lui imprime, il faut lire une instruction générale que le consistoire a adressée, en 18ââ, à tous les maîtres d'école. C'est une pièce si curieuse sous plusieurs rapporte , que j'en donne ici une traduction , ou du moins un extrait.
INSTRDCTION GÉMÉRALB POUR LES MAITRES B*ÉGOLE DE CAMPAGNE.
{AllgemeineDienslinstruction fur dteLancUchullehrer.)
PRÉAMBULE
< Les fondions du maître d'école doivent être rangées parmi les plus importentes de FÉiat , car elles ont pour but l'éducation morale et religieuse du peuple, à laquelle se rattache étroitement son éducation politique.
c Celui qui se charge de pareilles fonctions doit se vouer entièrement au service de Dieu , de la patrie et de l'humanité. On doit supposer qu'il est lui-même un homme religieux et moral, et qu'il a la ferme volonté de travailler toute sa vie à son perfectionnement.
c Soyez les modèles du iroupeau qui vous est confié, dit l'Écriture sainte aux docteurs chrétiens. Aussi doivent-ils s'appliquer, pendant tout le cours de leur vie, à régler leur conduite publique et privée de manière à édifier tous ceux qui les voient ou les entendent , et à leur offrir un modèle de piété , de probité et de dignité morale.
c Le maître d'école ne doit pas se contenter de remplir fidèlement ses devoirs ; il doit encore cher-
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clier à obtenir fuirtoul Festine et la confiance fKir une tenue convenable, s'abttenir de tonte légèreté, même appareoie , ne prendre part ni aux danses publiques ni aux jeux de cartes, éviter en général de fréquenter les cabarets (Sehenken) , les auberges et autres lienx de distractions bmyantes; ne point se mêler aux mosidbeos ni les accompagner dans les bals publics ; régler enin sa mise suivant son état , et s'appUqoer à ceqœ le peuple ne sépare jamais en lui Thorome d'avec les fonctions qu'il remplit. Le maître d'école doit mener en tout une vie exemplaire ; et il n'ignore pas d'ailleurs que des iniractions à ces premiers devoirs de sa charge l'exposeraient à des admonitions sévères , pnis à des peines disciplinaires, enfin à la suspension ou même à la privation de ses fonctions.
c Le pastenr et le maître d*école n'ont qn'nn seul et même but dans la commune qui leur est confiée; seulenent chacun d'eux remplit ce but à sa manière. Le maître d*éoole esl sous la surveillance du pasteur : il faut qu'il le regarde comme un supérieur auquel il doit montrer vn juste respect ; il faut qu'il prenne ses conseils, qu'il recherche ses avertissements. Bien loin de s'égaler au pasteur de son endroit , et de se dérober ^ sa légitime influence, il doit au contraire reconnaître sa svpérîofité, penser modestement de lui-même , et laisser voir cette persuasion dans l'exercice de ses fooctions et dans toute sa conduite. >
BISrOSITlOIfS PASTiCOLliEmES.
I i^ Le minimum des leçons de toute école popubireest de cinq leçons d'une heure chaque jour, les lundi , mardi , jeudi et vendredi ; et de trois le mercredi et le samedi. Le maximum est de six leçons. Dans les leçons de Taprès-dlnée, une demi-heure doit toujours être consacrée ài l'enseignement et à la pratique du chant.
f ^ Les fêtes l^les exceptées , le nombre fixé des leçons doit être scrupuleusement observé.
1 5^ Le maître d'école doit enseigner d'après un pbn de leçons agréé par le pasteur, et s'entendre à cet égard avec lui chaque année après l'examen de la moisson {Emdie-SœatMn),
c 4* Le maître d'école doit avoir un registre des enfimis qoi commencent à venir k son école, ou qui la quittent , et tenir ce registre dans un ordre convenable.
t 5^ Il doit tenir également un tableau de toutes les absences des élèves, et se conformer en tout à Tordonaanee du 45 mai dernier, pour tout ce qui regarde les absences punissables.
c 6* Avant Texamen annuel , il fera un tableau des notes de chacun des enfants , et le remettra à temps an pasteur.
< 7* H dressera de l'école , comme éublissement
d'instruction, un inventaire qu'il mettra chaque année, à l'époqne de l'examen , sous les yeux du pasteur.
i H^ Dans les cas qui intéressent le plus ki police de l'école, il devra avertir le pasteur avant d'infliger la punition.
c 9* Il ne peut prendre un congé ou fermer l'école sans en avoir demandé lui-même, d'une manière convenable, la permission au pasteur, et l'avoir obtenue. Ainsi le maître d'école ne devra pas simplement annoncer par écrit au pasteur qu'il a l'intention , par exemple , de faire un petit voyage ou de ne point ouvrir l'école tel jour par tel motif ; il faudra qu'il soit allé lui-même auparavant en demander la permission au pasteur , si celui-ci demeure au village. Le maître d'école d'une succursale {FiUahrl) pourra seul se contenter d'en écrire au pasteur , mais toujours pour en demander la permission , et non pour annon-^ cer une résolution prise. Les cas de maladie font exception ; mais le pasteur doit être aussitôt averti.
c 4(y» Pendant le temps des leçons, le maître d'école ne pourra s'occuper d'aucune autre affaire; il doit se livrer tout entier aux soins que réclament les enfants, et il ne peut pas non plus, pendant les heures du travail , employer les élèves à nulle autre affaire étrangère è l'école, et qoi pourrait concerner son ménage.
< I4<* Pendant la classe , il devra être mis convenablement et éviter avec soin tout ce qui pourrait porter atteinte à la dignité de ses fonctions.
c 13® Avant le service divin , le maître d'école ira revêtir son costume (en noir), il prendra les instructions du pasteur concernant le service, et il ne paraîtra à l'église qu'en noir.
c 15<> Le maître d'école est chargé de composer lui-même les tableaux qui annoncent dans l'église les numéros des chœurs qui seront chantés.
c H^W conduit le chant d'église et touche l'orgue partout où il n'y a pas d'organiste spécial attaché à l'église. Son jeu devra toujours être grave et sévère , pour édifier la commune.
f 45® A défaut d'un organiste, il dirige également l'orchestre et le chœur qui y est attaché.
c 16® Pendant le service divin , il exerce une surveillance sévère et paternelle sur les enfants de l'école.
« 1 7^ Il remplira avec dignité et exactitude toutes les autres fonctions qui peuvent être à sa charge, suivant les localités, aux jours de fête et dans les solennités.
c 18^ Il devra toujours paraître en costume à la cérémonie de la communion.
c 19^ Il a la surveillance des vases sacrés, du mobilier et des bàtimenU de l'église, à moins que ce soin ne soit confié spécialement è des tiers; dans tous les cas, il veille à la propreté et à l'entretien de l'église.
c 30® Le maître d'école a soin de l'oi^ue et l'accorde lui-même , à moins qu'il n'y ait un organiste spécial.
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c 2 h Partout où il est duirgê de régler et de monter Tliorloge , il s'acquittera tcrupiileuaemeat de ce devoir, sans en coafier le soîfi à des tiers ignorants.
c 22° Il est également chargé de faire sonner les cloches, jiiaqa'à ce qu'une loîgé«éraleetdes arrangemenis particuliers aient modifié cet «sage.
4 25*" 11 devra tenir scrupuleiisement les écritures, les comf^s et les registres de Téglise.
f "ài^ 11 tiendra , avec la mémeeiactitude , t4Hites les écritures qui concernent la commune.
c 25<* Cependant son école ne devra poini souffrir de ces travaui, qui se feront hors des heures de le* çons. Il renverra à ce temps toutes les personnes qui viendraient hii parler d'affaires eoncemant te corn* mune , et il ne pourra maoquer une classe pour cet objet sans le consentement du pasteur.
4 26*" Tous les trois mois , il devra envoyer aui directeurs de Tinslitut des Orphelins des certificat détaillés sur la conduite , TeKactitude et l'application des pupilles que cet institut aura pu lui confier , et il devra surveiller particulièrement ces enfants. i < 27^ Le maître d'école reçoit les contributions qui se prélèvent sur les baptêmes ou les mariages , pour le fonds de secours aui maîtres d'école. Il en tient compte ei les remet tous les six mois an pasleur.
c 28*" En général» le maître d'école doit remplir avec conscience, et sans qu'il puisse s'y refuser, tous les devoirs qui , suivant les localités et les besoins de la paroisse, peuvent lui être attribués.
« Au nom du contifloirc lupëricnr grand-ducal de S«i>^Wr!inar. a W«tin«r, le 20 «an 182S< »
Celle instruction , donl le caractère ecclésiastique est si frappant , présuppose en beaucoup de points l'ordonnance du 15 mai 1821, qu'elle rappelle. Celle ordonnance entre dans une foule de détails qui témoignent de la haute sollicitude et de la paternelle sévérité du gouvernement grand-ducal relalivement à l'instruction populaire. Je ne veux pas séparer l'ordonnance de l'instruction qui s'y railacbe , et je la mets sous vos yeux , M. le minisire , dans toute son étendue, persuadé que rien de ce qui se rapporte à un objet aussi important que l'instruction du peuple ne peut vous être indifférent.
I Nous, CHARLES- AUGUSTE, par la grâce de Dieu , GEAND-DUG DE Saxe-Weimar, ctc, ctc;
4 Voulant donner plus d'unité aux règlements exis* tants pour ce qui concerne la tenue des écoles de campagne, et mettre les parents à même de connaitre toutes leurs obligations et celles de leurs enfants ;
4 Considérant combien il es4 important que les en-
fants, dès leur plus tendre jeunesse , prennent l'habitude de la persévérance ei de l'ordre ;
c Considérant que le moins d'iaterruptÛMi possible dans l'enseignement contribue puîssamaieni aux progrès des enfants dans l'instruction religieuse et dans l'étude de toutes Les coonaissaoees utiles;
4 Considérant aussi qu'il est juste d'accorder aoi maîtres les vacances nécessaires pour se reposer de leurs pénibles fonctions ; que cependant il convient de ne pas laisser trop de latitude à cet égard , et de prévenir par des mesures rigoureuses la négligence des parents on la paresse des écoliers ;
< Après avoir entendu l'avis de notre consistoire supérieur, ORsoEicone ce qui suit :
4 1 0 Les vacances de hi moisson durent six semaines dans les villages. Pendant ce temps, l'enseignement des écoles est entièreneni auspendu durant quatre semaioes, à cause de l'urgence des travaux de ki campagne.
c 2» Pendant les deux autres semaines, l'école sera ouverte durant la moitié de la journée, c'est-àdire, trois heures le matin , de six à neuf heures, ou plus têt, afin que les enfants puissent assister leurs parents dans les travaux de la moisson. On s'arrangera , dans les écoles qui réunissent tous les enfants dans une seule classe, pour que les plus âgés passent les premiers et puissent être renvoyés après la seconde leçon, la troisième devant être alors consacrée aux plus jeunes.
4 On exigera sévèrement que tous les enfants assistent régulièrement à ces demi-journées d'éc<^e (Balbêchulen) pendant les vacances de la moisson.
4 Zi^ Les vacances commencent avec les premiers jours de la moisson , qui peuvent varier suivant les pays* Le pasteur annonce en chaire l'entrée en vacances et la reprise des études. Il est défendu d'anticiper sur le temps fixé en chaire parle pasteur, comme de prolonger les vacances au delà de six semaines.
f À9 Le diocésain décidera s'il est convenable, suivant les localités, de diviser les six semaines de vacances accordées par la loi, et d'en rejeter, par exemple, une partie à l'époque de la récolte des pommes de terre, ou s'il convient , dans des temps d'urgence, de prolonger pendant huit jours , ou au plus pendant quinze, les demi-journées d'école. Il est seul chargé d'autoriser ces exceptions, dont il est responsable devant l'autorité supérieure ecdésiastique. De sembbibles mesures prises par le maître d'éc<Ae, ou noiêffle par le pasteur ou par l'autorité du lieu , les exposeraient à des punitions.
c 5^ Dans les localités qui ne font pas de l'agriculture leur principale industrie , les vacances de la moisson ne durent que quatre semaines.
< 6^ Partout k8 coiimiuiies pourront , d*accord avec les maîtres d*école, abréger le temps des vacaoces de la moisson , on même continuer pendant toute leur durée les 4iemî-joumées d^école ; et dans leurs rapports annuels au consistoire supérieur, les diocésains feront une mention honorable de ces communes etde ces maîtres.
« 7^ Les vacances pendant les trois grandes fêtes sont réglées comme il soit :
c A P^ues, huit jours;
c A la Pentedyte, cinq jours ;
« A Noèl , les yacances commencent la veille, et les traTaax reprennent le 2 janvier partout où les tournées des choristes dans le pays ne sont pas en usage au Boorel an ; dans les pays où cette coutume existe «loore , les classes rouvriront au plus tard le 4 janvier. Plus tard , des mesures particulières seront arrêtées relativement à ces tournées de chant (Neujahr- 9mgen).
c 8^ La plus longue durée des vacances pour Tanniversaire de la c<msécration de Téglise est de trois jours.
€ 9* Les vacances à Fépoque de la foire devront être abrégées partout le plus possiMe par les diocésains ; il ne sera pas permis d'en accorder pour les jours de la foire des pays environnants.
ff iQo Le mardi gras est un jour de congé. Le 1 8 octobre et le jour de la Saint-Martin sont des demicongés.
c I i<» Les jours de grandes noces dans les campagnes , si le maitre d*école y doit être occupé la plus grande partie du jour, on pourra accorder un jour entier de congé, et un demi-jour pour les petites noces.
c i2" Les jours de congé à la Saint-Grégoire sont supprimés; seulement dans les pays où les enfants de Técole fout une tournée musicale ce jour-là, on pourra accorder un jour de congé.
c i3^ Toute fermeture de Técole ou toute absence en dehors de ces jours de congé est regardée comme une contravention à la règle.
€ 14* Cette contravention pourra être permise dans les cas de nécessité urgente, tels que maladie, payement à faire au dehors, voyage pour affaires pressantes de famille. Dans ce cas , le maître d'école devra avertir à temps le pasteur et faire reconnaître par lui la nécessité de manquer une classe. Si Técole doit être fermée deux jours, le pasteur en donne avis à l'autorité ; si rinterruption doit durer plus de huit jours , celle-ci devra pourvoir d'une manière ou d'une autre au déÊiut d^instruction pour les enfants ; et dans le cas d^une interruption encore plus longue, elle devra en référer au consistoire.
€ 45^ Toute autre absence du maître d'école, que ce soit dans l'intérêt de ses récoltes ou pour autres
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affaires, est rigoureusement défendue. Il devra consacrer à ces occupations les vacances qui lui sont accordées et les heures qui restent libres.
< 46^ Tous les enfants en l'âge d'aller à l'école, sans exception des enfants pauvres ni des fils de pâtres et de bergers, sont tenus d'aller régulièrement à l'école.
I 470 L'absence est permise, avec une autorisation préalable du maitre d'école^ ou moyennant la production d'excuses valables par les parents. Dans ce dernier cas , les parents ou tuteurs sont responsables et peuvent être pris à partie.
c 48^* Le maître d'école, d'accord avec le pasteur, appréciera les cas d'absence pour une leçon ou pour un jour pendant les jours les plus rigoureux de l'hiver*
c 49^ La commune a le devoir de surveiller rigoureusement l'exactitude des enfants à se rendre à l'école. Gomme elle est subsidiairement responsable , diaprés la loi , de la rétribution des écoliers , elle a droit d'exiger que l'instruction soit régulièrement donnée et reçue. On accordera des mentions honorables et des prix , sHI est possible , aux enfants qui auront , pendant le cours de l'année , assisté le plus exactement aux leçons.
c 20<* Pour donner plus d'activité à Tintervention delà commune dans la surveillance des enfants, chaque école aura un comité spécial dans la commune. Ge comité d*école (Schtdvorsland) est composé du pasteur, du maître d'école, du maire (Schullheisi) etd'un des principaux notables de l'endroit , qui est élu à la pluralité des voix , sous la présidence du pasteur, par tous les voiiim, c'est-à-dire, par tous les habitants de l'endroit qui jouissent du droit de voisinage (Nachbarreefu) ; et ce membre du comité peut s'appeler alors particulièrement le tuteur de l'école (Schulpfieger). On pourra former dans les villes de sembhbles comités d'écoles.
c S4<* Tous les trois mois , le maitre d'école présente au comité assemblé la note des absences. Les parents négligents sont appelés, avertis, menacés, et il leur est enjoint d'envoyer régulièrement leurs enfants à l'école. Si ces mesures sont insuffisantes, un rapport signé par le comité est envoyé au diocésain, qui assigne les parents à comparaître à la surintendance ; et si tous ces moyens restent sans effet , on a recours à l'autorité civile, qui instruit judiciairement.
< S2® On devra surtout s'attacher à faire cesser , dès les commencements , les absences de l'école , et un avertissement bienveillant ou des paroles sérieuses, adressés à temps aux parents et renouvelés par le maitre d'école ou par le pasteur, pourront couper le mal à sa racine. De son côté , le maître d'école devra s'attacher à rendre son école agréable aux enfants et à faire qu'ils s'y trouvent bien.
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c 25* Les mêmes mesures sont applicables aux pupilles de Tinstitut des Orphelins ; il est donné avis des absences de Técole à la direction ; celle-ci retient ou diminue aux tuteurs de Tenfant la gratification accordée pour son éducation.
c â4<> L'autorité civile veille sévèrement à ce que les absences de Técole ne proviennent pas de ce que les enfants seront allés mendier ou demander du pain dans les maisons , sur Tordre de leurs parents. Elle devra dans ce cas informer correctîonnellement.
c 25** Toutes les dispositions antérieures, contraires aux présentes, sont et demeurent annulées.
f 26^ Celte loi recevra son exécution à partir de la Saint-Michel de cette année. D'ici là , les comités d'école établis par Tarticle 20 devront être organisés.
c Fait et arrêté à Weimar, le 15 mai 1821. i
Le consistoire ne se borne pas à donner à Tinstruction primaire des règlements disciplinaires; il pénètre dans chaque école de village pour y régler renseignement , le mesurer aux différents âges , le répartir et le distribuer de la manière la plus convenable , et déterminer jusqu'aux livres dont le niaiire devra faire usage. Il y a un plan normal de leçons (Lecttotisplan) pour toutes les écoles primaires , que chaque maître doit suivre et que le consistoire seul peut modifier. La seule différence qui existe entre les diversesécoles populaires du grand*duché, est que les unes occupent les enfants six heures dans la journée , et les autres cinq heures seulement , ce qui suffît presque partout ; qu'en certaines écoles, les diverses classes reçoivent quelquefois renseignement distinct qui leur convient à des heures différentes, ce qui réduit le nombre des leçons de chacune d'elles, attendu que le maître ne dépasse jamais le nombre total des leçons fixées pour Fécole, tandis que souvent on réunit les différentes classes en une seule, et Ton s'arrange pour faire la leçon à chacune d'elles dans la même heure, en répartissant cette heure convenablement entre elles. U y a toujours trois classes : les commençants , la classe supérieure et la classe moyevme. Voici le plan normal d'une école du peuple où les trois classes sont réunies en une seule , et n'ont que cinq leçons par jour, d'une heure chacune, trois të matin , deux l'après midi , excepté le mercredi et 1« samedi , où il y a congé l'après midi.
LUNDI
V^ Leçon du malin. Prière et chant. Classe supé rieure et classe moyenne réunies : enseignement religieux. La classe des commençants écoule. De temps en temps le maître lui adresse des questions simples , claires et faciles. Ou cherche à exercer son jugement moral , à lui expliquer Tinstruciion religieuse qu'elle a déjà acquise.
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
â* Leçon. Classe supérieure : calcul par écrit (travail rouet). Classe moyenne : écriture. Commençants : une demi-heure épeler et syllaber; une demi-heure lire au tableau des lettres imprimées sur de petits morceaux de bois que le mattre présente successivement aux enfants, ou dans l'A b c.
Z^ Leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : lecture dans VAmi des enfants , pour les connaissances utiles. Les commençants écoutent. L'autre demi-heure, les classes supérieure et moyenne récitent ce qu'elles ont appris par cOeur. Les commençants copient sur l'ardcnse ce qui leur a été préparé sar le tableau noir.
l'* Leçon de l'après midi. Classe supérieure : écri* ture (travail muet). Classe moyenne : calcul par écrit. Le maître donne des explications où il est nécessaire. Commençants : enseignement élémentaire partagé en deux demi-heures.
2® Leçon, Une demi-heure, classe supérieure : dictée. Classe moyenne, instruction grammaticale sur ce qui est dicté à la classe sup^eure. Les commençants écoutent et prennent part à la leçon. L'autre demiheure, classes supérieure et moyenne : leçon de chant Les commençants sont partis.
MERCREDI
1^ Leçon du matin. Prière et chant. Classes supérieure et moyenne : histoire de la Bible, et, plus tard, de la réformation. Les commençants écoulent et prennent part à la leçon. C'est dans cette leçon surtout que le maître d'école doit exciter les enfants à raconter à leur manière ee qu'il leur a appris.
2^ Leçon. La classe supérieure écrit l'histoire de la Bible qu'on vient d'expliquer (travail muet). Classe moyenne : calcul par écrit (travail muet dont le maître ne s'occupe point). Les commençants, comme lundi à pareille heure.
3* Leçon. Une demi-heure, classes supérieure et moyenne : VAmi des enfants, comme lundi. Les commençants écoutent. L'autre demi-heure, classes supé* rieure et moyenne : réciter les leçons apprises. Les commençants copient sur l'ardoise.
Après midi. Congé.
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JEUDI
4** Leçon dumaiin. G)iDaie lundi.
3^ Leçon. La dame «upérieure fait un devoir, Aufsaix (travail muet). La classe moyenne écrit de tète ce qu'elle a appris par cœur (travail muet). Les commençants épdlent et lisent.Une demi-heure pour revoir k travail fait par la classe supérieure. Les deux autres classes y prennent pnrt.
3* Leçon. Une demi-heure, classes supérieure et moyenne : lecture de la Bible. Une demi-heure, calcul de tète. Les commençants copient sur Tardoise.
4^ Leçon de Vafrès midi. Classe supérieure : calcul par écrit , avec explication du maître. Classe moyenne : écriture (travail muet). Les commençants, comme lundi ei mardi.
^ Leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : lecture et exercice grammatical, l^ics commençants copient sur Tardoise. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : exercices de chant. Les commençants sont partis.
VENDREDI
4^* Leçon du malin. Comme lundi.
^ Leçon. Une demi-heure, la classe supérieure fait un petit devoir, ou copie au net celui de la veille (travail muet). La classe moyenne écrit ce qu'elle a appris par cœur. Les commençants épellent et lisent. Une demi- heure pour corriger ce que la classe moyenne a écrit.
3* Leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : lecture de la Bible. Le maître traitera , autant que possible, du texte qui doit faire le sujet du sermon du dimanche suivant. (Ce texte est fixé à Tavance pour les dimanches de toute Tannée par le consistoire.) Une demi-heure , les classes supérieure et moyenne récitent ce qu'elles ont appris. Les commençants copient sur Tardoîse.
V^ Leçon de Vaprès midi. Comme jeudi.
2« Leçon. Comme jeudi.
SAMEDI
4^* Leçon du malin. Comme mercredi.
â* Leçon. Comme mercredi.
3^ Leçon. Une demi-heure , classes supérieure et moyenne : VAmi des enfants, comme lundi et mercredi. Les commençants écoutent. Une demi-heure, classes supérieure et moyenne : calcul de tête. Les commençants copient sur Tardoise.
Après midi. Congé.
Remarques. 1® L'enseignement élémentaire de l'après-midi pour les commençants a huit demi-heures
par semaine. ( Voyez, lundi et jours suivants, l'* leçon de Vaprès midi.) Deux sont consacrées à des exercices de langue ou à des exercices intellectuels ; deux à réciter des versets et des sentences appris par cœur, deux à lire et deux aux éléments du calcuL
â^ On communique aux enfants , comme exemples calligraphiques, des modèles de quittances, de certificats, d'annonces officielles, de liquidations, de recon* naissances, de contrats, etc., elc. En outre, le maître leur donne des instructions sur la manière de confectionner ces sortes d'écrits, et les exerce en leur en donnant à composer eux-mêmes sans modèles. Telle est la nature des devoirs qu'on leur donne à faire. ( Voyez , jeudi et vendredi , la S® leçon du malin, et lundi et mardi , â*" leçon.)
3^ L'Ami des enfants de yi^îlmsen, ou le Livre de leclure et cTenseignemenlûe Schwabe, peuvent être pris comme manuels pour les connaissances utiles. Il ne faudra pas tronquer les chapitres sur l'homme, la phy* sique, la géographie, l'histoire naturelle ; mais il faudra au contraire les repasser l'un après l'autre en entier, de sorte qu'on ait parcouru le tout environ dans Tespace d'un an et demi.
A^ A la fin de chaque mois, un jour entier sera consacré à une répétition générale.
5® Le maître choisira, parmi les cantiques, un certain nombre de chants qu'il donnera à apprendre par cœur aux élèves de la classe supérieure et de la classe moyenne, pendant qu'ils sont en classe. Il donnera rarement un chant entier, seulement quelques ver^ sets ; mais ils devront être sus parfaitement. H insistera pour qu'ils soient récités clairement et de manière à prouver qu'ils sont compris. Il sera de la plus haute importance de les faire répéter de nouveau de loin en loin , et l'enseignement religieux en fournira aisément l'occasion.
6"" Si le temps fixé dans le plan des leçons ne suffit pas pour repasser le catéchisme , les chants d'église , les sentences et les évangiles choisis, on pourra encore gagner du temps les lundi et mardi , à la seconde leçon , avant midi , en ayant recours à l'enseignement mutuel ; c'est-à-dire que, pendant que le maître s'occupera d'une classe, un des élèves les plus capables de la classe supérieure ou moyenne fera épeler ou lire les commençants.
7"* Les travaux de chaque journée seront terminés par une courte prière , avec une sentence de la Bible ou un verset qui devra être chanté en diœur.
Tel est le plan des leçons pour une école dont les classes sont réunies. Dans l'école où elles sont séparées, les trois leçons du matin sont uniquement consacrées aux enfants des deux classes supérieure et moyenne. Les enfants de la classe supérieure , déjà plus âgés, sont libres ensuite d'aller aider leurs parents
dans les travaux de la campagne. Les commençaDls ne viennent que pendant les deux heures de Taprès midi qui leur sont consacrées , et ceux de la classe moyenne assistent encore à la première leçon de Taprès midi , et partagent les travaux des commençants. Le mercredi et le samedi , comme il y a congé Taprès midi , il faut bien que les trois classes soient réunies le matin.
Je ne veux pas oublier, M. le ministre, de vous signaler un des plus grands bienfaits de ce plan uniforme de leçons pour toutes les écoles du peuple , savoir, Tégalité de Tinstruction dans les classes inférieures, ridentité des habitudes intellectuelles et morales, Funité et la nationalité. Dans le haut , et à un âge plus avancé, il faut laisser l'individualité se développer ; car Tindividualité, c'est la liberté et quelquefois le génie : mais en bas , et dans Tenfance , Tuniformité est sans inconvénient , et elle est politiquement du plus haut prix. A Tégalité de notre code civil , à l'égalité de notre conscription militaire , joignons , s'il se peut, celle de l'instruction populaire.
Voici encore quelques usages qu'il serait possible de transporter en France , et qui donnent ici les plus heureux résultats.
Deux fois par an , au printemps et en automne , les instituteurs primaires de villages circonvoisins se rassemblent et forment des conférences, où ils se rendent compte amicalement des méthodes qu'ils emploient et des résultats qu'ils obtiennent. Ces conférences contribuent au perfectionnement des méthodes et à la propagation de celles qui , dans ces conférences , sont reconnues les meilleures.
On a fondé un cercle de lecture qui envoie à tons les maîtres d'école les meilleurs journaux et les meilleurs livres qui paraissent sur l'instruction primaire ; ces journaux et ces livres passent de main en main à tous les maîtres. Les fonds de cet abonnement sont faits par des cotisations des instituteurs eux-mêmes , et , au besoin , on vient à leur secours sur les fonds de la commune , de l'église ou de la caisse générale des écoles. Il y a un semblable cercle de lecture pour les pasteurs. C'est ainsi qu^il n'est pas rare de rencontrer , dans des villages d'Allemagne , des pasteurs et des maîtres d'école qui ont des connaissances à la fois solides et étendues. Leur instruction relève leur position et en fait des hommes considérables dans leurs localités.
Les maîtres d'école qui ont plus de zèle que de lumières, obtiennent la permission d'aller visiter les meilleures écoles voisines. Quelquefois même on les autorise , on les invite 5 venir passer quelque temps auprès de la grande école primaire de Weimar , qui est la meilleure de toutes les écoles de ce genre, et qu'on appelle Burgersehule, école bourgeoi$e : en même
temps ils profitent des leçons de Técole normale primaire , qui se trouve aussi à Weimar et qu'on appelle ici séminaire pour les maUres â^ école , Scminarium fur SchuUehrer; deux institutions que j'ai examinées avec un soin particulier et dont je dois vous rendre compte.
La BUrgerschule, ou , comme nous dirions, Técole primaire du premier degré de Weimar , est ouverte à tous les enfants de la ville , filles et garçons. Elle est située dans un très-beau bâtiment , et les familles les plus aisées de la bourgeoisie y envoient leurs enfants, qui s'y trouvent avec ceux des classes les plus pauvres. L'instruction y est à peu près la même que dans toutes les écoles primaires ; mais elle y est plus soignée; aussi le prix que payent les enfants est-il plus élevé. L'école est divisée en quatre classes, au lieu de trois; et chacune de ces classes peut avoir plusieurs divisions. La quatrième classe a pour Schnlgeld 1 rixth. 8 gros par an; la troisième , 2 rixth. ; la deuxième, 2 rixth. et 16 gros ; la première , 4 rixth. Ces quatre classes bien graduées conduisent les enfants jusqu'à rinstmction des gymnases. Je vous envoie le tableau de la répartition des leçons de la BUrgerschule de Weimar , selon les diverses classes , et leur distribution dans les différentes heures de la journée.
MARDI
8 heures. Entretiens sur les objets qui sont le plus à la portée de l'enfant : M. Peter.
9 heures. Comme lundi.
i heure. Comme lundi.
2 heures. Comme lundi.
«BRCRBDl.
8 heures. Comme mardi.
9 heures. Comme mardi.
Congé.
JEUDI
8 heures. Comme mardi.
9 heures. Comme mardi, i heure. Comme mardi.
2 heures. Comme mardi.
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▼niDKBDI.
8 heures. Entretiens sur des sujets facfles de morale : M. Peter.
9 heures. Gomme jeudi.
1 heure. Gomme jeudi.
â heures. Gomme jeudL
SAMEDI
On récite les leçons données le lundi :
8 heures M. Peter.
9 heures. Lecture Congé.
M. Peter.
TROISIÈME CLASSE
LURDI.
8 hrares du matin. Explication de quelques versets faciles de cantiques que Ton doit apprendre pendant b semaine : M. Schlick.
9 heures. Gonnaissances utiles : M. Schlick.
10 heures. Leçon de langue et orthographe : M. Peter.
i heure. Calcul : M. Schlick.
2 heures. Lecture : M. Aschmann.
■Aani.
8 heures. Religion : M. Schlick.
9 heures. Comme lundi.
40 heures. Comme lundi.
1 heure. Comme lundi.
2 heures. Gomme lundi.
■BBCMBDI.
8 heures. Gonnaissances utiles: M. Schlick.
9 heures. Lecture et exercices d'esprit : H. Asch-
SECONDE CLASSE
LUNDI
Congé.
JB0DI.
8 heures. Religion : M. Schlick.
9 heures. Écriture : M. Aschmann.
10 heures. Orthographe : M. Peter.
1 heure. Calcul : M. Schlick.
S heures. Lecture : M. Aschmann.
TBNDBBDI.
8 heures. Comme jeudi.
9 heures. Comme jeudi.
10 heures. Gomme jeudi.
1 heure. Comme jeudi.
2 heures. Comme jeudi.
SAHBOI.
8 heures. On récite les leçons données le lundi M. Aschmann.
9 heures. Écriture : M. Aschmann.
40 heures. Histoire de la Bible : M. Peter. Tiongé.
8 heures du matin. Explication des versets et des sentences que Ton doit apprendre par cœur pendant la semaine : M. Kaehler.
9 heures. Préparation à Thistoire générale : M. Kaehler.
10 heures. Lecture : M. Kaehler.
1 heure après midi. Lecture : M. Kaehler.
2 heures. Leçon de langue et orthographe : M. Kaehler.
ABDI
8 heures. Religion : M. Kaehler.
9 heures. Exercices de style : M. Kaehler.
10 heures. Calcul : H. Schlick.
1 heure. Lecture : M. Kaehler.
2 heures. Gonnaissances utiles : M. Kaehler.
5 heures. Mathématiques : M. le docteur Schmidt.
■BBCBBDI.
8 heures. Bible et histoire de la Bible : M. Kaehler.
9 heures. Gonnaissances utiles : M. Kaehler.
10 heures. Lecture : M. Kaehler.
Après midi, congé.
JEUDI
8 heures. Religion : M. Kaehler.
9 heures. Gonnaissances utiles : M. Kaehler. . 10 heures. Calcul : M. Schlick.
1 heure. Géographie : M. Kaehler.
2 heures. Leçon de langue et orthographe : M. Kaehler.
TBRDBBDI.
8 heures. Gomme jeudi.
9 heures. Exercices de style : M. Kaehler.
10 heures. Gomme jeudi.
1 heure. Gomme jeudi.
â heures. Écriture : M. Kaehler.
3 heures. Mathématiques : M. le docteur Schmidt.
SAHBDI.
8 heures. Bible et histoire de la Bible : M. Kaehler.
9 heures. On récite les leçons données le lundi : M. Kaehler.
10 heures. Écriture : M. Kaehler.
Après midi, congé.
PREMIÈRE CLASSE
LUNDI
8 heures du matin. Explication du cantique et des sentences que Ton doit apprendre par cœur pendant la semaine : M. le docteur Schmidt.
9 heures. Histoire : M. le docteur Schmidt.
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iO heures. Lecture de la Bible : M. Schweitzer.
i heure après midi. Calcul : M. Hergt.
2 heures. Histoire naturelle: M. le docteur Schmidt.
«ÀBDI.
8 heures. Religion : M. le docteur Schmidt.
9 heures. Gomme jeudi.
40 heures. Comme jeudi.
i heure. Comme jeudi.
2 heures. Dictée ou travail écrit {Aufsatx) : H. le docteur Schmidt.
KBBCBBDI.
7 heures du matin. Mathématiques : M. le docteur Schmidt.
8 heures. Géographie : M. le docteur Schmidt.
9 heures. Lecture : M. le docteur Schmidt.
10 heures : Écriture : M. Jacobi.
Après midi « congé.
JBUDI.
8 heures. Religion : M. le docteur Schmidt.
9 heures. Leçon de langue et orthographe : M. le docteur Schmidt.
10 heures. Histoire de la religion : H. Schweitzer.
1 heure. Calcul : M. Hergt.
2 heures. Physique : M. Schmidt.
TBHDRBDI.
8 heures. Comme jeudi.
9 heures. Comme jeudi.
10 heures. Lecture de la Bible : M. Schweitzer.
1 heure. Comme jeudi.
2 heures. Dictée ou travail écrit : M. le docteur Schmidt.
SAMEDI
7 heures. Mathématiques : M. le docteur Schmidt.
8 heures. Géographie : M. le docteur Schmidt.
9 heures. On récite les leçons données le lundi : M. le docteur Schmidt.
10 heures. Écriture: M. Jacobi.
Après midi , congé.
Reharqdes. On commence toujours et Ton termine la journée parune courte prière, ou un verset chanté en chœur.
Les deux premières classes réunies ont par semaine deux leçons de chant.
Les livres employés pour les différentes classes sont : pour la première, le Livre de lecture et d^ enseignement, de Schwabe; pour la seconde , VAmi des enfants, de AVilmsen; pour la troisième, VAmi des écoles ^ de Schweitzer ; pour la quatrième, le Manuel de lecture, de Gerbing.
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Il est inutile que je vous donne le tableau des leçons pour les quatre classes correspondantes de filles. Ce sont à peu près les mêmes pratiques et les mêmes leçons, distribuées un peu différemment pour les heures, afin qu'on puisse employer les mêmes maîtres. Mais remarquez , je vous prie , rexcellente gradation de renseignement de la quatrième classe jusqu'à la première , ainsi que celle du nombre des leçons. Remarquez encore que, pour une école si considérable, qui contient de huit cents à mille enfants , qui a quatre classes de garçons et quatre de filles, dont chacune a trois divisions de soixante enfants chacune, il n'y a en tout que huit maîtres , y compris le directeur, M. Schweitzer, homme de mérite, qui, précisément en sa qualité de directeur, se charge des cours les plus importants dans la première classe. J'ai visité en détail ce bel établissement. Toutes les salles sont grandes, bien aérées, et d'une propreté parfaite. Ghaquc division ne peut avoir plus de soixante élèves, ce qui est déjà beaucoup. Les enfanu sont assis sur des bancs et appuyés sur des tables-pupitres qui leur tiennent la figure élevée vers le maître. Sur chacune de ces tables sont de distance en distance des encriers pratiqués dans le bois même, et audessous , à la distance de quelques pouces , est une seconde tablette qui sert à mettre les ardoises , les crayons et les livres des enfants. Je n'ai pu entrer dans le détail des méthodes, qui aurait exigé un temps infini ; mais j'ai assisté à des leçons des diverses classes. J'ai été particulièrement frappé d'une leçon que donnait M. Schweitzer à des jeunes filles. C'était une instruction de morale et de piété. L'habile maître dirigeait les questions de manière que l'enfant n'eût jamais à répondre seulement par un oui ou par un non, mais fût forcé à émettre un avis et à former une phrase courte, mais complète. Quand un enfant hésitait ou se trompait , M. Schweitzer s'adressait à un autre, et il a parcouru ainsi une matière assez étendue et un nombre considérable d'enfants, tenant en haleine l'esprit de chacun d'eux et leur inculquant profondément chaque point. Son maintien était grave et sa parole douce. Je ne suis pas surpris que tous ces enfants l'aiment et le révèrent; il m'a moi-même véritablement touché. M. Schweitzer est un ecclésiastique qui se consacre à l'instruction de l'enfance.
Il est en même temps inspecteur du séminaire pour les maîtres d'école. Ge séminaire , et remarquez en passant cette dénomination ecclésiastique, est annexé à la BiirgerschuleyCe qui est une économie de b&timent, de directeur et même de plusieurs maîtres, comme nous le verrons tout à Theure, et ce qui d'ailleurs est fort bien entendu , toute école normale ayant besoin d'une grande école primaire pour l'apprentissage des jeunes maîtres. On ne peut être admis dans cette
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école qu'après SToir subi d«8 eiamens dont le consîttoire se chaige lai-n»éme , maïquaint par là son haut int^ét pour rinstmctîoD populaire. C'est de là que torient tous les maîtres d'école de village. On ne peut être employé comme instilnteur qu'à la condition d'y être resté plus oo moins longtemps ; et comme on n'y entre qu'après nn examen , de même on n'en sort , pour devenir maître d'école, qu'après avoir subi un autre examen plus sévère encore. On n'est pas reçu à cette école normale primaire avant seize ans. Chaque élève y paye aussi une somme très-petite, mais paye toujours quelque chose, ce qui est excellent ; et comme il n^'y a pas de pensionnat , cette école ne cause que très-peu de frais. Les élèves se logent dans la ville , soQS la seule condition d'indiquer leur logement à rittspecCeor de l'école, qui a les yeux sur leur conduite. Un jeune homme qui entre dans cette école uonnale, tire à la conscription; mais il est exempté provisoirement du service jusqu'à l'examen final. Si cet examen est satisfaisant, et si le jeune homme est nommé maître d'école, il est exempté; sinon, il part. Le nombre des élèves de cette école n'est pas très* considérable. Elle a une petite bibliothèque composée d'une quarantaine de volumes , où sont les meilleurs ouvrages d^ucation. Voici le tableau de la réparti* lion des leçons :
11 n*y a que deux classes , l'inférieure et la supérieure.
CLASSE INFÉRIEURE
LUKOI.
7 heures du matin. Exercices de style et d'esprit [Dent- und Styl-Vehungen) : M. Hergt.
8 heures. Explication de l'évangile du dimanche : M. le docteur Bœhme.
9 heures. Géographie : M. le docteur Bœhme.
i heure après midi. Catéchisation : H. le docteur Horn.
2 heures. Calcul : M. Hergt.
«Aani.
7 heures. Langue et orthographe : M. Hergt.
8 heores. Lecture de la Bible, avec l'histoire biblique et la géographie de la Palestine : M. le docteur Bœhme*
9 heures. Géographie : M. le docteur Bœhme. 40 heures. Théorie musicale : M. Tœpfer.
HBaCBEOI.
7 heures. Calcul : M. Hergt.
8 heures. Comme le mardi , à pareille heure.
9 heures. Latin : M. le docteur Bœhme. il heures. Chant : M. Schlick.
i heure après midi. Calligraphie : M. Schnittel.
2 heures. Musique instrumentale : M. Agthe. 5 heures. Devoirs (Aufsatze) : M. Hergt.
JBDDI.
7 heures. Exercice de style et d'esprit : M. Hergt.
8 heures. Histoire : M. le docteur Bœhme.
9 heures. Devoirs : M. Hergt.
i i heures. Catéchisation : M. Horn.
1 heure après midi. Connaissances d'utilité générale : M. le docteur Bœhme.
2 heures. Religion : M. Schweitzer.
VBNDaSDI.
7 heures. Langue et orthographe : M. Hergt.
8 heures. Latin : M. le docteur Bœhme.
9 heures. Théorie musicale : M. Tœpfer. iO heures. Religion : M. Schweitzer.
ii heures. Catéchisation : M. Horn.
SAMEDI
7 heures. Calcul : M. Hei^.
8 heures. Revue des travaux de la semaine et exercice de lecture : M. le docteur Bœhme.
9 heures. Devoirs : M. Bœhme.
il heures. Chant : H. Schlick.
I heure après midi. Calligraphie : M. Schnittel. S heures. Musique instrumentale : M. Agthe.
CLASSE SUPËRIEURE.
LURDI.
7 heures. Anthropologie : M. le docteur Bœhme.
8 heures. Religion : M. Schweitzer.
î heure après midi. Catéchisation : M. le docteur Horn.
■àBDI.
7 heures. Anthropologie : M le docteur Bœhme.
8 heures. Religion : M. Schweitzer.
9 heures. Théorie musicale : M. Tœpfer. il heures. Chant : M. Hxser.
i heure après midi. Devoirs : M. le docteur Bœhme.
HBBCRBDI.
7 heures du matin. Histoire : M. le docteur Bœhme.
8 heures. Calcul : M. Hergt.
i heure après midi. Méthodique, ou art d'enseigner : M. Schweitzer.
S heures. Musique instrumenule : M. Agthe.
JEUDI
7 heures. Histoire : M. le docteur Bœhme.
8 heures. Religion : M. Schweitzer.
9 heures. Géographie : M. le docteur Bœhme. il heures. Catéchisation : M. le docteur Horn.
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7 heures. Physique : M. le docteur Bœhme.
8 heures. Histoire de la religion : M. Schweitzer.
9 heures. Géographie : M. le docteur Bœhme. 44 heures. Catéchisation : M. le docteur Horn. 4 heure après midi. Devoirs : M. Haeser.
SAMEDI
7 heures du matin. Histoire naturelle : M. le docteur Bœhme.
8 heures. Calcul : M. Hei^.
9 heures. Latin : M. le docteur Bœhme.
44 heures. Répétition de la musique d'église du dimanche : M. Haeser.
4 heure après midi. Méthodique : H. Schweitzer. 3 heures. Musique instrumentale : M. Âgthe.
Vous Toyez par ce tableau quel est le fardeau de M. Schweitzer. Il dirige Técole primaire et Técole normale primaire de Weimar , et il fait dans Tune et dans Tautre les leçons les plus importantes. Il se donne beaucoup de peine; et il en doit être ainsi» puisqu'il sert de modèle à la classe laborieuse des maîtres d'école. L'enseignement de Técole normale est profondément moral et religieux. Il est curieux d'y Yoir un cours d'anthropologie à o6lé d'un cours de religion . La géographie, l'histoire, la physique, et ce qu'on appelle en Allemagne les connaiêsanees d'une uliliU générale {gemeinnutxige Kennlniêse)^ sont cultivées avec soin. J'approuve aussi le cours de latin, qui mettrait nos maîtres d'école à même de comprendre le service divin et d'assister au besoin le curé du village. Mais il faut remarquer surtout l'enseignement musical. C'est là que se révèle le génie musical et religieux de l'Allemagne. La musique qu'on enseigne dans l'école normale primaire de Weimar , avec des méthodes qui passent pour excellentes , est la musique religieuse. On enseigne aussi à toucher de l'oi^ue : j'ai entendu plusieurs de ces jeunes gens toucher de l'orgue avec un vrai talent , et j'ai assisté à des chœurs parfaitement exécutés. Les maîtres d'école ainsi formés deviennent les organistes de l'église du village, ce qui les lie plus étroitement avec le pasteur, et ajoute un peu à leur revenu; ils sont aussi en état d'introduire dans leur enseignement , outre le chant d'église , qui est obligé , quelque peu de munque vocale et instrumentale, élément de culture populaire qui n'est pas à mépriser.
En recueillant mes souvenirs et mes notes de la journée , je n'y trouve plus rien , M. le ministre , qui mérite de vous être communiqué, relativement à l'état de l'instruction populaire dans le duché de Saxe- Weimar. Je me suis un peu étendu sur ce point, d'abord parce qu'il touche aux plus chers intérêts de
l'homanilé, ensuite parce qu'il mesenUe qà*k la session prochaine, c'est surtout l'instruction primaire qui devra occuper le gouvernement et lea chambres. Là matière est assez importante et assez vaste pour faire le sujet d'une loi distincte , et j'espère qu'il n'y aura pas un article de celle loi sur lequel ma mission ne voot fournisse quelque lumière. Voulez-vous bien me permettre de vous indiquer ici et de résumer rapidemenl les vues générales que me suggère ce que je viens de voir et de vous rac<mter dans le grand-duché de Saxe- Weimar?
40 U me semble que l'instruction primaire doit être communale le plus possible , et que par conséquent la loi sur l'instruction primaire présuppoae celle surlec attributions des conseils de municipalité et de déparlement. En général, loin de craindre de donner de trop larges attributions aux pouvoirs provinciaux , je voudrais , sur tout ce qui n'est pas politique , leur abandonner mille choses que l'on fait mal au centre, parce qu'elles ne tiennent point à la vraie centralisation , qui doit être essentiellement politique; et puis les hommes ne s'intéressent qu'aux choses où ils ont de l'influence , et l'on ne prend de la peine qu'à la condition d'avoir en retour quelque autorité. Enfin, je considère les conseils provinciaux avec de fortes attributions , comme d'utiles pépinières de députés, comme des fabriques d'hommes d'État , et les hommes politiques ne se forment que dans le maniement d'affaires un peu importantes. Selon moi , l'instruction primaire doit être en grande partie confiée à ces conseils. Comment d'ailleurs l'instruction populaire ne seraitrcUe pas dans les attributions du pouvoir le plus populaire de l'État , nommé presque directement par le peuple et en communication perpétuelle avec lui? J'approuve l'institution de nos comités cantonaux pour l'instruction primaire : mais je trouve à leur organisation actuelle trois vices essentiels: l*' ils sont cantonaux au lieu d'être communaux, ce qui serait bien préférable pour la facilité et la permanence de la surveillance ; ^ ils sont nommés par en haut et non par en bas, à rencontre de ce qui devrait être, ce qui énerve leur autorité ; 5<> leurs attributions sont trop mesquines, et j'ai plusieurs de mes amis, passionnés d'ailleurs pour l'instruction primaire , qui se sont peu à peu dégoûtés et retirés de leurs comités cantonaux , parce qu'ils avaient trop peu de chose à y faire. Je n'hésiterais pas à faire tirer chaque comité communal d'instruction primaire du sein du conseil municipal par ce conseil municipal lui-même, qui choisirait , pour faire partie de ce comité , ceux de ses membres qui auraient le plus de goût et d'aptitude pour ces fonctions , le plus de loisir et de fortune ; ce serait à peu près le Sehulvar$tand de clmque école communale de Saxe- Weimar . Un comité ainsi composé aurait de l'autorité dans la commune. 11 devrait être ù
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peu prêt permanent, et je mettrait du prix ^ lui laisser, sur certains points, une décision souveraine; pour certains autres, il relèverait du conseil de département, c^esl-ànlire d'un comité émané de ce conseil , ce qui iieraii utilement ces deux pouvoirs, et je réserverais an trèa-petit nombre de points où Tintervention du rectear, c'est-è-dire du ministre, serait nécessaire. J^indine ^ penser, M. le ministre, qu'il faut aller juaqn^à faire dire par la loi que tous les parents sont obligés d'envoyer leurs enfants à Técole , ou du moins que toute commune doit faire la dépense d'une maison et d^on traitement pour le maître d'école , comme cela est dans Saxe-Weimar et dans toute l'Allemagne ; mais si j^impose cette charge à la localité, c'est, par un juste retour, aux pouvoirs locaux que je veux livrer en trè»>grande partie la gestion d'une dépense si pénible.
^ Il ne s'agit point de transporter dans la France du xix* siècle l'influence que les protestants eux-mêmes accordent au clergé dans l'instruction primaire; mais bannir complètement le clergé de l'instruction primaire est aussi à mes yeux une mauvaise entreprise. Grice à Dieu , le fanatisme de l'absiraclion et de la désorganisation ne va point encore jusqu'à vouloir bannir toute instruction morale et religieuse des écoles du peuple. Or il est absurde de faire donner , dans ces éeoies , une instruction morale et religieuse , et de vouloir que le curé soit entièrement étranger à cette instmclion ; il est absurde aussi, dans un pays où les croyances chrétiennes vivent encore dans tant de familles , de décrier auprès de ces familles l'instruction populaire, en lui étant toute garantie religieuse. En principe , je regarde le maire et le curé comme les inspectears naturels, chacun dans leur sphère, de l'école de leor village , et comme les correspondants et les agents nécessaires du comité communal.
3^ Il faut que les enfants payent une contribution , si petite fùt-elle , à moins que les parents ne fassent preuve d'absolue indigence ; car on profite bien mieux de ce qui coâte quelque chose , et souvent on néglige ou même on repousse les purs bienfaits comme une inutâitéou comme une tyrannie.
4« Imiter de Saxe-Weimar le noble usage de faire percevoir la rétribution des enfants, non par le maître , qui aurait l'air de tendre la main , mais par le percepteur même de l'endroit, comme une contribution ordinaire.
5^ Comme toute commune doit avoir son école primaire , de même tout département doit avoir son école normale primaire ; et cette école normale doit être en grande partie dans les attributions du conseil de déparlement, c'est-à-dire d'un comité qui en émane, comme les écoles primaires sont en grande partie dans les attributions du comité de la commune. Il faut ordinairement établir une pareîUe école dans une école pri-
maire déjà existante et florissante , comme une récompense capable d'exciter le zèle et l'émulation de toutes les écoles du département , et encore pour ces deux motifs directs : l» que les élèves maîtres ont ainsi sous la main des moyens d'instruction pratique, et se forment perpétuellement à leurs fonctions futures; ^ qu'il y a à cela une grande économie, le mallre de l'école primaire préexistante pouvant être chargé de la direction de l'école normale annexée à cette école « avec un léger préciput , et les élèves pouvant très-bien servir, à tour de rôle, de sous-maltres dans l'école primaire. Il ne faut accorder que très-rarement des bourses entières à chacun de ces jeunes gens , et ne leur donner que des moitiés ou des trois quarts de bourse , dans leur propre intérêt , pour les attacher à leur profession , d'autant plus qu'il n'y a presque personne qui , pour s'assurer un bon état , ne puisse et ne veuille donner cent ou deux cents francs par an , ce qui ne représente pas même la dépense alimentaire qu'on aurait été d'ailleurs obligé de faire.
6® Quant à la nomination des instituteurs primaires , j'adopterais volontiers le principe suivi en Saxe- Weimar. Nul ne pourrait être instituteur communal, qui ne sortirait d'une école normale primaire après les examens nécessaires : c'est a\ùn seulement qu'il obtiendrait son brevet , lequel serait signé par le ministre lui-même , et ne pourrait jamais être révoqué définitivement que par le ministre , comme en Saxe- Weimar , et delà manière suivante. Dans tous les cas qui ne tombent pas sous les tribunaux ordinaires , le comité communal aurait le droit de réprimande et de suspension momentanée; en cas de délit grave, il aurait le droit de faire un procès particulier, «te» generis, une sorte de procès d'école par-devant le comité de département , plus impartial et plus éclairé. Celui-ci pourrait prononcer toutes les peines , excepté la perte du brevet , qui doit appartenir aux tribunaux seuls. Il faut même que le maître d'école condamné par le comité départemental puisse s'adresser en dernier recours au ministre lui-même t assisté du conseil royal. Ainsi l'instruction primaire est toujours, comme elle doit l'être , sous la main du ministre de l'instruction publique, et en même temps elle vit, elle marche par les pouvoirs provinciaux. L'art de fonder une institution, c'est de la rattacher à quelque institution existante, entourée du respect public. En Saxe-Weimar cette institution est le clergé protestant , libérateur et bienfaiteur du pays. En France , à défaut du clergé « qui n'a pas voulu de ce noble rôle , vous n'avez d'autre pouvoir respecté et populaire que le pouvoir électif des municipalités et des conseils de département. C'est sur ce pouvoir qu'il faut édifier ; c'est par ce pouvoir qu'il faut agir, car étant respecté et puissant, il communiquera à l'instruction primaire la puissance et le respect
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qu'il possède loî-mème. On est trop heureux , H. le minisire , d Voir un pareil instrument, le négliger me paratirait une faute irréparable; car, à la place de celuilà , il n'y en a pas, il ne peut y en avoir d'autre. Vouloir y substituer la machine universitaire , si yivement attaquée, et qui peut avoir ailleurs un emploi nécessaire et incontesté , c'est , dans mon humble opinion , une illusion déplorable: c'est méconnaître l'esprit du temps, c'est ne ps savoir ce qui se peut et ne se peut pas ; c'est demander la vie à qui n'en a pas ; c'est s^appuyer sur un roseau , quand on a un chêne sons sa main.
7» Mais quoi, M. le ministre , je ne vous ai pas parlé de la liberté de l'enseignement dans son application à rinstruction primaire ! Je ne vous en ai pas parlé , parce que je ne l'ai pas encore rencontrée. En principe, cen'esi pas moi assurément qui consentirai jamais à regarder rinstruction primaire comme une indostrie ; mais dans la pratique , il faut songer que cette industrie , ne rapportant pas grand'chose , tentera bien peu de personnes , et que, parmi ces personnes , il pourra y avoir d'excellents maîtres , trop âgés pour retourner dans nos écoles normales , et dont il serait injuste et fl^cbeux de priver l'instruction primaire. Imposez-leur ou ne leur imposez pas un brevet de moralité , je n'y attache aucune importance ; je serais même d'avis de négliger cette condition illusoire , dont les partis religieux on politiques de toutes les couleurs peuvent tant abuser ; et je m'en tiendrais au brevet de capacité qui, ,dans l'instruction primaire, n'est pas plus contraire à hi liberté de l'industrie que le diplôme de licencié ou de liocteur dans la médecine et au barreau. Le plus important est le droit spécial de surveillance, sans lequel le plus mauvais maître d'école peut échapper longtemps à h police ordinaire la plus vigilante. Or, ce droit , qui pourra le refuser aux chefs de famille les plus respectés d'une commune , à une autorité élective et populaire , qui ne peut avoir aucun intérêt à nuire à une industrie utile , mais qui a aussi tout intérêt, tout droit et tout pouvoir d'empêcher tout ce qui pourrait nuire aux bonnes mœurs, à la paix, aux vraies lumières et à la civilisation de leur pays?
Je ne vous donne ici , M. le ministre, que les bases les plus générales d'une organisation de rinstruction primaire, que j'emprîmle en grande partie à ce que je viens de voir en Saxe-Weimar. Je désire vivement que l'expérience que je viens de faire , les faits que j'ai recueillis et les réflexions qu'ils me suggèrent, puissent ne pas vous être tout à fait inutiles pour l'élaboration du projet de loi que la France attend impatiemment de vos lumières et dé votre patriotisme.
J'ai consacr,é toute cette journée du 31 mai à l'instruction primaire ; demain, je m'occuperai et je vous entretiendrai de l'instruction secondaire et de l'instruc-
tion supérieure ou universitaire dans le grand-duché de Saxe-Weimar.
Agrées, M. le ministre , etc.
TROISIÈME LETTRE
Retour sur INnstruction |irimaire. -* luttructioD secondaire. Le gymnase de Weimar. — Le séminaire philologique. — Université d^léaa. — Budget. — Conclusions.
Weimar, 1er juin.
MO.XSIECR LE lANISTRE ,
Malgré tous les détails que contient ma lettre d'hier sur l'état de l'instruction primaire dans le grand-duché de Saxe-Weimar, je crois devoir vous signaler encore un certain nombre d'établissements qui chez nous ne relèvent point du ministère de l'instruction publique, mais qui pourtant se rapportent à l'éducation du peuple.
i*^ Tous les États de l'Allemagne ont des maisons d'orphelins ( Waisenhduser). Le duché de Saxe-Weimar avait depuis longtemps un établissement de ce genre, qui coûtait plus qu'il n'était utile. La direction de l'établissement s'est avisée d'un moyen qui lui a parfaitement réussi : au lieu d'instruire les orphelins dans une seule et grande maison , elle les donne à élever à des tuteurs particuliers {Privalpftege)^ c'està-dire qu'elle les met en pension dans des familles qui, ayant un plus petit nombre de pupilles, les surveillent mieux et les nourrissent à meilleur marché. C'est une manière de secourir beaucoup de familles honnêies dont ces petites pensions améliorent le ménage, et de procurer aux orphelins l'éducation modeste qui convient à leur avenir. Dans ce moment il y a à peu près quatre cent quatre-vingt-quinze orphelins ainsi élevés. La surveillance de leur éducation est extrêmement sévère.
^ Depuis quelques années il y a un institut de sourds et muets, et d'aveugles, sur le modèle de celui de Berlin ; c'est un essai qui se perfectionne peu à peu.
3<^ Il y a aussi un institut gratuit de dessin (freie Zeichnenr Institut)^ dont les inspecteurs sont le célèbre Gœthe, Kraus et Mayer. A propos de Goethe , j'avais oublié de vous dire que l'école normale primaire de Weimar, créée en 4784, doit son organisation à Herder, alors super-intendant général et président du consistoire.
À"* On vient de fonder, dans le local de l'institut de
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I , iiiie école qai en est le développement et le oonTOimeineni , une école gratuite pour les ouvriers (freie Gewerbtchult)^ dont je vous envoie les règlements. Le but de cette école est le perfectionnement de la technologie (Teehnik). On y enseigne le dessin linéaire appliqué à la perspective , su dessin des machines, etc., Tartde prendre des esquisses, d'ombrer, de colorer, de modeler; les mathématiques, savoir, arithmétique, géométrie, statique et mécanique, et les éléments d'architecture. Les leçons se donnent les dimanches et les jours de fête. On n*est admis à cette école qu'après un examen ; c'est i la fois un honneur et un avantage.
5" Madame la grandenluchesse vient d'établir à Wei mar une école spéciale pour les filles pauvres, où on leur ai^prend à devenir de bonnes ménagères. Cette école est une pépinière d'excellents sujets, que Ton suit jusque dans les familles où ils sont placés, pour leur donner de sages avis et de modestes récompenses.
6* Non-seulement tous les enfants vont à l'école depuis Tige de sept ans, mais on a formé dans chaque village une école particulière pour les petits enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge d'aller ù l'école, et qui restent comme abandonnés pendant que leurs parents sont occupés dans les champs ou à leur ouvrage. Ces pauvres enfants , ainsi livrés à eux-mêmes, contractent de bonne heure des habitudes de paresse et de vagabonda^, qu'il est très-difficile de déraciner plus tard. On leur a donc ouvert un oiile, où les parents les envoient le matin et les vont chercher le soir. Là ils sont nourris et soignés. On leur apprend à lire et à prier Dieu. Il n'y a pas aujourd'hui un seul village du grand-duché qui n'ait son éeoU dasile. Cette institution commence k se répandre en Allemagne , et l'on pourraii aisément la transporter eu France.
Je me reprocherais aussi, M. le ministre, de ne pas appeler quelques insunts votre attention sur les livres qui sont employés dans les écoles populaires de diverse importance en Saxe-Weimar. Rien n'est plus difficile k bien faire que de pareils livres, et le défaut d'ouvrages convenables en ce genre est une des grandes plaies de l'instruction populaire en France. En voici quatre que le consistoire a adoptés, que j'ai déjà cités dans les programmes des leçons de la grande école primaire de Weimar, et sur lesquels je vous demande la permission d'ajouter quelques mots.
Je vous parlerai d'abord de celui de ces écrits qui est destiné auxenfanu les plus jeunes. 11 est intitulé : dêr ersU Leseunieniehl in einernaiurgefnœsêigen Slufenfolge. Premières leçons de leelwe dans une gradation naimreUe. L auteur est M. Gerbing, l'un des maîtres de l'école bourgeoise de Weimar. Il contient sept parties distinctes : 1® l'alphabet ; ^ la composition des syllabes ; 5« les points d'interpunction ; 4'' la dislinc-
tion des syllabes en radicales, additionnelles, etc.; 5<* des historiettes ; 6<* des sentences ou proverbes, d'abord d'un seul vers, puis de deux, puis de plusieurs strophes; 7« diverses pièces. L'art de ce petit livre, comme son titre l'indique, est de conduire l'esprit de l'enfant, par un ordre naturel et facile, des plus faibles éléments à toutes les notions morales nécessaires. La partie des sentences m'a surtout frappé. Sous les formes les plus agréables et qui s'impriment facilement dans la mémoire, ces sentences renferment les meilleures choses que l'auteur , dans une table bien conçue, classe lui-même sous des titres systématiques, tels que devoirs envers nous-mêmes, devoirs envers les autres hommes; Dieu, ses attributs et nos devoirs envers lui. £'est au maître à développer chaque sentence dans cet esprit.
Le second ouvrage est der Schtdfreund, VAmi des écoles , livre de lecture à l'usage des enfants de huit à dix ans, par M. Schweitzer , directeur de l'école bourgeoise et inspecteur de l'école normale primaire de Weimar» Ce livre suppose que les enfants ont déjà été deux ans à l'école dans la classe inférieure. Ce ne sont plus seulement des historiettes amusantes ; l'auteur s'attache aux connaissances d'une utilité générale. 11 part de cette idée que la connaissance des facultés de l'ftme doit précéder tout enseignement un peu appro* fondi de la religion , et il s'applique à composer une psychologie à la portée des enfants. L'ouvrage est divisé en trois parties , sous la forme d'entretiens entre un père et ses enfanU : il traite , dans la première partie, de l'homme et de ses qualités physiques ; la seconde partie est consacrée à la connaissance de l'âme et de ses facultés , avec quelques notions sur la perfectibilité et rimmortalité ; la troisième contient les premiers et les plus simples éléments d'histoire naturelle, de botanique , de minéralogie , de cosmologie et de physique. Enfin l'auteur termine son livre par une suite de petites histoires , et par un certain nombre de chants propres à être appris par cœur par les ejdfants , et composés sur des airs et sous la forme de chants d'église.
Le troisième Ilirre, Lese-und Lehrbuch, Livre de lecture et d! enseignement , à l'usage des écoles populaires, par M. le docteur J.-F.-A. Schwabe , membre du consistoire et prédicateur à Weimar, est un manuel complet et une espèce d'encyclopédie de tout ce qu'il peut être nécessaire au peuple de savoir, à l'exception de l'enseignement religieux et de l'arithmétique. Une introduction , en forme de dialogues ou de récits entremêlés de vers qui résument en sentences le sujet de chaque chapitre, démontre l'avantage de l'étude et de l'éducation. La premièie partie, divisée en deux chapitres, a pour but de résoudre ces questions : Qui suis-je ? Que puis-je ? Que dois- je ? C'est une psychologie facile.
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Le caractère commnn de ces quatre ouvrages est,
une logique, et même une critique delà raison, appropriée aux écoles populaires. Le chapitre premier traite de la connaissance de i*boinme sensible et des idées qui se rattachent aux divers sens de Thomme ; de rame animale, ou de Tinslinct dans les animaux comme dans rhomrae ; de Tesprit ou de Tâme raisonnable dans rhomme. L'auteur suit , dans le développement des facultés humaines, Tidée de la Bible , qui distingue dans l'homme le corps , l'àme et l'esprit , et il cherche à rendre intelligibles aux enfants, par des images claires et simples , les idées abstraites les plus nécessaires à connaître. Le second chapitre renferme des morceaux choisis pour exercer les facultés de l'esprit , tels que des chants à apprendre par cœur, des énigmes, des fables , des proverbes et sentences. l.a seconde partie , également divisée en deux chapitres , est destinée aux connaissances d'utilité générale. Le premier chapitre contient , avec les éléments d'histoire naturelle dans toutes ses subdivisions , des notions de géographie ; de droit naturel , de droit civil , enfin quelques leçons d'histoire générale , ancienne et moderne. Le second traite des moyens de communiquer à d'autres les diverses connaissances : ce sont des leçons de grammaire , d'orthographe et de style. Cet ouvrage , qui a 2i6 pages, coûte 4 gros (i2 sous). On y joint un appendice très-bien fait , qui contient la géographie et l'histoire spéciale de Saxe-Weimar.
Le quatrième ouvrage , qui s'adresse , comme celui de Schvabe, aux écoliers les plus avancés, est der deutsche Kinderfreund ^ rAmidei enfants pour V Allemagne , par M. Wilmsen , prédicateur à Berlin. C'est encore une véritable encyclopédie des connaissances que tout le monde doit avoir. Comme son titre l'indique , il n'est pas fait seulement pour le duché de Saxe-Wetmar , mais pour l'Allemagne tout entière ; aussi y est-il très-répandu. L'exemplaire que j'ai sous les yeux est de 4830 , et porte l'indication de la cent septième édition ; en outre , il a été stéréotypé en plusieurs endroits. 11 contient 234 pages et ne coûte que quatre gros et demi (13 sous ). Il ressemble au Manuel de Schwabe ; mais il est un peu plus étendu sur plusieurs points. Par exemple , il y a une hygiène populaire qui manque au Manuel de Schwabe, et que l'auteur a judicieusement empruntée au Catéchisme d*kygiène de Faust. Je remarque aussi le chapitre qui traite des droits et des devoirs des sujets dans les Etats bien gouvernés, d'après l'écrit estimé de Tittmann , intitulé allgemeiner Unterricht uberdie Rechteund VerbindlicKkeitender Vntertkanen ; Leipzig , 1800. Tout ce que M. Wilmsen emprunte, il l'approprie à son but par d'heureuses simplifications. Un excellent morceau qui lui appartient en propre, est l'introduction, destinée à éveiller l'attention et la réflexion par Tutililé et la variété des objets qu'elle renferme.
à des degrés différents , la solidité que le talent consciencieux des Allemands porte partout , avec une certaine gravité intérieure qui accompagne toujours le sincère amour de la chose sur laquelle on écrit. Il faut sans doute éviter la pédanterie , et je ne voudrais pas affirmer que le Manuel de Schwabe fût tout à fait irréprochable à cet égard ; mais ce qu'il faut éviter bien plus encore, c'est la prétention de rendre tout si facile, que, pour cela , souvent on fausse tout et qu'on n'apprend rien aux enfants qu'ils ne doivent plus tard désapprendre. S'il est nécessaire de ne demander à cet âge que l'attention dont il est capable , il ne l'est pas moins d'en exiger toute celle dont il est capable. Il faut bien se garder de lui faire croire qu'il sait ce qu'il ne sait pas , ni qu'on peut vraiment rien apprendre sans se donner quelque peine : c'est le plus mauvais service qu'on puisse rendre aux enfants. Voilà pour le côté scientifique ; quant à la partie morale , le grand défaut de ces sortes de livres, défaut qui tient beaucoup à celui que je viens de signaler , c'est cette fade sentimentalité qui pense faire merveille de s'adresser beaucoup plus à ce qu'on appelle le cœur et à l'imagination qu'à la raison et à l'esprit. Cette molle instruction n'inculque point de principes véritables , sans lesquels il n'y a point de moralité. Loin de là, je pense, avec Kant, que les enfants sont plus susceptibles qu'on ne le croit de comprendre les principes de la morale dans toute leur vérité, c'est-à-dire, dans toute leur gravité, quand on sait les leur bien exposer. Il y a même là une grandeur très-capable de frapper leur âme, en l'élevant. Ce sont déjà des êtres moraux auxquels il faut parler un langage moral. Je ne voudrais pas être trop sévère, M. le ministre ; mais je crains bien que la plupart des livres qu'on met chez nous entre les mains de l'enfance , à force d'être superficiels et fades , soient plus dangereux qu'utiles. Berquin ne s'adresse qu'aux enfants bien nés et à la bonne compagnie ; il est ingé-' nieux , mais maniéré , et sa morale est d'une élégance que la vraie morale ne comporte point. Comme si l'austérité n'était pas précisément ce qui caractérise la morale ! comme si , l'austérité et l'obligation inflexible écartées , il restait quelque chose qui fût de la vraie vertu ! Effort et sacrifice , voilà les conditions pour savoir quelque chose et pour être honnête : déguiser à l'enfance ces conditions , c'est la tromper sur la vie humaine. Je préfère donc à la légèreté et à la sentimentalité de nos livres populaires , la solidité et la gravité de ceux de l'Allemagne. Du moins ils sont instructifs ; ils parlent avec autorité ; ils contiennent une foule de choses utiles; et le peuple, au sortir des écoles, peut les lire et les relire sans cesse avec profit. Je vous rappelle que MM. Schweitzer, Schwabe et Wilmsen sont des ecclésiastiques ; M. Schwabe est même un
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membre dtt «antistoire de Saxe-Weimar. On est digne d'èlre à la léle de rinstruction populaire , quand on iravaille ainsi pour elle.
Les quatre ouvrages sur lesquels je viens d'arrêter un instant votre attention, sont officiellement employés dans toutes les écoles populaires du grand-duché; et remploi uniforme de ces manuels concourt , avec le plan uniforme des leçons , à répandre partout dans le peuple cette égalité de connaissances , cette unité morale i laquelle j'attache un si haut prix. Le consistoire recherche tellement cette uniformité , qu'il Ta portée jusque dans la construction des maisons d'écoles: il a fait faire deux plans de construction , l'un pour les communes les plus petites , l'autre pour les communes plus considérables. Je vous envoie ces deux pbns lithographies ; chacun des deux représente : i"* la maison d^école vue de face ; ^^ le plan des fondations ; 5* le plan du rez-de-chaussée ; A*" le plan do premier, qui est en mansardes ; 5^ la coupe de toute la maison.
Le b&timent de la plus petite école est de trentecîoq pieds de large sur trente-sept pieds de profondeur. Le rez-de-chaussée, élevé de trois marches audessus du sol, est composé d*un vestibule ou couloir de cinq pieds de large , qui conduit i la pièce où se fait la classe. Cette pièce , éclairée par quatre fenêtres , a quinze pieds de large sur vingt pieds de long ; elle a une estrade pour le maître, ud certain nombre de bancs pour quarante à quarante«cinq écoliers , avec des tables-pupitres, et un poêle que l'on chauffe en dehors, selon l'usage allemand. Outre cette pièce, il y a une espèce de salon ( Wohnslt^e) pour le maître , de seize pieds de long sur douze pieds de large , et vis-à-vis une chambre à coucher de douze pieds sur dix ; enfin , un cabinet , une cuisine , et l'escalier Toutes les pièces sont planchéiées en sapin ; les lieux d'aisance sont pbcés sous un hangar de dix-huit pieds de k>Dg sur cinq de brge, attenant à la maison, autant que possible du côté du nord, et entretenus avec une propreté remarquable. La cave est au-dessous delà classe.
Le plan de la maison pour les communes plus considérables , est le même sur des proportions on peu plus grandes. La pièce destinée à la classe est faite pour cinquante à cinquante-six enfants; elle est éclairée par cinq fenêtres ; elle a vingt-deux pieds sur dixsept , et peut , au besoin, être encore allongée de sept pieds par la suppression d'un cabinet.
I>es seuls reproches qu'on puisse faire k cette construction me paraissent le trop peu d'élévation du rez-de-chaussée, qui n'a que dix pieds à l'intérieur, et surtout la petitesse des fenêtres , qui ont cinq pieds de hautsur trois de lai^e, et s'ouvrent en quatre parties, de sorte que l'air ne circule point assez dans la classe.
L'avantage de ces plans uniformes est de ne rien
laisser à l'arbitraire de la commune, qui, par une économie mal entendue ou le peu d'habileté de son architecte , pourrait compromettre la 8anté des élèves et les justes convenances du maître.
INSTROCTlOIf 8BC0NDAIRE.
Après ce retour nécessaire sur l'instruction primaire en Saxe-Weimar , je me hâte de passer à celle du second degré. D'abord je crois devoir vous dire un mot de ces établissements particuliers qu'on appelle chez nous pensions ou institutions , et pour lesquels il s'agit de savoir si on laissera subsister la nécessité du brevet, l'inspection et la rétribution universitaire. Toute, rétribution semblable à celle que nous appelous universitaire, tout droit de patente , sont ignorés en Saxe ; mais nulle pension ne peut être établie sans une autorisation , et cette autorisation ne peut être obtenue que sur un examen dont les matières correspondent à peu près à celles de notre baccalauréat es lettres. L'examen même ne suffit pas ; il faut donner le plan de la pension qu'on veut établir, produire les règlements de tout genre , les conditions , etc. Enfin , le droit d'inspection est en vigueur , et l'on en use même avec beaucoup de sévérités Vous voyez qu'excepté la rétribution universitaire, c'est à peu près le même régime qu'en France , parce que ce régime est fondé sur la nature même des choses.
Il y a deux gymnases dans le grand-duché de Saxe- Weimar, celui d'Eisenach et celui de Weimar. Ils ont les mêmes règlements , et ils ne diffèrent l'on de l'autre que par le nombre des élèves et la force de l'enseignement. Le gymnase de Weimar est très-supérieur à celui d'Eisenach ; je lai visité en détail , et je vais essayer de vous le faiie connaître comme celui de Francfort.
D'abord ce gymnase n'a point de pensionnaires ; comme celui de Francfort , il est composé d'externes qui viennent de chez leurs parents ou des pensions de la ville.
Le recteur, qui s'appelle ici directeur, direelor, est professeur, et il est toujours , comme à Francfort, chargé de la classe la plus élevée.
11 n'y a ni eonreelar, ni proreclor^ c'est-à-dire, rien qui ressemble à notre censeur.
Le rang des professeurs est fondé sur l'ancienneté, comme à Francfort; mais leur traitement est divers , selon les classes, comme en France. 11 n'y a que quatre classes , au lieu des six du gymnase de Francfort; chacune a plusieurs divisions, ordinairement trois.
Le traitement du professeur directeur , chargé de la première classe , est de 1,600 thalers (6,000 francs environ). Les professeurs ont, selon l'ordre des clas-
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ses , 900, 700, 600, 500 thalere ; le» matlres auxiliaires , qui sont les maîtres de dessin , de langues vivantes , de musique , etc., ont 200 thalers. Ce traitement est unique et fixe, sans aucune éventualité. Autrefois il y avait deux traitements, comme chez nous , Tun fixe et Taulre éventuel et divers, qui provenait des élèves, des examens, des certificats , etc. Il n'y a plus qu'un seul traitement* C'est donc la même chose qu'à Francfort , avec cette seule différence qu'à Francfort les traitements de tous les professeurs sont à peu près de la même force , d'après le principe de l'égalité relative de tous les professeurs.
Les professeurs tiennent leurs traitements de l'État. La rétribution des élèves ( Schulgeld) est perçue par un administrateur semblable à notre économe.
Le Schulgeld se paye par trimestre ; il est par an de 6 tlialcrs pour la 4® classe , de 8 pour la 3®, de là pour la 2®, et de i6 pour la 1^'. Et je trouve cette augmentation progressive dans la rétribution des élèves fort raisonnable , puisqu'elle est aussi dans les traitements des professeurs.
Il y a deux cent cinquante élèves dans tout le gymnase.
Les trois divisions dont se compose chaque classe sont graduées entre elles, et il n'est permis de psser de l'une à l'autre qu'après un examen , comme on ne passe d'une classe inférieure à une classe supérieure qu'après un examen. Ces examens sont fort sévères; ils ont lieu tous les six mois.
Chaque élève parcourt plus ou moins vite les trois divisions de chaque classe et les quatre classes du gymnase , selon ses progrès et sa capacité. En général , chaque classe , avec ses trois divisions , dure dix-huit mois ou deux ans , ce qui fait à peu près huit ans pour le gymnase entier.
On peut quitter le gymnase avant de l'avoir entièrement achevé ; mais alors celte circonstance est marquée dans le certificat. '
Pour passer du gymnase à l'université , il faut subir un examen général de lous les professeurs du gymnase, de vive voix et par écrit (Ahilurienten-PrUfungen, examens de départ); c'est à peu près notre baccalauréat es leltres, qui résume l'enseignement du collège, et qui est nécessaire pour prendre des inscriptions dans les facultés.
L'enseignement est simultané , comme à Francfort et dans toute l'Allemagne ; on mène toutes les connaissances de front, à l'opposé de l'ancienne pratique des lycées de l'empire, de commencer par les lettres et de finir par les sciences. L'ordre de progression ou de simultanéité des études dans les collèges est une question plus difficile qu'elle ne le semble au premier coup d'oeil. En France, depuis 1815, l'enseignement est simultané. L'inconvénient est qu'on possède
moins bien chacune des matières d'^enseignement; l'avantage , qa^on en parcourt un plus grand nombre : l'instruction est plus superficielle , mais plus étendue , et telle doit être l'instruction secondaire. Pour la culture spéciale de chaque branche , on a plus tard l'université avec ses diverses facultés.
L'attestation qu'on a suivi tous les cours du gymnase est très-importante ; car, sans elle , on ne peut obtenir aucun emploi civil. Les pages du grandduc sont seuls dispensés de suivre certains court, étrangers à leur carrière.
Je ne crois pas devoir, M. le ministre, vous donner ici le tableau des leçons du gymnase deWeimar, comme je l'ai fait pour celui de Francfort ; il y a trop peu de différence. Je me contenterai de vous dire qu'il y a un très-grand nombre de cours, et très-peu de professeurs. Chacun d'eux donne des leçons dans plusieurs classes, ce qui ne permettrait pas de les distinguer par le rang des classes dont ils sont chargés , puisque tous, à peu près, professent dans toutes les classes ; de là vient que leur rang est emprunté à leur ancienneté.
Chaque professeur est beaucoup plus occupé que nos professeurs, de collèges. Le directeur est tenu de faire deux fois par an deux dissertations latines, les examens du gymnase ayant lieu deux fois par an. Chaque professeur, en entrant en fonctions , est tenu d'écrire un ^o^amma. C'est ta même coutume qu'à Francfort, et elle me parait excellente.
Le gymnase de Weimar, qui se perfectionne sans cesse , a eu tour à tour pour directeurs Heinze , Bœtlinger et Lenz , le prédécesseur du directeur actuel. Musœus, Schwabe, Koestner, Passow, Yoss, Schulzc, Riemer, etc., y ont été professeurs. Aujourd'hui les professeurs les plus connus, au moins dans les lettres, sont, avec le directeur M. Gernhardt, MM. Vent, Weber et Schneider. Je vous envoie un certain nombre de dissertations que ces messieurs ont faites dans les diverses solennités du gymnase. Voici, de M. Vent, une dissertation latine de Ueêliiê humants anliquo maxime lempore immolaiis, 1826 ; de M. Webcr, de Poelarum romanorum Recilalionibus , 1838; de M. Gottl. Cari. Will. Schneider, de Epiphihegmalicit versibus JEschyli, 1829. M. Gernhardt a plus fait que tous les autres , en sa qualité de directeur ; voici de lui deux dissertations : l'une. Ad recognoscenda ea qum Cicero in iibro de Amicitià disputatii, i 823 ; l'autre , où Philologiœ et Philosophiœ sludium ad religionis chrisliana doclrinam accuratè cognoscendam necessarium commendalur, 1850. Voici de plus une collection de douze dissertations de M. Gernhardt sur les points les plus importants et les plus controversés de la grammaire latine , dissertations qui ont mérité à leur auteur la réputation d'un philologue distingué.
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J*aî fah une vîtîte au gymnase , et j'ai assisté à une leçon entière de la première classe , que faisait le directeur M. Gemhardt. Il y avait i peu près soîjuinte élèves, et il ne peut pas y en avoir davantage dans chaque division, i^le qui me parait essentielle. J u entendu deux explications , Tune de latin, sur un morceau de Tite-Live, Pautre de grec, sur un passage de /a République de Platon. Les élèves désignés pour expliquer traduisent le latin en allemand , le grec en btin ; dans Texplication du latin on ne parle qu'allemand ; dans l'explication du grec , on ne parle que btin , âèves et professeurs. Toutes ces explications ont été faites , de la part du professeur, avec netteté et solidité : il n'affectait pas de montrer une érudition archéologique ou philologique au-dessus d'un gymnase ; il se contentait de faire bien saisir le sens et Tespril de chaque phrase et sa liaison avec les précédentes et les suivantes , et il ne quittait un passage qu'après l'avoir bien éclairci, et s'être assuré que les élèves Tentendaient parfaitement. Pour cela , il leur faisait développer la pensée de l'auteur. Les élèves parlaient latin sans beaucoup d'élégance , mais avec ebrté et facifité, et le professeur avec justesse et avec force. Excellent enseignement de collège , sans faux écbt et sans déclamation ; nulle trace de ce qu'on appelle chez nous la rhétorique. On s'attache à l'exactitude , à la cbrté et à la pureté du bngage, sans demander rien de plus ; car le reste ne peut pas être enseigné el ne doit être ni demandé ni recherché ; il est donné par surcroît à certaines natures.
Mais si tout ce qui regarde b littérature est trèsconvenablement enseigné dans le gymnase de Weimar, il n'en est peut-ébre pas ainsi des autres branches. Il n'y a qu'un seul professeur de mathématiques : il est chargé de l'enseignement de cette science dans toutes les closes, et suit les élèves de degré en degré, ce que je ne bbme pas ; mais il ne les mène pas assez loin : il est en même temps chargé de l'enseignement de la physique, qui se réduit à très-peu de chose. Gomme à Francfort, il n'y a pas de cours spécial de philosophie ; seulement on dit que le professeur de littérature grecque traite occasionnellement de la philosophie ancienne. En général , même résultat qu'à Francfort. Les études cbssiques et littéraires y étouffent un peu trop les autres études. G'est précisément le contraire de ce que certaines personnes voudraient faire chez BOUS. Je ne puis approuver ni l'une ni l'autre de ces deux tendances extrêmes. Sans doute, et M. Villemain et moi l'avons souvent rappelé au conseil , les études cbsôqnes , les humanités, sludia humaniara, doivent faire le fond de l'enseignement des collèges ; mais il y aurait aussi de l'injustice à leur sacrifier entièrement les sciences qui ont pour objet la connaissance de la nature ; les mathématiques, qui exercent si puissam-
ment l'esprit, et la philosophie, qui doit couronner toutes les études.
Il faut maintenant, M. le ministre, vous faire connaître le mode de nomination des professeurs , et les garanties dont ils jouissent.
G'est le consistoire qui propose au ministre la nomination des professeurs; ses propositions sont de véri- Ubles nominations ; il se décide d'après les renseignements de toute espèce qu'il a soin de recueillir. Tout candidatest soumis à l'épreuve d'une leçon qu'il fait pardevant le consistoire : cette épreuve est de rigueur, aucune répuUtion n'en peut dispenser. Les étrangers sont admis aussi bien que les nationaux : l'unité de l'Allemagne est vraiment réalisée dans l'instruction publique .
Gomme le consistoire propose, de même il surveille les professeurs. G'est un membre du consistoire qui est spécialement chargé de l'inspection du gymnase à Weimar.
Les professeurs une fois nommés sont inamovibles, et ne peuvent être révoqués que par une sentence du tribunal civil.
Les professeurs ont droit à une pension dont les conditions ne sont pas déterminées d'une manière fixe. Il n'y a pas de retenues sur les traitements des professeurs pour les pensions.
Si les dépenses pour l'instruction primaire sont essentiellement communales dans le duché de Saxe- Weiroar, celles des gymnases sont considérées comme des dépenses d'État ; c'est l'État qui paye le traitement des professeurs et leurs pensions, et leurs veuves participent au bienfait de la loi générale, par laquelle les veuves de tous les fonctionnaires publics ont le cinquième de leur traitement, ainsi que leurs enfants orphelins jusqu'à l'âge de dix-huit ans.
Gomme il y a en Saxe-Weimar une école normale primaire pour former des maîtres d école, il y a ausfti une école normale pour former des professeurs de gymnase; on l'appelle Seminarium philologicum. Ce titre indique assez la nature des matières qu'on y enseigne , et il est tout simple que le séminaire pour les gymnases reproduise en grand les défauts que je vous ai signalés dans les gymnases : ceux-ci sont trop philologiques, parce que celui-là l'est exclusivement. Il ne forme ni professeurs de mathématiques, ni professeurs de physique et d'histoire naturelle , ni professeurs de philosophie. On est donc obligé , pour ces enseignements , de prendre des candidats qui n'ont passé par aucune école normale, et qui souvent ne donnent pas les garanties nécessaires ; de sorte que ces places, ou sont assez médiocrement remplies , ou ne le sont pas du tout. Si l'on veut relever l'instruction mathématique et philosophique des gymnases, il faut établir des séminaires pour la philosophie et pour les mathématiques, à l'instar du séminaire philologique , ou plutêt il faut
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les fondre tous ensemble dans un séminaire complet, destiné à former des professeurs pour toutes les parties de renseignement des gymnases, c'est-à-dire, créer une école normale semblable à la n6tre (i). Du moins, si le séminaire pour les professeurs de gymnase est, en Saxe-Weimar, exclusivement consacré aux études philologiques , on peut dire que , dans ces limites , il a rendu les plus grands services et qu'il a formé un grand nombre de philologues distingués. Le séminaire est, à léna, auprès de l'université. Son organisation est extrêmement si mple. 11 n'y a pas de pensionnat ; les élèves reçoivent de l'Élat une petite somme qui, ajoutée à leurs ressources propres , suffit à leur très-modeste existence; ils suivent les cours de l'université, et leurs conférences se tiennent, à ceruins jours, dans un des auditoires ordinaires, de sorte que cette excellente institution coûte très-peu de chose.
Je ne suis point allé cette fois à léna pour examiner moi-même le séminaire philologique, un établissement semblable et plus célèbre encore se trouvant sur ma roule à Leipzig ; je me contente de vous envoyer un extrait de ses règlements imprimés, que je trouve dans les Annales acadenUœ Jenensis, de M. Eichstaedt, vol. i*', p. 479, sous ce titre : Plan pour le séminaire philologiqtie et léna ^ Plan xum philologis* chen Seminarium bei der Universilât lena.
IjC séminaire philologique est un développement de la célèbre société latine d'Iéna, fondée en d754, réorganisée en 1800, et dont les mémoires anciens et nouveaux (Aela soeielalis latinœ lenensis) sont connus dans toute l'Europe. C'est assez récemment, dans l'année 1818 , que le séminaire a été institué. Il se compose de huit jeunes gens qui doivent avoir déjà passé une année entière à l'université et témoigné de leurs progrès en philologie dans une dissertation écrite (Probesehrifi)^ et qui , dès qu'ils sont reçus, ont droit à une indemnité, pendant les deux autres années qu'ils passent à l'université et au séminaire philologique , exclusivement occupés de l'étude des lettres anciennes, et avec l'espérance d'obtenir plus tard un emploi dans l'instruction publique. Outre ces huit membres ordinaires , il y en a huit autres qu'on appelle extraordinaires , destinés à remplacer successivement les premiers, mais qui ne reçoivent rien : ce sont des surnuméraires en philologie. Enfln , on admet aux exercices du séminaire ceux des étudiants qui donnent des espérances. Il y a deux sortes d'exercices , les uns oii l'on instruit à écrire en latin , les autres dont la matière est l'interprétation des auteurs anciens; et il y a deux directeurs pour ces deux genres de travaux.
Le séminaire philologique coûte en tout 300 iha-
(i) Voyez dans le Moniteur, octobre; 1830, les nouveaux règlements de celte école.
1ers par an , sur lesquels 280 forment le stipendium ou Yhonorarium des membres ordinaires ; les 20 1^ tants sont consacrés aux autres frais de l'établissement. L'ancien règlement voulait que les deux plus anciens séminaristes touchassent chacun 50 thalers par an , et chacun des six plus jeunes , 50 ; mais le règlement de 18S1 a substitué aux deux plus âgés les deux plai capables, au choix du directeur. Ces honoraires sont payés par semestre. Chaque membre ordinaire paye une fois pour toutes 1 thaler 8 gros pour droit d'entrée; chaque membre extraordinaire, 16 gros.
Les obligations d'un séminariste sont un zèle constant, l'exactitude à assister aux leçons, et une moralité exemplaire. I^e moindre dérangement est un motif d'exclusion.
Il y a trois conférences par semaine , deux pour rinterfirétation et la critique des auteurs anciens, grecs et latins, et la troisième pour hi composition.
Toutes ces conférences se font en latin , la seule langue permise dans le séminaire.
Un des directeurs préside à Finterpréution des auteurs , l'autre à la correction des dissertations ; iis changent de rûle de semestre en semestre. Les conférences d'interprétation ont toujours pour sujet deux auteurs, l'un grec , l'autre latin. Chaque membre fait tour à tour les frais d'une conférence entière. Celui qui est chargé de la conférence explique ; les antres émettent leurs doutes ou leur opinion , et le directeur décide. Voici les règles de la conférence pour la €o^ rection des compositions : 1** Les membres ordinaires seuls prennent part aux compositions. Le choix do sujet est libre, sauf la permission du directeur. 3® ta composition est apportée trois semaines avant la conférence de correction. Chaque membre a deux jours pour en prendre connaissance ; après quoi , elle est remise au directeur. 3» 11 y a deux opposants (opponenles ) qui peuvent garder la composition pendant quatre jours, et qui sont tenus d'en faire la critiqa<^' l..es autres membres sont libres de faire ou de ne pas faire leurs réflexions. 4<> A chaque conférence, Tobjei de la suivante est indiqué, afin que les membres extraordinaires puissent se préparer. 5® Quand, poif des motifs graves, il n'y a pas eu de composition dan^^ une semaine , la leçon est consacrée à des questions sur les difficultés que chaque membre a pu rencontrer dans ses éludes. 6® Chaque membre donne une des dissertations qu'il a composées et qui a été soumise à la critique de la conférence et du directeur , pour les actes de l'établissement , acta seminariû Ces actes sont les procès-verbaux de diaque conférence do séminaire, que rédige le premier des membres ordinaires.
Les travaux les plus distingués que font les candidats ponr prouver leur capacité et être admis dans le
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i {Fnbu^fifiêH)^ sont imprimés, el rétablis^ •emem Goneoart aai frais de l'impression , sur les vingt tbalers restants.
Léo directeurs admettent on rejettent les candidats ponr être membres extraordinaires et ensuite membres ordinaires du séminaire. Ils rendent compte, chaque semestre , à Tautorité supérieure , des travaux du séminaîre , de la réception et do départ des diflërents membres, de leur lèle et de leur conduite. Ces directeurs sont toujours des professeurs célèbres de TuniTcrsité, qui ont un simple précipot, comme direcieurt, et qui , en cette qualité, sont tenus de diriger et de coordonner leurs leçons publiques et priTées par rapport an séminaire , et de manière que diacnn de ses membres ait parcouru , dans un espace de deux ou trois ans, le cercle entier des leçons philologiques qui est nécessaire à sa carrière.
On dit que le séminaire philologique dléna se ressent de son origine ; il est plus célèbre pour le latin que pour le grec. Je ne sais s'il publie ses actes ; le règleoaent que j*ai sous les yeux n'en dit rien, et les antres séminaires philologiques de TAUemagne ne publient pas de mémoires. Il n'y a que celui de Bavière « à l'université de Munich , dont le directeur est M. Thiersch, qui publie Aclaphilologorum Manacenmm. L'école polytechnique avait autrefois, et elle a , jecroM , encore son journal. 11 y a longtemps que j ai ridée d^une pareille publication pour les travaux des élèves et des maîtres de notre école normale de Paris ; à mon retour, je vous soumettrai mes vues à cet ^rd.
Les directeurs du séminaire philologique d'Iéna ont loujovrsété des philologues distingués ; par exemple, Sdiôtz, Véàttearé'EâchyU^ et maintenant le célèbre latiniste Eiehstsedt , auquel est adjoint M. Hand , éditeur de Stoe^.
DE l'uhiversité n'iénA.
Le séjoor que j'ai fait en I8i7 à l'université d'féna, etles statuts imprimés de cette université que je me sois procurés à Weimar , m'ont dispensé de me délonmer de ma route pour la visiter de nouveau. Vous trouverez , M. le ministre , dans ces statuts imprimés , les détails les plus étendus et les plus précis sur cette unirersîté célèbre, sur son administration intérieure, sur les direrses facultés dont elle se compose , le traitement des professeurs, la rétribution des étudiants, etc . Elle ressemble d'ailleurs à toutes les universités allemandes. Au lieu donc de vous écrire un volume de remarques, je me contente de vous envoyer quatre choses qui vous donneront une idée exacte et complète de cette université : i** ses statuts imprimés avec les cbangemenu les plus récenu (I8i9); 3* les lois pour les
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étndiantsde 1851 ; 3^ la conection des programmes de toutes les leçons pendant les dix dernières années ; 4« un certain nombre de thèses soutenues dans les diverses facultés. Ces documents, j'espère, ne vous laisseront rien à désirer. Il ne me reste qu'à y joindre quelques explications.
L'université d'Iéna date du milieu du seizième siècle; elle a été fondée, à l'imitalion des universités de Leipzig et de Wittenbérg , par ces princes de Saxe qui ont tant fait en Allemagne pour les lettres et pour la cause de l'esprit humain. Inaugurée avec tous les privilèges d'une université , le â février i 558, elle n'a cessé de réunir dans son sein un grand nombre de profes* seurs estimables , dont plusieurs même ont laissé une réputation durable. En 4772, M. K. Schmidt recueil* lit les divers statuts qui composent sa constitution (Zuverlasnger Unterrieht von der Verfa$$ung dér Herzoglich SaeJuisehenGetammi-Academiê xu Jena^ auêAetenundandem Urkundengezogen, Jena, 1772). En 1816, le professeur Gûldenapfel lui consacra le premier volume du Muséum littéraire du grandKluché de Saxe {Lilerariêehei Muséum fur diê Grùêsherxog* lieh Saehsisûhen Lande, in-i^^, Jena, 1816). Depuis, l'université voulut avoir un recueil régulier de ses actes, et elle se donna un historiographe, M. Eichstaedt, qui, en 1823, publia les Annale$ Aeademiœ lenensis, vulwmenprimum , eontinens hisloriam inslawralionis A cademiœ , vitas doctorum, aciaque et scripta , anno 1 821 . Le second volume n'a pas encore paru.
La constitution de l'université d'Iéna a subi bien des modifications depuis 1558. Pour ne parler que des dernières, il y eut en 1817 une révision sévère de tous les statuts antérieurs; il y en eut une autre en 1824 ; et tout récemment, en 1829 et en 1831 , les lois de l'université et celles des étudiants ont éprouvé de nouveaux changements. De toute part en Allemagne, en rendant justice à ces grands établissements scientifiques , presque tous conçus et fondés au moyen âge , on essaye de les mettre en harmonie avec l'esprit du temps , le droit commun et les nouveaux besoins des gouvernements. Voici une esquisse de la constitution de l'université d'Iéna.
Cette université, comme toutes celles de l'Aile^ magne, est la réunion des diverses facultés, qui chez nous sont isolées, dans un corps unique, se gouvernant lui-même d'après les lois qui lui sont propres. Ces diverses facultés sont : 1® la faculté de théologie; 2^ la faculté de droit; 3^ la faculté de médecine; 4^ une faculté qui, sous le nom de faculté de philosophie , embrasse une foule d'objets qui , chez nous, ont été sagement distribués dans deux facultés , celle des sciences et celle des lettres. En eiïet , dans l'état actuel des connaissances humaines , les sciences et les lettres ont pris des développements
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tion supportable. Le titre de doeior lêgmt se perd,
distincU trop considérables pour ne pas exiger deui facultés différentes ; et s'il est digne des efforts du philosophe d'embrasser les unes et les autres dans ses études, c'est une prétention qu'il ne faut pas consacrer ofiiciellement , en donnant le nom de philo- Sophie à la réunion de deux ordres de connaissances qui ont entre elles bien plus de différences que de ressemblances.
Chaque faculté nomme son doyen pour un semestre à tour de rôle. Il y a un recteur perpétuel et purement honorifique , qui est un prince ou un grand personnage dont le nom parait à peine dans les actes. Le vrai recteur est le prorecteur {proreclor)^ qui n'est nullement subordonné au recteur , mais qui seul est chargé de toute Tadministralion universitaire. Il y a de plus un ex-prorecteur, c'est-à-dire, un professeur qui supplée le prorecteur en cas de besoin.
Le prorecteur de l'université , comme les doyens de chaque faculté , sont des professeurs qui font toujours leurs cours, et qui touchent de plus un préciput, comme indemnité du temps quMls consacrent à leur emploi. Cet emploi, se renouvelant deux fois par année, comme le décanat , n'est pas un fardeau trop lourd et est un avantage pécuniaire. Le prorecieur est élu , dans chaque faculté , à tour de rôle. Il forme avec les doyens le petit conseil de l'université , qui suffit au courant des affaires. L'assemblée des professeurs forme le grand conseil , le sénat , senatu$ CLcademieus, devant lequel sont portées les affaires de quelque importance.
11 y a trois classes de professeurs : i« les profes seurs ordinaires {ordenUiche)^ qui sont nos professeurs titulaires; St9 les professeurs extraordinaires (atuserordentliehé)^ qui sont nos professeurs adjoints ; 5® des doclares legenteê où Prival-Docenlen, qui ressemblent fort à nos agrégés de médecine. Ces doclores legenles «ont la pépinière, la force et la vie de Tuniversitc. Ce sont des docteurs qui , pourvus de ce grade, se présentent auprès d'une faculté pour en pbtenir la permission de faire un cours sur tel ou tel des objets qu'elle embrasse; pour obtenir cette permission, il y a deux conditions : la première, que le candidat écrive «ne dissertation latine^ comme spécimen sut, sur un sujet à son ^é^ qui se rapporte à l'enseignement qu'il veut faire, pro veniâ legendi ou docendi: la seconde, qu'il fasse une leçon publique devant le sénat. La permission d'enseigner donne le droit de faire des cours dans les salles de la faculté. Le PrivahDoeenl n'a d'autre salaire que celui qu'il reçoit des étudiants; mais comme ces cours comptent aux étudiants, aussi bien que ceux des autres professeurs, pour être admis à prendre des grades, il n'y a pas <ie raison pour que le Privai-Doeenl n'ait autant d'élèves qu'un professeur même ordinaire et ne se crée une posi<
si, après l'avoir obtenu, on ne s'en montre pas digne. Quatre semestres passés sans faire de leçons, le détruisent. Le do€(ar legens est aussi c^ligé, pour la forme, de soumettre ses cahiers au doyen de la faculté, qui autorise le cours en mettant au bas de l'annonce : Vidi.
Quand un docteur a enseigné de cette manière pendant quelques années, et quand il s'est distingué ou par ses leçons ou par ses écrits , il obtient le titre de pro^ fesseur extraordinaire, c'est-à-dire qu'outre le droit de faire des leçons, il a un certain traitement fixe, qui améliore sa position.
Les professeurs ordinaires sont seuls membres d*«ne faculté ; et comme tels, ils participent seuls à tous les actes de cette faculté et composent le sénat. Leur traitement est beaucoup plus considérable que celui des professeurs extraordinaires. C'est le gouvernement qui les nomme ; mais le sénat a le droit de préseoler plusieurs candidats : cette présenution s'appelle Dénomination, Les candidau naturels sont les professeurs extraordinaires ; mais ils ne sont pas candidats exclusifs, et le sénat peut présenter, s'il lui platt, tel homme célèbre, étranger à Ui faculté et même au payi. Le nombre des professeurs ordinaires, dans chaque faculté, est très-restreint ; celui des professeurs extraordinaires est plus étendu ; celui des doctores legenlei plus considérable encore. Tous ces divers professeurs se souUennent, s'animent les uns les autres. Le professeur titulaire ne veut pas avoir moins d'auditeurs que le professeur extraordinaire, qui ne veut pas en avoir moins que le doelar legens, lequel fait eflbrt pour s'élever jusqu'à eux et même pour les surpasser dans l'opinion des étudiants. Voilà comment, sans concours et sans intrigue, se recrutent les professeurs dans une université d'Allemagne. La facilité d'arriver à être doctor legens représente à peu près la liberté de l'enseignement. Cette facilité n'est pas excessive , et il ne faut pas qu'elle le soit ; partager l'auditoire d'une faculté, faire des leçons qui comptent pour les grades, est un honneur et un avantage qu'il ne faut pas prodiguer.
Le nombre des professeurs ordinaires, à léna, est fixe. Nul ne peut occuper deux chaires à la fois. Le nombre des professeurs extraordinaires est indéterminé, ainsi que celui des Privai-Dooenten. Je ne parle pas ici de ce qu'on appelle les lecteurs, lecêores, savoir, les maîtres de langues vivantes, de musique, d'armes, d'équitation, etc.
Voici la liste des professeurs ordinaires de l'université d'Jéna , dans l'ordre de leur ancienneté , pour le dernier semestre de 1831 :
Théologie. MM. Schott, Danz, Otto , Baumgarten- Crusius, Hoffmann, Schwartz.
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Droit. MM. Sehnîd , Konoptk , Walch, Schrœtter, Fnnékit , HeMBèach. Il est aussi accordé sitx membres de la Gomr d*appel dléna de faire des leçons de droit à Tooiversiié , comme professeurs honoraires. MM. Mar^ lin, Eicbmaii, Oriloff, professent k ce litre.
Médecine. MM. Stark, Succow, Kieser, Voîgt, Huschke.
PkikMophie.MM. Eicbstœdt, Loden , Lenz, Backmann y Fries , Hand , Dobereiner , Ern. Reinhold , Scholie, Gcettling.
1^ théologie a trois professeurs extraordinaires , et pas de Privai' Doeent; le droit, un professeur extraordinaire , et pas de Prival-Docent ; la médecine , six professeurs extraordinaires et un seul Prival-Doceni; la philosophie , sept professeurs extraordinaires et cinq Prhmi-DoeenUn,
Chaque professenr ordinaire ou extraordinaire, ou Privaê-Docenlt fait , sur la matière qu'il a choisie, un cuon qui ne doit presque jamais durer plus d'un semestre. Donner un cours s'appelle lire un collège {laen ràt CcUegium). Ce collège a au moins trois leçons par semaine et presque toujours davantage ; et encore chaque professeur lit plus d*un collège, toujours deux et quelquefois trois ; de sorte qu'il n'y a pas de professeur qui n'ait à faire par semaine dix ou douze leçons. Les professeurs sont donc , comme on voit, très-occupés; mais aussi ils gagnent beaucoup d'argent ; car les étudiants payent pour chaque collège séparément. Le droit de fréquenter un collège est presque partout d'un louis par semestre. Un professeur distingué peut avoir au moins une centaine d'auditeurs par collège, ce qui lui fait, pour trois collèges, trois cents louis par semestre et six cenis par an , outre son traitement fixe. Il faut ajotater qu'à léna, par suite de privilèges aniiques, les professeurs sont exempts d'une foule de droits et de contributions qa'il est inutile d'énumérer, et qu'ils ont certains avantages, souvent assez considérables, que L'unlvenilé liur fait sur ses propres biens.
Telle est à peu près la constitution de l'oniveisité dlèna, sauf les détails, qui sont infinis. Je vais maintenant , M. le ministre , vous entretenir des étudiants , et des règlements qui les concernent.
Pour faire partie de l'université ^ y obtenir le droit de bourgeoisie et jouir des avantages attachés à ce droit, tout étudiant doit être immatriculé.
L^immalâoulaftion est l'inscription d'un étudiant, avee ses noms , prénoms et lieu de naissance, dans Talbum de runiversité. L'étudiant s'engage , entre les mains du prorecleor , à obéir aux lois de l'université , et il reçoit un acte d'immatriculation.
La demande d'immatriculation doit avoir lieu dans les trois premiers jours de l'arrivée d'un étudiant à léna . Il doit présenter en même temps les certificau né-
cessaires, sous peine de perdre le droit d'inuuntriculation pendant le semestre courant, et d'être obligé de quitter immédiatement la ville , à moins qu'il n'y soit né.
Les certificats à produire sont un certificat de bonne conduite { teêliwiômum morum)^ et , si l'étudiant anrive d'une autre université, l'acte d'immatriculation à cette université. Les enfants du pays devront, en outre, produire les certificats d'examen délivres en sortant du gymnase (Dimifnoni-êcheine).
Les frais d'immatriculation sont payés en même temps qu'on se préseote. En sont dispensés ceux qui ont reçu antérieurement cette immatriculation honoris eauêà.
Ces frais sont, pour un novice , de six thalers ; pour un vétéran , de quatre thalers.
Le droit de bourgeoisie universitaire se compose :
Du droit de se mettre sous la protection de l'université dans la ville d'Iéna ;
Du droit de profiter d'une juridiction privilégiée;
Du droit d'assister aux leçons , de se servir de la bibliothèque et des autres collections ou musées de l'universilè , de prendre des grades , de jouir, enfin ,. de tous les avantages accordés aux étudiants.
Pour tous les cas qui ne sont pas expressémenS réservés , l'étudiant est justiciable des lois du grandduché.
La juridiction universitaire a. plusieurs degrés: i** le prorecteur; ^ le petit conseil, ou l'assemblée des doyens ; 5** le sénat ou l'assemblée des professeun ordinaires.
Il y a un bailliage universitaire (Univenitmls-AnU). C'est le bailli qui instruit et juge en première instance les affaires purement civiles. En appel, c'est le conseil qoi décide. Les affaires de police ou de discipline sont instruites par le bailli et jugées par le con&eiL ou. par le sénat; les affaires criminelles sont,, aprèa la première instruction du bailli , renvoyées par le sénat au tribunal criminel du pays*.
Outre la juridiction privilégiée de l'université, l'étudiant peut avoir recours à la juridiction ordinaire de la ville ou du pays environnant , dans un rayon de deux milles autour d'Iéna.
Chaque étudiant doit avoir un domicile fixe dans la. ville. IH)ur habiter dans un faubourg, il faut une permission particulière du bailli , et indiquer la maison qu'on vent habiter, à moins que l'étudiani n'y demeure ches ses parents.
Les leçons commencent chaque semestre au jour iodiqué au tableau. On paye Thonoraire annoncé par le professeur , avant l'ouverture du cours , entre les mains du questeur académique , qui fuit inscrire l'étudiant et lui délivre une carte d'admission. On ne peut , sous aucuu prétexte , réclamer l'honoraire une
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fwgpayé. L'uMge élabli jusqu'ici d'aisister, k iiire d'hospitalité, aux premières leçons (doê Hoipiùres ) , est aboli , et aucun étudiant n*est admis dans un cours sans une carte d'admission.
Ne peuvent être exemptés , en totalité ou en partie, du payement des honoraires du cours (Co^^e^t^nAonorar) , que les étudiants du pays qui obtiennent un cerli6cat de pauvreté.
Pour obtenir un certificat de pauvreté, l'étudiant présente lui-même au prorecteur .un certificat d'une autorité supérieure de sa ville natale , et donne en même temps la liste des cours qu'il veut suivre. Tous les six mois , le certificat de pauvreté doit être renouvelé et sollicité de nouveau auprès du prorecteur; le renouvellement peut être refusé pour cause de négligence à suivre les cours , pour une conduite irrégulière , ou pour avoir encouru une peine disciplinaire.
L'étudiant présente au professeur son certificat de pauvreté, avec la prière de l'exempter des honoraires à payer; car il ne peut être exempté que sur un permis du professeur. Il remet oe permis au questeur, qui loi délivre alors une carte d'admission , moyennant six gros , si l'exemption est entière, et trois gros , si elle n'est que de la moitié des honoraires.
Pour les leçons que le professeur fait à la demande d'un certain nombre d'étudiants , on n'a point égard aux certificats de pauvreté.
Les punitions universitaires sont la réprimande, l'amende , la prison ( Careerarresl ) , l'inscription sur le livre des punitions, le renvoi de l'université, soit par le coiuUium abeundi, prière de s'en aller , ou par la reUgttUon ; enfin , dans les cas extraordinaires , l'envoi dans une forteresse.
C'est ordinairement le prorecteur qui adresse les léprimandes ; elles sont considérées comme plus sévères venant du conseil ou du sénat.
Tontes les amendes prononcées contre les étudiants sont versées dans la caisse de la bibliothèque deTuni- ▼ersité , et doivent être payées au plus tard un mois après le jugement, sous peine d'exécution forcée ou de mesures plus rigoureuses.
La prison peut être simple ou rigoureuse : dans le premier cas , le maaeimum est d'un mois ; dans le second 9 de trois semaines. Après trois fois vingtquatre heures d'arrêts simples, on peut autoriser l'étudiant k assister aux cours qu'il suit ordinairement , à condition qu'il rentre en prison immédiatement après. Les arrêts rigoureux se distinguent par le local de la prison ou par le refus de l'autorisation ci-dessus mentionnée. Le refus de subir la prison expose au renvoi de runiversîté.
Le bailli de l'université a la surveillapee de la prh son , sous la direction du prorecteur.
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Nul ne peut sortir de la prison sans payer les frais, qui sont de six gros pour chacun des trois premiers jours , et d'un gros par jour pour le reste ds temps.
L'inscription sur le livre des punitions (Strafhuch) entraîne, pour tous les délits à venir , la punition la plus sévère. C'est une sorte de liste de suspects. Celte inscription peut être prononcée en outre de toutes les peines déjà indiquées.
Tous les relégués ou simplement renvoyés des autres universités sont nécessairement inscrits au livre des punitions, quand on leur permet d'entrer à l'université d'Iéna.
Le eofuilium abeundi est le renvoi de Tuniversité le moins dur. Il prive temporairement du droit de bourgeoisie universitaire. On en donne ordinairement avis à toutes les universités amies. La durée du connliwm abeundi ne peut être moindre de six mois, ni outrepasser deux ans. Il faut alors se faire immatriculer de nouveau , et l'autorité universiuire décide s'il y a lieu de permettre l'immatricuhition. Le cofwt/tum abeundi est plus rigoureux quand on en donne avis aux parents ou tuteurs de l'étudiant ou aux autorités de son pays.
La relégation est la manière la plus sévère de renvoyer de l'université et de retirer le droit de boor* geoisie : elle est toujours rendue publique par uoe affiche insérée au tableau à léna, et par l'avis qui en est donné aux universités amies. La relégation est prononcée pour deux ans, ou pour quatre ans, ou pour toujours ; elle peut être rendue plus dure par l'avis donné aux autorités du pays du condamné , ou plus encore par la publication dans les journaux, avec ou sans renonciation du délit.
Les étudiants renvoyés ou relégués perdent l'appui et la protection de l'université. Ils doivent aussitôt , et avant le coucher du soleil, quitter la ville, dont ils ne peuvent s'approcher à une distance de plus de deux milles, tant que dore leur condamnation.
Dans les cas extraordinaires, l'envoi dans une forteresse est prononcé, sur l'avis du sénat, par le gouvernement.
Les arrêts dans la maison ou dans la ville ne sont pas considérés comme punition, mais comme mesure de précaution. La violation de ces arrêts entraîne le renvoi de l'université.
Le mépris des ordonnances de l'autorité, la lacération des affiches publiques , les propos inconvenants contre des membres de l'université , la fréqnenUtion des cafés, auberges et billards pendant l'heure do service divin , les dimanches et fêtes , le port d'armes cachées, les dégàu commis dans les propriétés particulières ou publiques , les assemblées secrèlcs et non autorisées, qu'elles soient connues ssns le nom d'or-
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dres , d'assemblées provineiâles ou autres, sont punis des peines de la réprinande, du e&milium abeundi, ou même de la relégaliou , suivant la gravité des faitt.
Un étadiani qui veut imprimer, faire graver on liihographier quelque chose, ou tenir un discours public, doit en prévenir le prorecteur et obtenir préalablement la permission. Le seul soupçon, diaprés une dénonciation spécieuse , d'avoir participé à des associations défendues , peut avoir pour suite Téloignement de Tuniversité. En tout cas, ce soupçon entraîne la perte des certificats de pauvreté et antres avantages.
Toutes particularités dans le costume qui se rencontreraient à la fois dans plusieurs étudiants, seraient regardées comme signes de ralliement et de participation à des associations défendues.
Tons les jeux de hasard sont défendus, et la banque serait confisquée au profit de la bibliothèque.
Les excès de boisson sont punis de la prison , et , la troisième fois, du consiUum abeundi,
La haute police de Weimar peut seule accorder la permission de faire des cortèges au flambeau.
Casser les vitres peut entraîner la relégation.
Les duels sont sévèrement interdits et punis. Le règlement entre , à cet égard , dans des distinctions et des égards qui attestent assez les habitudes des étudiants de TAllemagne.
U est inutile de vous citer ici , M. le ministre , les mille détails des règlements pour les étudiants , d'autant plus que bien des rigueurs que ces règlements contiennent y ont été introduites depuis Tépoque fameuse de ces menées démagogiques qui malheureusement étaient réelles en certains endroits et surtout à léna, ou Sand et autres avaient étudié. Il y avait eu à léna des extravagances qui ont amené une réaction et des précautions excessives; de sorte qu'il reste aujunrd'btti bien peu de traces de Tancienne liberté universiuire que j'ai vue encore à léna en 1817 : elle a péri dans ses propres fautes.
Tout ceb a un peu nui h l'université d'iéna. Cependant elle n'a pas cessé d'avoir un assez grand nombre d'élèves dans les diverses facultés. Pendant le premier semestre de cette année 1851 , elle comptait cinq cent quatre-vingt-quatre étudiants immatriculés, sur lesquels deux cent cinquante -six théologiens, cent quatre-vingt-douze juristes , soixante*neuf médecins , soixante-sept philosophes ; la moitié au moins est composée d'étrangers. La supériorité du nombre des étudiants en théologie atteste la prédominance des études théologiqnes à cette université. Il est impossible , en effet , de tnmver réunis plus de secours pour ce genre d'étades« H y a un séminaire théologique , sous la direciioD de M. Baumgarten-Orusius ; un séminaire
particttUer pour rhmniléiiqae , l'art de la prédication, que dirige M. Scholt ; un autre pour l'art de catéchiser et d'enseigner la religion , sous M. Danz; enfin , une société exégétique que préside M. Hoffmann. Cependant , malgré ces savants hommes , la perte de Gabier sera longtemps ressentie à léna. Vous verrez , par les thèses de théologie que je vous envoie , à quel point les études sont fortes en cette faculté. Les antres branches des connaissances humaines sont aussi cultivées avec soin. Et même, de peur que les étudiants se bornent k suivre le cours de la faculté spéciale à laquelle ils sont attachés , ce qui rendrait leur instruction exclusive et incomplète, une ordonnance du grand-duc, en date du 8 avril dernier, a décidé qu'à l'avenir tout étudiant qui se présentera, après avoir fait son temps d'université, aux examens de candidature {Candidaten-Eœamen) , pour obtenir quelque emploi, comme théologien, comme juriste ou comme médecin , devra , pour être admis à ces examens, présenter des certificats constatant qu'outre les cours de la faculté à laquelle il apparu tient, il a, pendant chaque semestre de ses trois années d'université, suivi exactement un cours de philosophie ou d'histoire ou de mathématiques ou de philologie. La logique et la métaphysique, la psychologie, l'histoire de la philosophie, et pour les juristes une encyclopédie des sciences politiques et administratives (SlaaU'und Kameralwistenêekaflen)^ sont des cours indispensables. Trois années d'études à l'universilé seront désormais légalement suffisantes pour que Ton puisse se présenter aux examens de la candidature. Mais en raison des connaissances étendues que l'état actuel de la civilisation exige, on engage les étudiants à prolonger leurs études une quatrième année, ou du moins, si des obstacles les en empêchent , il leur est expressément recommandé desuppléerau temps qui leur manquerait, par des efforts redoublés et par une distribution bien en* tendue de leurs travaux.
L'université dléna a plusieurs musées, des jardins botaniques, un observatoire, une école vétérinaire, une école d'économie rurale, une riche bibliothèque , que l'on prend soin d'augmenter depuis un siècle par des mesures dont quelques-unes sont un peu singulières. Une partie du droit d'immatriculation de tout étudiant est affectée à la bibliothèque ; et tout professeur ordinaire, en prenant possession de sa chaire, est tenu de donner à la bibliothèque un ouvrage qui lui manque , de la valeur de quatre thalers.
Une des meilleures pratiques de l'université d'iéna, qui d'ailleurs est commune à toutes les universités allemandes , c'est l'institution d'un prix annuel, dans chaque faculté, pour la meilleure dissertation sur une question donnée par cette faculté. U est sorti de là
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des dîssertalioiw très-remarquables qui ont déterminé plus d'une vocation ; je crois que le beau travail de M. Ottfried Mûller, sur les Doriens, était d'abord une dissertation couronnée à l'université de Berlin. Le concours a lieu seulement entre les étudiants de Tuniversité. Voici deux dissertations de ce genre couronnées à léna en 1826 et en 1827 : Tune sur le Maire du paUUt ches les France , de Francwum majore domûs^ par un membre du séminaire philologique ; l'autre sur la Doctrine dogmatique et morale dAbélard, Commentatio theologico-^tica de Pétri Abelardi doctrine dogmatieà et morali. Il est assez curieux que des étudiants d'Iéna gagnent des prix sur les points les plus intéressants de notre propre histoire politique et philosophique. Ce sont ordinairement ces lauréats qui deviennent Privat-Docenten, en faisant une leçon publique devant le sénat et une dissertation pro venià docendi, comme celle-ci que vient de donner, il y a quelques mois, un jeune docteur de la faculté de philosophie : Sur le caractère et Vorigine de la partie religieuse des Niebelungen. De Niebelungorum fabuld eœ antiques religionis decretis illtistrandâ, dissertatio quam» . . consensu et aucloritate ordinis philosophorwn amplissimi in Acad. Jenensi, pro venu dogbmdi, rite adipiscendd 19 Martii iSôi ^publicè defendet auclor Ludovicus Ettmullerus. Tout professeur extraordinaire et même ordinaire est tenu, en prenant possession de sa chaire, de lire aussi une dissertation latine sur un point à son choix, dissertation qu'il doit ensuite faire imprimer. Le prorecteur lui-même est obligé, aux diverses solennités , à Pâques et à la Pentecôte , de faire et de publier des discours académiques, qui sont toujours des dissertations sérieuses. Enfin, l'université rédige un journal critique très-célèbre : Jenaische Litteratur-Zdtung .
Je termine , Bf . le ministre , en vous adressant le budget de l'instruction publique en Saxe-Weimar, que je dois à l'obligeance du ministre des finances, M. le baron de Gersdorf.
UNIVERSITÉ D'IÉNA
Fonds versés par le trésor public du duché de VVcimar 22371 th. » g,
Revenus particuliers des dotations de Tuni- i ...«. . ,.«
versité 8700 . >*^^* ^^' ^0 g.
Foods versés par les duchés d'AIlenbourg , Cobourg, Meiningcn. . 6390 20
Bourses 7000 >
Bibliothèques , écoles de dessin , de peinture, etc 6184 , 14
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ARTIGLI II*
GYMNASES ET ÉCOLES
Fonds versés par le trésor public du duché deWeimar 11574 th
Fonds versés par la caisse particulière du grand-duc 2401
Fonds versés par ladite pour portions de bourse {stipendia) . . 530
Fonds parliculiers pour les maîtres d'école 31 00
Somme TOTALE (thal.de Saxe) . . . 68271 th. 10 g. Cest-à-dire, environ 260,000 francs sur une popuiation de 250 mille habitants.
Voici maintenant le détail de chaque article.
RECETTES
Les revenus des dotations de l'université d*léna se composent annueiiement, suivant les éUU qui en sont dressés, de
8700 th, » g. revenus nets de la terre de Remda et de la ville d'Apoida, qui apparlienneot à la dotation de Puni versité, ainsi que des brasseries et des droits d'enseigne ou de cabaret de l'université.
Et en outre de 16768 I / fonds versés par le trésor du duché de
i Weimar, 5603 > ] dilo,poaT les frais des musées grand-
\ ducaux de Weimar à léna.
Ensemble 22,571 thaï, provenant du duché de Weimar.
6590 20 Fonds versés par les ducs d'Allenbourg, de Cobourg et Meiningen, qui sont, avec le duc de Weimar, les prolecleurs de l'université (durcklauchten Nuiritoren der Académie).
57461 th. 20 g. en tout, pour les recettes de runiversité.
DÉPENSES
Les traitements des professeurs sont divers : De 500 à ilOO Ihal. pour les professeurs ordinaires; De 200 à 600 pour les professeurs extraordinaires. L'eut général des traitements, y compris oeux des officiers et bedeaux de Funiversité, l'entretien des séminaires, la bibliothèque, l'école vétérinaire et au très établissements, les prix annuels, etc., se monte, suivant le tableau dressé, à 26698 th. 8 g. > d. auxquels il faut ajouter : 2064 4 5 pour traitements extraordinaires,
et en outre les 5605 • » ci-dessus mentionnés, pour les frais
des musées, 2965 > > pour rélablissement appelé acade-
mische Speiseanstatt, et les portions de bourse {stipendia), eic.
On aura en dépenses : 57550 th. i2 g. 5 d. somme à peu près égale aux recettes.
DANS QUE^LQUES PATS DE L'ALLEMAGNE.
Outre les fonds mentionnés eî-dessus su budget , il existe ane caitte des veuves de professenrs de Funiversité, qui possède un capital de 31,000 thaï., et qui donne à chaque veuve d'un professeur ordinaire une pension annuelle de 200 thaï.
Chaque jour Vacademische Speùtanstalt pourvoit, dans différentes maisons de restauration, à la nourriture de cent trente-deux étudiants pauvres. Cet établissement fait, chaque année , par les dotations qu'il possèile et les fonds versés par les ducs protecteurs (durehlauehienNulriloren)^ une recette de 7,000 thaï.
ABTICLB SECOND DC TABLEAU GÉNÉRAL
GYMNASES ET ËGOLES.
11574 thaï, sont versés chaqoe année par le trésor public grand-ducal de Weimar pour les gymnases et les écoles,
6400 thaï, votés anciennement par les étals du pays, et 5174 volés noovellemenl
par les élals depuis
240 1 versés annuellement par la caisse particulière
(la cassette du grand-duc) pour les gymnases et les écoles.
550 versés annaellement par la caisse particulière
pour des portions de bourse (stipendia).
I45â5 ihal. versés chaque année par le trésor public et par la caisse particulière pour les gymnases, les écoles et les élèves.
Outre les fonds mentionnés ci-dessus au budget , 1« caisses municipales de Weimar et d*Eisenachfour nissent des allocations considérables aux écoles bourgeoises (0ttr9erscAtt/fn) de ces villes.
Enfin la caisse particulière du grand-duc donne encore chaqae année une somme de 3,565 thaï, pour secours, soit aux églises, soit à Tinstruction publique ; maïs on ne peut les porter en compte , parce qu'ils se distribuent entre les hôpitaux, les églises, les écoles, etc.
Le temps, qui me manque, me permet à peine, M. le ministre, de résumer ici en peu de mots les réflexions qui sortent des diverses parties de cette lettre.
1* Pour rinstruction primaire , faire faire des ouvrages qui répondent aux divers degrés de Tinstruction {MTÎmaire , et qui , sans être imposés à tous les départanents de France , leur soient envoyés et recommandés. Âssarément, chaque département devrait ajouter à ces manuels des suppléments qui renfermeraient bien des choses spéciales, la géographie du département , son histoire, etc. ; mais rien n'empêche qu'à côté et au-dessus de ces productions locales, TÉtat, que vous représentez, M. le ministre , ne propose ce qu'il croit
convenir à tous les Français ; car la France est une , si les départements sont différents , et il y a là deux sortes d'intérêts qu'il faut respecter et concilier. Mais pour obtenir ces manuels , qui seraient communs à toute la France, je me garderais bien de m'adresser à une commission, ce qui ne mène à rien , comme l'expérience l'a c m fois prouvé ; je m'adresserais à des instituteurs distingués dans les divers degrés d'instruction primaire , et je demanderais à chacun d'eux un travail spécial, que le conseil royal reviserait luimême.
S^ Pour rinstruction secondaire , je maintiens tout ce que j'ai dit dans ma première lettre de Francfort. Cette seconde expérience me parait concluante : supprimer les censeurs dans les collèges d'externes , et y faire du provisorat un appendice du professorat.
3<> Pour notre école normale, substituer aux bourses entières des demi-bourses et des trois quarts de bourse; ou , si l'on veut maintenir quelques bourses entières , les réserver pour les deux ou trois premiers dans la liste de mérite qdi résulte des examens de chaque année. Songer à une publication des travaux de l'école, sous la surveillance du directeur.
4** Quant à l'instruction supérieure , substituer à nos facultés isolées, perdues çà et là dans les déserts des provinces , de véritables universités en très-petit nombre , mais fortes et pleines de vie , qui seraient toujours en rapport avec vous , comme nos facultés et tous les établissements d'instruction publique, mais qui éliraient chaque année leurs autorités immédiates, leurs doyens et leurs recteurs ; substituer aux concours, qui ne donneront jamais que des hommes médiocres , un mode de nomination plus rationnel ; généraliser et appliquer à toutes les facultés l'excellente institution des agrégés auprès de la faculté de médecine de Paris ; établir ainsi une riche pépinière de jeunes savants dans chaque université ; faire payer les cours , dans Tintérét de l'enseignement , des étudiants et des professeurs; donner des prix annuels dans chaque faculté, et<iattacher à la proclamation de ces prix beaucoup plus d'importance qu'à celle des prix de collèges. Ce sont là les bases de toutes les universités de l'Europe : il faut les transporter parmi nous ; il faut par là vivifier les provinces et ajouter au mouvement que nos institutions communales et départementales répandront , j'espère, en créant de grands centres d'activité intellectuelle et morale , des foyers de lumière semblables à ceux qui éclairent toutes les parties de l'Allemagne. Je ne développe ici aucune de ces idées , sur lesquelles j'aurai souvent occasion de revenir et d'insister.
Je crois, M. le ministre, avoir à peu près épuisé toutes les recherches que m'imposait ma mission dans
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le grand-duché de Saxe-Weimar. En le quittant , j'ai besoin de renouveler auprès de tous l'expression de ma vive reconnaissance pour toutes les bontés dont j'y ai été comblé et les facilités qui m'ont été données. M. Peucer, le directeur du consistoire , a bien voulu me consacrer chaque jour trois ou quatre heures d'entreiieu « et le reste de la journée m'introduire lui* même , avec M. le théologien Roehr, membre du consistoire , dans les établissements que je désirais visiter. M. le ministre de Gersdorff et M. le chancelier de Mûller m'ont prodigué mille attentions ; ils ont mis entre mes mains les secrets de la bienfaisance de son altesse la grande-duchesse de Saxe-Weimar, et de sa vive et ingénieuse sollicitude pour tout ce qui concerne rinstruclion du peuple , son éducation morale et le soulagement de ses nûsères. L'éducation publique semble l'objet principal de ce gouvernement vraiment paternel; et je n'oublierai jamais les deux jours que j'ai passés à Weimar dans le spectacle de la puissance uniquement occupée à rendre les hommes meilleurs et plus heureux.
Demain , 3 juin , c'est-à-dire daifs quelques heures , je me rendrai à Leiptig.
Agréez « H. le ministre , etc.
QUATRIÈME LETTRE
Lcipxig, 2 inin 1831.
Ud collège à pentioonnat.
MONSIEOR LE MINISTRE,
Je vous ai fait connaître les deux gymnases d'externes de Francfort et de Weimar ; je viens aujoui^ d'bui vous rendre compte de ma visite à Schulpforta , l'école de Pforta , gymnase à pensionnat. J'étais impatient de voir un établissement de ce genre en Allemagne ; j'en ai trouvé l'occasion ce matin à Pforla , près de Naumburg , sur la route de Weimar h Leipzig. Je m'y suis arrêté quelques heures , que j'ai mises à profit pour l'importante question des collèges à pensionnat.
Quand l'électeur Maurice embrassa le protestantisme et sécuhurisa les biens de l'Église, il convertit en écoles un certain nombre de grands couvents de la Saxe , et il laissa k ces écoles les dotations des couvents , sous la condition qu'elles entretiendraient un certain nombre d'élèves que leur enverraient les différentes villes de la Saxe : de là , entre autres écoles , les trois écoles
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princières, die FUrgiemehulen , de la Saxe, savoir, celle de Meissen , celle de Merseburg (i) , et celle de Pforta , qui est la plus célèbre des trois. Quand la partie de la Saxe où se trouvait Pforta passa à la Prusse, celle-ci se garda bien de changer la destination des revenus de Schulpforta ; c'eût été une iniquité et une faute , que de priver un pays nouvellement acquis d'un établissement qui l'honorait et l'enrichissait. Or, si l'on voulait conserver un gymnase de boursiers à Schulpforta, il fallait bien que ce gymnase fût un pensionnat ; car Pforta n'est pas une ville , c'est à peine un village ; il faut absolument loger les élèves et les héberger , ou n'en pas avoir : de là le pensionnat de Schulpforta. Vous voyez donc , M. le ministre , que le gymnase à pensionnat de Pforta n'est point une institution rationnelle , si je puis m'exprimer ainsi , imaginée et adoptée parce qu'on préférait des pensionnaires à des externes pour ce gymnase ; c'est l'œuvre de la nécessité. La Prusse n'a fait que maintenir Tancien emploi des dotations existantes ; elle n'a pas fondé des dotations pour l'avantage d'avoir des pensionnaires. Ici ce sont les dotations préexistantes qui ont amené le pensionnat ; chez nous , très-souvent , c'est le besoin du pensionnat qui a amené ou soutenu les bourses. De plus , en France , les collèges à pensionnat , outre les boursiers , ont beaucoup de pensionnaires libres; ils en ont le plus qu'ils peuvent; c'est tout le contraire à Schulpforta , où il y a à peine une vingtaine de pensionnaires libres sur deux cents élèves. Tout y dépend des anciennes dotations. Encore une fois, c'est parce que ces dotations existent et ne peuvent être enlevées à Schulpforla , qu'il y a des boursiers, et ces boursiers ont attiré peu à peu quelques pensionnaires libres. Les dotations de Schulpforta donnent plus de 40,000 thalers de revenu (environ 160,000 francs) , avec des bâtiments très-considérables, dans une situation magnifique ; de là cent cinquante bourses ou demi-bourses, que le gouvernement prussien abandonne en grande partie aux villes de la Saxe qu'il a acquises. Ces cent cinquante boursiers, choisis naturellement parmi les sujets les plus distingués de la Saxe , puisent h Schulpforta l'esprit du gouvernement prussien et le réfléchissent dans cette province. Outre ces cent cinquante bourses , le roi , dit-on , vient de créer encore, par des raisons politiques, vingt autres bourses , dont il a remis la nomination au consistoire de Magdebourg , qui en dispose pour la province de ce nom. Il y a quelques élèves envoyés par leurs familles, et qui payent une petite pension ; mais il y en a à peine une vingtaine; et ils doivent être des enfants du pays. Il y a aussi quelques autres élèves qui , par
(i) L'école prinoière de Merseburg a été depuis Iransporléeà Grimma.
DANS QUELQUfS PAYS DE L'ALLEMAGNE.
fMfftievlîer, demearent chei les profcneon, sont nourris p«r eux , leo? {MiyeDt poMion et n^apparlieDoentà réublittementqoe par learptrliciiMitkHtt aoz leçons eonuiNinet. Le nombre toul des boursiers et des pensionnaires ne peut dépasser deux cents. Le pensionnat de Schulpforta ainsi constitué , il s*agit de savoir comment il est administré. Rien de pins simple r il y a on administrateur pour le matériel, qui est notre économe, et un nctemr pour les études et la dis^ cîplîne. Mais là même, dans ce gymnase à pensionnat, il n*y a pas de censeur : ensuite le recteur , chargé des étodes et de la discipline , est Ini-méme nn professeor , qui fait des classes comme ses collègues ; senlemoil il en fait un peu moins ; mais c*est toujours nn des leurs, et d*ordinaire le plus habile. 11 n'y a ni froreciemr ni amrectmr , comme k Francfort ; le rec» leur gooreme seul le gymnase , comme à Weimar, où il n y a que des externes. Tons les samedis , il y a une conféreDce de tous les professeurs , présidée par le reeteor , où Ton traite des affiîres de to maison , et la chose Ta parfaitement ainsi. Ayez donc la bonté, M. le minislre, de tenir compte de ceci , que , dans nn collège de deux cents pensionnaires , le luxe d*un censeur est îneoDnn; qne le proviseur, qui est tont aussi occupé que les proviseurs de nos collées, n*a qn*on préciput, comme provisenr , et qn*ii est professeur. Et encore est-il astreint , ccmime les autres recteurs de gymnases d'externes , à faire des dissertations latines pour les solennités de la maison ; seulement , h Schulpforta , les professeurs font tour à tour bi dissertation de ri* gneor dans les exercices ; et peut-être cela vaat-il mienx , car tons les professeurs paraissent ainsi succesnvement devant le public.
Je me suis procuré une histoire de ce bel établissement , par les professeurs Schmidt et Kraflfl (dis Lanénêekmiê Pfort$, 4814. ) Ses règlements remontent jusqu'à réiectenr Maurice. Ils ont éprouvé beaucoup de modifications, et le gouvernement prussien vient d'y apporter des améliorations considérables. Le nou« veau règlement n*est pas encore imprimé ; mais on me Ta communiqué en manuscrit; en voici un eitrait, ainsi que du prospectus qui fut publié en 48S5.
L'école de Pforta est destinée à un certain nombre d'enfants exclusivement de la confession évangélique, qui veulent entrer plus tard à Tuniversité, et se destinent aux études et aux professions libérales.
Nul n'est admis au-dessous de douze ans. Pour y entrer, il faut justifier de toutes les connaissances prélirainaires qui, chez nous, répondent au moins à la première année de grammaire; à savoir, les éléments de l'histoire et de la géographie, de Farithmélique et de b géométrie, un peu de latin et de grec.
il y a douze professeurs, y compris le recteur et 1 raspecteur ecclésiastique : ils forment ensemble le
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collège des maîtres, fl y a en outre des asattres de musique, de dessin, de danse et d'écriture.
Parmi les douze maîtres, les huit premiers sont titulaires ; quatre, plus jeunes, portent le titre d'adjoints; ils sont ordinairement appelés ailleurs, après un séjour de cinq à six ans à Pforta, pour remplir dans d'autres écoles les fondions de directeurs on de professeurs titulaires. Ainsi le double principe de la fixité et du mouvement se trouve représenté à Pforta : les titulaires conservent les bonnes traditions de l'éeole, tandis que les innovations peuvent s*y introduire successivement par les jeunes recrues qui souvent y viennent enseigner, à peine au sortir de l'université.
Il y a trois classes : la première, la seconde et la troisième; mais ces deux dernières ont chacune deux divisions. On reste un an dans chaque division de troisième et de seconde , et deux ans dans la première classe. Celui qui n'a pas achevé son sexenmum ne peut passer l'examen du départ (Àbiturieniên^Bxamen)^ et obtenir le certificat auquel il donne droit, il y a des examens pour passer d'une classe à l'antre, et même d'une division à une division supérieure. Dès la classe inférieure, les dispositions des élèves se développent, et ceux qui ne montrent aucune aptitude pour les études sont rendus à leurs parents. L'enseignement est simultané, comme partout en Allemagoe. Dans les classes inférieures, les élèves doivent s'appliquer également à toutes les parties de Finstroction ; mais dans les classes supérieures, oft déjà les divenes capacités ont pu se dévoiler, on a plus d'égards pour les élèves qui, distingués dans une partie, restent un peu en arrière dans une autre.
Les objets de l'enseignement sont : la religion, le latin, le grec, Tallemand, les mathématiques, la phy*sique, l'histoire et la géographie. Tous les élèves des classes supérieures reçoivent des leçons de français ; et ceux qui se destinent à la théologie et à la philologie, suivent en outre un cours d'hébreu. Im musique est enseignée dans toutes les classes; le dessm, aux élèves de la seconde et de la troisième classe, qui prennent en outre des leçons de danse ^t d'écriture.
La première classe a S8 leçons d'une heure par semaine, pour chacune des deux divisions ; 9 de latin, 6 de grec, 4 de mathématiques, 2 de religion, 3 d'allemand, â de français, 2 d'histoire^ i de physique, et pour quelques élèves 2 leçons d'hébreu.
La seconde classe, première dirision, M leçons ; 11 de latin, 6 de grec, 4 de mathématiques, 8 de religion, i d'allemand, 2 d'histoire, 2 de français, et pour quelques élèves 2 leçons d'hébreu.
La seconde, deuxième division, 30 leçons; 18 de latin, 5 de grec, 4 de mathématiques, 8 de religion, 8 d'allemand, 5 d'histoire et de géographie, 2 de français, et 8 leçons d'hébreu.
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La troÎMèDie, poar les deux divînons, 50 leçons; 44 de latin, 5 de grec, 4 de mathématiques, 5 de géographie et d'histoire, â de religion, 2 d'allemand.
En outre , les deux divisions de la troisième classe reçoivent par semaine, des élèves de la première classe, 4 leçons de latin et ^ de grec, et, comme nous le verrons, chaque élève de première a toujours un ou deux élèves de troisième qui demeurent avec lui chins la même chambre et sont placés sous sa surveillance directe.
Les divers auteurs latins qu'on explique successivement , sont :
Troisième classe , deuxième division : Jules-César (Guerre des Gaules), Justin, Cornélius Népos, les Élégies d'Ovide, les Fables de Phèdre.
Troisième, première division : les Lettres de Cicéron, Caton Fancien et Laelius , les Métamorphoses d'Ovide.
Seconde : les Discours de Cicéron, Tite-Live, Tacite (de la Germanie), l'Enéide.
Première: Cicéron (de l'Orateur, le Brutus, les Tusculanes, les livres sur la Nature des dieux), Horace, Tacite (Annales et Histoires).
I^ grammaire latine dont on se sert est celle de Zumpt. Pour les exercices de prosodie, on se sert du Gradué ad Pamassum, de Lindemann, du dictionnaire de Scheller et Lindemann , et du dictionnaire latinallemand de Kraft.
En grec, on emploie les ouvrages suivants :
Troisième dasse , deuxième division : livre de lecture grecque de Jacobs.
Troisième classe, première division : l'Attique de Jtcobs et les morceaux choisis.
Seconde , deuxième division : la Retraite des Dix mille, rOdyssée.
Seconde, première division : Hérodote , l'Archidamus d'Isocrate, l'Iliade, Vies de Plutarque.
Première : Thucydide, quelques dialogues faciles de Platon, Sophocle.
Les grammaires employées sont : celle de Buttman, dans les classes inférieures ; la grammaire moyenne du même, dans les autres classes; le dictionnaire de Passow, et celui de Rost, grec-allemand.
Il y a des exercices latins et grecs dans toutes les classes. On ne fait pas seulement des thèmes grecs, mais des vers grecs.
L'allemand est enseigné, dans les différentes chisses, par des traductions du latin , des compositions , des exercices en prose et en vers.
En première , on étudie la grammaire générale, la partie technique de la logique et les éléments de la psychologie empirique.
Pour la langue française , les élèves sont amenés au point de traduire immédiatement et assez correctement en français une dictée allemande.
L'histoire, la géographie, les mathématiques, sont parcourues dans tous leurs degrés , suivant les différentes classes.
Hors des classes et pendant les heures de travail particulier, les élèves se préparent sur les auteurs qu'ils ont à expliquer. Les élèves des classes supérieures ont à rendre compte par écrit des lectures qu'ils fonl, et ils soumettent de temps à autre aux professeurs de petites productions de leur façon, en prose ou en vers, sur des sujets qu'ils ont choisis eux-mêmes.
De temps en temps le recteur ordonne des revues des différentes classes , auxquelles il assiste avec tons les autres professeurs. A la fin de chaque semestre, a lieu un grand examen général. Pendant les neuf derniers jours qui précèdent , toutes les leçons sont suspendues, et les élèves composent par écrit des travaux dans toutes les langues qu'ils étudient, ainsi qu'en mathématiques ; ces différents travaux sont corrigés en séance générale. C'est alors qu'ils reçoivent leurs certificats de conduite , et qu'ils passent d'une classe ou d'une division dans une autre.
Les élèves qui doivent aller à runivernté sont soumis à un examen particulier, VAbiluriefUen-Exa" men. Une instruction générale pour tous les gymnases des États prussiens indique toutes les conditions à remplir pour ces examens de départ. Ce n'est pas le moment de la faire connaître.
Les élèves ont accès , à certaines heures, dans la grande bibliothèque de l'école , et peuvent se servir de tous les livres qu elle renferme.
L'établissement possède un cabinet d'arts {Kutuikabinei) , où se trouvent les plâtres des antiques les plus célèbres, des pAtes, des médailles et des gravures. Il y a dans l'école un appareil de physique , un herbier , une collection de cartes géographiques et de globes ten'cstres , des pianos à queue pour le chant , des modèles de tout genre pour le dessin. Ces collections et la bibliothèque ne viennent pas seulement des riches revenus de l'établissement ; elles sont entretenues et augmentées par les contributions obligées des élèves, qui , en entrant, payent un certain droit pour la bibliothèque et le cabinet de physique , comme à luniversité d'Iéna.
La discipline n'est pas moins soignée à Schulpforta que les études. Tous les élèves, à Texcepiion de ceux qui demeurent chez les professeurs titulaires , car les professeurs titulaires ont seuls le droit d'avoir chez eux quelques élèves, sont partagés en douze chambres. Dans chaque chambre, il y a plusieurs tables , à chacune desquelles travaillent ordinairement trois ou quatre élèves. La première place est occupée par un élève de la première classe ou de la première division de la seconde , el cet élève s'appele Ohergeselle , c'est^-dire à peu près maître compagnon ; la seconde place est occu-
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pée pr on éiève de la seconde elasse, que Ton appelle MiUelgeieUe » le c<Mnpagnon du milieu ; la troitième ei la quatrièffle, par des élèves de troisième qui sont les compagnons inférieurs, Vntergeselle, Le maître compagnon, notre sergent, a toute autorité sur les autres, et leur donne tous les jours une leçon de latin ou de grec, ce qui a pour effet de ne laisser aucun élève sans secours dans ses travaux particuliers , et de fortifier les plus capables par les leçons mêmes qu'ils donnent aux plus faibles. Comme chaque table a son directeur , de même chaque chambre a le sien dans un élève qu'on appelle inspecteur , et qui a la surveillance sur tous les élèTea de sa chambre. Il est lemallrede quartier, et c^est loi qui est responsable de tout ce qui se passe dans ceUe partie de rétablissement. Les douze inspecteurs sont choisis tous les six mois, après le grand examen, par tous les professeurs, en présence des élèves ; et après qu'on leur a fait connaître les devoirs qu'ils auront à remplir , ils prennent , entre les mains du recteur , rengagement d'y être fidèles. Dès lors ils ont sur les autres élèves une autorité qui ne peut être méconnue. Ils rappellent à Tordre ceux qui s'en écartent, et peuvent même, au besoin, imposer quelques pensums ou défendre de descendre au jardin pendant les récréations. Ils font leur rapport au recteur ou au professeur qui est de semaine , jifcrsonnage dont il sera question tout à l'heure, sur toutes les fautes graves et qui entraîneraient de plus fortes punitions. C'est l'inspecteur qui sert à table pendant le dîner.
Chaque semaine , deux des inspecteurs sont chargés de la surveillance générale sur toute l'école. Ils maintiennent l'ordre à la sortie des classes , dans le corridor sur lequel donnent toutes les chambres , dans le jardin , pendant les repas, à l'église et pendant les prières dn matin et du soir.
Tous les samedis , après midi , les maîtres se réunissent en conférence, à laquelle peuvent être admis les inspecteurs , pour faire les rapports, entendre les plaintes ou les éloges du professeur de semaine sur la conduite des élèves , ou recevoir les ordres et les instructions du recteur.
Chaque élève, en entrant à l'école, est particulièrement recommandé k l'un des douze professeurs, au choix des parents. Ce professeur est dès tors regardé comme son tuteur, et se charge de surveiller toutes ses petites affaires privées. Il répond de sa conduite à Tétablisseraent et même aux parents , avec lesquels il correspond.
Chaque professeur, k l'exception du recteur et de rinspecteur ecclésiastique , est à son tour, pendant une semaine , chargé de la surveillance générale de l'école ; on l'appelle pour cela hebthmadarius. 11 habite, pendant cette semaine, dans une chambre voisine des salles d'étude , et n'en sort que pour aller
où ses fonctions l'appellent. Il fait la prière du matin et du soir ; il visite les dortoirs aussitêt que les élèves sont levés , et les classes pendant les répétitions ; il assiste aux leçons que donnent les élèves inspecteurs à ceux des classes inférieures ; il est présent au repas; il conduit les élèves à l'église , exerce enfin une surveillance continuelle sur le bon ordre , la propreté et la bonne conduite de tous les élèves et de tous les agents de rétablissement. Vh$hd<madarius et les inspecteurs remplacent ainsi, sans frais, notre censeur et nos maîtres de quartier.
Chaque professeur peut imposer des punitions aux élèves ; mais dans les cas graves , il en réfère à la conférence des professeurs , qui s'appelle synode. Celui-ci instruit l'affaire et fixe les punitions. La moindre consiste en une admonition du recteur dans la chambre de l'élève ou en présence du synode : pour les élèves de première , la prison simple ou la prison au pain et k l'eau. Enfin , si toutes ces punitions sont insuffisantes , l'élève est renvoyé de l'école.
Nul élève ne peut avoir plus de sept gros par semaine k dépenser k sa volonté. Pour augmenter cetle somme, les parents doivent avoir l'assentiment de l'autorité.
Dans le grand jardin de l'établissement , les élèves jouissent de promenades agréables; on y a formé cinq grands jeux de quilles pour les cinq classes , et des dispositions ont été prises pour éublir des exercices gymnastiques. Souvent on conduit les élèves dans les environs de Pforta. Quelquefois les tuteurs emmènent avec eux , dans leurs promenades , les jeunes gens qu^ leur ont été recommandés.
Deux fois par an , au commencement de mai et k la fin d'août, toute l'école, avec de la musique, se rend sur la montagne voisine , et s'y livre à des jeux ou k des danses, sous des tentes dressées exprès. Tous les professeurs , avec leurs familles, assistent k cette fête , ainsi qu'un certain nombre d'habitants de Naumburg « ville la plus rapprochée de Pforta. L'hiver, on donne souvent des concerts ou de petits bals.
L'été, le médecin ou le chirurgien de l'école conduit les élèves au bain , k la rivière voisine , la Saale , qui coule sous les murs de l'école , et on leur apprend à nager.
Avec un pareil système d'études et une telle discipline, pour obtenir les plus heureux résultats, il ne faut que de bons maîtres ; et certes ils ne manquent pas à Schulpforla. Les professeurs titulaires sont MM. Lange, Schmieder, Wolf , Jacobi , Neue , Koberstein, Nalop, Steinhart; les adjoints, MM. Jacobi, Bttttman ^ l^rentz et Bûchner. M. Lange est recteur. Son prédécesseur était M. llgen , bien connu comme httérateur et philologue par les Carmina Grmcorum conmvalia , et ses belles traductions en vers latins de plusieivs morceaux de Schiller et de Cœthe , entre
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aalret de ta Cloche. M. Lange esi luî-méaie un bon latiniste et un connaÎMear de Tantiquité , comme il Ta bien pronvé par la dissertation qu'il fit en 1 821 , de Sèverilale disciplina porUnsis, et par celle qu'il vient de publier sur un vase étrusque du cabinet du prince de Canino, que M. Th. Panofka a fait connaître dans les Monumenti inediti pubblicali dalVInetilulo di eorrispondenxa archeologica ; Rome , 48S9. 11 se charge de toutes les leçons les plus importantes de latin dans les classes supérieures. M. Schmîeder est Tinspecleur ecclésiastique. C'est notre aumônier. Il est professeur, et il n'y a pas une seule division où il ne fasse un enseignement religieux, qui dans la première classe est assez élevé. MM. Neue , Wolf et Nalop se partagent les différentes classes pour le grec , le latin et l'histoire. Je connais de M. Neue une dissertation intitulée Saphonie Mylilenem fragmenia , epecimen opéra in omnibu» arlie Grœcorum lyricœ reliquiie, exeepto Pindaro f colloeandm ; Berlin, 4837. M. Koberstein a l'enseignement de la langue française et celui de la littérature allemande. Il a donné en i828 une dissertation sur la langue d'un vieux poète autrichien nommé Peter Suchenwirt, et il est l'auteur d'un excellent ■lanuel de littérature allemande, Grvndriee lur Geeehichîe der deuiechen Nationtd-ldUeraiur, qui en est à sa seconde édition. M. Steinhart , tout jeune encore, est déjà une des espérances de l'histoire de la philosophie ancienne. Tous ceux qui s'intéressent à cette partie si belle et si obscure de l'antiquité, ont distingué en 1829 un petit et savant essai intitulé : Quesiiionum de dialeelicd PUuini ratione faecicuLue primus, spécimen hisUmœ philosophim Alexandrina à se conscribendm, in-4<^. J'ai appris ici que c'était «ne dissertation faite pour Schulpforta ; et j^ai été charmé de rencontrer dans ce gymnase un compagnon de mes propres études. M. Jacobi ( ce n'est pas celui de Kœnigsberg ) est chargé des mathématiques et de la physique. D'après le programme des matières, cet enseignement serait un peu plus élevé qu'à Weimar et à Francfort, sans l'être autant que dans nos collèges. M. Buttman , le professeur adjoint , est le fils du grand philologue. Au reste, je vous envoie, M. le ministre, le programme imprimé des leçons de 1829 à 1830, et le programme manuscrit du premier semestre de 1 851 . Vous y reconnaîtrez ce qui déjà peut se conclure des données précédentes , que la philologie est la partie forte des études , avec l'enseignement religieux et le chant. C'est un progrès d'avoir attaché à renseignement de la langue allemande quelques leçons de grammaire générale, de logique et de psychologie ; mais ce ne peut être là une préparation suffisante aux cours de philosophie de l'université. Passe encore pour la philosophie , qu'il est difficile et très-dclicat , j'en conviens , d'enseigner dans un gymnase , et qui , appuyée
sur la philologie et la religien , est trop bien établie et trop nationale en Allemagne pour avoir rien à craindre ; mais il n'en est pas ainsi des sciences physiques et mathématiques. Un trop faible enseigneoient daai les gymnases abaisse d'autant en ce genre celui de l'université, qui, pour être à la portée des élèves, cesse alors de se maintenir à la hauteur de la science , d'en suivre les progrès et d'y concourir.
En somme , le gymnase de Schulpforta est le plus complet que j'aie encore vu en Allemagne. Je l'ai visité en détail. Grâce à l'obligeance de M. le recteur Lange, rien ne m'a été caché. Je rends hommage à ce bel établissement ; mais loin d'ébranler , il n'a fait qu'affermir davantage l'opinion que j'ai si souvent émise au conseil royal sur les collèges à pensionnat. Permettezmoi, M. le ministre,. de m'expliqner à cet égard avec une entière franchise.
i^ Schulpforta n'est point une institution moderne, une libre invention de l'esprit; c'est un héritage du passé, que, par des raisons d'équité et de politique, il était absolument impossible de répudier. Il n'a donc en cehi aucun rapport avec nos collèges à pensionnat.
2'' Schulpforta est un pensionnat de boursiers, où il y aà peine une vingtaine de pensionnaires libres; tandis que chez nous plus d'une fois l'inverse a lieu.
3** Les gymnases à pensionnat, comme celui de Schulpforta , sont très-rares en Allemagne, presque nniqaement consacrés à des boursiers et fondés sur des circonstances exceptionnelles , des droiu acquis, des dotations préexistantes et des considérations d'État.
4^ Ces établissements en Allemagne , surtout en Saxe, ont retenu quelque chose d'ecclésiastique et une espèce de caractère monastique, qui esttrèa-favorable à la discipline.
5^ Le gouvernement deces établissements en général, et surtout quand l'esprit ecclésiastique n'y est plus, est d'une extrême difficulté ; il exige im talent d'administration qui se rencontre peu avec le goût de la science et qu'il est bien rare de trouver dans des professeurs. H est donc téméraire, par cela seul , de multiplier ces établissements au delà de la nécessité.
Q^ Multiplier les collèges à pensionnat, c'est enlever beaucoup de gens de mérite à l'enseignement et le dépouiller an profit de l'administration. En fait, depuis vingt^deuxansqueje suis dans l'instruction publique, je n'y connais pas on proviseur qui ait fait un livre un peu remarquable et servi les sciences ou la littérature : ces fonctions, telles que nous les avons faites, étoufferaient les plus grands espriu sous une multitude de soins minutieux, incompatibles avec l'étude.
7<> Les collèges à pensionnat créent deux ordres de fonctionnaires, les uns qui enseignent, les autres qui administrent ; ce qui est une grande source de mécontentement et de discorde, un motif de découragement
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pour les profeateiirt dltlÎDgiiét, qoi , ne Toulant i»t adinioistrer, retlentaiDn dant ies d^rés inférieurs de la hiérarchie et dans une sitnation de fortune très-modesle, ei «a molif de misérable ambition pour toutes les médiocntés qui le jettent dans Fadministration et arrÎTeat à des emplois lucratifs.
8<> Songes eneore à toutes les difficultés religieuies sans cesse renaissantes que le pensionnat provoque.
9^ El tout cela, pourquoi? ponr avoir souvent un résultat inférieur à celui que donnent les collèges d^exlemes. En effet, dans le concours des collèges de Paris, Yoitpon le collège d'externes de Cbarlemagne le céder à ces grands collèges à pensionnat où radminis* tratiott est si dispendieuse et la discipline si incertaine ? Ici, cooinie en beaucoup d'autres points, on se donne beaocoop de peine pour très-peu faire ou pour faire mal. C'est par les résuliau qu'il faut juger toutes choses. Que Ton prouve d'une manière solide et incontestable que les collèges à pensionnat produisent des élèves sopérieursà ceux des autres collèges d'externes; sinon , il faut avouer que les collèges d'externes sont préférables. Mais l'éducation, dira-t-on, c'est Ui le vrai rèsnlut des collèges à pensionnaires. Je réponds que, si cette éducation est si bonne , on devrait en voir les fruits ; qu^il est impossible que des jeunes gens mieux élevés, c^est^-dire a|^paremment moins dissipés, plus sages et plus laborieus, ne l'emportent pas dans leurs études sur leurs camarades qui n*ont pas la même éducation. Encore une fois, les études, le succès dans les études, c'est k quoi il faut toujours en revenir. Or ici le résolut définitif est presque toujours contre les collées à pensionnat.
C'est par ces diverses raisons, M. le ministre, que j'ai souvent proposé de substituer successivement et avec prudence des collèges d'eilemes k nos pension* aats. Alors vous n'avez plus besoin de grands administrateurs; vous ne craignez plus les insurrections; d'immenses bâtiments ne vous sont plus nécessaires ; f otts n aTCz pu deux ordres de fonctionnaires différents ou |Uut6i opposés; et votre ministère, M. le ministre, devient ce qu'il doit être, le ministère de l'instruction publique, un ministère de littérature et de science.
Je vous ai indiqué les raisons morales du système de l'eitemat; pour l'économie qui résulte de ce système, elle est si évidente que je n'y insiste pas. ludèpendamment de mille autres suppressions de détail , vous supprimez tout d'abord, dans chaque collège, les censeurs, ce qui, à 3,000 francs par censeur, terme moyen et y compris des dépenses que je ne veux pas relever ici, vous donne pour trente -six collèges royaux une économie de 108,000 francs. Au lieu de 5,000 francs de traitement fixe et â,000 francs de traitement supplémentaire, toujours terme moyen et y compris toute espèce de dépenses, vous donnez à vos
provisears, avec leur logement, un préciput de 4,000 ou i ,S00 francs , selon les localités , ce qui vous produit une économie d'au moins 180,000 francs. Vous supprimez encore deux ou trois maîtres de quartier et maîtres d'étude par collège, ce qui vous donne encore une économie, à 1,000 francs par mattre d'étude, de 108,000 francs, indépendamment du gain moral de la suppression de cet ordre de fonctionnaires inférieurs, les véritables ilotes de l'instruction publique.
Je ne vous signalerai plus qu'un dernier avantage du système des collèges d'externes. Comme les fonctions de proviseur n'exigent pas, dans ce système, de grands talenU administratifs, tont professeur y est plus ou moins propre , et vous n'aurez guère à vous plaindre de ceux que vous appellerez à ces fonctions : si pourtant, après quelque temps d'exercice, le proviseur que vous avez nommé trompait vos espérances, vous en prenez un autre dans les rangs des professeurs, et vous rendez le premier tout entier à son enseignement , sans faire aucun tort ni k lui ni à la caisse de l'instruction publique; tandis que, dans le système des collèges à pensionnat , si vous vous êtes une fois trompé dans le choix d'un proviseur ou d'un censeur, vous vous trouvez singulièrement embarrassé. D'abord, on prétend que vous ne pouvez destituer un censeur ou un proviseur sans jugement , ce qui, légal ou non, est absurde, l'administration proprement dite devant être dans votre main , si vous en êtes responsable. Ensuite, le changer ne mène à rien ; si c'est un mauvais proviseur dans un collège , il ne sera pas meilleur dans un autre : cependant vous ne pouvez le faire redescendre parmi les professeurs, car ce n'est plus un professeur ; il a perdu ou le goût ou le talent de l'enseignement; et d'ailleurs, dans la hiérarchie, il est au-dessus de l'enseignement; l'y faire rentrer, est le mettre en disgrâce. Que faire donc en pareil cas, M. le ministre? Voici ce qu'on a fait jusqu'ici. Pour se débarrasser de cet administrateur incapable, sans le destituer, on lui donnait de l'avancement, on le faisait inspecteur d'académie ; ou quand on voulait le frapper, on lui donnait sa pension de retraite. Dans le dernier cas, on grevait la caisse de l'instruction publique; dans le premier, on récompensait à contresens , et encore pour se trouver bientôt dans le même embarras , car d'un mauvais proviseur on faisait un mauvais inspecteur, auquel on était obligé, quelque temps après, de donner sa retraite. Dans le système que je défends, tous ces inconvénients sont inconnus. Vous nommez pour proviseur, pendant un certain nombre d'années, un professeur de collège, qui reste en même temps professeur : c'est là , en quelque sorte, comme nous dirions, nous autres métaphysiciens, la substance de sa position ; le provisorut n'en est que
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Paccideot, accident qui dure ou qui cesse, sans incon* vénienU ni pour le service ni pour les personnes. Un collège est un : à peine y aperçoit-on ce matériel qu'on appelle Fadministration ; tout y est intellectuel , on n'y songe qu'à la littérature et à la science. Le moins d'administration possible et le plus de science et de moralité possible , je ne cesserai de le répéter, M. le ministre, voilà le but auquel il faut tendre, voilà le principe avec lequel il faut renouveler l'instruction publique. Napoléon avait eu cette pensée, lorsqu'il voulut que nos recteurs fussent des professeurs, momentanément remplacés par des suppléants ; et je n'hésiterais pas à appliquer le même principe à l'inspection et au conseil lui-même : mais c'est aux collèges qu'il faut l'appliquer d'abord, pour leur rendre la vie dont ils ont besoin.
Je suis d'avis de n'avoir des collèges à pensionnat que pour les boursiers ; et dans ces établissements , je propose de supprimer entièrement le censeur, tout comme dans les collèges d'externes ; car un censeur n'est qu'une doublure du proviseur, tout à fait inutile quand le proviseur est bon. Pour le proviseur, je ne voudrais pas l'assujettir, comme en Allemagne , à un enseignement ; mais je voudrais que ce fût toujours un professeur titulaire, lequel, pendant la durée de ses fonctions de proviseur, serait remplacé par un agrégé, de manière à pouvoir le rendre aisément à renseignement, si l'on n'était pas content de lui comme proviseur. Je crois aussi qu'on peut transporter en France l'heureuse institution des élèves inspecteurs pour remplacer le censeur, et , s'il est possible , les maîtres d'étude. J'appelle toute votre attention sur les détails que je vous ai donnés à cet égard.
J'approuve d'ailleurs entièrement le plan d'études de Schulpforta. C'est précisément celui du règlement impérial. Il y a cinq classes à Pforta; or, chez nous aussi il ne doit y avoir que deux classes de grammaire , précédées tout au plus d'une classe dite préparatoire, deux d'humanités, une de rhétorique, avec des cours de langues modernes , d'histoire et de géographie , d'histoire naturelle , de chimie , de physique , de mathématiques et de philosophie ajoutés dans un nombre convenable à chacune de ces classes. Nul élève ne pouvait, sous l'empire, entrer au collège que par la première classe de grammaire ou la classe préparatoire , c'est-à-dire , après avoir justifié de toutes les connaissances élémentaires , ce qui est très-raisonnable , les collèges étant destinés à l'instruction secondaire; tandis qu'à présent, dans je ne sais quel intérêt industriel , il y a trois ou quatre classes avant celles de grammaire. Un vrai collège doit commencer où finit rinslruction primaire du plus haut degré; il doit même supposer un commencement d'études latines : et il doit finir où commence l'université , c'est-à-
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dire, au baccalauréat es lettres , examen qui couronne et résume toutes les éludes du collège , comme il faudrait , pour entrer au collège , un examen qui résumât et attestât toutes les connaissances préliminaires. Le collège représente l'éducation générale qu'il faut avoir reçue pour faire partie de la bonne société , comme l'université représente l'instruction scientifique nécessaire pour entrer dans les professions libérales. Toute inscription ou immatriculation dans l'université ne doit être permise que sur la présentation du diplôme de bachelier es lettres ; et l'on ne doit pouvoir entrer au collège qu'après un examen spécial. C'est la règle , M. le ministre , mais elle n'est point observée ; comme c'est aussi la règle , également inobservée , d'examiner les élèves d'une classe avant de les laisser passer dans une classe supérieure ; règle nécessaire , sans laquelle il ne peut y avoir nul progrès régulier, nulle gradation réelle dans les études.
Une dernière remarque. Dans chacun de nos collèges à pensionnat il y a un aumônier pour les élèves catholiques, et un pasteur pour les élèves protestants. Je me plains que nos aumôniers , pour ne parler que de ce qui regarde les catholiques , se bornent aux offices, à la confession et à ce qu'il y a de plus indispensable dans leurs fonctions : c'est trop peu pour le rang et le traitement qu'ils ont, celui de professeur de première classe ; c'est trop peu surtout pour les besoins religieux des élèves. 11 faut comprendre ces besoins et y satisfaire. Moins d'offices, M. le ministre , #t beaucoup plus d'enseignement ; car les offices sans enseignement servent assez peu , et l'enseignement serait très-utile encore sans les offices. Voyez avec quelle assiduité la religion est enseignée dans toutes les classes de Schulpforla ! Je voudrais que chez nous tout aumônier fit au moins deux conférences par semaine sur la religion chrétienne , et non pas aux commençants ; pour ceuxlà , le catéchisme et l'histoire l^iblique suffisent ; c'est aux élèves des humanités si de rhétorique, et des classes d'histoire , de sciences et de philosophie correspondantes aux humanités et à la rhétorique , qu'un digne et savant ecclésiastique devrait s'adresser. Des jeunes gens de cet âge trouveraient une instruction solide et utile à tous égards dans Texplication des monuments du christianisme, qui se lieraient à toutes leurs études historiques et philologiques. Quand , pendant quelques années , ils auraient ainsi vécu dans un commerce intime avec les saintes Écritures, il ne serait pas plus facile de tourner en ridicule auprès d'eux le christianisme, sa forte morale , sa sublime philosophie, sa glorieuse histoire , qu'il ne l'est aujourd'hui de leur faire trouver Homère et Virgile de minces génies , et Rome et la Grèce sans grandeur et sans intérêt. Mais pour de pareils enseignements , il faut un aumônier instruit, et nul ne devrait être aumônier sans avoir ob-
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tenu te grade de bachelier, ou même celoi de licencié en théoloiilie. Je sollicite inslaminent et depuis longtemps cette mesore. On se plaint, M. le ministre « des progrès de Impiété et de la superstition ; mais, il faut le dire loyalement, nous contribuons beaucoup à propager ToDe et Fautre , en laissant dépérir renseignement religieux dans nos collèges et même dans nos facnllés de théologie. J'insiste sur ceci avec force, parce que tous êtes à la fois ministre des cultes et ministre de Tinstruction publique.
J'étais ce matin en Prusse, à Pforta ; me voici ce soir à Leipzig. J'y resterai deui jours pour y étudier Torgaiiisalion et les diverses parties de Tinstruction publique dans le joyaume de Saxe.
Agréez , M. le ministre , etc.
CINQUIÈME LETTRE
Royaume de Sne. Organisation générale de Pinstniction publique. — luslruction primaire. — Grmnasei. École de Saint-Thomas. — Séminaire philologique. — Université de Keipiig.
Leipzig, 4 inia 1831.
MoHStEUR LB MINISTRE,
A mesure que j'aTance en Allemagne , rinslruciion publique se présente à moi sur une plus grande échelle, mais sur le même plan. Le fond est à peu près le même, parce qu'après toutl' Allemagne est une; les différences réfléchissent celles des divers États de TAUemagne ; et plus ceux que je rencontre se rapprochent de la France par leur grandeur et leur étendue, plus ils me four- BÎssentd'ÎDtércssanls sujets d élude. Malheureusement, n ayant pas celte fois passé par Dresde, où est le siège du gouvernement, je n'ai pu reconnaître par moi-même les ressorts et le mouvement de Tadminisiration générale, ni me procurer le budget des dépenses du rovaume pour Finstruction publique à ses divers degrés. Mais voici les résultats de mes observations à l^eipzig, pendant les deux jours que j'y ai passés.
ORGANISATION ET ADMINISTRATlOfl GÉNÉRALE.
Le rôle de Tadministration dans l'instruction publique est en raison de la grandeur de l'État. A Francfm, celle administration n'a qu'un consistoire. Dans le grand-duché de Saxe-Weimar elle a, outre le consistoire et son président, un semi-ministre honorifique dans la personne du président de la commission chargée
^de la surveillance de l'université d*Iéna« Dans le royaume de Saxe, l'instruction publique a un minis^ tère.
Il y a en Saxe denx sortes de ministres : les uns, qu'on appelle ministres de cabinet , et qui sont des ministres politiques; les autres, qui sont, à proprement parler, des chefs d'administration; on les nomme ministres de conférences. L'instruction publique n'a point en Saxe un ministre de cabinet; elle est confiée à un directoire suprême, composé en très-grande partie d'ecclésiastiques, comme en Saxe-Weimar, et présidé, comme en Saxe-Weimar encore, par un laïque : mais ce laïque est ici un personnage important ; il est ministre, mab seulement ministre de conférences. C'est M. de Nostitz. Il y a là quelque chose qui ressemble assez à l'organisation de l'instruction publique sous l'empire , où le grand maître était aussi une sorte de ministre avec un conseil, au-dessous du ministre de l'intérieur.
Je n'ai pu savoir dans quel rapport précis étaient l'autorité du ministre et celle du consistoire ; je sais seulement que la part du consistoire est très-grande. Voilà donc ici un conseil auprès d*un ministre. J'ai déjà trouvé cette forme de gouvernement de Finstructioin publique à Francfort et à Weimar , dans un consistoire présidé par un directeur. Je la trouve ici plus développée; et je puis vous dire d'avance qu'en Prusse l'instruction publique n'a pas seulement un ministre, président d'un consistoire , mais un ministre assisté d'un conseil laïque et plus nombreux que le nôtre. On ne connaît point en Allemagne une autre forme d'administration pour l'instruction publique. Un ministre tout seul, sans aucun contre- poids, pourrait tout bouleverser en un jour, faire et défaire des règlements à tort et à travers , et distribuer les places contre les règles de l'avancement et selon le bon plaisir. Les lumières d'un seul individu , si grandes qu'on les suppose , ne peuvent s'étendre à toutes les branches d'étude. Les considérations politiques, prévaudront toujours auprès d'un ministre que sa position préoccupe et qui doit chercher à se faire des partisans. C'est de cette manière que les plus grands maux ont été faits chez nous de iSSS à 1828. Un ministre sans conseil est plus ou moins livré à des influences extérieures, étrangères aux études; c'est pourquoi cette forme ultra -monarchique en administration sera toujours réclamée par la médiocrité intrigante et remuante. L'expérience générale démontre qu'un conseil composé d'hommes connus par leurs travaux dans les diverses branches de connaissances qu'embrasse Tinslruction publique, est un appui nécessaire au meilleur ministre. C'est ce qu'avait compris Napoléon; et il n'y a pas deux avis à cet égard en Allemagne.
Le consistoire suprême et le ministre résident à
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Dresde. Il n'y a pas d'inspectears généraux; la correspondance suffit. En Prusse, cette institution est Clément inconnue, et les membres du conseil sont eux-mêmes chaînés des inspections, naturellement rares , que réclame en certains cas le besoin du service.
Le ministre et le consistoire suprême gouvernent ici toute rinstruction publique; mais la ville de Leipzig a retenu quelque chose d'une ville libre , et le gouvernement, qui la ménage, lui laisse une grande indépendance , particulièrement pour tout ce qui regarde l'instruction publique. Ainsi l'université de Leipzig n'a point, comme celle d'Iéna , un curateur nommé par le ministère , curateur soumis lui-même à une commission ministérielle. Ici , c'est le recteur de l'université, nommé par l'assemblée des professeurs, qui correspond avec le consistoire suprême. Cependant c'est toujours le consistoire qui propose au roi la nomination des professeurs de l'université; et ces professeurs, outre les honoraires qu'ils tirent des élèves, ont un traitement de l'État. Mais pour les gymnases, une indépendance absolue est laissée à la ville de Leipzig. Ce sont les magistrau de la ville qui payent, et par conséquent qui nomment les professeurs des gymnases , sauf la conârmation du consistoire spécial de l^ipzig, qui est tout ecclésiastique. Ce même consistoire surveille les gymnases, quant au spirituel; les magistrats delà ville en ont l'administration matérielle. Le gouvernement de l'instruction publique à Leipzig est donc moitié municipal et moitié ecclésiastique. C'est le caractère général de l'autorité en Saxe. L'influence ecclésiastique est encore plus forte dans la Saxe royale que dans la Saxe grand-ducale, et cette influence y est également bienfaisante et éclairée.
INSTROCTIOR PRIMAIRE.
Tous les principes qui dirigent l'instruction popu-^ laire en Saxe Weimar sont communs à la Saxe royale; car ces principes tiennent à l'esprit même du protestantisme ; et d'ailleurs ces deux pays n'en font guère qu'un seul. Je me contenterai donc , pour ne pas me répéter, de signaler ici quelques pratiques particulières à la Saxe royale, ou que j'aurai négligé de vous faire connaître en vous entretenant du grandduché.
Une loi d'Étal oblige les parents d'envoyer leurs enfants à l'école sous peine de prison; mais cette obligation commence ici dès cinq ans, tandis qu'en Saxe-Weimar elle ne commence qu'à sept. Dans l'un et l'autre pays, elle va jusqu'à quatorze ans. Age de la communion. Tous les trois mois, le pasteur de chaque village, qui a l'inspection de l'école et de tout ce qui s'y rapporte , compte les enfants qui ont manqué h
l'école ou qui même ont montré peu d'exaetiiudeài'y rendre : si ces absences ne sont pas tégitimes , il adresse aux parents des réprimandes; et si ceux-ci n'ea tiennent compte , l'autorité municipale les met en prison.
De cinq à neuf ans, les enfants payent un demi-gn» (un sou et demi) par semaine; cette coutume de payer par semaine est fort commode aux pauvres gens, qoi n'ont jamais à payer que de très-petites sommes : de neuf à douze ans, trois quarts de gros , et de douze à quatorze ans, un gros (environ trois sous).
Toute famille qui peut payer est tenue de le faire. Pour en être dispensé, il faut être inscrit sur la liite des pauvres : c'est alors la commune qni paye à leor place, soit sur ses biens, quand elle en a, soit sur une caisse spéciale appelée caisse des pauvres, laquelle se forme de la manière suivante. A chaque mariage on à chaque baptême , pendant le repas , partent où il y a un rôti, ce qui est un signe d'aisance, le maître d'é(»ie fait circuler une assiette , ordinairement remplie de sel, dans laquelle chacun met, en la cachant, sa petite contribution pour la caisse des pauvres : cette caisse reçoit aussi le produit des amendes encourues pour la non-observation du repos du dimanche. L'intérêt de l'argent qui forme le capital de cette caisse sert à payer le prix de la pension pour les enfants pauvres de la commune. Chaque village est donc intéressé à ne pas laisser s'accroître le nombre de ses pauvres : aussi, quand une femme étrangère à un village devient enceinte , elle est citée devant l'autorité et obligée de déclarer le père de l'enfant. D'abord elle paye une amende, ainsi que le père de l'enfant, pour le scandale qu'elle a causé; ensuite, à l'époque de ses couches, on la renvoie dans son pays natal, de peur que l'enfant, venant au monde dans le village , n*ait un jour à réclamer l'assistance de la commune.
Ici , comme en Saxe-Weimar, ce n'est pas le maître d'école, c'est un receveur particulier, ordinairement le caissier de la caisse des pauvres , qui est chaîné de percevoir le Schulgeld, et qui en tient compte au maître d'école , moyennant une commission de deux gros par thaler.
Pour devenir maître d'école , il faut le concours da consistoire et de la commune. Si c'est le consistoire qui propose à la commune des maîtres d'école dont il répond , il faut que ces candidats fassent leurs preuves dans le village , en présence des autorités de la commune. D'autre part , quand la commune ou le seigneur du village fait choix d'un maître d'école , il faut qu'il soit confirmé par le consistoire , qui lai fait subir un examen , et c'est le pasteur qui l'installe.
L'inspection des écoles apparlieni à l'autorité eeclésiasiique. Un maître se conduit-il mal , le pasteur , inspecteur-né de l'école, lui adresse d'abord des répri-
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!• En €M de léeidîfe, il eti cUé devant le t, enfin deranl le coniîsloire. SU est renvoyé, on lui eonsenre, dans les cas ordinaires, une partie de son traitement.
Dans sa vieillesse , an maitre d'école reçoit la moitié de aoD traitement , et on lui adjoint un substitut qui reçoit Taotre moitié. Quelquefois, après de longs sei^ vices , on conserve au maître d'école la toulité de son revenu jusqu'à la fin de ses jours.
Dana de petits villages qui ne peuvent entretenir un malsre d'école , on emploie de pauvres jeunes gens qui dépendent uniquement de la commune et n'ont pas beaiMa d'être confirmés par le consistoire. Ils n'ont pas le titre de maîtres d'école (SehuUehrer) , mais le titre plus modeste encore de maîtres d'entants {Kinder" lArer). On les appelle aussi sonneurs {GlOekner)^ parée qu'ils sonnent les cloches, et plus habituellement caiédèàt€$, parce qu'ils enseignent le catéchisme. Comme ils ont très-peu d'écoliers, et que leurs revenus ne aulisenl pas à leurs plus stricts besoins , les catéchèles nsangent successivement chez les habitants : ils soDi même logés tour à tour par eus , quand la commune n'a pas de maison d'école ; et l'école se tient alors la maison où ils demeurent. Ce sont ordinaire- . des jeunes gens qui se préparent ainsi à devenir desoiallres d'école, et qui ne sont pas encore mariés. On s'occupe à supprimer cet état de choses et à établir partonides écoles spéciales. Vous voyez, M. le ministre, que, pour l'instruction primaire, le duché de Saxe- Weimsr est plus avancé que la Saie royale; car en Saie-Weimsr, du moins k ce que m'ont affirmé MM. Feocer et de Gersdorff, il n'y a pas si petit hameau qui n'ai! une école régulière.
Il est firesqne inutile dédire que les maîtres d'école, une fois nommés , sont exempts de la conscription.
L'enseignement des écoles populaires comprend ici , s partout, la lecture, l'écriture, le calcul, les con- \ généralement utiles , gemeinnuUige KenrUt; par exemple, un peu d'histoire naturelle avec des gravures , un peu de physique pour tout ce qui regarde les plicnomènesles plus communs delà nature , un peu de géograpbiedu pays, un peu d'histoire nationale, etc. Dans testes les classes, la religion est enseignée dans bi BiMe et le catéchisme. On exerce les enfantsau chant d'église; les plus avancés forment le chœur. Le maître d'école ^parelesenfantsà la communion, etc'estseulemeatdenmoisavantPâquesquelepasteurlui*mémeintervient dans l'enseignement religieux et dans les préparations à la communion. C'est après cette solennité que Fentet quitte l'école. Le pasteur n'admettrait pas à rinstmction religieuse et à la communion un enfant qui n'aurait pas son certificat d'école ; de sorte que, pour savoir si un enfant sait lire , il suffit , dans les villages , de demander à un enfant s'il a fait sa commu-
nion. Cette Indication ne m'a presque jamais trompé en Saxe, dans la campagne.
Dans toute école complète de village, il y a deux classes : la première, pour les plus grands, qui viennent le matin de sept à dix heures ; après quoi ils peuvent encore aller travailler à la terre et aider leurs parents; la seconde, pour les petits, l'qtrèsmidi, d'une heure à trois ; enfin il y a une classe intermédiaire.
J'ai puisé à des sources certaines ces documents sur les écoles populaires du royaume de Saxe ; voici main* tenant ce que j'ai vu moi-même à Leipzig.
Leipzig possède deux grands élablissements d'instruction primaire, hi Freischule^ ou école gratuite pour les enfants des pauvres ; et la BUrgench/ide , école destinée , comme celle de Weimar , aux enfants de la boui^eoisie.
La FreiichuU de Leipzig contient mille enfants , qui reçoivent l'instruction gratuitement. Le directeur est le vieux Pkto , homme respectaUe qui a consacré sa longue vie à l'éducation de l'enfance.
La BwrgenehuU de Leipzig est dans un bâtiment encore plus beau et plus grand que celui de Weimar. Pendant les derniers événements politiques, les députés de Leipzig s'y sont rassemblés , et ils ont tenu leurs séances dans la grande salle. J'en ai visité en détail toutes les classes. C'est à peu près la même discipline et les mêmes arrangements qu'à Weimar. Il y a un directeur , M. Gedike , trois maîtres ordinaires , treize maîtres auxiliaires (Hûlfslehrer) ; environ sept ou huit cents élèves , garçons et filles.
Chaque enfant paye 10 thalers par an pour les classes inférieures, environ 59 tr.; là pour les classes moyennes , 16 pour les classes supérieures , et 20 pour la première cUisse.
Nulle classe ne peut avoir plus de soixante élèves. La religion , le chant , et surtout le chant sacré , y sont enseignés avec le plus grand soin. Une école chrétienne populaire est l'idéal que s'est proposé le directeur. Pour ne pas répéter la plupart des détails que je vous ai donnés sur la BwrgenehuU de Weimar , avec de très-légères différences , je vous envoie un excellent discours du directeur, à l'occasion des examens de cette école dans l'année 1820 , discours où vous trouverez les moindres renseignements sur son organisation , sa discipline , les objets de l'enseignement , et la manière dont ils sont distribués selon l'âge des enfants , depuis six ans jusqu'à quatorze.
On dit qu'il y a aussi à Dresde quelques beaux établissements d'instruction primaire.
Tant d'établissements florissants d'instruction primaire supposent de bonnes écoles normales primaires : en effet , il y en a deux très-célèbres dans Je royaume de Saxe , l'une à Freyberg , l'autre à Dresde.
TOME m
RAPPORT SUR l/ÉTAT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
IlfSTRUCTlON SECONDAUIE.
Il j a en Saxe plnsîeurs gymnases renommés. A Leipzig, il y en a deux, la Nieolaiêchule et la Thomatschuh, Je me suis contenté (Ten voir un, mais je Tai Vu dans tons ses détails : j*aî choisi le plus célèbre , la Tbomasschule.
La Tbomasschule est un pensionnai qui se compose exclusivement de boursiers nommés par la ville et entretenus par elle ou sur d'anciennes dotations ; mais le plus grand nombre des élèves sont des externes qui viennent de chez leurs parents ou des instituts particuliers de la ville. 11 n*y a que soixante boursiers , qui s'appellent alumni : les externes s^appellenl eœiranei ou hospites. Les externes payent une rétribution diverse, selon les classes, de iO thalers au moins, de i8 au plus par année. Les alumni sont un peu dirigés vers Télat ecclésiastique.
Ici, comme à Weimar , comme dans toute la Saxe, ce qui domine dans le plan des études, c'est la religion et la philologie. Il y a quatre classes et une classe préparatoire {Yorschule). Voici la distribution des leçons de tonte espèce dans les diverses classes pour 4831.
Classe préparatoire. Par semaine : six leçons de religion, dogme, morale et lecture biblique (Bibellesen); dix de latin, grammaire et correction ; quatre de grec, grammaire; deux d'histoire; deux de géographie; huit d'allemand ; deux d'arithmétique ; deux d'histoire naturelle ; deux de calligraphie.
Quatrième. Quatre leçons de religion, dogme et morale ; deux de géographie et antiquités bibliques ; huit de latin : quatre d'explication d'auteurs : quatre de grammaire et de correction ; huit de grec : quatre d'explication d'auteurs ; quatre de grammaire et de correction ; deux d'allemand ; deux d'arithmétique ; deux d'histoire; deux de géographie; deux de calligraphie.
Troisième. Quatre de religion , dogme et morale ; deux de géographie et antiquités bibliques ; dix de latin : six d'explication d'auteurs , quatre de grammaire et de correction; six de grec: quatre d'explication d'auteurs, deux de grammaire et de correction ; deux d'histoire ; deux de mathématiques ; deux d'allemand; deux de français; une d'hébreu.
Seconde. Quatre de religion, dogme et morale, deux tl'exégèse biblique ; dix de latin : huit d'explication d'auteurs , deux d'exercices de style ; huit de grec : SIX d'explication d'auteurs, denx de correction ; deux d'histoire ; deux de mathématiques ; deux d'allemand et de rhétorique ; trois de français ; deux d'italien ; deux d'hébreu.
Première. Quatre de religion , dogme et morale , deux d'encgèse biblique ; huit de latin : six d'explica-
tion d'auteurs, deux d'exereioes; htk de grec : bîi d'explication d'auteurs, deux d'exercîees ; deux d'histoire; trois de mathématiques; deux d'aHemand, exercices de rhétorique et de logique ; trois de français ; deux d'italien ; trois d^hébreu.
De pins, il y a pour toutes les classes des leçons de chant pour 4es alumni. Ces leçons vont très>loin, et la Tbomasschule est une école de chant cél^M^ dans toute l'Allemagne.
Dans la première classe, on explique en grec quelques dialogues de Platon , Euripide et Pindare ; en seconde, l'Iliade ; en troisième, Xénophon, la Ae/rotd et VHiêUÀre grecque; et dans les classes inférienrei, on se sert du Manuel de Jacobs.
On voit, par ces détails, qu'avec le chant, c'est la religion et les études classiques qui sont particulièrement cultivées dans le gymnase de Saint-Thomas. Toujours la même étendue et la même solidité dans l'enseignement littéraire , la même infériorité de renseignement mathématique, et la nullité presque abaolue de l'enseignement philosophique.
Parmi les professeurs se trouvent des hommes trèsdistingués ; par exemple, pour parler de ceux qui me sont plus particulièrement connus par la ressemblance de nos études, M. Stallbauro, qui a donné une édition complète de Platon, pour les classes, et des éditions fort estimées de plusieurs dialogues, le Phiièkê et U Répuhli^e;M. Heinrich Richter, professeur extraor^ dinaire de philosophie à l'université de l^dpcig , et qui a publié une excellente dissertation sur lea Idéei di Platon, de Ideiê PkUonis, 4827. Ces deux jeunes et habiles philologues m'ont rappelé M. Stemhart, qnc j'avais vu la veille à Schulpforta.
J'ai assisté à une leçon de la seconde classe, dont M. Stallbaum est professeur. J'avais entendue Weimar une expliciition d'auteurs de M. Gemhardt ; j'ai va cette fois ce que c'est qu'une correction de devoirs en Allemagne. Le professeur avait apporté les devoiis que lui avaient remis les âèves à la dernière leçon ; ces devoirs étaient des thèmes latins : il les avait loimême corrigés de sa main. Il commença par expliquer successivement aux divers élèves leurs principales fautes sans omettre un seul élève, et ils étaient trentedeux ; ensuite il leur dicta un passage allemand « que les élèves traduisirent immédiatement en htin. Le professeur dicte en allemand ; les élèves écrivent en latin. Ces exercices s'appellent- ^eêempondia , improvisations. Le professeur fit lire à un certain nombre d'élèves ce qu'ils avaient écrit, et leur signaUi leurs fautes. M . Stallbaum s'attache avant tout à l'exactitude. Dans les élèves, presque pas de fautes contre la grammaire. Ces thèmes improvisés ne valent pas mieux que ceux de nos classes de seconde ; mais nos élèves ne les font pas avec la même facilité.
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ru «iMi Mké rimérieer des salles d^éttide destinées aux bovrsiers. C*est à pea près eomme à SchuipierU. La porte de chaque salle a trois earreaax de ferre par lesquels il est aîsé de surveiller tout ce qui le passe dMS la salle. Chaque salle ne contient que desoe élèTes. Ces douae élèves sont divisés par quatre, à trois tahle. Chaque table a son surveillant et son répétiteur, qui est le nieilleur des quatre élèves, et cha<|oe salle de douze élèves a son préfet , qui est le tteiUevr élève de la salle. C*est rinstitution des moniteurs de renseignement mutuel, développée et transportée dans un collège.
Quant è radsMnstratioB du gymnase, elle se divise, comme partout , en deux parties : Tune matérielle, à laquelle préside un administrateur nommé par la ville; faatie littéraire et disciplinaire entre les mains d'un recteur, sans conrecteur ni prorecteur. Là aussi, pas Pombre d^nn censeur, et le recteur est professenr et cbar^ de la première classe. Les professeurs n*ont qn^BB seal traitement, comme à Francfort, une somme ronde que lenr fait la ville ; mais leur traitement est divers selon les classes, et même leur rang est fondé , non sur TaBciennelé, maïs sur celui des classes comme chezBOos.
Comme je Tai déjà dît, les professeurs sont nommés par la ville et confirmés par le consistoire de Leipzig , qui est aussi chaîné de la surveillance du gymnase quant au spirituel. L'autorité imnMdiate et souveraine sur le gymnase appartient à la vtlie , qui fait les frais et qui nomme les professeurs , et le contre moral appartient au consistoire. Comme c*est la ville «qui nomme les professeurs, c'cstégalement la ville et Tauloriié municipale qui connaissent de leurs délits , et qui SB besoin les révoquent.
Il en est du gymnase de Saint-Nicolas comme de eei«i de Saint Thomas; et en général tous les gymnases de b Saxe royale , ainsi que les écoles princières de Mcissen et de Grimma, ont à peu près les mêmes rè- -^CBieats et suivent les mêmes pratiques. A Dresde, recelé de SainteCroix se distingue très-peu des deux eéièfarea écoles de Leiptig. Elle a aussi des alumni et desearlrafi«t; omis les professeurs n'ont pas de trailemcnl fixe et unique que leur assure ou la ville ou rÉiat ; ils ont deux traitements, Tun qui leur vient de ceriaiBes redevances de Téglise à laquelle leur école est attadiée, Tautre de Téventuel produit par la ré^bBtion 4e8 externes. De celte manière, TÉtat ne dépense pas plus pour rinstruction secondaire que pour TinslmctioB primaire; mais le sort des professeurs du gymiaae est mal assuré, (^pendant les bons professeurs ne manquent point au gymnase*de Sainte- Croix. Leredeur est M. Grobel. Il y a un conrecteur, comme à Francfort, M. Baumgarten-Crusius. 1^ savant auteur du CSoloIo^iisBrft/Ssiiiii^nstfortiin Hromanarum, 18^,
M. Selëg y est professeur des classes suférieares. M« Liebel ûût aux plus exercés, une fois par semaine, un cours de Thistoire de la phîlosophiei qui leur tient lieu d'enseignement philosophi4|ue.
Une remarque générale que j'ai déjà faite, et sur laquelle je dois revenir avant de quitter les gymnases de la Saxe, c'est que les .professeurs, quoique attachés spécialement à certaines classes , font des leçons dans toutes ou presque toutes. On trouve à cela trois avantjiges : le premier, de ne pas exiger autant de professeurs ; le second , d'intéresser chaque professeur à l'ensemble des éludes et des élèves de l'établissement, et de rendre plus facile l'examen du départ ; le troisième, de ne pas lasser l'esprit du professeur, en le retenant perpétuellement dans le cercle des mêmes fi>nctions et des mêmes objets.
S'il n'y a point d'inslrucùon primaii-e assurée sans école normale primaire, de même l'instruction 4» aecond degré manquerait de fondement sans une école spéciale pour former des professeurs de gymnase. Il y a donc, dans le royaume de Saxe, un sémiaaire à cet effet, comme dans le duché de Saxe-Weimar ; mais ce n'est encore qu'un Semi$uirium phUologiemn : il ne peut fournir que des professeursde littérature ancienne; et ici, comme en Spxe-Weimar, j attribue la faiblesse des études mathématiques à l'absence de toutes branches mathématiques dans le séminaire destinée recruter les professeurs de gymnase. Le Seminarium philologicum de Leipsig est le modèle de la plupart des autres établissements semblables de l'Allemagne , et surtout de celui d'iéna, qui en a adopté à peu près les règlements et les Bsages. Le c^èbre philolague Qirist. Dan. Beck est le fondateur de cette institution. Dans sonièle pour la philologie, il imagina, en 1784, de créer une petite société pour. les études de ce genre parmi les étudiants de Leipzig ; et cette société réussit tellement , que de toute part on s'adressait à fieck pour avoir quelques-uns de ses élèves et en faire des professeurs de gymnase. Plus tard, le gouvernement saxon érigea cette société en institution publique. EHe dépend de l'université : aussi c^est l'État qui paye les stipendia ou secours aux jeunes gens «qui en font partie, et une indemnité exlrèmoBMnt modique an divee^ teur. Ces jeunes gens sont des étudiants de l'université de Leipzig , qui logent en ville et ne coûtent au gouvernement que très-peu de chose. Ils sont au nombre de douze, et se rassemblent à certains jours dans l'auditoire de leur directeur, pour se livrer aux exercices qui constituent le séminaire philologique. J'ai voulu assister à un de ces exercices. Une douiaine de jeunes gens sont autour d'une table, sous la présidence du vieux Daniel Beck : quelques étudiants de l^ipzig assistent , avec bi permission du professeur, à cette réunion . J'aientendo un des jeanesséminoristeslire une
RAPPORT SUR L*ÊTAT DE LUNSTRUCTION PUBLIQUE
dissertation latine purement philologique sur les cent premiers vers des Sept devant Thèbès : cette dissertation était assez forte. Toutes les leçons des éditions sur les endroits douteux sont comparées, les opinions des différents auteurs controversées ; et plus d*one fois le jeune philologue s*écarte des interprétations reçues et en propose une autre. A ce sujet s'engage une discussion approfondie. Un autre séminariste prend la parole et combat Topinion du premier. 11 parle en latin, la seule langue permise dans un séminaire philologique ; Taulre se défend avec les mêmes armes. De loin en loin , le vieux directeur laisse tomber quelques paroles décisives. Une heure entière s*est ainsi écoulée dans une discussion forte et mesurée. Le rôle de Beck est celui d*un président éclairé. Ce sont les jeunes séminaristes qui paraissent, et non pas leur maître, qui s'efface le plus qu'il peut. J'ai trouvé instniciion et pUiisir dans cette visite ; elle m'a rappelé l'ancienne école normale , avec ses conférences et ses libres discussions. A la fin des exercices , le vénérable directeur m'a donné, dans la langue du lieu, tous les renseignements que je lui ai demandés , et Thistoire de cette petite société. Lui-même a écrit en latin une dissertation sur le séminaire philologique, où se trouvent les règlements de cette institution. Vous les connaissez par ceux du séminaire philologique d'Iéna, qui a été formé d'après celui de Leipzig.
UlflVERSrrÉ DE LEIPZIG.
Qui connaît une université allemande , connaît à peu près toutes les autres. Celle de Leipzig ressemble beaucoup à celle d'Iéna; elle lui a servi de modèle, et n'ep dill^re que de la différence même du royaume de Saxe au grand «duché de Saxe-Weimar, c'estrà-dire par le plus grand nombre d'étudiants , qui naturellement rend nécessaire un plus grand nombre de professeurs. Le règlement pour les étudiants de l'université de Leipzig, que j'ai sous les yeux et que je vous transmets, est le même» quelques détails de peu d'importance exceptés, que celui dont je vous ai rendu compte en vous parlant de l'universiié d'Iéna. U est tout aussi sévère, et porte le même caractère de réaction contre les excès de la liberté universitaire. Quant aux lois intérieures de l'université, et en général pour tout ce qui regarde l'enseignement, Leipzig n'est quléna agrandi. La plus grande différence qui s'y trouve, est qu'ici il n'y a point de recteur honorifique, remplacé dans la réalité par un prorecteur élu par les professeurs. L'administrateur que l'université de Leipzig se donne à elle-même, s'appelle recteur, et, comme je l'ai déjà dit , correspond directement, sans Tintermédiaire d'un curateur, avec le consistoire suprême et le ministre de Dresde. Ce recteur est d'ailleurs.
comme à léna , un professeur éh dans Tune des quatre facultés. De même il n'y a ici que quatre facultés, au lieu des cinq que nous avons et qui me paraissent nécessaires. Chacune de ces facultés élit son doyen comme les quatre facultés élisent le recteur. Il y a dans chaque faculté trois sortes de professeurs, les professeurs ordinaires , les professeurs extraordinaires et les doctorei docenUê, tous avec les mêmes droits et les mêmes avantages respectifs qu'à léna. Voici la liste des professeurs ordinaires actuellement en exercice, dans l'ordre d'ancienneté :
Théologib : MM. Tittmann, Winzer, Illgen, Grossmann, Habn, Goldhom.
Droit : MM. Schilling, Gûnther, Weisse, Ktien, M«ller, Otto.
Médbc»e : MM. Haase, G. Kuehn, Weber, Kulh, Ëschenbach, Clarus, ioerg, Heinroth, VITendler, Schwaegrichen , Bern. Kuehn.
PmLosopmB : MM. Drobisch, Beck, Hermann, Krug, Clodius, Rosenmûller, Pœlitz, Brandes, Wachsmutb, Haas, Pohl, Erdmann.
lia théologie a deux professeurs extraordinaires et quatre Prival-Docenlen.
Le droit a deux professeurs extraordinaires et trente PrivalrDoeenien.
La médecine a sept professeurs extraordinaires et quinze Prival-Doeenten.
La philosophie a dix professeurs extraordinaires et dix Privat-Docenien, sans compter les mailles de langue.
La théologie compte aussi plusieurs séminaires et sociétés homilétiques, exégéiiques et hislorico-théologiques. M. Illgen va publier, avec les meilleurs théologiens de l'Allemagne, un journal de théologie htsioriqne (Zeiiiehrifl fur die huiorisehe Théologie). C'est à Leipzig qu'était le grand juriste Haubold. Hermann est toujours ici à la tête de la philologie et de la société grecque, qui rivalise avec le séminaire philologique de Daniel Beck. M. Pœliu a fondé une école de politique, qui a déjà porté d'heureux fruiu. L'historien Wachsmutb , le philosophe Krug , l'orientaliste Rosenmûller et beaucoup d'autres sont des hommes connus dans toute l'Allemagne.
Je joins ici le catalogue des leçons faites à cette université pendant les dix dernières années, sous une double forme : i^ en latin , selon lusage, faculté par faculté, et sans autre ordre dans chaque faculté que le rang des professeurs, déterminé par l'ancienneté ; ^ en allemand , et dans un ordre méthodique qui
DANS QUELQUES PATS DE L^ALLEMAGNE
asi
i» Tail9 eoejefopédie scieiMiftqiie qo'olbail \ geM les eevn de ronhenité de Leipiig. Ces eaudogaet eonl poblîés chsqee temetlre. Je toi» sî^Mile pttiiedièreiDeBt cens de TaBDée 1850 « qui low de«x toat lemiiDét par me émiinèntîon exacte ei complète des noms des étndiaBtSf avec leur âge, le liea de leur naissance, la faculté dans laquelle ils étu* dient et lenr adresse. Ce taUeau, qui sert k la police de roniTersiié, contient pour noos d^utiles renseignements. On y voit , par exemple, que, pendant le premier semestre de 1830* le nombre des étudiants immatricolés était de dooie cenu soixante^eux , snr lesqneb cinq cent vingt- neuf pour la théologie, quatre cent quatre-vingt-cinq poor le droit, dix ponr ce qu'on appelle en Allemagne les sciences administratives {Kameralwiêtensehaflen)^ cent vingt-cinq pour b médecine, trente et un pour la chirurgie, cinq poor la pharmacie, treise pour la philosophie pro|wement dite , cinqBante el on pour la philologie , sept pour les maibématiqacs, etc. Dans le second semestre de 1830, il y avait treiie cent soixante étudiants : six cent trente théologiens , quatre cent cinquante-sept juristes, doue caméralbtes , cent vingt-quatre médecÎBs, viogt'Six chirurgiens, cinq pharmaciens, treixe pUloaoplies, soixante et quatorze philologues, quatorze malliématieiens. Ces nombres ne désignent que ladestînatioii spéciale de chaque étudiant , et non pas les leçons qn'ib fréquentent; car, par exemple , il n*y a id que trebe philosophes, tandis que les cours de phi bsc^ihie de M. Krug sont très-fréqnentés par les joristes et les théologiens , aussi bien que par les philosophes proprement dits.
Les programmes sont imprimés, teb que je vous les envoîe, dans le courant de chaque semestre , officielbmeDt et au nom de Tautorité universitaire ; mab avant Tonverture de chaque semestre chaque professeur écrit de sa main une ann<Mice particulière de ses leçons ; et tontes ces annonces manuscrites sont mises dans nn grand cadre noir, placé è la porte de Tuniversité. Ces annonces sont plus étendues que les annonces oAbielles, et marquent mieux les rapports des professeurs et des étndbnts dans les universités allenuindes, où une partie do traitement des professeurs dépend do nombre des élèves. Je vous envoie quelques-unes de ces annonces , que j'ai copiées moi-même dans b - de runiversité.
Voici edle de Daniel Beck :
HumaDÎnimis commilitonibns.
D. Christianas Daniel Bcck, P. P. 0. et ord. pbilosoph. decanas, Lectioncs cttivas, eommeadavi vcstris studib has :
Publies : DD. Ion. et Jov. hor. m, tadani Uballam de Historia conicribenda.
DD. mart. et ven. bor. m, Horatil aliqnot
epistolas interpretabor.
DD. merc. et sat. bor. m, semioaril regK pbllologicl exercitationes criticas et phtlolosiicas moderabor; quibas quidem inter* pretandi veterea autores dispulandiqoe exercitalionibus licebil aliis eliam auditoribos, si qui voluerint, interesse.
Privatim : Senis diebus hor. ix, Paaii Epp. ad Romanot et ad Galatas expllcabo: hor. x tolidem diebus hbtoriam uni?ersam populomm antiquorum, inde a rerum initie usqae ad imperliromani finem , pragmatice enarralK).
Privataram lectionam initiom constitutam est die IX maii.
Publicaram flet die xxx maii.
Vos eodem quo per quinqaaginta duo annos gavisus som audienlium docentem bvore, adesse mihi pergite.
Voici celle du câèbre Heimann :
Commilitonibus humanissimis.
Godofiredus Hermannos :
Hoc semestri publiée iv dieb. bor. xi, Sophodis Œdlpum tyrannum interpretabor.
Privatim iv DD. bor. xi, de syntaxi linga» latin» disseram; tum diebus horisque consaelis stndîa moderabor societatis grsec».
Initium harum lectionnm faciam, ubi ex tbermisCarolinis (i) rediero, qaas me tuendae valetudinls causa petere necesse est.
Voici b fin de Pannonce de H. Wachsmuth , professeur ordinaire d'hbtoire :
Scholarom de bistoria universa exordium faciam die mart. x, eodemque scholarum publicarum; scbolas de bistoria recentiore posleaquam justus aoditornm numéros convenerit aperiam, atque ut qui iis intéresse velint Domina apud me edant rogo.
M. Krug montre encore plus de déférence pour les élèves :
Qnibus lectionibos nt fréquentes interesse vetith bnmanissime rogo.
M. Pœliu :
Privatissime bora auditoribus commoda Jus gentium Europxarum praciicum et diplomalicumdocebo.
Les professeurs extraordinaires donnent de pareilles annonces, ainsi que les dociores Ugentet ; mais ceux-ci doivent soumettre les leurs au visa du doyen : Vidk Beck, . . CammendavU Beck, . . etc .
(1) UtUindeCvldNid.
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Il Amt tous expliquer, H. le minitiro, ee que $i^ifient ces moto pubHce, pnValtm, appliqués aux leçons des professeurs ordinaires. Tout professeur ordinaire, recevant de l'État un traitement fixe, est tenu de faire, pour ce traitement, quelques leçons gratuites sur le «ujet le plus inbérent au titre de sa chaire : voilà ce que veut dire légère publiée, Mais outre ces leçons, il a le droit d'en donner autant qu'il lui plait sur des sttjeto qu'il croit convenir davantage aux goAto et aux b^oîne des étudianU , iNi aux intérè.s de sa propre rotation , pourvu que ces sujeto se rattachent plus ou moins à la chaire dont il est titulaire, et ne sortent point du cercle de la faculté à laquelle il appartient : cela s'appelle légère privalim. Ces leçons se font dans l'auditoire de l'université , ou quelquefois dans la maison même du professeur; elles sont payées , et le professeur fait très-peu d'exceptions à cet usage. N'en fait-il pas du tout, cela s'appelle légère privalissime. Le prix des leçons est réglé d'avance par les lois de l'université. Telle est la distinction de publice et de privalim légère ; mais cette distinction existe plutôt en droit qu'en fait en Allemagne, et elle s'eflace de jour en jour davantage, surtout en Prusse, où les professeurs font très-peu de leçons gratuites. A Berlin , la plupart des professeurs ne lisent que pri^alim, et ceux qui , par devoir ou pour la forme , lisent aussi publiée , ne mettent pas grand soin à cet enseignement gratuit , et ne font qu'une leçon de ce genre par semaine ; tandis que les privata collêgia , les cours payés, ee composent toujours par semaine de quatre ou cinq leçons.
L'objection que l'on fait en France aux leçons {Myées , est qu'elles mettent le professeur k la merci des élèves, et lui font oublier les intérêts de laectence pour ceux de sa fortune. Cette objection serait fondée, si, en Allemagne, outre la rétribution des étudiants , le professeur n'avait pas un traitement fixe de l'État , traitement qui n'est pas le même pour tous, et qui est d'autant plus considérable que le professeur, à mérite égal, a, par la nature seule de son enseignement, moins de chances d'attirer beaucoup d'auditeurs. I^ premier devoir du professeur est envers la science , non envers les étudiants ; c'est là la maxime de tout vrai professeur d^université, maxime qui sépare essentiellement l'université du collège. L'État doit donc assurer aux professeurs de l'université un traitement convenable, indépendant du nombre des élèves; car souvent un cours n'a qtie sept ou huit élèves, la hante analyse , par exemple , ou la haute philologie , peut être d'une utilité infinie pour la science. 11 ne faut pas qu'un grand géomètre , pour avoir de l'argent , perde «00 temps à enseigner les basses parties des mathématiques. D'un autre côté , TÉtat n'a pas le devoir de donner pour rien la science à tout le monde , et il est juste que, passé l'enseignement élémentaire, quiconque
veut aboider plus ou moins la «eieiice, lut apporte soB tribut CtésL est inoosiestable pour les eottéges; cela l'est égalenent, et à plue forte tmom , pour les sniversîtés : sans quoi il faudrait faire à tous les professeurs d'université indistinctement un traitement trop âevéqui rainerait l'État, et qu'il serait souverainement injuste de tirer de la poche de tous les citoyens an profit d'un très-petit nombre. Un traitement fixe, codvenabl^, qui assure à un professeur le nécessaire , et des cours payés qui améliorent sa fortune en proportion de ses succès , tel est le juste milieu en cetie matière. Par là le professeur n'est jamais condamné à oublier les intérèU supérieurs de la science, et jamais non plus il ne peut , sous le beau semblant d'èure on génie iaaccessible, se passer de quelque succès et d'an certain nombre d'élèves. A cet avantage, ajoutez celaici , qui me paraît décisif; c'est que les étudiants suivent avec bien plus de zèle et d'assiduité les coors qu'ils payent. Chez nous, dans nosftcultés des sciences et des lettres, les portes sont ouvertes à tout le monde, et entre qui veut sans rien payer : cela parait admirable au premier coup d'œil , et digne d'une grande nation ; mais save^-vous ce qui en résulte? D'abord, un pareil auditoire n'est guère qu'un parterre de théâtre ; on entre et l'on sort au milieu d'une leçon ; on vient une fois pour ne plus revenir, si le professeur ne nous channe l'oreille ; on l'écoute avec distraction, et en général il y a des amateurs plutôt que de véritables étttdianU. Et puis le professeur, qui ne perd pas une obole à mal faire , se néglige et met à ses leçons assez peu d'nnp<^tance. Ou bien , aime t-il la gloire, a-t-il une grande réputation à soigner , il est bien à craindre idors que , désespérant d'avoir un auditoire sérieux, il ne veuille au moins on avoir im nombreux. Dans ce cas, c'en est fait de la science ; car on a beao foire, on se proportionne à son auditoire. Il y a, dans les grandes foules, je ne sais quel ascendant presque magnétique qui subjugue les âmes les plus fermes ; et tel qui eût été un professeur sérieux et instructif pour une centaine d'étudiants attentifs, devient léger et superficiel avec un auditoire superficiel et léger. Enfin, que reste- t-il à toute cette foule, de Tonseignement qu'elle a suivi gratuitement? Une impression confuse qui peut avoir son utilité, comme l'impression plus 4>u moins vive que laisse au théâtre un drame honnête et intéressant. Mais qu'est-ce que tout celSi comparé à l'assiduité laborieuse de cinquante ou cent auditeurs qui , ayant payé d'avance les leçons d'un professeur, les suivent opiniâtrement, les recueillent, les discutent , et cherchent à s'en rendre compte, parce que sans ceU ils auraient perdu leur temps et leur argent? 11 faut que les étudiants payent quelque chose , et il faut aussi que l'État assure à des savanu aussi distingués que doivent l'être des professeurs
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d'mhrcnîié, n tmiteatnl fis» eonvenaUe. C'est là It eonlHBMWD à laquelle toutes les wÎYeffSÎiés de FEvrope se sont anèiées depuis des sièeles^ et qui « en Allenagae , donne les |dns heureux résultat». 11 me payait wfent d*adopter ehes nous cette eombinaî^ ion ; il ne s'agît même qne de la transporter de nos collèges, où elle règne, à renseignement supérieur.
Le ressort le plus essentiel du mécanisme d'une nniversîté aOeasande , après la rétribution des élèves , est la distinction de trois ordres de professeurs : les profesleurs ordinaires , les professeurs extraordinaires , et les Pfival-Dùeenten ou doclan$ leg^nUs. Voyea comme ces trois degrés du professorat se divisent à la fois et se lient henreosement ! Le fond, la racine du professorat , la pépinièresans cesse renouvelée des professeurs d'une uni* versité allemande , est l'institution des jeunes docteurs qui, sons certaines conditions et avec l'agrément des laculiés, aontadmis à donner des leçons publiques. Tout an peu capable arrive ainsi à l'enseignement mais nul n'y arrive sans donner au moins des espérances. On l'essaje donc, mais sans prendre aucun eagagement envers lui , sans lui rien promettre et sans lui rien donner. S'il ne réalise pas les espérances qu'il avait fait concevoir par des succès réels , en attirant des élèves et en honorant la faculté qui l'a reçu , on reeonnait qu'on s'était trompé , et on ne le (ait jamais professeur extraordinaire ; lui-même au bout de auelques années d'essais infructueux , n attirant pas beaucoup d'élèves , et par conséquent ne se faisant pas un traitement éventuel un peu considérable, se retire et tente une autre carrière. Si , au contraire , il réalise les espérances qu'il a données , s'il attire beaucoup d^éièTes , s'il fait des livres qui excitent l'attention , on le fait professeur extraordinaire ; et ce titre , qui est indestructible , avec le petit traitement fixe qui y est attaché et qu'il ajoute au traitement éventuel qu'il tire de son auditoire , l'encourage et le retient dans renseignement. Ses succès continuent-ils et devient-il un homme important, l'État, qui a intérêt à le garder, augmente successivement son traitement fixe , et enfin le nomme professeur ordinaire. Ce titre éminent n'est jamais donné à des espérances que l'expérience peut démentir , mais à des succès prolongés, aux talenta reconnus, aux réputations faites. Il est trèsrare de l'obtenir avant un certain âge, et il n'y a pas en Allemagne un seul professeur ordinaire qui ne soit un bomme d'une célébrité plus ou moins étendue ; car son titre est précisément le prix de cette célébrité. Les grands succès publics , soit par les cours , soit par les OQvragea , voilà ce qui nomme les professeurs ordinaires en Allemagne. Une immense concurrence est ouTerte dans la multitude des jeunes docteurs. C'est au talent à gagner le prix, à l'aide du temps et de la perséYéranee. Tel est le vrai concours. Quelle nou-
irelleépreuiedaqiidqiiesjooraoudoqnoh|uess peut être nécessaire aprèa dix ou dooae ans de suœès publics , à la face de toute TAUemagne et quelquefois de l'Europe entière? Cependant Tàge et le temps «sent l'ardeur et le talent ; et le professeur ordinaire, deivenu vieux , se néglige ou ne suit plus les progrès que fait tous les jours la science. Après avoir été novateur dans sa jeunesse , il finit quelquefois par devenir i tinier. Qu'arrive441 alors? Ses auditeurs, qu'a toujours l'esprit de leur temps, désertent les leçons dn professeur ordinaire pour les leçons du professeur extraordinaire , ou même pour celles du Privai- A»*cent , jeune zélé , novateur, souvent jusqu'à l'excès ; et l'université ne souffre point du déclin de ceux qui jadis Tout bien servie. Cet heureux asécanisme repose sur la distinction des trois ordres de professeurs, ordinaires, extraordinairos et iVtt)a(*i!>oeMile», c^est^tàdire, titulaires, adjoints, agrégés, ainsi que sur la distinction du traitement fixe et du traitement éventuel. Au contraire, Toole^^sous avoir l'idéal d'une organisation absurde de l'enseignement supérieur? Imagines la nomination de professeurs titulaires ûute par voie de concours , en quelques semaines , entre des jeunes gens qui souvent n'ont pas écrit deux lignes ni professé une année, et qui, au bout de quelques épreuves , reçoivent quelquefois k vingtrcinq ans un titre iualiénable, qu'ils peuvent garder jusqu'à soixante et dix ans sans rieu faire ; recevant , dès le premier jour de leur nomination jusqu'à la fin de leur rie, le mémo traitement, qu'ils aient beaucoup d'élèves ou qu'ils en aient peu , qu'ils se distinguent ou ne se disr tinguent point, qu'ils languisseqt ignorés on qu'ils derieiwent dos hommes célèbres. C'est pourtant dsns un pays civilisé , tout près de l'Allemagne , que se trouve une semblable organisation ; et, chose admirable , elle s'y trouve bien moins soutenue par Fautorilé que par une fausse opinion publique ; à tel point qu'il y a sept à huit mois , MM. Broussais et Magendie, en possession d'une gloire européenne , apr^ ringt ans de leçons publiques et de grands succès dans l'enseignement , allaient être forcés de se mettre au concours , pour avoir le titre de professeurs , avec des enfants qui peut-être n'avaient pas achevé de lire les ouvrages que ces deux hommes célèbres ont écrits.
Mais le plus inouï est de voir , dans ce même pays, les diverses facultés dont se compose une université allemande séparées les unes des antres, disséminées et comme perdues dans l'isolement : ici des facultés des sciences où se font des cours de physique , de chimie, d'histoire naturelle, sans qu'il y ait à cêté une faculté de médecine qui en profite ; là des facultés de droit et des facultés de théologie sans faculté des lettres , c'estnà-dire , sans histoire , sans littérature , sans philosophie. En vérité , si l'on se proposait de
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donner à Tetprit une cnkiire exdnsiTe et fausse , si Ton vooUiii faire des lettrés frivoles, des beaux-esprits étrangers au mouvement et au développement des sciences, ou des savants sans lumières ^nérales , des procureurs et des avocats au lieu de jurisconsulles , des séminaristes et des abbés au lieu de théologiens , je ne pourrais indiquer un plus sûr moyen , pour arriver à ce beau résultat, que la dissémination et Tiso* lement des facultés. Hélas I nous avons une vingtaine de misérables facultés éparpillées sur la surface de la France , sans aucun vrai foyer de lumières, comme nous avons un grand nombre de cours royales sans magistrature. Une vingtaine de villes peut-être ont Tavantage d'avoir leur petite faculté avec leur petite cour loyale. Mais que sort^il de tout cela pour la science et pour la patrie ? HAtons-nous , M. le ministre , de substituer à ces pauvres facultés de provinces, partout languissantes et mourantes , de grands centres scientifiques, rares mais bien placés, qui renvoient au loin une forte lumière, quelques universités complètes , comme en Allemagne, c'est-à-dire, nos cinq facultés réunies , se prêtant Tune à Tautre un mutuel appui , de mutuelles lumières, un mutuel mouvement. Mais il est temps de finir ; dans quelques heures je quitterai Leipzig et prendrai la route de Berlin. J'y arriverai demain soir. Là, M. le ministre, je trouverai, an lieu de petits États comme Francfort et le duché de Saze-Weimar ou même le royaume de Saie , un empire de trràe millions d'habitants , qui touche à la lois à la France et à la Russie , et qui , créé et constitué il y a un siècle par un grand homme , a devant lui autant d'avenir que- les vieux empires du Midi ont de passé derrière eux. 11 ne s'agira plus de gouverne-
menu patemds et presque ecdésiastiqnes, nais d'os gouvernement essentiellement laïque et d^nne mona^ chie presque militaire. Je regarde la France et la Prusse comme les deux pays les plus éclairés de TEarope , les plus avancés dans les lettres et dans les sciences, les plus vraiment civilisés, sans excepter l'Angleterre , toute hérissée de préjugés, d'institutions gothiques, de coutumes à demi barbares, sur lesquels est mal étendu le manteau d'une civilisation toute matérielle, il ne manque à la Prusse qu one constitution politique, que sa situation géographique lui fait un devoir d'attendre encore, au sein de libertés municipales et de petites constiiutions de détail dans toutes les parties du service public et de l'administration. Les analogies frappantes qui exbtent entre b Prusse et la France, rendent d'autant plus intéressantes et curieuses les ressemblances comme les difiérences des deux pays dans l'instruction publique. Maisce n'est pas en quelques jours que des observations exactes peuvent se faire sur une aussi grande échelle. Je resterai donc un mois à Berlin ; et c'est encore bien peu pour prendre connaissance de l'organisation générale de l'instruction publique, étudier toutes les branches de cet important service , et examiner par moimême l'instruction populaire, les gymnases et les universités. Le gouvernement prussien me donnas, j'espère, toutes les facilités que je puis désirer, et vous pouvez compter sur mon activité. Rien ne me coûtera pour répondre de mon mieux à la confiance du gouvernement du roi.
Agréez, M, le ministre , etc.
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RAPPORT
A M. LE COMTE DE MONTALIVET
rAim M riAKx, auiSTAft »b i.*iiiTftocnoR kmiqob n »u crorUf
SUR l*£tat
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN PRUSSE
BOTlM»25Jaiat88l.
MOXSIEOR LE MINISTRE,
Arriré ici le 5 juin , el devant être de retour k Paris du 45 au 20 juillet an plus tard, je dois songer à quitter Berlin dans les premiers jours du mois prochain, et à yous rendre compte de Tétude que j*ai pu faire de Tétat de Pinstruction publique dans le royaume de Prosae, pendant le trop petit nombre de jours que mes inslnictions m'ont permis dépasser dans cette capitale.
Je m'empresse de yous dire, M. le ministre , que j'ai reçQ dn public et du gouyernement un accueil qui a e&eé en moi jusqu'à la dernière trace de mes souyenirade 1825. Partout, depuis les ministres jusqu'au dernier des fonctionnaires , j'ai senti le désir sineère de réparer, de toutes les manières, une déplorable méprise. J'ai remis au ministre de l'inslruction publique et des cultes, M. le baron d'Âltenstein, la lettre que yous m'aviez donnée pour lui , et je yous transmets sa réponse. Je connaissais déjà M. d'Altenstein ; mais, cette fois, j'ai pu mieux juger de la profondeur de son esprit et de l'étendue de ses connaissances. Il m'a iâit lîionneur d'ayoir ayec moi deux ou trois conversations longues et approfondies sur les parties les plus élevées et les plus délicates de son ministère; et pour le détail , il a bien voulu charger un de ses cou seiliefs intimes de me communiquer , non-seulement tous les éclaircissements, mais tous les documeiits et toutes les pièces imprimées et manuscrites que je pourrais désirer. Chaque jour , M. le conseiller Schulze et moi nous avons eu une conférence de plusieurs heu* res. Rien ne m'a été caché de ce que j*ai voulu savoir. J'ai pu connaître l'intérieur du ministère et le jeu le
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plus secret de l'administration. Les documents officiels m'ont été prodigués. Le matin M. Schulze me faisait connaître les lois, les statuts, les règlements des différents établissements d'instruction publique ; le reste de la journée , il avait la bonté de m^introduire dans ces mêmes établissements ; et comme Berlin renferme à la fois une université, denombreux gymnases et tous les degrés d'instruction primaire , il en résulte qu'il n'y a pas une seule partie de Pinstruction publique sur laquelle je n'aie pu vérifier par moimême la vérité des assertions mînisiérielles. J'ai même été à Potsdam avec M. Schulze, pour y examiner en détail la grande école normale primaire qui y est établie. M. Schuke a bien voulu consacrer une journée entière à ce voyage et à cette inspection. Je ne puis trop me louer de l'obligeance de ce zélé et estimable fonctionnaire , qui connaît à fond toutes les parties du service , et c'est entre M. le ministre et lui que je me plais à partager ma reconnaissance.
J'ai partout suivi ces deux procédés :
i^ Me procurer les règlements et m'en pénétrer ;
2* Les vérifier parune inspection détaillée.
J'ai ainsi amassé , sur toutes les parties de l'instruction publique, plus de cent pièces officielles , avec mes propres observalions. C'est avec les unes et les autres que je viens vous faire le rapport que je vous dois. Je diviserai ce rapport en quatre sections ; savoir :
|o Organisation générale de l'instruction publique;
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^ Instruction primaire ;
3<> Instruction du second degré ou gymnase ;
4^ Instruction supérieure, ou universités.
C'est la division que j'ai suivie jusqu'ici ; elle s'applique à la Prusse aussi bien qu'an royaume de Saie, au duché de Weimar et à Francfort. Dans chacune de ces sections, je joindrai à une description fidèle une discussion franche et des conclusions pratiques, ainsi que je l'ai fait jusqu'ici ; car si c'est la Prusse que j'étudie, c'est toujours à la France que je pense.
PREMIÈRE SECTION
ORGANISATION GÉNÉRALE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE.
A mesure que l'État s'agrandit, les ressorts de Tinstmction publique se compliquent, et l'administration centrale devient plus importante. Je vous ai déjà signalé l'accroissemerit de cette administration depuis la république de Francfort jusqu'au royaume de Saxe, où, au-dessus des dilTérenta consistoires particuliers, e$t un consistoire central que préside un haut fonctionnaire qui a déjà le titre de ministre, mais seulement celui de ministre de conférences. En Prusse, l'instruction publique a un ministre qui a le même rang et la méine autorité que tons les autres ministres ; il a aussi, comme dieai nous, les cultes dans son département; et comme les écoles secondaires de médecine, et tous les établissements relatifs à la santé publique, appartiennent à ce ministère, il a la dénomination ' officielle de ministère dimêruetion publique, descuUei et des affaires médicales (Ministerium des o/ferUliehen Unterrichls, dw geisUiehm und MedieinalAngelegenheilen).
Eo Prusse aussi, l'instruction publique fit longtemps partie du ministère de l'intérieur. C'est en iSiO seulement qu'elle obtint un ministère spécial, sous M. le baron d'Altenstein, et je regarde ce changement eonune une amélioration de la phis haute importance. D'abord le service se fait beaucoup mieux, le centre auquel tout aboutit étant plus un ; l'autorité, plus puissante, est mieux obéic. Ensuite le haut rang du chef de Tinslruction publique montre l'estime que Ton fait de tout ce qui se rapporte à linstruction, et par là la science prend dans TÈtat la place qni lui appartient.
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
La civilisation, la partie intellectuelle et morale de la société, a aussi son ministère.
Ce ministère embrasse tout ce qui se rapporte à la science, par conséquent les académies, les bibliothèques, et toutes les institutions analogues, comme les jardins botaniques, les musées, les cabinets, les écoles inférieures de chirurgie et de médecine, les instituts de musique, etc. Il est, en effet, bien naturel que le ministre auquel appartiennent les facultés de médecine, dirige également toutes les écoles et institutions inférieures relatives à la médecine ; que le ministre qui a dans sa main les facultés des lettres et des sciences, y ait aussi les académies scientifiques et littéraires ; qu'enfin le ministre qui préside à l'enseignement ait dans ses attributions les grandes collections et les bibliothèques, sans lesquelles il n'y a pas d'enseignement possible. Sans doute, il y a toujours quelque chose d'arbitraire dans toute espèce de classification ; il y a donc des établissements à Berlin et dans les provinces que le ministère de l'intérieur et celui de l'instruction publique se disputent : mais en général la ligne de démarcation qui sépare leurs attributions est nettement tracée. Le ministère de l'intérieur comprend en principe les institutions qui se rapporteot aux applications, à l'industrie, au commerce, aux travaux publics, lors même qu'il y a quelque enseignement dans ces institutions. Le ministère de l'instruction publique comprend tout ce qui a un caractère intellectuel et moral. Tous les établissements de ce genre, depuis le plus élevé jusqu'au plus humble, lors même qu'ils touchent par plusieurs points au ministère de l'intérieur, appartiennent ^ celui de l'instruction publique, et relèvent directement ou indirectement de ce ministère. Je sais, M. le ministre, qu'il n'en est point ainsi cheznous. La plus grande partiedes établissegienls d'arts, de sciences et de littérature, ne sont pas dans vos attributions ; et je le regrette vivement, non dans Tintérét de l'accroissement de votre pouvoir, mais dans l'intérêt évident des arts, des lettres et des sciences, comme dans celui de l'instruction publique , qui se trouve ainsi presque sans base, et privée des instruments dont elle a besoin. Mon opinion sur ce point vous est bien connue ; elle est fondée sur des raisons que je vous ai souvent développées. Je les supprime ici ; mais je devais vous faire connaître toutes les attributions légales du ministère de Tinstruction publique en Prusse.
Le, comme chez nous, les cultes sont réunis à l'instruction publique. Cette réunion est fondée sur la nature même des choses, et sur les rapports des deux services, qui se touchent par tous les points, et souvent se confondent dans les mêmes personnes, beaucoup de savants ecclésiastiques étant d'utiles professeurs, et les facultés de théologie, qui font partie intégrante de Tinstrnction publique, relevant en même temps de l'auto-
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France reléguée* conaielee art», entre les fabriques ei les haras; ils ont trouvé kur véritable place avec les sdencM et avec les lettres. Le ministère de M. d'Altensieio en Prusse est exactement , à cet égard , votre ministère de rinstmction publique et des cuites.
Mais il manque k M. d' Altenstein un titre qui vods reste encore, et que je vous verrais perdre sans beaucoup de regret, je Tavoue, celui de grand maître de runiveraîté. D'abord, qu'est-ce que Tuniversité de France, en général? Je conçois, je connais des univeraitéa particulières, c'est-à-dire, des réunions des facultés de théologie, de droit, de médecine, de leiires et de sciences. 11 n*y a pas de^pays en Europe qui n'ait ainsi ses universités. En Allemagne, il y en a une quiniaine. En Prusse, il y en a six ou sept, qui toates dépendent du ministère de Tinstruction publique. Dans la vieille France, il y en avait plusieurs; au moyen âge, celle de Paris était la première et la phtt eélèl»re de tontes les universités de l'Europe. Donner le nom d'université de France à tous les établissements d'instruction publique des degrés les plus divers, c'est imposer une signification nouvelle et bixarre à un mot dont le sens était parfaitement déterminé et tout différent ; c'est changer et corrompre à plaisir l'usage et les habitudes de la langue. Mais ce u*es4 point ici une dispute de mots ; et quand il s'agira de Porgaoïsation de l'enseignement supérieur, vous vo'rex quelles funestes conséquences ce mot d'iimv«rsUé, appliqué à l'ensemble de l'instruction publique, a eu chez nous sur la coustilution des facultés, qui ont été séparées les unes des autres, et dispersées comme des écoles spéciales, sans lien, sans esprit commun et sans vie. Je vous demande aussi ce que c'est de nos jours qu'un grand maître, et ce que signifie cette expressîon empruntée à des ordres militaires du moyen ^e, quand ou la transporte à ce qu'il y a de moins militaire au monde, à ce qu^il y a de plus moderne et de plus libéral, savoir, l'instruction publique ? Napoléon, qui s'était fait empereur et non pas roi, qui aimait les dénominations militaires et tout ce qui rappelait l'empire de Charlemagne, fut séduit par ce titre de grand maître. C'est ce titre, à la fois féodal, militaire et monacal de grand maître de l'université, qui a retenu vos attributions dans leurs anciennes et trop étroites limites ; c'est lui qui fait que, bien que ministre, vous êtes à la tète d'un corps, non d'un ministère, et d'un corps enseignant plulét que savant. Le titre de ministre de l'instruction publique et des cultes esr à la fois plus vrai, plus étendu et plus élevé : M. d'Àltenstein n'en a pas d'autre.
Reate à savoir comment le ministère de l'instruction publique et des cultes est organisé en Prusse dans son centre d'action à Berlin.
Cette organisation est celle que j*ai trouvée partout depuis mon entrée en Allemagne. Partout , sous un président , un directeur ou un ministre , selon la gran* denr du pays, j'ai trouvé un conseil plus ou moins nom^ breux. En effet, comme jel'ai ditaîlleur8(i), cette institution dérive de la nature même des choses et des besoins du service. Dans les ministères où Tadministration est plus matérielle en quelque sorte, on conçoit que le ministre puisse se passer d'un conseil : mais quand il s'agît d'un ministère essentiellement moral , comme celui de Tinstraclion publique , qui n'exige pas seulement le respect des lois et des règlements , mais une foule de connaissances rares, diverses, profondes, ou les affaires se résolvent presque toujours en questions scientifiques , il faut évidemment , auprès du ministre, des conseillers , pour maintenir les traditions et l'esprit du ministère , qu'un maître unique et changeant pourrait bouleverser sans cesse ; pour faire des règlements nouveaux ou pour modifier les anciens; pour éclairer la religion du ministre sur tel établissement à fonder ou à supprimer , surtout pour le guider dan* l'appréciation et le choix des hommes , et lui servir de rempart contre les sollicitations de l'intrigue et de la faveur. Supposons le ministre le mieux intentionné : qu'il s'agisse de donner des règlements è une faculté de théologie , de droit , de médecine, de lettres onde sciences , ou de faire choix d'un professeur pour quelqu'une de ces facultés; supposons qu'il s'agisse de décider en ce genre quelque question de choses ou de personnes, à qui voulez-vous que le ministre s'adresse? A la faculté elle-même? Mais c'est éteindre tout progrès ; c'est constituer des corporations immobiles , parce qu'elles sont juges dans leur propre cause ; c'est nourrir l'esprit de corps , si funeste à la science ; c'est abdiquer le gouvernement et le droit de juger par soimême. S'adressera-l-il à quelque individu célèbre? Mais ce personnage, dépouillé de responsabilité, pourra bien obéir à ses vues particulières, aux préjugés de son propre système ou de son propre talent. On peut affirmer qu'au bout du compte , c'est la sollicitation , l'importunité , l'insistance qui l'emportera. On fera agir mille ressorts secrets auprès du ministre : tantôt des recommandations d'en haut , tantôt des intrigues d'en bas, toujoura des influences irresponsables et étrangères l'entoureront et l'entraîneront. Ainsi , en France , je l'ai déjà dit et je le répète avec une pleine conviction , il n'y a que la médiocrité intrigante qui , désespérant de tromper un conseil composé d'hommes versés dans toutes les parties du service , réclame l'arbitraire ministériel. Sans doute il importe de donner è ce conseil une organisation qui réponde à son but ; et cette organisation est très-simple ; elle consiste h
(i) Lettre V, page 47.
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meUre, au conseil , à la lète de chaque branche importante du service , c'est-à-dire des sciences qui sont enseignées à tous les degrés de Finstruction publique , un homme connu par ses iravaux , un long et célèbre enseignement. Ce conseiller y qui devrait, selon moi , rester en même temps professeur et n'avoir comme conseiller qu'un préciput plus ou moins considérable, serait chargé de faire le rapport de toutes les affaires réelles et personnelles relatives à son déparlement. Il fait ce rapport devant tous les autres conseillers ; l'affaire est discutée ; les lumières de tous les membres du conseil éclairent et modifient les conclusions du rapporteur, que des préjugés systématiques et une tendance exclusive pourraient égarer. La discussion épuisée , le conseil donne un avis ; et le ministre , qui a entendu le rapport et la discussion , décide comme il lui piatt, puisqu'il est responsable : mais il a été averti. Cette organisation du conseil se trouve dans un rapport que j'ai eu Thonneur d'adresser à M. le duc de Broglie, dans les premiers jours de son court et honorable ministère , et qui est aujourd'hui plus ou moins pratiquée. En Prusse , la force des choses a produit à peu près la môme institution ; il y a autour du ministre un conseil nombreux , trop nombreux peut-être, divisé en trois sections , qui répondent aux trois objets du ministère ; savoir : une section des cultes, composée d'un certain nombre de conseillers , la plupart ecclésiastiques et quelques-uns laïques , sous la présidence d'un directeur ; une section d'instruction publique , également composée d'un certain nombre de conseillers, presque tous laïques, avec un directeur; enfin une section de médecine, qui a aussi ses conseillers et son directeur.
Le nombre des membres de chacune de ces sections est indéterminé. On peut appartenir à deux sections, mais on n'a jamais qu'un traitement. Aujourd'hui la section de l'instruction publique a douze conseillers diversement rétribués. L'un, le directeur, a cinq mille thalers (19,000 francs) ; quatre ont trois mille thalers ( i i ,500) ; sept, de deux mille à deux mille six cents. La section ecclésiastique a treize conseillers, parmi lesquels il y a un membre catholique : neuf de ces conseillers sont déjà dans la section de l'instruction publique ; les trois autres ont chacun trois mille thalers. La seetion de médecine a huit conseillers , dont quelques-uns appartiennent aux deux premières sections ; les autres ont ensemble environ dix mille thalers.
La section d'instruction publique, qui m'est plus particulièrement connue, se réunit, comme notre conseil , deux fois par semaine , et chaque conseiller rapporte différentes affaires devant toute la section, réunie sous la présidence du directeur, qui est notre vice-président. Dans certains cas , le ministre se fait faire à lui-même dos rapports particuliers par quelqu'un des conseillers,
A chacone de ces sections est attaché un bureau correspondant; il y a de plus ime chaneellene et le secrétariat particulier du ministre. Toute celle administration centrale coûte en tout quatre-vingt mille six cent dix tlialers (302,300 francs), y compns les traitements des conseillers et celui du ministre.
L'institution des inspecteurs généraux, inconnoe dans toute l'Allemagne, n'existe pas non pkis en Prusse, où l'instruction publique est sur une si grande écheUe. Mais, sans aucune place fixe et permanente d'inspecteurs généraux , qui inspectent assez rarement , il y a des inspections spéciales qui ne coûtent que des frais de tournée, et qui produisent des résultai positifs, parce qu'elles sont imprévues , toujours déterminées par an besoin réel , et confiées à des hommes spéciaux. Ia ministre est-il averti par la correspondance que les choses ne vont pas bien dans quelque établissement , il envoie l'inspecteur qui convient le mieux dans le cas particulier. S'agit-il d'une faculté de droit , il prend un jurisconsulte ; d'une faculté de sciences , il prend un savant, et de même pour toutes les autres facultés. S'agit-il d'un gymnase, il prend un professeur de gymnase. Ordinairement il choisit un des membres de l'une des trois sections du conseil : ce conseiller , choisi pour la circonstance particulière , se porte rapidement sur les lieux où sa présence est réclamée , fait une inspection d'autant plus approfondie qu'elle est plus spéciale, revient à Berlin, fait immédiatement son rapport , et une décision prompte et efficace s'ensuit Ceci n'a lieu que dans les grandes occasions , extrêmement rares. Pour les circonstances ordinaires et le courant des affaires , la correspondance et l'intervention des autorités provinciales qui relèvent du ministère de l'instruction publique , suffisent.
Je dois maintenant vous faire connaître comment le ministre , avec son conseil , gouverne toutes les parties de l'instruction publique dans toute l'étendue de la monarchie. Pour cela , il faut bien comprendre la division du royaume et la hiérarchie administrative.
La Prusse est divisée en dix provinces , savoir : Prusse orientale , Prusse occidentale , Posen , Poméranie , Brandebourg , Silésie , - Saxe , Westphalie , Clèves, Bas-Rhin.
Chacune de ces provinces est subdivisée en départements, appelés Reperungsbexirke y qnï comprennent un cercle territorial plus ou moins étendu.
Chacun de ces départements est lui-même subdivisé en différents cercles , plus petits que nos arrondissements et plus grands que nos cantons , appelés Kreit; et chacun de ces cercles est divisé en communes , Gemeinde,
Chaque département à une espèce de conseil de préfecture appelé régence , Regierutig , qui a son président , lequel est à peu près notre préfet , avec cette
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MèKÊce qne le |iréttdeDt d^aae régence pnuaieiine peuibeaaeoap moînssur ton coneeîl qne notre préfet nr le sien ; car , en Prime , tooiee les affaires aboatisteot à b régence , et la majorité des voix y enchaîne le président. Gomme chaque département a son président, de même chaque province a le sien, qui s'appelle OUrfTàiidinit président suprême de la province.
Tous les degrés de TinstruGiion publique sont adaptés aax divers d^p^ de cette hiérarchie administrative. Chaque province a presque son université. La Prusse orientale, occidentale , et le duché de Posen , qui se toocheot, ont Tuniversité de Kœnigsbei^; la Poméranie a Tuniversité de Greifswalde ; la Silésie , celle deBreslau; la Saxe , celle de Halle; le Brandebourg, eellede Berlin; la Westpbalie, Timparfaile université qn'on appelle académie de Munster ; les provinces du Rhin, eellede Bonn. Chacune de ces universités a ses astorités qu'elle nomme elle-même , sous la surveillance d'un commissaire royal nommé par le ministre de rinstruction publique , et qui correspond directement avec lui ; c'est le curateur des vieilles universités alleoiandes. Cette fonction est toujours confiée à un personnage important dans la province , en grande partie ad honores; mais on y attache toujours aussi on certain traitement ; et en général , c'est l'esprit du goaTemement prussien qu il y ait dans la monarchie très-peu d'emplois non rétribués. Il est dans la nature des gouvernements aristocratiques d'avoir beaucoup de fonctions grttaites , comme on le voit en Angleterre; mais le» goavemements à la fois popukires et nH>oar« hiques , comme la Prusse et la France, ne comportent pas un pareil système; et si on le poussait trop loin dans l'un ou l'autre pays , on n'irait pas à moins qu'à changer peu à peu la forme du gouvernement. En effet , on essayerait en vain de confier des fonctions gratuites à tous les citoyens qui en seraient capables par leur mérite ; les petites fortunes s'en lasttnieni bientôt, et il faudrait finir par les remettre dm les mains de la grande propriété, qui peu à peu gouvernerait seule. En PruiMC, tous les fonctionnaires MDt salariés ; et comme ils n'arrivent à aucune fonction qu'après des examens sévères , tous sont éclairés; et comme de plus iU sont pris dans toutes les classes, ii* portent dans l'exercice de leurs emplois l'esprit gé* Déral du pays , en même temps qu'ils y contractent lliabiiude du gouvernement. C'était aussi là le système du gouvernement impérial parmi nous ; c'est celui de toute monarchie populaire. Un commissaire rojal a des devoirs qu'il est obligé de remplir : quelque important qu'il soit d'ailleurs , c'est un officier roinis- ^el qui est tenu de rendre compte au ministre. Les commissaires royaux sont les seuls intermédiaires des uniTersités et du ministère. Les universités relèvent donc presque immédiatement du ministère. Nulle au-
torité provinciale , civile ou eccléaiastique • n'a le droit de se mêler de leurs affaires ; elles n'appartiennent qu'il l'État : c'est là leur privilège et leur garantie. Je vous parlerai ailleurs en détail de leur organisation intérieure ; il me suffit de vous marquer ici leur rapport avec l'administration centrale dans l'économie générale.
Si les universités n'appartiennent qu'à l'État, il n'en est pas ainsi de l'instruction secondaire. En Prusse elle est considérée en grande partie comme provinciale. Dans toute province île la monarchie , sous la présidence du président suprême de la province, est une institution qui relève du ministère de l'instruction publique et des cultes, et qui en est Timage, en quelque sorte , par son organisation intérieure ; cette institution est ce qu'on appelle les consistoires prorinciaux (Provineialeonsiilarien). Comme le ministère se divise en trois sections , de même le consistoire provincial a trois sections : la première , pour les affaires ecclésiastiques , ou comisloire proprement dit ( Canr iistarium ) : la seconde , pour l'instruction publique ; on l'appelle collège pour iee écoles ( SchulcoUegium) : la troisième , pour les affaires relatives à la salubrité ^ publique ; on l'appelle coUége médicinal ( Medidnal" coUegium), Ce consistoire provincial est salarié : tous ses membres sont nommés directement par le ministre de l'instruction publique et des cultes, mais il est présidé , dans son ensemble et dans chacane de ses sections , par le président suprême de la province , lequel est seul chargé de la correspondance , et correspond avec le ministre de l'instruction publique et des cultes, qui pourtant n'est pas son ministre naturel ; mais en sa qualité de président suprême de la prj^vince, il correspond avec plusieurs ministres sur toutes les affaires relatives à sa province, quoique lui-même ne relève directement que du ministre de l'intérieur. Cette correspondance officielle do président de la province avec le ministre de l'instruction publique , n'est là que pour la forme et dans l'intérêt de la concentration de l'administration provinciale; au fond, toute l'autorité est entre les mains du consistoire , dont chaque section délibère séparément , et décide , à la majorité des voix, sur toutes les affaires. Je ne m'occuperai ici que de la section du consistoire provincial qni regarde l'instruction publique, savoir, le SchulcoUegium.
D'abord , M. le ministre , remarquez une différence essentielle entre le caractère de Tinstroction publique en Prusse et celui qu'elle a dans les autres États de l'Allemagne que je viens de parcourir. Partout ailleurs, au centre , sons un directeur ou sons un ministre , est un consistoire en grande partie ecclésiastique; ici, auprès du ministre, an lieu d'un consistoire, est un conseil divisé en trois parties , dont une seule est ecclé^ siastiqiie, tandis que les deux autres sont laïques et
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tciehtifiqtte8. Ce conseil n'a donc pli» aucun caracière ecclésiastique : Tesprit de sacerdoce y est remplacé par Tesprit de gouvernement ; c'est l'idée de rÉtat qui domine ici toutes les autres. De même, dans chaque province, si l'expression de consistoire provincial est encore trop ecclésiastique, la division de ce consistoire en trois sections , à l'instar du ministère central de Berlin , ne laisse à cette institution d'ecclésiastique que le nom. Sans doute, les intimes rapports du SchulcoUegium avec le Contislorium, et ses devoirs propres, le rendent profondément religieux ; mais il est en grande partie laïque et lout à fait libre dans son action.
Son domaine est particulièrement l'instruction secondaire , les gymnases , et ces établissements intermédiaires entre l'instruction primaire et l'instruction secondaire qu'on appelle progymnaseê ei hautes écoles bourgeoises ( Progymnasien , hùhere Biirgerschulen) , Il importe de remarquer que les séminaires pour former les maîtres d'école primaire (Seminarien fur Schullêhrer) j nos écoles normales primaires, sont aussi de son ressort, et qu'il intervient dans toutes les ^ questions élevées de l'instruction primaire.
Auprès du Sehulcollegium est une commission d'ens^men (wissensehaflliehe Prufungscotnmission) , composée ordinairement de professeurs de l'université de la province. Cette commission a deux objets : i^ examiner les élèves de gymnase qui veulent passer à l'université , ou reviser l'examen ad hoc que ces jeunes gens subissent quelquefois au gymnase même (Abilurienien-Eœamen), en revenant sur les procès-verbaux et les pièces justificatives de cet examen ; c'est notre examen du baccalauréat es lettres, sans lequel on ne peut prendre aucune inscription dans les facultés; 3« examiner ceux qui se présentent pour enseigner dans les gymnases ; et il y a divers examens pour les divers degrés de l'enseignement , un pour les maîtres des classes inférieures (Lehrer), un autre pour les maîtres des classes supérieures (Oberlehrer), un autre, enfin , pour les recteurs , c'est-à-dire nos proviseurs , qui sont toujours chargés de l'enseignement le plus important. Le premier examen pour les simples maîtres (Lehrer) est l'examen fondamental. La wissenschafUiche PrUfungseommission est le lien qui rattache TinstruGlion secondaire à Tinstruction supérieure , comme le SchulcoUegium rattache l'instruction publique , dans les provinces, au ministère central de Berlin.
Voici maintenant, en quelques mots , le mécanisme de l'administration de l'instruction populaire.
Si les universités appartiennent à l'État seul et l'instruction secondaire aux provinces , l'instruction primaire appartient en très-grande partie au département et k la commune.
Toute commufie doit avoir, par la loi même de
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
l'État, une école, et le pasteur ou curé du lieu est l'inspecteur né de cette école, avec un comité communal d'administration et de surveillance, composé de quelques notables et appelé Schulvorstand.
Dans les communes urbaines où il y a plusieurs écoles et des établissements d'instruction primaire plus élevés que les écoles de campagne , les magistrats fo^ ment , au-dessus des comités particuliers de chaque école , un comité supérieur, qui surveille toutes cet écoles et eu compose un système liarmonique. Ce comité est nommé Schuldeputaiion ou Sehfdcomms' sion,
11 y a , de plus , au chef-lieu du canton ou de l'arrondissement (Kreis)^ un autre inspecteur, dont l'inspection comprend toutes les écoles de ce cercle , et qui correspond avec les inspecteurs et les comités locaux. Ce nouvel inspecteur, dont la juridiction est plus étendue , est presque toujours aussi un ecclésiastique. Chez les catholiques , c'est le doyen. H a le tiut d'inspecteur d'arrondissement pour les écoles (ITretisehulinspector).
Ainsi les deux premiers degrés d'autorité dans Tinstruction primaire sont ecclésiastiques , en Prnste comme dans toute l'Allemagne ; mais, au-dessus de ces deux degrés inférieurs , l'influence ecclésiastique finit entièremeut, et commence l'intervention administrative. Le Schulinêpector de chaque Kreis correspond avec la régence de chaque département , par l'intermédiaire du président de cette régence , notre préfet. Or, cette régence, notre conseil de préfecture, a dans son sein divers conseillers, Regterungtrûthe , chargés de divers objets , et entre autres un conseiller spécial pour les écoles primaires, appelé Schulrath^ fonctionnaire salarié comme tous ses collègues, qui fait le lien de l'instruction publique et de l'administration départementale ordinaire., en ce que, d'ooe part , il est nommé sur la présentation du ministre de l'instruction publique, et que, de l'autre, aussitôt qu'il est nommé, il fait partie, en sa qualité de SchulraOi, du conseil de régence, et entre parla en relation avec le ministre de l'intérieur. Le Schulraih fait des rapports au conseil , qui décide à la majorité. Il inspecte aussi les écoles , anime et entretient le zèle des Schidinspectoren, des Schulvorstândet et des maîtres d'école; toute la correspondance des inspecteurs communaux et des inspecteurs supérieurs aboutit k lui ; et c'est lui qui fait la correspondance relative aux écoles , au nom de la régence et par l'intermédiaire du président , avec les consistoires provinciaux et le SchulcoUegium, ainsi qu'avec le ministère de l'instruction publique : en un mot , le Sehulrath est le vrai directeur de Tinstruction primaire dans chaque régence.
Je n'entre ici dans aucun détail ; je n'ai voulu ,
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M. le minÎAlre, que vous faire saisir le mécaninne toial de Unstmction pubKqae en Prusse. En résumé» rinsiniciîon primaire est communale et départementale , el en même lemps elle relève du ministre de Finslmction publique : double caractère qui dérive ici, selon moi, de la nature même des choses, laquelle réclame également Tintervention des pouvoirs locaux et celle d'une main supérieure qui vivifie et anime tout. Ce dauble caractère est représenté par le Sehul'ralhy qai fait partie du conseil de département, et appartient k la fois au ministre de Tintérieur et à celui de rinsimetimi publique. D'un autre côté, toute Tinitruction secondaire se rapporte au Schulcolle^um, qui fail partie du consistoire de la province , et qui est Dommé par le ministre de Tinstruction publique. Toute l^instractjon supérieure, celle des universités , aboutit au commissaire royal , qui agit sous Tautorité immédiate do ministre. Rien donc n'échappe à Faction oiimstérîelle ; et en même temps , chacune des sphères de rinstmction publique a en elle-même une liberté suffisante. Les universités élisent leurs autorités. Le SchnlcoUégmm propose et surveille les professeurs des gvmnaaet, et connaît de tous les points élevés de rînslniciion primaire. Le Sehdrath, avec le conseil de régnée, ou plutôt le conseil de régence , sur le np^ori do Sekulrath et d'après la correspondance des inspecteurs et des comités , décide la plus grande partie des affaires de Tinstniction inférieure. Le ministre, sans s'immiscer dans les détails infinis de nnstroctîon populaire, s'enquiert des résultats, et dirige tout par des instructions émanées du centre , qui tendent à répandre partout l'unité nationale. Il ne se nèle pas sans cesse des choses de l'instruction secondaire ; mais rien ne se fait sans sa confirmation , et il s^appuie toujours sur des rapports exacts et complets. Il en est de même des universités; elles se goavenient elles-mêmes , mais d'après les lois qui leur sont données. Les professeurs élisent leurs doyens et leors recteurs ; mais eux-mêmes ils sont nommés par le ministre. En dernière analyse , le but de l'organisation entière de l'instruction publique en Prusse est de laisser les détails aux localités, et de réserver au ministre et à son conseil la direction de l'ensemble et rimpulsion générale.
Maintenant il s'agit, M. le ministre , de vous faire connaître , dans le plus grand détail , chacune des parties de rinstmction publique dont j'ai essayé de vous montrer les relations et les ressorts.
Je commencerai par l'instruction primaire.
INSTRUCTION PRIMAIRE
Monsieur le ministre,
Les sources auxquelles j'ai puisé les renseignements sur l'instruction primaire en Prusse renfermées dans ce rapport , sont :
i^ Alîgemeines Landrecki fur die Preussischen Siaaien , vom 5 Februar 1794 , Code général prussien;
2* Sammlung der auf den ô/fentliehen Unlerrichl in den Kôniglich Preussischen Staaten sich bexiehenden Geseize undVerordnungen; Recueil des lois et ordonnances relatives à Finstruclion publique en Prusse , par le docteur Neigebauer , 1826 ;
3^ Enhcurf eines allgemeinen Gesetzes uber die Verfassung des Schulwesens im Preussischen Staale ; Projet d'une loi générale sur l'organisation de l'instruction publique en Prusse ; Berlin, i 81 9. Ce projet contient les bases de toute l'organisation actuelle ;
Ât^ Handbueh des Preussischen Voîktschulwesens; Journal spécial pour l'instruction primaire , publié par M. Beckedorif, conseiller du ministère de l'instruction publique et des cultes , section de l'instruction publique , de 4825 à 1828 ;
5^ Une foule d'instructions et de circulaires qui m'ont été communiquées par le ministère , ainsi que des documents et tableaux de statistique qui me viennent de la même source.
Je citerai ces diverses autorités à mesure que je les emploierai.
Je vous ferai connaître successivement la règle et les faits , c'est-à-dire :
1* L'organisation de l'instruction primaire , les lois et règlements qui la régissent ;
2« Ce qu'ont produit ces lois et règlements , ou l'état réel de l'instruction primaire en Prusse.
ORGANISATION DE L INSTRUCTION PRIMAIRE
Je me propose, M. le ministre, de rechercher ici et de bien mettre en lumière les six points suivants :
i^ Devoir des parents d'envoyer leurs enfants aux écoles primaires ;
2"^ Devoir des communes d'entretenir à leurs frais une école furimaire ;
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5« Objets généraux et dWers degrés de renseignement primaire ;
4^ Comment on forme les instituteurs primaires , comment on les place et on les avance , et comment on les punit ;
5* Gouvernement de rinslruction primaire, ou des diverses autorités employées à la surveillance des écoles;
6<> Enfin , les écoles privées.
Ces six points épuisent à peu près la question générale de Forganisation de Finstruction primaire. Je vais les parcourir successivement.
TITRE I
DEVOIR DES PARENTS D*E1IV0TER LEURS ENFANTS AUX ÉCOLES PRIMAIRES
Ce devoir est tellement national et enraciné dans toutes les habitudes légales et morales du pays , qu'il est consacré dans un seul mot , Schulpflichtigketl (devoir d'école); il répond , dans Fordre intellectuel , au service militaire , Dienslfiickligkeit. Ces deux mots sont la Prusse tout entière : ils contiennent le secret de son originalité comme nation, de sa puissance comme Élat, et le germe de son avenir ; ils expriment, k mon gré , les deux bases de la vraie civilisation , qui se compose à la fois de lumières et de force. La conscription militaire, au lieu des enrôlements volontaires, a trouvé d'abord bien des adversaires parmi nous : elle est aujourd'hui considérée comme une condition et un moyen de civilisation et d'ordre public. Je sois convaincu qu'un temps viendra où Finstruction populaire sera également reconnue comme un devoir social imposé à tous, dans l'intérêt général. En Prusse , il y a déjà ^longtemps que FÉtat a imposé à tous les parents le devoir strict d'envoyer tous leurs enfants à Fécole , sauf à faire la preuve qu'ils leur donnent à la maison une instruction suffisante. Ce devoir a été successivement déterminé et réglé avec précision pour les différentes saisons de l'année (voyez dans le Recueil de Neigebauer , pages 486 et 487 , la circulaire de Frédéric le Crand , du 4«' janvier 4769) ; il a été soumis à une surveillance sévère; enfin, dans la codification qui eut lieu en 4794, il prit place de nouveau dans la loi fondamentale de l'État* Voici les deux articles du Code général qui se rapportent à ce devoir : Allgemeine Landrecht , II* partie , titre XII :
c Art. 43. Tout habitant qui ne peut pas ou qui c ne veut pas faire donner à la maison à ses enfants
(i) Remarquez que la loi fondamentale dit la cinquième année; mais c'est en effet à la septième que commence l'exécution stricte de la loi.
(f) Voyez Orgamsation générale de l'tnetruetiùnpubli-
c l'instruction nécessaire , est obligé de les envoyer i c Fécole dès Fàge de cinq ans révolus. |
c Art. 44. A partir de cet 4ge , nul enfant ne pest c manquer à Fécole ou s'en absenter pendant qnelqoe ( temps , sinon pour des circonsunces particulières ! c et avec le consentement de l'autorité civile et eecléc siastique.i
Enfin , le projet de loi de 4849 , qui a force de loi I et qui forme partout Fétat présent des choses , consacre un titre entier (le titre IV) à cette obligation , qu'il poursuit dans ses moindres applications. Je ne puis mieux faire, M. le ministre, que de citer id textuellement le titre de la loi de 4849 , avec tout le cortège des dispositions i la fois sévères et prudente$ qu'il renferme. Vous connaîtrez par là et la lettre et Fesprit de la loi prussienne sur ce point important.
c Les parents ou tuteurs des enfants sont tenos d'envoyer leurs enfants ou pupilles à Fécole publique, ou de pourvoir d'une autre manière à ce qu^ils reçoivent une éducation suffisante.
< Les parents , ou> ceux de qui dépendent les enfants (et il faut comprendre sous ce titre les fabricants ou les maîtres qui prennent en apprentissage on à leur service des enfants en âge d'aller à Fécole) , seront obligés de leur faire donner une instruction convenable, depuis leur septième année (i) jusqu'à Fàge de quatorze ans accomplis. Le maître d'école jugera si un enfant est en état par sa précocité d'entrer à l'école avant cet &ge , et le comité de surveilkince de Fécole , Schulvortland («) , en accordera Fautorisation. Un enfant qui, avant F&ge de quatorze ans, aurait parcouru le cercle de l'instruction élémentaire, ne pourra être retiré de Fécole par ses parents qu'avec la permission du comité , et après que le membre du comité chargé de l'inspection de Fécole (s) aura procédé à un examen favorable à Félève , lequel ne devra rien laisser à désirer sous le rapport de la moralité et de la santé. Il serait fort utile qu'après avoir quitté Fécole , les enfants déjà confirmés et admis à la commtmion assistassent encore au moins pendant un an an catéchisme du dimanche à F église. Cet usage, autrefois général , devra être rétabli partout où il aura cessé.
f Les parents ou maîtres qui n*enverront pas à une école publique leurs propres enfants ou ceux qui leur sont confiés, doivent, toutes les fois qu'ils en sont requis, indiquer aux autorités municipales ou ans comités de surveillance par quels moyens ils pourvoient à leur éducation.
que, page 62 , et plus loin , le titre V, Gouvernement de l'instrueiion primaire,
(3) Voyez plus loin , titre V, Gouvernement de Vinslruc tion fMTimaire.
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es
< Let comités et les autorités mnnicii^les feroDt , loos les ans après Pâques ou après la Sabt-Mîchel , ane enqvètesur toutes les familles de leur circonscription qni , de notoriété publique , n^auraient pas pourvu à réducaiîoo particulière qu'ils doivent a leurs enfants à défaut de Téducation publique. Ils feront, âi cet effet, tto recensement de tous les enfants qui sont en âge d'aller à Técole. Les registres baptistères et ceux de Téiat civil leur sont ouverts au commencement de cbaqoe année , et la police devra les seconder , à cet égard, de tous ses moyens.
c 11 est reconnu en principe qae, dans les campagnes , tout eitfant doit être envoyé à Técole de la paroisse, du village ou de la société d'école, Schulvtrein (i) , à laquelle ses parents appartiennent. Si les parents Tenlent envoyer leurs enlants à uneautre école ou leur faire donner une éducation particulière, ils derrontle déclarer au comité de Técole; et Tautorisation ne pourra leur en être refusée , à la condition qu'ils satisferont néanmoins aux charges qui leur sont imposées envers Fécole à laquelle Teufant dcvaii naturellement appartenir.
c Lea parents et les maîtres des enfants sont également obligés de veiller à ce qu'ils suivent régulièrement les cours de Técole pendant le temps voulu parla loi. Les maîtres d'école tiendront de leur cAlé, sous une forme qui leur sera prescrite , des listes de présence , qui derront être soumises tous les quinze jours à l'inspection des comités de surveillance.
ff Pour rendre plus facile aux parents l'exécution de cette règle , et ne pas les priver entièrement des secours que leurs enfants peuvent leur prêter dans leurs travaux , les heures de leçons dans les écoles élémentaires seront combinées de manière à laisser aux enfanta , chaque jour, plusieurs heures pour les travaux domestiques.
t II est défendu , sous des peines très-sévères , aux maîtres d'école d'employer les écoliers aux travaux de leur ménage.
c Partout les écoles seront fermées le dimanche. Les après midi , après le service divin et le catéchisme , pourront être consacrés aux exercices gymnastiques.
c On s'appliquera partout à faciliter aux parents les plus nécessiteux les moyens d'envoyer leurs enfants aux écoles, en leur fournissant les objets nécessaires à leur instruction ou les vêtements dont ils pourraient avoir besoin.
c 11 faut espérer que ces facilités et ces secours , rinflueoce morale et religieuse des ecclésiastiques , les aagesavis des membres des comités chaînés desur veiller les écoles et des autorités municipales , feront peu à peu apprécier au peuple le bienfait d'une bonne édu-
(t) Voyez plut bas, page 67.
C0I7SIM. — TOME m.
cation élémentaire, et répandront dans hi jeunesse ie besoin de s'éclairer, qiii la portera d'elle-même è en rechercha les moyens.
« Si cependant des parents ou des maîtres négli^ geaient d'envoyer exactement leurs enfants à Técole , les ecclésiastiques devront d'abord leur faire connaître la responsabilité grave qui pèse sur eux ; ensuite le comité de surveillance les fera comparaître, et leur adressera des remontrances sévères. On ne reconnaîtra pour excuses valables, indépendamment de la preuve qu'on a pourvu autrement à Téducation de ses enfants, que des certificats de maladie délivrés par le médecirt ou le pasteur, l'absence des parenU ou des maîtres qni aurait occasionné en même temps celle des enfants, ou , enfin, la privation des vêtements nécessaires qui n'auraient pu être fournis aux plus indigents.
€ Si les remontrances n'étaient pas suffisantes, on emploierait des mesures de rigueur contre les parents, tuteurs ou maîtres. Les enfants pourront être conduits à l'école par un agent de police ou les parents con* damnés à des peines proportionnées ou à des amendes; et dans le cas où ils seraient hors d*état de les payer , à la prison ou à des travaux au profit de la corommie. Ces peines peuvent être successivement augmentées, sans dépasser cependant le maximum des peines de police correctionnelle.
c Les amendes seront prononcées par le comité de surveillance, prélevées au besoin avec Taide de la police, et versées dans les caisses du comité. La police sera chargée de l'exécution des autres peines.
4 Toutes les fois qu'on prononcera la peine de la prison ou de travaux pour la commune , on pourvoira à ce que les enfants des condamnés ne restent pas abandonnés pendant que leurs parents subiront la peine qui leur aura été infligée.
c Les parents qui auront encouru ces condamnations pourront , à la demande des comités de surveillance et comme surcroît de punition , être privés de la participation aux secours publics.
< Cependant les secours publics qui ont rapport à réducation des enfants ne leur seront point retirés , mais cesseront de passer par leurs mains.
c Ils ne pourront avoir part à aucun autre se* cours public, tant qu'ils ne rempliront pas envers leurs enfants , relativement à Téducaiion , les devoirs de pères de famille chrétiens et consciencieux,
< Ils seront également incapables de prendre part à l'administration de la commune ou de remplir aucune fonction d'église ou d'école.
c Si toutes les punitions sont insuffisantes, on donnera aux enfants un tuteur particulier pour veiller à leur éducation , ou un cotuteur aux pupilles.
c Les parents israélites qui s'obstineraient à ne poînl obéir aux injonctions des autorités compétentes , pour-
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rôRt être privés du droits civils dans les provinces où redit du H mai 4812 est en viguear.
c Les cas de négligence marquée, de la part de communes entières ou de quelques familles , pourront être signalés dans les rapports qui seront publiés, sans toutefois nommer les personnes.
c Les pasteurs protestants on catholiques jugeront eux-mêmes jusqu'à quel point ils peuvent user de lenr influence, selon les circonstances ; mais ils s'appliqueront , surtout dans leurs sermons pour Touverture des écoles, k engager les |)arents à s'occuper de l'éducation de leurs enfanu et à les envoyer régulièrement k Técole ; ils pourront même faire allusion aux exemples les plus frappants de Toubli de ces devoirs. Enfin , ils n'admettront aucun enfant aux conférences pour la confirmation et la communion , s'ils ne présentent des
certificats qoi attestent qn^ils ont achevé leur temps à récole, on qu'ils la fréquentent encore exactement, ou qu'ils ont reçu ou reçoivent une éducation particalière. i (Enlwurf, tit. IV, art. 53 à 43, pag. 32^37.) Je joins ici deux tableaux extraits d'un arrêté reuda et publié par le consistoire provincial de Magdeboarg, le 5 avril 1847 (i), c'est-à-dire antérieurement à la loi citée ci-dessus, lequel arrêté enjoint au pasteur de chaque commune de relever sur les registres baptistères la liste des enfants en âge d'aller à l'école, et de tenir à ravenir cette liste au complet , conformémeni an premier tableau . C'est sur ces premières listes que le maître d'école doit à son tour établir une liste de présence pour son école , confor mément au second tableao.
(1) Voyez Neigebauer, pages 187, 488 et 189.
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CetI «ur le relef é de ee» lislet que las patteon , les eoaûiée de torveîibiice el lei iutpeeleufe d'vfondii^ leiieiit (t) oot il prendre les mesures indiquées par la loi. Gea liales, aiisi qse les notes qui oui été prises 8or chaque enfant aux examens el à la sortie de l'école, sont coaaenrées avec smn ; et Ton m'assure que souvent ks tiiboiisiiix se font donner communication de ces noies sur la vie des accusés dans les affaires criminelles
Depais Teiemple donné par le consistoire provincial de liagdebourgv tous les autres consistoires ont, d'ailleun conformément à la loi de 4819, adopté la même meeare , et imposé aux pasteurs et aux maîtres d'école les mêmes tableaux ou listes , SchmlUêUn (s).
TITRE II
«EVOM DES GOUnOlIKS 0*K1ITBETBH1R À LE0R8 FIAIS QHS ÉCOLE PSnUlEE.
Il serait absurde d'exiger des parents qu'ils envoient lears enfants à l'école, s'il y avait trop peu d'écoles pour que ce devoir pût être rempli. Or les écoles priyées n'offrent que des ressources incertaines ; c'est donc à rÉut de procurer raccomplissenient de la loi qu'il a faite; de là les dispositions suivantes, déjà passées en usage et presque partout pratiquées , mais formelleraent consacrées par les titres III et Y de la loi de 1 819 , dont je vous ai parlé et que je vais continuer à extraire et souvent à traduire.
c Toute commune , si petite fût-elle, est obligée d avoir une école élémentaire, complète ou incomplète , c'est-à-dire remplissant tout le programme de renseignement prescrit par la loi , ou du moins les parties les plus indispensables de ce programme (s).
< Toute ville est tenue d'avoir au moins une école bowr§eoi$e ou plusieurs, selon sa population.
c Les petites villes de moins de quinze cents habitants, qui ne pourraient suffire à la dépense d'une école bourgeoise , sont tenues d'avoir au moins des écolesélémentaires complètes. Avant tout, elles doivent avoirdesécolesélémentaires du degré inférieur, suivant le nombre des eniants des deux sexes en âge d'aller àréeole.
< Dana le cas où une ville ne pourrait entretenir séparément et dans des bâtiments distincts une école élémentaire et une école bourgeoise, il lui sera permis de se servir des classes inférieures de l'école bourgeoise
d'école élémentaire; de même, en cas de
(1) Voyez Orgameation générale, page 63.
(s) Voyez Neigebauer, pages idi et gui vantes.
(s) Voyez pins bas, page 75, rexpoaition des divers objets qu'embrassent les deux degrés de Tinstf uclion primaire , les écoles élémenlaires et les écoles bourgeoises.
aécanité bien constatée , on poum en^iojer à l'àsage de récole bourgeoise les classes inférîearesdagymaasè.
i Dans toute ville où il y aura plusieurs écoles élémentaires , elles seront réparties dans les dSvevs quartiers de la ville ; cependant les babitanu ne seront pas pour cebi obligés, par la situation de leur domicile, d'envoyer leurs enfants à une école plutôt qu'à rauCre.
c Dans les villes qui ont plusieurs écoles de divers degrés, l'autorité s'occupera de les oi^aniser toutes conformément aux instructions ci-dessus, de telle sorte qu'elles se lient entre elles et forment un tout.
c Dans les villes , les Israélites pourront établir des écoles à leurs frais , sous la condition qu'elles serons organisées, surveillées et administrées par eux conformément à la présente loi. Ils pourront envoyer éga* lement leurs enfante dans les autres écoles, mais sans participer à l'administration de ces écoles.
t Le premier soin doit être de fournir aux campagnes les écoles élémentaves nécessaires. Partout où il existe des écoles incomplètes, il faut les améliorer, et les changer le plus têt possible en écoles élémentaires complètes, ce qui doit toujours avoir lien lorsqu'une école a ou est en état d'avoir deux maîtres. Pour qaa toutes les campagnes aient à leur portée des écoles élémentaires suffisantes , les habitants de toute com* mune rurale formeront , sous la direction de Fautorité publique , une eodélépam les éeolee de campagne (4) (Landichuherein). Cette société se compeee d'abord de tous les propriétaires fonciers, sans distinction «. qu'ils aient ou non des enlante ; ensuite de tous les feras de famille domiciliés dans la circonscription de la eom«^ mune, quand même ils ne seraient point propriétaires»
c Tout village, en y comprenant les fermes qui l'avoîsinent, peut à lui seul former une société de ea genre. Il en est de même pour une réunion de plu* sieurs méuiries isolées.
c Chaque village doit avoir son école ; mais dana certains cas et par exception seulement, plusieurs vil» lages pourront se réunir en une seule société d'école « sous les conditions suivantes :
c l"* L'impossibilité absolue pour une commune de pourvoir par elle-même aux frais d'une école élémei^ taire de village.
€ ^ Les villages qui s'assocîeront devront être tellement rapprochés que les en£uito puissent se rendre exactement à une école commune. La distance tolérée n'excédera pas un demi-mille (une lieue) pour les pays plate, et un quart de mille (demi-lieue) pour les pays de montagne.
(4) Je ne sais comment traduire autrement LandichMl»verein; mais il faut bien comprendre qu'il ne s'agit pas ici d'aoe sociélé libre, mais d'une organisation légale et forcée de la commune relativement à l'instniction primaire.
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c S* Ijk réunion ne pourra te former entre tittagee
«éparét par des nuffécages on des riTÎèrei qai rendraient la fréquentation de Técole difficilet on même entièrement impomible « à certaines époques de l'année.
c 4^ Le nombre des enfanta réunis ne devra pas être trop considérable , et ne peut , pour nn seal maître , aller an delà de cent. On pourrait en admettre davantage, si Ton avait les moyens d'entretenir deux mattres et si le local était suffisamment grand ; mais alore les villages seraient bien près d'être en état d*avoir chacun leur école, ce qui serait toujours préférable.
c On n'accordera que temporairement Tautorisation de s'associer entre eux, aux villages qui seraient dans le cas de pouvoir entretenir plus tard une école particulière, et les établissements de ce genre déjà autorisés seront peu à peu réformés.
c Si un village, par sa grande étendue et sa population, on à cause des cultes différents qui s'y trouvent, avait déjà deux écoles, et pouvait suffire à leur entre* tien, il ne faudrait pas réunir ces deux écoles, surtout si elles étaient de deux confessions différentes. On encouragera au contraire les écoles séparées , partout où les circonstances permettront d'en former.
c Au reste, la différence de religion seule ne doit pas être un obstacle à la création d'une société pour une école de campgne ; mais en formant une société de ce genre entre catholiques et protestants , on aura égard à la proportion numériquedes habitantsde chaque confession. Autant que possible alore on aura , conjointement avec le maître principal professant le culte de la majorité, un second maître de l'autre confession.
c Les juifs isolés dans les campagnes pourront profiter des avanuges des sociétés d'école, mais sans entrer dans leur administration. Ils auront à pourvoir
Voilà donc parfont des écoles primaires en Prusse, M. le ministre : mais il ne suffit pas de les décréter, il faut pourvoir à leur entretien ; c'est ce que fait le titre V de la loi de 1819. Je le donne ici , en me codtentant de l'abréger quelquefois.
La loi commence par déterminer en quoi contiite l'entretien complet d'une école pour qu'elle répoadeà son but :
c 4« Un revenu convenable pour les mattres et les maltresses d'école , et une existence assurée pour eux lorsqu'ils ne sont plus en état de servir;
c â"* Un bâtiment pour les exercices et renseigne* ment, distribué, entretenu, chauffé convenablement;
c 5» Les meubles, livres, tableaux , instruments, et tous les objets nécessaires aux études et aux exercices ;
c 4^ Secoure à accorder aux écoliere nécessiteux. >
Le premier point est le point essentiel. Pour avoir de bons maitres, il faut avant tout assurer leur existence. La loi prussienne s'explique à cet égard de la manière la plus formelle et même la plus solennelle, c C'est notre ferme volonté, dit le roi au nom duquel elle parle, que ce soit là, dans l'entretien d'une école, l'objet le plus important et qui passe avant tous les autres.
c 11 n'est ni possible ni nécessaire de fixer une règle générale et uniforme à cet égard pour toute la monarchie. L'état des diverses localités et les circonstances particulières peuvent seuls déterminer le traitement attaché à chaque place de maître d'école. Les sociétés d'école et les comités doivent veiller à ce que ce traitement soit le plus élevé possible. Mais il y aura un minimum ÛTte pour les places de maître d'école dans
eux-mêmes à l'instruction religieuse de leure enfants, les villes et dans les villages, proportionné à l'état de
< Si, dans quelques endroits, la réunion de deux écoles de confession différente était jugée convenable , elle devra avoir lieu d'un commun accord entre les deux parties. En outre, pour une réunion de ce genre ou pour rétablissement d'écoles communes à plusieurs cultes (SimuUan'Schulen)^ on pourvoira à ce que chacun de ces cultes ait à sa portée tout ce qui peut être nécessaire à l'éducation religieuse des écoliere qui lui appartiennent. Et afin que chaque confession n'ait rien à craindre, et que tout ce qu'elle apporte à la communauté lui soit assuré et garanti, il sera dressé chaque fois un acte authentique pour constater les droits de chacune et les conditions particulières de la société.
c Si une réunion ne pouvait s'opérer, ou si l'on ne pouvait réussir à former une école commune aux deux cultes , l'autorité interviendrait , et prendrait les mesures les plus convenables aux besoins du pays et aux circonstances. »
prospérité de chaque province , et qui sera déterminé par les consistoires provinciaux («). Il faudra élever jusqu'à ce minimum, le plus promptement possible, les traitements qui seraient encore au-dessous. Enfin, pour que ce traitement soit toujours en rapport avec la valeur réelle de l'école et le prix des subsisunces, il sera revisé de loin en loin.
€ En principe , toute école doit avoir sa maison spéciale ; toutes les fois qu'on sera obligé de louer uo local , on tâchera qu'il soit isolé et qu'il n'ait aucun contact avec des bâtiments étrangère.
c Les conditions essentielles et qui seront rigonreusement exigées pour toute maison d'école, sont une situation salubre, des salles suffisamment grandes, bien plancbéiées , bien aérées et tenues avec la plus grande propreté , et , autant que possible , un bon logement pour le maître. Quant aux écoles qui ont plu-
(fl) Voyez Organisation générale, page 61.
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sieurs auMres, oo tâchera q«*io meiM Pan d'eax ail son logement dans la maison d'école. Les consistoires prometan feront faire des plans-modèles de maisons d^école de dillérentes grandeurs pour les tillages et les peiiles villes , avec le devis approximatif des frais de eonstroGtion et da mobilier nécessaire, afin qa*on ait à s^j conformer poar tontes les constructions nouvelles et les réparations majeures.
c Tonte école de village ou de petite ville aura un jardin, cultivé, selon les pays, soit en potager, soit en verger, soit en pépinière, ou disposé pour élever des abeilles, et Ton fera servir la culture de ce jardin à rinstmclioo des élèves.
c Partout où les localités le permettront, il y aura, devant chaque école , un préau sablé et une place pour les exercices des enfanis.
€ Le mobilier nécessaire à renseignement consiste surtout en une collection suffisante de livres k Tusage du maître , et autant que possible aussi à Tusage des élèves.
c 11 y aura , selon le degré de chaque école , une eollectîon de cartes et instrumenu géographiques , de modèles pour le dessin et récriture, de musique, etc., les inslmments et les collections nécessaires à Thistoire naturelle et aux mathématiques ; enfin, selon l'étendue de renseignement, le matériel qu'exigent les exercices gymnasiîques, les outils et les machines qui conviennent k renseignement industriel dans les écoles où Ton introduirait cette branche de connaissances. Les consistoires provinciaux fixeront le minimum du mobilier exigé pour les écoles inférieures.
• Quant aux écoliers nécessiteux, là où il n'existe pas d'école gratuite appelée école de pauvres (Ar^ menichule) , toute école publique est tenue, quels que d^ailleurs ses règlements relativement k la rélri- I d^école , Sehulgeld, de leur donner l'instruction grataîtement ou au moins en partie. Les parents qui envoient plusieurs enfants aux écoles jouiront des facihtés nécessaires pour le payement de la rétribution , sans tovtefois que les émoluments assurés au maître en souffrent. De plus , chaque école est tenue de fournir gratuitement aux écoliers pauvres IfS livres et autres dbjets nécessaires , dont une partie leur sera donnée en toute propriété , et l'autre restera à l'école comme objet d'inventaire, i
Mais pour faire face k l'entretien d'une école établie sur ces quatre bases et avec un pareil développement, il faut des fonds considérables ; et pour avoir ces fonds, il faut employer toute la variété des moyens qu'offrent les localités et les circonstances. Voici les règles les plus générales arrêtées à cet égard par la loi : c Les écoles et les maisons d'éducation qui possè* dent, pour leur entretien, des fonds particuliers provenant de fondations , quelles qu'elles soient , seront
entretenues et au besoin améliorées avec ces fonds. En cas d'insuffisance , elles auront droit à des subventions empnintées à d'autres sources.
f En principe, comme l'entretien principal des gymnases et autres établissements d'instruction publique du même degré est à la charge des fonds généraux de rÉtat ou de la province, ainsi l'entretien principal des écoles inférieures des villes et des campagnes est à la charge des villes et des sociétés pour les écoles de campagne.
c D'un autre côté , si une ville ne peut soutenir par ses propres ressources renseignement inférieur dont elle a besoin , tout département aura des fonds pour les écoles , sur lesquels il viendra au secours de la commune nécessiteuse , mais par des subventions temporaires qui pourront être restreintes ou retirées à mesure que la localité sera plus en état de fournir à 1 entretien de son école.
c Si un village , par sa position , ne pouvait f>as entrer en société d'école avec d'autres villages , ni entretenir seul une école faute des moyens nécessaires , le département viendra également k son secours.
f Dans les villes , l'enseignement et l'entretien de l'enseignement ne doivent être mis en arrière d'aucun des autres besoins communaux, et doivent être comptés parmi les objets auxquels il est nécessaire de pourvoir en première ligne.
c Lorsqu'il s'agira d'organiser des écoles dans une ville, on déterminera d'abord exactement quelles sont les dépenses les plus urgentes à faire ; ensuite on examinera si les fonds déjà disponibles et destinés aux frais de l'enseignement sont suffisants ou peuvent le devenir pm* une meilleure administration; mais en prenant garde cependant que le revenu des fonds qui appartiennent à des établissements particuliers ne doit profiter qu'à eux seuls , et non pas à toutes les écoles de l'endroit. On tiendra compte de tout ce qu'on peut tirer du fonds des donations pieuses et des autres ressources locales et communales , de l'augmentation relative de la rétribution des enfants , et des subventions que le déparlement peut fournir. Si tous ces moyens sont insuffisants, alors les fonds rigoureuse* ment nécessaires seront mis à la charge des pères de famille.
c La répartition sera faite par les autorités communales, avec la participation du comité de l'école.
I Nul ne pourra se refuser à la contribution qui lui sera imposée, sous prétexte que les écoles de sa paroisse ou de sa confession sont en bon étal , parce qu'il s'agit de pourvoir à l'enseignemeut général de 1j commune, et que tontes les écoles sont ouvertes à tous et peuvent également profiter à chacun.
f Par cette expression, pères de famille (Hauevàter) , on entend tous les liabitants d'une commune
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qui ont leur propre ménage. Seront mis sur le nnème rang « dans la panicipaiion aux contribuiions pour les écoles « tous ceux qui contribuent aux antres besoins communaux.
f Sont dispensés de participer à ces contribuiions :
f Les individus à gages ou vivant du pain d'autrui, en exceptant toutefois ceux qui, ayant leur propre ménage, doivent être considérés comme pères de famille ;
c Les militaires de tout rang de Tarmée active , à moins cependant qu'ils n'exercent une profession civile ou qu'ils ne possèdent des biens-fonds.
c Gomme les ecclésiasiiques et les maîtres d'école rendent, soit gratuitement , soit pour une faible rétribution, des services essentiels à rinstruction publique, ils seront aussi exemptés de satisfaire à la contribution pour les écoles ; mais ils seront tenus de payer la rétribution d'école , à moins que l'usage ou des conventions particulières ne les aient déliés de cette obligation.
c Si une réparation k faire à une école devenait impossible , à cause de la pauvreté des babitants du lieu ou des charges déjà trop élevées qu'ils auraient à supporter, ou si le produit des contributions imposées ne pouvait couvrir la dépense nécessaire, une demande de secours sera faite sur les fonds départementaux.
c Les écoles supérieures de filles n'auront aucun droit k être secourues sur ces fonds , et seront entretenues par les associations fondatrices de ces écoles. Lorsqu'une ville aura sufiisamment pourvu à ses écoles élémentaires de garçons et de filles , elle pourra s'occuper alors de la fondation d'écoles supérieures de filles.
f L'entretien des écoles particulières des communautés Israélites sera entièrement à leur charge , sans que pour cela leurs membres soient exemptés de la contribution qui leur serait imposée pour les besoins de l'instruction générale de la ville.
c L'entretien des écoles de village repose sur les sociétés pour les écoles de campagne. Ainsi tous les proprîélaires de biens-fonds « les tenanciers, et les pères de famille sans distinction , y contribuent en proportion du revenu de leurs projHriétés situées dans la circonscription de la société, ou du produit de leur industrie, et s'acquittent de cette redeyance , soit en argent, soit en nature, soit, s'ils ne le peuvent autrement, en fourniture de matériaux de construction et mém« en façon.
t l^e» instructions données plus haut pour les contributions à payer ( BeitragspftickUgkeii ) sont applicables aux campagnes comme aux villes. Chaque fois, la question de savoir s'il y a nécessité d'imposer une contribution sera examinée et résolue par l'autorité ^ départementale chargée des écoles ; et la répartition des contributions sera dressée par les autorités commu*
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nales , eonjointenent avec les comités des soeiétét pour les écoles.
c La part de h contribution affectée à un bienfonds devra peser sur celui-ci comme une cha^ réelle ; de sorte que , si la propriété venait à être démembrée , chaque partie se trouve grevée de sa part de contribution pour les écoles , sans qu'il soit nécessaire de la lui transférer.
c Lorsque les écoles de village possèdent quelques revenus par suite de legs, de fondations , de subventions des caisses de l'église on de la rétribution des élèves, alors la contribution des membres de la société à laquelle ces écoles appartiennent , ne sera réclaoïée qu'autant qu'elle serait nécessaire pour les améliorer, ou pour ajouter aux revenus, s'ils étaient insuffisants. Mais tout legs ou donation nouvelle en faveur deséeoles sera consacré k améliorer l'école ou les revenus du maître, et non k diminuer les contributions, à moins que le donataire ou le testateur ne l'ait expressément voulu.
c S'il se tnrave deux ou plusieurs écoles de Is même confession dans un village , tout le village est alors considéré comme formant une seule société d'école, et chaque école est dotée et entretenue sur le produit des contributions générales.
c Si ces écoles sont de confessions différentes , les pères de famille de chaque confession forment une société pour leur école « et ne payent leur contribution qu'à celle-ci.
fl Mais lorsqu'une société d'école comprendra des membres de plusieurs confessions, on n'aura point égard aux différentes confessions dans le r^lement des contributions pour la dotation et l'entretien de l'école.
I Si les membres de petites sectes chrétiennes veulent se séparer de la société à laquelle elles appartiennent naturellement et éublir des écoles particn* lières, on le leur permettra, sotis U condition de prouver qu'ils ont les moyens suffisants pour entretenir ces écoles , et qu'ils satisfont complètement auxdïligations de la société de laquelle ils relèvent.
c Les obligations particulières attachées k des fondations ecclésiastiques pour lentretien de certaines écoles, lors même que ces fondations sont passées à l'État, continueront d'être remplies scrupuleusement. Il en sera de même relativement aux hautes écoles de villes et aux gymnases.
f Parmi les moyens particuliers de pourvoir à l'entretien des écoles , il pourra se faire que les maîtres d'école , à la campagne et dans les petites villes, reçoivent autant que possible en nature une partie de là rétribution fixée par les consistoires provinciaux ; mais un engagement de ce genre ne pourra être pris sans le consentement du maître d'école.
« Si le fném qui doit être attaché à chaque école de campagne ne peut être acquia aur les fonds de Fécole , lea membres de la société seront obligés d'en procorer on d*en acheter un. i
Bien plus, un ordre du cabinet, daté de Berlin le M septembre i8f 0 , Tédît poar TaTancement de la cirilintion du pays , en date do 14 septembre 181 1 , m ordre du cabinet, da 5 novembre 181 1 , décident c qo*à Toccasion des partages ou transactions que pourront faire les communes , il sera assigné au maître d*école de campagne an terrain néccMaire pour cultiver sa proTisîon de légumes et pour la nourriture d'une Tache, environ deux arpents de bonne terre, 00 même plus si le soi est mauvais. >
< Dans les lieux où subsiste encore le pâturage commmial , à la campagne et dans les petites villes, rinstitiileor aura la faculté d'y envoyer un nombre déterminé de bestiaux , et il participera également aux autres avantages de la commune.
< Fartoot oà les maîtres d'école perçoivent des revenus fixes sur les quêtes à l'occasion des baptêmes, des mariages et des inhumations , cet usage pourra être maintenu. Mais ces revenus devront être comptés et évalaés suivant un terme moyen parmi les recettes générales du matire d'école , et l'on veillera à ce que les obligations imposées parla au maître d'école, Idies qve l'accompagnement du corps au cimetière , etc., ne le détournent pas des devoirs de sa charge.
€ Dans les endroits où les revenus de ce genre n'existent pas ou auraient été abolis , ils ne pourront être inirodoits ni rétablis.
< On ne pourra compter au maître d'école, comme «B revenu , son couvert mis successivement chez toutes les familles de la commune (usage consacré sous le nom de WandeUisch). S'il peut ainsi avoir la table gratuitement, ce ne pourra être qu'un accessoire à ses autres revenus , qui lui sera interdit du moment que la dignité et les devoirs de sa charge pourraient en souffrir.
c n ne sera plus permis à aucun maître d'école de percevoir certains revenus, soit en argent , soit en nature , an moyen de quêtes dans les maisons , faites par lui-même ou par l'infermédiaire de ses écoliers.
c Cependant les revenus perçus par les instituteurs, et les secours que les élèves de gymnases reçoivent en diantant des chœurs à ceruines époques solennelles , ne seront pas supprimés ; mais on éritera dans ces quêtes tout ce qui pourrait porter atteinte à la dignité des mahres ou des élèves.
c 1^ mène <4)servation s'applique aux écoliers qui vont dMBter en ch<eur, de porte en porte, pour demander des secours (écoliers ambuhints, Kurrenâen) ,
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dans les endroits où cet usage subsiste encore. Dans les lieux où il est aboli et remplacé par des choeurs d'écoliers dans les églises , le produit des collectes qu'ils faisaient eux-mêmes jusque-là sera compensé par des quêtes à domicile ou dans les églises^oumêmeparla commune, comme faisant partie de l'entretien des écoles.
< Les contributions générales fournies par les pères de famille pour l'entretien des écoles, n'ayant pour but que de faciliter leur établissement ou leur organisation dans l'intérêt de tous , il est juste que ceux qui profitent réellement de ces établissements , les soutiennent au moyen d'une rétribution spéciale, {Sehdgeld} , qui peut servir aussi k encourager les maîtres. Cette rétribution pourra être prélevée dans les écoles de tous les degrés de la manière suivante :
c Les comités d'école , dans les villes , fixeront , avec l'approbation des autorités départementales, le montant de la rétribution pour les écoles inférieures; mais lesrilles pourront supprimer entièrement la rétribution spéciale pour certaines écoles, en remplaçant ce revenu par une augmentation des contributions générales d'école ou de toute autre manière.
c H est respiré, pour les cas particuliers, aux consistoires prorinciaux , de décider si la rétribution pour les écolesde campagne sera maintenue dans les endriMts où elle existe déjà , ou si , d'après le vœu des sociétés pour les écoles de campagne, elle y sera établie , et de quelle manière.
< Aucun maître ne sera chargé de prélever luimême la rétribution d'école ; ce soin sera confié au comité de l'école.
c Dans quelques écoles particulières , ime partie déterminée de la rétribution pourra être employée à l'entretien même de l'école; mais une partie plus ou moins forte de cette rétribution devra être partagée exclusivement entre les maîtres , à titre d'encouragement ; et partout où il n'y aura point de rétribution , on portera d'une manière ou d'autre au budjet de l'école un fonds extraordinaire pour de semblables gratifications aux maîtres.
Dans les endroiu où l'entretien de l'école est réglé , toutes les rétributions des enlimts pour objeu qui doivent être compris dans cet entretien , tels que bois, lumière , mobilier et autres , sont abolies.
c 11 sera permis aux écoliers de former , par des dons volontaires, une caisse de secoun pour leurs camarades nécessiteux ; ils prendront part à son administration , sous la direction du maître d'école.
11 ne sera permis à aucun maitre d'école , fùt-il réduit au minimum de son revenu , de l'augmenter par des fonctions accessoires qui pourraient compro* mettre sa dignité ou sa moralité , ou le distraire de ses fonctions et l'exposer à être puni pour cette raison.
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c Comme, dn re«le, la fondâikm de emetes provin-
Ed général , aucun matire d'école ne pourra te charger d'un emploi acce^aoîre aans la permission da comité de Fécole ou de Taulorité départementale ; et cette permission ne sera délivrée qu'à la condition que le maître d'école renoncera à cet emploi , aussitôt que Tautorité départementale aura reconnu et déclaré qu'il est incompatible avec les fondions d'instituteur.
I Si un instituteur remplit en même temps des fonctions d'église, telles que celles de chantre , dVganiste ou autres , on devra prendre des mesures pour éviter que le service de l'école n'en soit troublé.
f Le revenu que le maître d'école relire de ses fonctions d'église n'entrera pas en compte avec ses revenus d'école.
c De même, aucun instituteur ou institutrice ne pourra » sans la permission des autorités susmentionnées, cherchera augmenter ses moyens d'existence par l'exercice d'un métier ; et cette permission sera refusée pour toute occupation malpropre et qui ne pourrait s'accorder avec l'observation ponctuelle des devoirs de maître ou maîtresse d'école, sans excepter même l'agriculture.
c L'exemption des charges communales et autres, .attachée aux places d'instituteurs, ne leur sera pas retirée sans être compensée par des indemnités équivalentes.
c Les secours aux maîtres infirmes seront supportés, comme il a été dit, par les fonds pour l'entretien des écoles auxquelles ils auront appartenu. Les pensions des Qiatlres dans les écoles dont l'entretien dépend des fonds communaux des villes ou des villages, seront, si l'on ne peut les acquitter autrement, ajoutées aux contributions générales dcs pères de famille. Dans le cas où des communes urbaines ou des sociétés pour les écoles de campagne seraient réduites à un état de grande misère, le roi se réserve de venir à ieur aide par des subventions extraordinaires.
c 11 sera prochainement déterminé, par un règlement général sur les pensions des fonctionnaires , CMunent et dans quelle mesure les maîtres d'école pourront avoir droit à une pension.
c Relativement aux mois et aux trimestres de gratification accordés à la veuve et aux enfants d'un insUtttleur décédé, on suivra ce qui est établi par les règlements et les usages particuliers. Les places de maîtres d'école qu'il est important de remplir de suite, ne doivent pas rester vacantes jusqu'à ce que ces trimestres de faveur soient écoulés; et l'on prendra, s'il le faut , ces gratifications sur d'autres ressources.
c Les orphelins laissés par les maîtres d'école auront un droit spécial à profiter des bénéfices attachés aux établissements d'éducation , en supposant toutefois qu'ils ren^lissent les conditions nécessaires pour les obtenir.
ciales de pensions pour les maîtres infirmes, lei veuves et les orphelins de maîtres d'éeole, pourvoit de la manière la plus convenable à cette sorte de besoiat, les consistoires provinciaux prendront les mesnret nécessaires pour établir partout de pareilles caisses.
c La perception et l'administration des revenus des écoles doit avoir une forme qui les rende faciles su comité de chaque ville ou village , sous la direction suprême des autorités publiques , et qui assure au écoles toute la part qui leur revient, et n'altère en rien la dignité de l'instituteur.
c Pour la perception et l'administration des revenus généraux des écoles, comme pour ceux de chaque école particulière dans la même commune , les aoiorites locales, sous la surveillance de consistoires provinciaux, prendront des mesures en harmonie avec ce principe.
c Les comités sont cautions, eaven les écoles et les instituteurs , du payement ponctuel et mtégral de leurs revenus ; ils en sont responsables.
c Les caisses pour les écoles, et chaque département doit en avoir une, seront composées des revenoi qui leur appartiennent déjà en propre , ou qui leur viendront plus tard du fonds créé depuis longteoips en faveur des écoles par les rois de Prusse ; des sommes qui, lors de la sécularisation des biens ecclésiastiques, sont ou seront affectées aux écoles, et quelquefois aussi des secours extraordinaires accordés sor les caisses royales , jusqu'à ce qu'il puisse être déterminé comment chaque département devra entretenir les écoles qui ne sont pas à la charge des communes, ou venir au secours des écoles communales.
c Dans les provinces où se trouvent des fonds généraux destinés spécialement aux écoles évangéliquei ou catholiques, ces fonds ne seront pas versés et confondus dans les caisses départementales pour les écoles. De même, les fonds provenant de fondations et desr tinés à des établissements particuliers ou à plusieurs réunis, devront être administrés à part des fonds départementaux pour les écoles, quoique sous la snrveillance des autorités départementales. Les fondations et legs en faveur d'écoliers pauvres , de maîtres d'école, de veuves et d'orphelins d'instituteurs, ou de tout antre objet semblable , seront administrés partout rigporeusement , suivant l'intention des donataires, et ne pourront être confondus avec les autres revenus des écoles.
c Les contributions ( Beiirùge ) en argent et en nature, réparties sur les pères de famille pour l'entre' tien des écoles, ainsi que la rétribution payée par Iss enfants (SchulgeU), sont obligatoires au même titre et avec les mêmes privil^es que les impositions générales de rËtat.
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c Les Miimeiiiad'écolejoiiifODt parfont des mêmes svaDiages qnt les églises.
c Mais dans le cas de donation par testament on diantre manière, les écoles ne seront pas soumises à la rétribution enrers les églises, i
TITRE m.
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Je eontinne à analyser et à citer la loi de 1819. Le point auquel j'en suis arrivé est contenu dans les titres I et II de cette loi.
Elle distingue deni degrés dans Tinstruclion primaire, savoir, les écoles élémentaires et les écoles bom^eoises.
c Les écoles élémentaires {Elemenianchulen) ont pour but le développement régulier des facultés de rboiDme par renseignement plus ou moins étendu des connaissances usuelles indispensables aux classes inUéfîeores dans les villes et dans les campgnes.
c Les écoles boui^eoises (BUrgenchulen, Stadi- Mchulen) conduisent Tenfont jusqu'au point où peuvent te manifester en lui des dispositions particulières pour les études classiques proprement dites , ou pour telle on tdie profession.
c Les gymnases continuent eette éducation jusqu'au degré où la jeunesse, après avoir reçu une culture classiqne et libérale , commence ou des éludes pratiques dans la vie commune, ou des études scientifiques supérieures et spéciales dans les universités, k
€es divers degrés concourent à former pour ainsi dire un seul grand établissement d*édncation nationale dont le système est un , et dont les diverses parues, tout en poursuivant leur bot particulier, doivent s*encfaainer étroitement les unes aux antres.
L'instraetîon primaire dont il s*agit ici est la base du système entier : quoique dirisée en deux degrés , elle a son unité, ses règles générales; et les différences même que les localités, ou les circonstances, ou Tesprit des fondateurs, introduisirent dans les écoles d'un même degré, ne peuvent porter ni sur leur constitution fondamentale , ni sur les conditions de Tadmission des élèves.
Cependant le sexe, la langue, la religion, la destination future des élèves , exigent des ménagements. Voici les règles particulières quels loi détermine à cet egsrd :
c !• Pour les-iilles , il faut, autant que possible, former des établissemenU à part qui répondent par renseignement aux écoles élémentaires ou aux écoles bourgeoises. Les principes généraux de Finstruction et de la discipline établie pour les écoles de garçons,
C0C8I!I. — TOME III
sont les mêmes pour les filles, avec des formes et des leçons appropriées â leur sexe.
c â^ La constitution générale des écoles est la même pour tous les peuples d'origine diverse dont se compose la monarchie prussienne. Si quelques écoles s'écartent de cette règle, dit la loi de 1849, elles doi vent y être peu à peu ramenées. Dans toutes celles sans exception où l'on parle une langue étrangère, les élèves recevront, suivant le degré de l'école, outre les leçons de l'idiome du pays, un enseignement complet sur la langue allemande, et maîtres et élèves pourront également se servir de cette langue dans la conversation ordinaire (i).
c 5® La différence de religion dans les écoles cbrétiennes produit nécessairement des différences dans l'enseignement religieux. Cet enseignement sera toujours approprié k l'esprit et aux dogmes du culte auquel l'école appartient. Mais comme, dans tonte école d'un État chrétien, l'esprit dominant et commun à tontes les confessions doit être la piété et un respect profond pour la Divinité, toute école pourra recevoir des enfants d'un autre culte chrétien. Les maîtres et les surveillants devront éviter, avec le plus grand soin, tonte espèce de contrainte ou de désagrément pour les enfants au sujet de leur culte particulier. Aucune école ne doit servir abusivement à des vues de prosélytisme; et les enfants d'un culte étranger à l'école ne seront point tenus, contre la volonté de leurs parents ou contre la leur propre, d'y suivre l'enseignement et les exercices religieux. Des maîtres particuliers du même culte seront chargés de leur éducation religieuse ; et partout où il serait impossible d'avoir autant de maîtres qu'il y a de cultes, les parents devront veiller avec d'autant plus de soin à remplir eux-mêmes ces devoirs, s'ils ne veulent pas que leurs enfants suivent à cet égard les leçons de l'école.
c Les écoles chrétiennes pourront admettre les enfants du culte israélite, en leur accordant d'ailleurs toutes les libertés laissées aux enfants des autres confessions ; mais les écoles israélites ne pourront recevoir aucun enfant chrétien, i
Du reste, nulle institution établie par des classes particulières de la société ne pent s'écarter essentiellement des principes qui règlent l'esprit général des écoles : bien entendu qu'il n'est pas ici question des éeoles créées pour une éducation spéciale , telles que celles du soldat, du fermier, du mineur , du fabricant, do marchand, du marin, de l'artiste, lesquelles regardent le ministère de l'intérieur et non celui de l'instructton publique, et par conséquent ne sont pas comprises dans la loi que nous faisons connaître.
(i) Ceci regarde les provinces polonaises de la monarchie prussienne.
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forces du corps. Il emiHrassera à la fois la refigion eiia
Le caractère fondamenlal de cette loi est Tèsprit moral et religieux , qui domine toutes ses dispositions.
c La principale mission de toute école , dit la loi de 1819, est d'élever la jeunesse de manière à faire naître en elle , avec la connaissance des rapports de rhomme avec Dieu, la force et le désir de régler sa vie selon Tesprit et les principes du christianisme. De bonne heure Técole formera les enfants à la piété, et pour cela elle cherchera à seconder et à compléter les premières instructions de la famille. Ainsi partout les travaux de la journée commenceront et finiront par une courte prière et de pieuses réflexions, que le maître saura ménager de telle sorte que cet exercice moral ne dégénère jamais en une affaire d'habitude. Les maîtres veilleront en outre à ce que les enfants assistent exactement au service de Téglise les dimanches et fêtes. On mêlera à toutes les solennités des écoles, des chants d'nn caractère religieux. Enfin, Tépoque de la communion devra être , pour les élèves comme pour les maîtres , une occasion de resserrer les liens qui doivent les unir et d'ouvrir leur âme aux sentiments les plus généreux et les plus élevés de la religion.
c On s'appliquera aussi à inculquer aux jeunes gens l'obéissance aux lois , la fidélité et l'attachement au prince et à l'État, afin que ces vertus réunies fassent germer de bonne heure en eux l'amour sacré de la patrie.
c Si, pour les établissements qui n'ont pas de pensionnaires, l'autorité des maîtres s'arrête à l'enceinte même des écoles, ils ne resteront pas indifférents pour cela à la conduite des élèves au dehors des classes. Quant aux écoles à pensionnat, elles ont toute l'autorité des parents sur les élèves qui leur sont confiés.
c L'attachement paternel des maîtres , leur affectueuse bienveillance pour chaque élève, sont les plus puissants moyens de les garantir des influences immorales et de les guider vers le bien.
f Jamais on n'infligera de punition qui puisse par sa nature affaiblir le sentiment de l'honneur, et les peines corporelles , dans les cas où elles seraient nécessaires, devront être exemptes de toute barbarie et ne jamais blesser la pudeur ou nuire à la santé.
c Les écoliers incorrigibles ou qui pourraient nuire à leurs camarades par leur exemple ou leur influence, seront éloignés , après qu'on aura épuisé toutes les ressources de Tautoriié paternelle jointe à celle des maîtres, et d'après l'avis des comités de surveillance.
< En faisant participer les élèves eux-mêmes, à mesure qu'ils avancent en âge, au maintien de l'ordre dans Técole , on les habituera bientôt k se regarder comme des membres utiles et actifs de la société.
I L'enseignement primaire aura pour but de développer les facultés de Tàme , la raison , les sens et les
morale, la connaissance de la grandeur et des nombres, de la nature et de l'homme, les exercices du corps, le chant , enfin l'imitation par le dessin et par l'écriture.
c Dans toutes les écoles de filles , sans exception, il y aura des exercices pour les travaux particuliers de leur sexe.
€ La gymnastique sera considérée comme une partie nécessaire d'un système complet d'éducation ; et elle sera enseignée d'après des règles simples et favorables an développement de la santé et des forces corporelles des enfants.
c Toute école élémentaire complète embrasse nécessairement tous les objets suivants :
c i^ L'instruction religieuse, pour former le moral des enfants suivant les vérités positives du christianisme ;
c â<» La langue allemande, et^ dans les pays de langue étrangère , la langue du pays en même temps que la langue allemande ;
< 5^ Les éléments de la géométrie , et en même temps les principes généraux du dessin ;
c 4» Le calcul et l'arithmétique pratique ;
c 5*> Les éléments de la physique, de la géographie, de l'histoire générale, et particulièrement de l'histoire de la Prusse. On s'arrangera , pour reproduire fréquemment ces connaissances , à l'occasioD des leçons d'écriture et de lecture , indépendamment du coors particulier qui sera fait partout sur ces matières , autant que possible ;
c 6"* Le chant, pour développer la voix des enfaols, élever leur àme , perfectionner et ennoblir les chants populaires et les chauU d'église ;
f 7« L'écriture et les exercices gymnastiques qui fortifient tous nos sens et surtout celui de la vue ;
c 8^ Les travaux manuels les plus simples, et quelques instructions sur les travaux de la campagne, suivant l'industrie de chaque pays.
< L'enseignement de la religion, de la lecture, de l'écriture , du calcul et du chant , sont partout de rigueur. Ne sont considérées comme écoles élémentaires complètes , que celles qui rempliront le programme entier qui vient d'êlre déterminé.
c Toute école bourgeoise enseignera les objets suivants :
f 1« La religion et la morale ;
< â** La langue allemande , et en même temps la langue du pays dans les pays non allemands, la lecture, la composition, des exercices de style, des exercices d'esprit, et l'étude des classiques nationaux. En pays allemand , les langues modernes étrangères sont un objet d'enseignement accessoire :
c 3^ Le latin est enseigné à tous les enfants, dans
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certaines Umitee, pour exercer leur esprit et leur jngemeni, toit qu'iû doivent ou ne doivent pas entrer dans les écoles supérieures ;
( 4® Les éléments des mathémathiques , et particolièremeot une étude approfondie de Tarithmétiquepntiqoe;
I ^ La physique, pour se rendre compte des phénomènes les plus importants de la nature ;
c &> La géographie et Thistoire réunies, pour donner aux jeunes gens la connaissance de la terre , de rhittoire générale du monde, des peuples qui Thabi- (ent et des empires qui le partagent. La Prusse, son hiuoire, ses lois, sa constitution, seront Tobjet d'une éttide spéciale ;
< 7^ Les principes du dessin seront enseignés à tous, à roccaôoa des travaux de physique , d'histoire natoreile et de géométrie ;
I B« Lécriture devra être surveillée , et la main eieitée k écrire aTee goAt et avec netteté ;
I 9^ Les exercices de chant seront suivis par tous les élèves, tant pour les former à la connaissance de cet art que pour les mettre en état de célébrer conrenablement les solennités de l'Église , en chantant les ebœurs avec intelligence ;
« 10^ Exercices gymnastiques appropriés à Page et aox forces des élèves. »
Cet enseignement est nécessaire pour constituer une école bourgeoise. Si les moyens de Técole lui permettent de s'élever au-dessus de cet enseignement, de manière ^ préparer les jeunes gens aux professions saianies et à les mettre en état d'entrer immédiatement dans les gymnases, alors cette école prend le titre d'école supérieure de ville ou progymnase ( hôhere Suidisthult, Progymmuium).
Voici encore quelques dispositions importantes qui se rapportent ï l'objet général de ce chapitre.
I Les maîtres doivent s'attacher à connaître particulièrement chaeiin de leurs élèves, et donner le plus Snod soin aux examens périodiques.
< Tout élève sortant de l'école doit recevoir de ses nisltres et des membres du comité de suryeillance , si f école est élémentaire, un certificat constatant sa capacité et ses dispositions morales et religieuses. Ces certificats seront toujours présentés aux ecclésiastiques pour la communion, aux chefs d'atelier pour entrer en apprentissage, ou aux maîtres pour entrer en Mrviee.
< Les certificats ne seront donnés aux élèves qu'au moment de leur départ : et dans les écoles bourgeoises comme dans les gymnases, ce sera toujours l'occa- ^ d'une grande solennité.
I Une instruction particulière fixera la nombre des ^ns qui devront être données par semaine et par jour dans chaque pu'tie et pour chaque degré.
c Les grandes divisions des cours seront de Pâques à Pâques, ou,.suivanf tes localités, de la Saint-Michel à la Saint-Michel.
c A chaque semestre, chaque école pourra admettre des élèves, faire changer de cksses ou terminer les études.
f Les dimanches^et jours de grande fête, les écoles sont fermées, à l'exception des écoles de dimanche pour les adultes qur auraient été négligés dans leur jeunesse, ou pour les enfants qui , sans cela , seraient privés de toute instruction pendant l'été, dans les pays où des obstacles insurmontables s'opposent à la tenue des écoles pendant cette saison.
c Afin de ne point entraver le mouvement continuel de perfectionnement, on ne désignera point de livres spéciaux pour les différentes branches de l'enseignc^ment des écoles primsûres, elles seront libres d'adopter les meilleurs ouvrages à mesure qu'ils paraîtront.
c Pour l'instruction religieuse , qui , dans les écoles protestantes, se fonde principalement sur l'Écriture sainte , on se servira de la Bible et des catéchismes généralement adoptés. Les enfants qui savent déjà lire, auront entre les mains les évangiles et le Nouveau Testament ; ceux qui approchent du temps de la communion , auront la Bible en entier , l'Ancien et le Nouveau Testament , d'après la traduction de Luther; et ce livre servira également pour l'instruction religieuse dans toutes les classes des gymnases , en y ajoutant le Nouveau Testament en grec*.
c Les livres d'étude seront choisis avec soin par les comités, avec le concours des autorités supérieures , sans l'approbation desquelles l'usage d'aucun livre ne doit être permis. Les autorités ecclésiastiques devront être également consultées sur l'emploi des livres de n.
c Les évêques , de concert avec les consistoires prorinciaux , choisiront les livres de religion à l'usage des écoles catholiques. Dans le cas où ces deux autorités ne tomberaient pas d'accord sur le choix à faire , on aura recours au ministre de l'instruction publique et des cultes, qui prononcera.
c Si les livres élémentaires manquaient pour quelque branche de l'enseignement , le ministère veillera à ce qu'il en soit composé de convenables.
c Les maîtres des écoles publiques doivent choisir les méthodes les plus favorables au développement naturel de l'esprit humain , des méthodes qui étendent sans cesse l'intelligence des enfants et ne se bornent pas à leur inculquer un savoir mécanique.
c Les comités des écoles auront à surveiller les méthodes des maîtres et à les aider de leurs conseils ; ils ne devront jamais tolérer une méthode vicieuse ; et ils en référeront à l'autorité supérieure, si leurs avis ne sent pas écoutés.
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f Les parenU ou tuteurs des enfants sont en droit de s'enquérir du système d'éducation suivi dans Técole et des progrès de leurs enfants. Pour éviter des demaddes continuelles à cet égard , on prendra des mesures pour qu'il soit rendu , de temps à autre , un compte public de la situation de l'école.
c Les parenis pourront adresser leurs plaintes aux autorités supérieures chargées de la surveillance des écoles, et ces plaintes devront être examinées avec le plus grand soin.
c D'un autre côté , quiconque confie ses enfants à une école publique, est tenu de ne mettre aucun obstacle à ce qu'ils se conforment exactement à la règle établie dans cette école , et de seconder au contraire les vues des maîtres, en s'acquittant envers eux de tout ce qui leur est dû et en fournissant aux enfants tout ce qui est nécessaire à leurs éludes.
t 11 convient pour l'ordre que, dans toute école publique , chaque élève soit obligé d'apprendre tout ce qui tient à l'enseignement fondamental du degré auquel appartient cette école , et il ne sera pas permis aux parents de soustraire arbitrairement un élève à aucune branche d'instruction. Les dispenses devront être demandées aux autorités supérieures, qui en apprécieront les motifs.
f Toute école publique , en tant qu'établissement national , doit offrir la plus grande publicité possible. En conséquence , il y aura chaque année , dans toute école de garçons , indépendamment des examens particuliers pour le passage d'une classe à l'autre , des examens publics dans lesquels l'esprit et la force des études pourront se manifester. En outre , le directeur ou l'un des maîtres rendra compte , en cette occasion , dans un écrit de circonstance , de la situation et des progrès de l'école. Enfin , de temps à autre, il sera publié un rapport général sur l'état de l'instruction dans chaque province.
« Chaque établissement sera libre de dioisir les solennités qui doivent faire connaître l'école par des discours publics ou par d'autres exercices. Cependant on choisira à cet effet, de préférence , les anniversaires des jours les plus remarquables dans l'histoire nationale.
f Pour les jeunes filles qui sont destinées par la nature à une vie paisible et retirée , les exercices ne seront jamais publics dans leurs écoles , et les examens auront lieu seulement en présence des maîtres et des parents sans aucune invitation générale.
f Mais si l'école publique doit s'efforcer d'accomplir les devoirs que l'État lui impose pour former les citoyens , de son côté elle a droit de prétendre que chacun lui témoigne par son respect la reconnaissance qui lui est due , comme travaillant à l'œuvre sainte de l'éducation. Les maîtres et les maîtresses doivent donc
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être environnés de l'estime que méritent leiirs péoi» blés et honorables fonctions. L'école a droit de réclamer partout , et même de ceux qui ne lui confient pas leurs enfants , aide et appui. Toutes les autorités publiques sont requises de protéger , chacune dans la sphère de leur action , les écoles publiques , et de prêter secours aux maîtres dans l'exercice de leurs fonctions, conune à tous les autres fonctionnaires de l'État.
c Dans toutes les communes du royaume, sans exception , les ecclésiastiques de toutes les confessions chrétiennes t soit à l'église, soit pendant leurs visites aux écoles , ou dans leurs sermons pour l'ouverture des classes , saisiront toutes les occasions de rappeler aux écoles leur haute mission , et au peuple ses devoirs envers l'école. Les autorités , les ecclésiastiques et les maîtres s'accorderont partout pour resserrer les liens de respect et d'attachement entre le peuple et l'école, de telle sorte que le peuple s'habitue de plus eo plus à la considérer comme Tune des conditions essentielles de la vie publique , et qu'il s'intéresse chaque jour davantage à ses progrès. >
TITRE IV
COMMENT ON FOBMB LES INSTITUTEUBS PRIMAIRES , GOMMENT 0:« LES PLACE ET ON LES AVANCE , ET COMMENT ON LES PUNIT.
Les meilleurs plans d'enseignement ne peuvent s'exécuter que par de bons instituteurs ; et l'État n'a rien fait pourl'mstruction populaire, s'il ne veille à ce que les individus qui se destinent à renseignement soient bien préparés, puis placés convenablement, soutenus et dirigés dans le devoir de se perfectionner sans cesse , enfin avancés et récompensés suivant leurs progrès , ou punis selon leurs fautes. Tel est l'objet du titre VI de la loi de 1819. Nous traduisons ce titre comme nous avons fait les précédents.
c Pour bien remplir sa destination, on maître d'école doit être pieux et sage , et pénétré du sentiment de sa haute et sainte vocation. Il doit bien connaître les devoirs de cette vocation , suivant le degré de l'instruction primaire dont il veut s'occuper : il doit posséder Part d'enseigner et celui de conduire la jeunesse: être inébranlable dans sa fidélité envers l'État , consciencieux dans les devoirs de son emploi, amical et sensé dans ses rapports avec les parents de ses élèves ou avec ses concitoyens en général , enfin il doit s'efforcer de leur inspirer un vif intérêt pour l'école et de les rendre favorables à ses besoins.
De la formation de* maUrei éTéeole.
i Afin de pourvoir peu è peu les écoles de pareils maîtres , il ne faut pas abandonner au hasard le soin
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de les former; il but eontinuw de fender « en oomtre suflitttit, de$ ée(4es iKmnales primaires {SchmUehrer- SemnarUn). Les frais de ces établiBsements seront supportés en partie par les fonds généraux de TÉtat, en partie par les caisses départementales pour les écoles.
c Chaque département devra avoir, autant que possible , pour réparer les pertes des maîtres d*éeole qu'elle fait chaque année, un nombre correspondant de jeunes gens bien préparés et reconnus aptes à ces fonctions (Candidalen); c'est-à-dire qu'il faut une école normale primaire dans chaque département. Les dispositions suivantes doivent servir de bases à ces établissements.
i . c Aucune école normale primaire ne pourra admettre plus de soixante à soixante et dix élèves {Prdparanden.)
2. c Dans chaque département peuplé de protestants et de catholiques en nombre à peu près égal, il sera établi , autant que le permettr<mt les ressources et les circonstances, une école normale primaire pour chaque confession. Mais là où il y aura inégalité trèsmarquée de population entre les deux confessions , les écoles de la confession la moins nombreuse seront pourvues de maîtres par Técole normale primaire de la même confession d'un département voisin , ou par de petits établissements annexés à une simple école primaire. Des écoles normales, communes aux protestants et aux catholiques, seront permises , lorsque les élèves pourront avoir à leur portée une instruction religieuse convenable, chacun dans sa confession.
5. c Les écoles normales primaires ne seront éta- Uies, autant qu'il sera possible, que dans les villes moyennes, afin de préserver les élèves , sans les soumettre à une clôture sévère, des dissipations , des séductions et des habitudes d'un genre de vie qui ne convient pas à leur état futur ; mais il ne faut pas non plus que cette ville soit trop petite, afin qu'ils puissent ^ofiter, pour leur instruction, du voisinage de quelques écoles de différents degrés. 11 faudra aussi avoir ^rd au caractère, à la manière de vivre et aux mœurs des habitants de la ville.
4. c Afin que les écoles normales primaires soient en état de se recruter en élevant elles-mêmes les jeunes garçons les plus propres à l'enseignement, elles se rapprocheront, autant que possible , des maisons d'éducation des orphelins et des pauvres , mais elles ne choisiront dans ces écoles que les jeunes gens qui annoncent du talent et une aptitude naturelle pour Tenseijpiement, sans jamais en détourner aucun de la vocation qu'il aurait préférée. Les maisons d'éducation pour les orphelines peuvent servir de même à former des maîtresses d'école.
c U n'est pas nécessaire d'avoir deux sortes
d'écoles normales primaires , les unes pour former des maîtres d'écoles élémentaires , les autres pour former des maîtres d'écoles bourgeoises , parce que d'abord ces dernières sont basées sur les premières , et qu'ensuite les sujets qui se destinent à être instituteurs dans les écoles de ville, peuvent d'autant mieux se préparer à ce but dans un même établissement , qu'ils ont à leur portée des écoles boui^eoises , où ils peuvent se livrer aux exercices pratiques qui leur conviennent.
6. c Cependant les études des écoles normales primaires ne sont nullement celles des écoles primaires elles-mêmes. Aussi doivent-elles trouver déjà , dans les élèves qu'elles reçoivent , l'instruction complète des écoles primaires, et considérer comme leur but spécial d'ajouter à ces connaissances acquises , de» notions just^ et étendues sur Tart d'enseigner et sur l'éducation des enfants dans son ensemble et dans chacune de ses branches diverses. Mais comme, faute de sujets suffisamment préparés , elles peuvent rarement passer de suite à ce qui c<mstitue leur objet spécial , il leur sera permis de recevoir aussi des élèves qui auraient besoin de revenir sur les différentes parties de l'enseignement primaire, et elles pourront commencer par là leurs travaux.
c Cependant nul ne pourra être reçu dans une école normale primaire, qui ne posséderait pas les parties de l'enseignement primaire du degré inférieur, non plus que l'individu sur la moralité duquel il y aurait le moindre soupçon.
€ L'âge d'admission sera de seize à dix-huit ans»
7. c Le but principal des écoles normales primaires doit être de former des hommes sains de corps et d'esprit, et d'inculquer à leurs élèves le sentiment religieux et l'esprit pédagogique qui s'y rattache étroitement.
€ L'enseignement et les exercices s'étendront à tous les objets qui , suivant la présente loi , doivent être enseignés dans les écoles primaires.
c Dans les provinces où l'on ne parle pas la langue allemande, les écoles normales primaires devront s'appliquer particulièrement à l'enseigner à leurs élèves , et à les y rendre habiles, sans toutefois négliger la langue du pays.
t Dans toutes les écoles normales, les exercices du chant et de l'orgue seront suivis avec le plus grand soin et la plus sérieuse application.
c. Les exercices gymnastiques de l'usage le plus général feront aussi partie de l'enseignement.
€ Sous le rapport des méthodes , on ne cherchera pas tant à donner aux élèves des théories , qu'à les conduire, par une observation éclairée et par leur propre expérience , à des principes simples et lucides; et dans ce but, on joindra à toutes les écoles normales des écoles où les élèves seront exercés à la pratique.
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fl A la fin de leurs coure, les élèves des écoles normales devront être instruits de tous les devoire d'un maître d'école envers ses supérieure ecclésiastiques et temporels, envere TÉglise, la commune et les parents de ses écoliere.
8. c Dans chaque école normale primaire, le coure doit être de trois années , dont la première est consacrée à un supplément dinstruction primaire, la seconde à un enseignement spécial plus élevé, et la troisième à la pratique et à des essais individuels dans Técole primaire annexée et dans les écoles de Tendroit. Pour ceux qui n*ont pas besoin d'un supplément d'instruction, le coure peut se réduire à deux années.
9. c Comme la préparation à une fonction aussi importante que celle d'instituteur public ne souflre pas d'interruption, pendant ce coure de trois ou de deux années, aucun élève. Ion même qu'il aurait atteint l'âge du service militaire, ne pourra être appelé au service dans l'armée active ; mais les élèves âgés de plus de vingt ans devront être classés dans le premier ban de la landwehr, et ceux qui seront âgés de 17 à âO ans , pourront prendre part aux exercices de la landwehr du second ban.
10. < Dans toute école normale primaire , des secours particulière (Stipendia) seront distribués à un certain nombre d'élèves pauvres qui annoncent de bonnes dispositions, mais de manière cependant à ne pas les habituer à trop de bien-être , et à ne pas les rendre impropres aux places d'instituteure les moins rétribuées.
11. c Tout élève d'école normale qui reçoit de l'établissement une pareille gratification , est obligé, à la fin du cours , d'accepter la place d'instituteur à laquelle les consistoires provinciaux l'appellent, en lui ménageant toutefois une perepective d'avancement dans le cas d'une bonne conduite soutenue.
iâ. fl Les règlements de toute écolenormale primaire doivent être ratifiés par le ministre de l'instruction publique et des cultes , qui, à raison de la grande importance de ces établissements pour la civilisation du peuple, devra se tenir constamment au courant de tout ce qui les concerne. La surveillance immédiate sera exercée par les consistoires provinciaux , et en particulier par les autorités ecclésiastiques, pour tout ce qui concerne l'instruction religieuse de chaque confession.
f Hais la préparation à l'enseignement ne doit pas être bornée aux écoles normales primaires. Les grandes écoles primaires offrent aussi les moyens de former des jeunes gens à l'art du maître d'école.
€ En outre, des ecclésiastiques ou des maîtres d'école habiles pourront former des jeunes gens aux fonctions d'instituteur de village et de ville ; seulement ils devront en obtenir la permission du consistoire provincial , qui , loreque le but ne lut semblera pas
atteint, pourra retirer son autorisation , on bien , « ce genre de préparation , quoique bon en lui-même , paraissait incomplet, envoyer les élèves dans une école normale primaire pour y achever lear instruction.
« La surveillance de ces petits établissements préparatoires peut être confiée aux inspecteure d'arrondissement.
fl Quand ces petits établissements se joindront à une école de filles, ils pourront former des maîtresses d'école.
Du placement desnuiUreê d^éeole.
fl En général , tout homme d'un âge mûr , d'un caractère moral irréprochable, et pénétré de sentiments religieux, qui comprend les devoire de la fonction qu'il veut remplir et qui en donne des preuves suffisantes, est apte à être placé comme instituteur public. Les étrangère même qui satisfont à toutes ces conditioBS, sont admis dans l'instruction publique en Prusse.
c Mais les places d'instituteure appartiennent de préférence aux élèves des écoles normales primaires qui auront fait un coure de deux ou de trois années dans ces établissements , et qui, dans les examens semestriels ou annuels de théorie et de pratique sur toutes les branches d'enseignement en usage dans les écoles de village et de ville, auront été trouvés capables et seront munis d'un certificat de capacité.
i Pour procéder à ces examens , on nommera des commissionsd'hommes compétents, composéesde deux membres ecclésiastiques et de deux membres laïques. Les membres ecclésiastiques pour les examens des instituteure protestants seront nommés par les autorités ecclésiastiques de la province ; ceux pour les instituteure catholiques , par l'évêque du diocèse. Les membres laïques seront nommés par le consistoire provincial.
« Les membres de ces commissions ne sont pas nommés pour toujoure; ils peuvent être renouvelés de trois en trois ans.
I L'examen des inslituteure catholiques sur la religion et tout ce qui s'y rapporte a lieu séparément « sous la présidence d'un ecclésiastique d'un rang sapérieur, délégué par l'évêque; l'examen sur l'instruction a lieu sous la présidence d'un conseiller du consistoire provincial.
« Pour les instituteure protestants, les deux parties de l'examen sont également séparées; le premier examen a lieu sous la présidence d un ecclésiastique , et le second sous la présidence d'un conseiller temporel du consistoire provincial.
fl Mais les deux parties de l'examen , quoique distinctes, sont considérées comme formant un seul
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tout ; tous les membres de la commission d'examen y assistent , et le résoltat est énoncé dans an senl et même certificat.
c Devront se soumettre également à ces examens , ceox qoi auront été préparés en dehors des écoles normales ; c'est pourquoi les époques des examens devront toujours être annoncées de bonne heure par les consistoires provinciaux, dans les feuilles officielles de la province.
c Tout sujet reconnu capable recevra un certificat délivré et signé par la commission entière qui Fa examiné, par son président , et aussi par le directeur de Técole normale primaire ou de rétablissement où il aura été formé pour devenir instituteur. Outre sa conduite morale , on y mentionnera son degré d'aptitude pour renseignement. Sous ce dernier rapport, les certificats de capacité porteront la dénomination de irheapable (vorxiiglich) , suf^ammml capable {hinlâti§lieh, Umt jtuU capable (noihdurfiig) ; ils doivent aussi distinguer et exprimer positivement Taptiiude à être placé ou dans les hautes écoles primaires ou dans les éeoles élémentaires. Les individus incapables sont, par décision formelle, entièrement exclus, ou renvoyés k de nouvelles études.
i Les individus qui, sans avoir été préparés dans les écoles normales primaires ou dans tout autre établissement, veulent obtenir des places d'instituteurs, devront se présenter, pour être examinés, à l'autimté compétente, etsenmt ordinairement renvoyés aux grands et solennels examens des écoles normales. Mais si des motifs pressants rendent un examen extraordinaire nécessaire, on pourra nommer à cet effet deux examinalears, l'un ecclésiastique et l'autre laïque, qui feront en commun un examen sur toutes les parties de l'instruction primaire.
c Pour les sujets destinés aux écoles particulières de petites sectes chrétiennes ou de communautés israélites, l'examen de leurs connaissances en matière de religion est hiissé aux administrateurs de ces écoles.
f Tous les instituteurs qui auront été trouvés aptes a être placés en vertu d'examens, sont portés , avec rindication du degré de leur certificat , sur la liste des candidats de chaque département, et ont droit à être placés. Afin qu'ils y parviennent le plus têt possible , les noms des candidats qui méritent d'être choisis sont publiés tous les six mois dans les feuilles officielles des départements, et l'on observera dans l'ordre de leur classement celui de leurs certificats.
c Les institutrices pour les écoles publiques doivent également justifier de leur aptitude k l'enseignement , dans des examens déterminés par les consistoires provinciaux.
c Pour les écoles qui ne sont pas allemandes , on ne nommera plus , au bout de trois ans à compter de
la promulgation de cette loi , des instituteurs qui ne sauront pas l'allemand et ne seront pas en état de l'enseigner.
Mode de plaeemeni; à qui appartient le chois et le placement des maUret éticoU,
< Quant aux sociétés pour les éeoles de campagne organisées conformément à la présente loi , l'élection et la nomination des maîtres d'école appartiennent aux comités de ces sociétés; les inspecteurs ecclésiastiques de l'école devront , comme membres de ces comités, présenter les sujets propres k être choisis.
c Quant aux écoles de ville déjà fondées et dotées, qui n'ont pas besoin pour leur entretien de contributions imposées aux pères de famille du lieu , le droit d'élection et de nomination est exercé par les fondateurs, avec la coopération des fondés de pouvoir de l'État.
€ Quant aux écoles à l'entretien desquelles les contributions susnommées sont nécessaires en entier ou en partie, la municipalité de la commune concourt à l'élection et k la nomination des maîtres, et exerce ce droit par des députés qu'elle nomme à cet effet.
« Pour tous les établissements d'école ou d'éducation fondés par le roi dans les villes, les élections et les nominations aux places d'instituteurs se font par les consistoires provinciaux, excepté lorsqu'il se trouve des autorités particulières à qui ce droit appartient.
< Mais si les fonds des villes ou les contributions des pères de famille concourent à l'entretien de ces écoles, alors les autorités municipales de la ville ont droit de participer k l'élection.
c Pour les écoles particulières des petites sectes chrétiennes et des communautés israélites, ce même droit est laissé aux administrateurs de ces communautés.
« Quand les écoles ont besoin , pour peu de temps seulement, de maîtres à titre d'aides (Hûlfslehrer) ^ ceux-ci sont alors désignés immédiatement par les consistoires provinciaux , avec l'approbation des évêques pour les écoles catholiques.
c 11 sera délivré à tout instituteur ordinaire pour les écoles inférieures ou supérieures, par les autorités qui l'ont nommé, un brevet (AnsuUwngsurkunde). Les instituteurs extraordinaires et auxiliaires ne reçoivent qu'une ûmple nomination de la part des autorités qui les appellent.
c U ne pourra être délivré de brevet de maître d'école, si avant l'élection on n'a pas été inscrit sur la liste des candidats , ou bien si après l'élection on n*a pas subi l'examen exigé.
c Dans tout brevet , les obligations de l'individu nommé devront être énumérées aussi exactement que
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possible. On aura égard , en géaéral, pour les maîtres des écoles inférieures , aux instructions plus précises qui devront être données par les consistoires provinciaux relativement aux obligations des maîtres. Il faut aussi que, dans ce brevet, tous les revenus de Temploi se trouvent exactement énoncés et garantis au maître d*école.
c 11 ne sera pas fait de contrat avec les maîtres d'école pour un temps déterminé, excepté pour les places d'instituteurs extraordinaires et auxiliaires des écoles supérieures et inférieures.
c Les brevets de maître d'école ne seront valides et n'auront de force légale qu'après avoir obtenu la ratification souveraine (Landesherrliche BeMtigung ).
I La ratification des nominations aux places de maîtres d'école sera, en général, réclamée par ceux qui délivrent le brevet de nomination auprès des consistoires provinciaux, lesquels, selon la mesure des pouvoirs qui leur auront été confiés , accorderont cette ratification ou l'obtiendront de Tautorité ministérielle.
c Pour les places d'instituteurs auxquelles les consistoires provinciaux nomment immédiatement, la ratification des brevets de nomination ne sera nécessaire que dans les cas où elle doit être donnée par l'autorité ministérielle ; dans tous les autres cas , les brevets donnés par les consistoires sont suffisants.
c Pour les maîtres d'écoles catholiques, les brevets seront remis aux évèques. Ceux-ci déclareront que , de leur part , il n'y a pas d'opposition à l'élection , et enverront cette déclaration avec le brevet aux consistoires provinciaux, qui donnent la ratification et l'envoient à l'élu.
c S'il s'élève quelque différence d'opinions entre les consistoires provinciaux et les évèques , et s'ils ne parviennent pas à s'entendre, c'est l'autorité ministérielle qui prononce.
c Les brevets à délivrer aux maîtres d'écoles publiques des petites sectes chrétiennes ou des communautés israéliles , devront de même, pour avoir force légale, être présentés à la ratification des consistoires provinciaux.
c Les brevets à ratifier doivent toujours être accompagnés du certificat d'examen des candidats , et de celui de leurs supérieurs sur la moralité de leur caractère et de leur conduite.
Les autorités chargées de nommer et de ratifier devront examiner surtout si les candidats sont aptes à être placés suivant les conditions énoncées ci-dessus , si l'emploi est régulièrement doté, si ses revenus sont convenablement assurés, si le brevet est dans une forme légale.
c Si , sous l'un de ces rapports , il y a matière à doute, ou si l'occasion de régler d'autres affaires relatives à l'école semble favorable , la ratification du
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brevet de nomination ne devra être donnée qu'après que toutes ces affaires seront en ordre. Les autorités susmentionnées sont responsables des n^ltgenees qu'elles commettront sous ce rapport.
c II est entendu qu'elles ont le droit de refuser la ratification pour les candidats incapables, et de faire procéder à une nouvelle élection.
c Elles sont libres aussi, lorsqu'elles trouvent que, par le revenu des places vacantes , dles peuvent récompenser et encourager des hommes plus recommandables, d'appeler sur eux l'attentioD des électeurs ; mais si ceux-ci s'en tiennent au choix qu'ils ont fait, la ratification, en supposant qu'on ne peut rien alléguer contre la capacité de l'élu , doit être accordée.
c Les brevets des nouveaux maîtres pour les écoles primaires , inférieures ou supérieures , devront être envoyés à la ratification au plus tard dans Pespace de deux mois après la vacance de remploi.
c Si , par des obstacles particulieis , ce délai devient insuffisant , on peut en réclamer la prolongation, en énonçant les motifs; sinon les autorités chargées de la ratification nomment elles-inômes pour cette fois à l'emploi vacant, par droit de dévolution. Quant aux places de maîtres d'écoles catholiques , la nomination se fait, en pareil cas, par l'évêque, et la ratification en la manière ordinaire par les consistoires provinciaux.
c Ce n'est qu'après la ratification des breveis de nomination par l'autorité souveraine, et après que ces brevets auront été rerois au maître d'école élu , que celui-ci pourra être installé dans son emploi et que les revenus lui en seront assignés.
< La manière de procéder à cette installation (Einielxung) convenablement et avec solennité , est laissée à la disposition de l'autorité la plus immédiate de chaque école ; cependant voici quelques règles i observer.
< i» On fera prêter serment à tous ceux qui occupent pour la première fois une place de maître d^école ordinaire , et promettre à ceux qui sont transférés d'une école à une autre , de remplir fidèlement tous les devoirs de cet emploi, qu'on leur fera connaître à l'avance, et d'être soumis k tous leurs supérieurs spirituels et temporels.
c ^^ Lors de l'installation , le maître ne sera pas seulement présenté aux écoliers, mais à la commune, dans l'église. Ces présentations seront toujours faites par les membres ecclésiastiques du comité de surveillance et accompagnées d'exhortations convenables.
I ïhins les écoles d'un degré plus élevé , les instituteurs nouvellement nommés pourront, suivant le rang de leur emploi , être présentés à un public plus considérable , soit dans des solennités particulières , soit à l'occasion des actes ordinaires de l'école.
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c 3* A tente installation d'nn instituteur, il sera dressé nn procès-Terbal , signé par les personnes chargées de procéder à cette cérémonie et par Tinstitniear Inî-méme, pour être conservé en original dans les actes de Fécole , et dont copie authentique sera envoyée aux consistoires provinciaux pour les écoles.
i 4<* Les instituteurs entrent, du mois de leur installation , en possession des revenus qui leur sont assurés dans le brevet de leur nomination. Toute déviation à cette règle a besoin de Fapprobation particolière des autorités chargées de la ratification.
c 5^ Les maîtres d*école de campagne ou de ville , élus et confirmés , pourront exiger que les sociétés d'écoles de campagne ou de ville viennent les chercher, eux, leur famille et leurs effets, gratuitement, à la dislauee de six milles , ou prétendre à des indemnités de déplacement : mais si un maître, dans l'espace de dix années , à compter du moment où sa nomination a été ratifiée , accepte une autre destination, on pourra, afin de ne pas imposer de trop fortes charges aux sociétés d'écoles de ville et de campagne , ou aux fonds spéciaax des écoles, lui demander une indemnité, proportionnée an temps de son service , pour les frais occasionnés par son installation.
c Afin que les instituteurs publics se consacrent enuèrementanx devoirs de leurs fonctions et à leur perfectionnement continuel, et afin d'écarter tout ce qui poorraii les en distraire , les obligations des maîtres d'école relativement an service militaire , en temps de paix , sont ainsi réduites. Tout maître légalement élu, nommé , confirmé et installé , en âge de servir, ne sera pas tenu de servir d'abord dans l'armée active , ei sera inscrit de suite dans la landwehr du premier han. Les maîtres âgés de moins de ringt-cinq ans qui pourront être remplacés par leurs collègues ou par des maîtres auxiliaires extraordinaires, devront prendre part anx exercices annnels de la landwehr du premier ban ; mais tons ceux pour qui un tel remplacement , saivant le certificat de l'inspecteur de Técole, ne pourra aT<nr lieu , seront inscrits pour les exercices do secmid ban, dont aucun maître en âge de servir dans la landvrehr ne peut être exempté. En temps de guerre , toutes ces modifications cesseront , et tous les maîtres seront soumis aux résolutions invariables de la loi dn 5 septembre 1814 sur l'obligation du service.
c Cest le devoir des hommes éclairés à qui la surveillance des écoles est confiée , de veiller anx progrès des mallres dans leur instruction.
t Les directeurs et les recteurs des gymnases et des éeoles de Tille doivent en particulier s'occuper attencivement des plus jeunes maîtres , leur donner des conseib, les redreiser et les exciter à se perfectionner en suivant les leçons des maîtres plus exercés , en frrqoeniant lenr société, en formant des conférences cocsi:*. — TOMR m.
d'école ou d'autres réunions d'instituteurs, en lisant de bons ouvrages dé pédagogie.
c Tout ecclésiastique , tout inspecteur d'arrondissement, doit montrer la même sollicitude pour le développement ultérieur des mallres d'écoles élémentaires dont il a la surveillance.
c En outre , les consistoires provinciaux devront choisir des ecclésiastiques et des inspecteurs habiles et zélés pour rinstruclion populaire , et les engager à former et à diriger de grandes associations entre les mallres d'école de campagne et de ville , dans le but d'entretenir en eux de sentiment de leur vocation , de continuer leur instruction par des réunions régulières, par des consultations , des conversations , des essais pratiques , des thèses écrites , l'étude de branches particulières d'enseignement , la lecture en commun d'écrits convenablement choisis , cl les entretiens qui en résultent.
€ Les directeurs de pareilles associations , qui sauront les diriger avec une application et un succès particuliers , devront être encouragés et soutenus , et ils auront droit à une récompense proportionnée à la peine qu'ils se donnent.
c 11 faut arriver peu à peu , par le choix éclairé de rinspecteur des écoles d'arrondissement , à ce que chaque arrondissement ait une société d'instituteurs..
c De plus , les instituteurs ca))abtes , mais encore peu avancés , des écoles inférieures , principalement ceux qui se trouvent maintenant dans ce cas , seront renvoyés par les consistoires provinciaux, pendant un certain temps, dans une école normale primaire, pour recevoir l'instruction qui leur manque , et leurs écoles seront pendant cet intervalle pourvues de maîtres suppléants. Les consistoires provinciaux pourront même appeler de temps en temps un certain nombre de maîtres, d'ailleurs habiles, dans une école normale primaire , ou dans un autre établissement d'école ou d'éducation renommé , afin qu'ils y fassent on cours plus complet d'enseignement théorique et pratique , surtout pour qu'ils se mettent par eux-mêmes au courant des progrès de l'art d'enseigner , et aussi pour établir entre eux une union plus étroite et un échange utile de connaissances , d'expérience et de vues. L'un des objets principaux de ces cours et des sociétés d'in« stituleurs doit être, pour les pays qui ne sont pas allemands, de donner un supplément d'inslrnclion dans la langue allemande aux instituteurs déjà placés.
c L'autorisation de former de semblables sociétés et de fréquenter de nouveau des écoles normales primaires , entraînant des dépenses imputables sur les f(mds publics , doit être sollicitée chaque fois auprès de l'autorité ministérielle, à laquelle il sera rendu compte de la marche de ces conférences et de leurs résultats.
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c Les maîtres les plus distingués, et qui sont destinés à la direction des écoles normales primaires, devront aussi , avec Tapprobation ou même sur la proposition ministérielle , être mis en état , moyennant des secours publics, de se procurer , par des voyages dans rintérieiir du pays et à l'étranger , des connaissances exactes et étendues sur Torganisation des écoles primaires et sur leurs besoins intérieurs et extérieurs.
c Les maîtres d'école habiles, fidèles à leur vocation et appliqués à se perfectionner sans cesse , devront être encouragés par des promotions à des fonctions d'un ordre plus relevé , et même aussi , dans des cas particuliers, par des récompenses extraordinaires. Afin de maintenir le plus de régularité possible pour Tavancemeut de*la classe nombreuse des maîtres d'école, et faire en sorte que l'instituteur habile ne reste pas en arrière de celui qui l'est moins , les consistoires provinciaux dresseront des tableaux des places d'bstituteurs pour les écoles de ville et de campagne, classées suivant leur revenu , et ils veilleront à ce que les avancements se fassent en général d'après ces tableaux.
c Les années de service d'un instituteur ne seront pas seules un titre suffisant et n'établiront pas un droit absolu à l'avancement ; mais on devra procéder k un nouvel examen , quand un instituteur sollicitera une place d'un degré supérieur à celui pour lequel il a reçu un premier certificat , que ce soit dans le même établissement ou dans un autre.
c Cet examen d'avancement est confié aux mêmes autorités chargées des examens du premier placement. Il est toujours proportionné à la place supérieure qu'il s'agit de remplir. Pour les maîtres proposés comme dirocteurs, on fera principalement attention k leurs connaissances pédagogiques en général , et aussi à celles qui conviennent à l'organisation et à la bonne administration d'une école, selon le degré supérieur ou inférieur de cette école.
c Dans le cas où l'aptitude du sujet proposé est tellement incontestable qu'il n^est pas nécessaire de lui faire subir une nouvelle épreuve , l'autorité de laquelle dépend la ratification pour la place à remplir peut exempter de cet examen.
c Pour tout examen , soit pour la candidature, soit pour le placement , soit pour l'avancement, il ne sera payé que les frais de timbre du certificat. De même, tous les droits sur les brevets de nomination et de ratification de maîtres d'école nouvellement placés ou avancés sont supprimés, avec réserve du droit de timbre et d'expédition.
« L'autorité départementale devra remettre , à la fin de chaque année, à l'autorité ministérielle , une liste de tous les maîtres d'école nouvellement placés
ou avancés du d^rlemenl , avec Ténoneiatîen do revenu des emplois ; et cette autorité n'est jamais eicih sable de laisser le mMte personnel sans emploi etiant récompense, ni le moindre service inaperçu.
c Au contraire , les mattres d'école incapables n'oot à espérer aucun encouragement ou avancement, etih doivent s'attendre à des mesures sévères.
c Et d'abord quand des maîtres d'école , remplissant bien d'ailleurs leur emploi , manifestent un esprit de résistance envers leurssupérieurs ou rivent en mésictelligence avec leurs aides ou leur comité d'école fane ; après avoir épuisé les reproches , les exhortations , et même quelques mesures disciplinaires , on fera cesser le mal en les transférant dans un autre endroit, et ils devront, suivant la mesure de leur culpabilité, ne point trouver mauvais s'ils arrivent de la sorte à des places moins rétribuées : mais ces changements, employés comme châtiment, ne devront jamais être effe^ tués sans le consentement de l'autorité supérieure ministérielle.
c Si , après leur changement , les mahres d'école montrent encore un caractère turbulent ou du penchant à résister à l'ordre établi , ils pourront alors être privés de leur emploi.
c Le maître d'école qui , par paresse, étourderie oa mauvaise volonté , néglige son emploi, instruit mal la jeunesse ou exerce la discipline sans discernement , sera averti d'abord par l'inspecteur de l'école et ensuite par celui de l'arrondissement. S'il ne s'amende pas, on en instruira l'autorité provinciale : cdle-â, après une instruction convenable, pourra imposer , entre autres peines disciplinaires et selon le revenu du coopable, des amendes pécuniaires progressives, qni seront versées dans la caisse de l'école. Si les réprimandes , les menaces , les punitions n'aboutissent à rien , l'emploi devra être retiré.
c Mais si l'inhabileté pédagogique d'un maître prorient d'une incapacité que l'on aurait pu connaître on qui aurait été connue avant la ratification de son brevet, il sera nommé à une autre fonction à laquelle il poum mieux convenir , et la responsabilité pèse alors sar l'autorité qui l'aura proposé avec précipitation ou confirmé légèrement.
c Les mattres d'école qui causeraient un grand scandale à la jeunesse et aux communes près desquelles ils sont placés, par leurs doctrines ou leur conduite dans l'exercice et en dehors de leurs fonctions , sous le rapport moral , religieux ou politique , devront être renvoyés de leur emploi comme indignes.
< Les fautes grossières contre la pudeur, la tempérance , la modération, ainsi que tout abus patait, dans son intérieur , de l'autorité de père , de mari et de chef de famille, seront punies dans un maître d'école paria perte de son emploi.
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c Le jimmmaLàm faites esters fa rdigien dépend de la eommiuMOB et de la eeMiitatien de TégUie k hqnelle afpartieoaenl recelé , la oomnoDe, le maître.
c Le cotpe enaeigaani devaot rester por et irréproehahie, les antorités eompétentes doivent « amsîtôt qâe dee eas pareils leur sont dénoncés , procéder k rexansen de Faffaire , et, lorsqu'il y a lieu à la perte de remploi, faire âk Tinstani les démarches néees-
< Ijcs membres des comités de surveillance et les inspecieors qni , dans tous ces cas , apporteraient de b négligence , pourront être attaqués comme responsables, et, selon les circonstances, punis par des péemiiaires ou fa privation de leurs fonc-
c Si m maître d'école s*est rendu coupable d*un détti qui entraîne des poursuites criminelles, ses snpé* devront au préâdaUe le suspendre de ses fonc- I, et renvoyer raflaire à Tautorité ordinaire, afin qu'elle agisse ultérieurement.
f Si le maître d'école cité devant le tribunal criminel est condaanié , il devra ausritèt perdre son emplm. Le tribunal , en prononçant fa culpabilité , doit aussi prononcer la perte de l'emploi.
c Mm si rautorité s'est emparée do criminel pour lui f»re son procès , sans que fa dénonciation préiiminaive ait en lieu, elfa doit en prévenir aussitôt l'antorilé spéciale de laquelle dépend l'emploi, et celle-ci fera ensuite ee qui est nécessaire relativement à cet emplm.
c Si des maîtres d'éede, du reste d'une bonne conduite, se font condamner, pour des fautes légères de police eorrectionndie , k quelques jours de prison, et ai ks eonsisloîres provinciaux pensent qu'ils ne peuvent, sans nuire à fa dignité des fonctions d'in* siitutenr, les faisser dans le poste qu'ils occupent, on ks transférera le plus tôt possible dans un autre endroit.
c Dans tous les cas , la privation de l'emploi ne sera prononcée que par un jugement , après une instruction préalable det c<msistoires provinciaux.
< Ainsi:
< i** Il est expressément recommandé aux consistoires proTÎncfaux de procéder avec fa plus rigoureuse dreottspection. Ifa devront chaque fois réclamer Tassistanee d'un homme de loi et d'un inspecteur, chargés de recevoir toutes les pièces qui se rapportent à Taffaîre ; et dans le cas de scandale religieux , ils demanderont ravis de l'autorité provinciale ecclésbstique , et, pour les maîtres d'écoles catholiques, celui de révéque. L'enquête terminée , ils pourront alors prendre une mesvre disciplinaire ou requérir Tacnon de h justice.
< 9* Si cette' dernière est jugée nécessaire, on doit,
en envoyant tous les protocoles et les actes relatifs à l'enquête et à l'instruction préliminaire, requérir auprès du tribunal compétent l'arrêt de destitution , et le consistoire provincial prononce au préalable la suspension du coupable.
c Les fonction! d'un maître d'école suspendu de ceue manière ou autrement, seront alors remplies de fa façon qui semblera la plus convenable , selon les circonstances , et la moitié du traitement pourra servir k payer un remplaçant. Si elle ne suffit pas, on y sup* pléera sur les fonds de la caisse de Técofa ou sur les fonds communaux , ou aussi par des contributions, ou bien , si ces moyens sont insuffisants, on aura recours aux fonds provinciaux pour les écoles.
c Quand un instituteur aura été suspendu, il sera tenu de quitter entièrement ou en partie fa maison d'école , si ses relations ainsi prolongées avec l'école peuvent être dangereuses, ou si l'on a beso'm du logo* ment pour son rempfaçant. S'il est nécessaire qu'il quitte entièrement fa maison d'école, on pourvoira aux besoins de Finstituteur suspendu , jusqu'à fa fin de l'enquête judiciaire.
c 3' Dans les provinces rhénanes , le tribunal correctionnel du domicile du prévenu est déclaré compétent pour ces sortes d'affaires.
< 4^ lia marche à suivre par les tribunaux dans ce genre de procès est fa marche ordinaire, excepté que, pour les provinces, les consistoires provinciaux ont le droit de nommer un député, qui sera entendu snr l'affaire et assistera aux débats lors do jugement; et dans les provinces rhénanes, le procureur d'État aura le droit de demander des explications et des renseignements aux consistoires provinciaux , toutes les fois qu'il le jugera k propos. Du reste, pour ces dernières provinces, les déviations nécessaires au cours ordi« naire des causes correctionnelles seront faissées à fa décision des consistoires prorincîaux de cette partie du royaume.
c 5"* Les accusés, comme l'autorité , conservent fa droit de recourir en appel et en cassation , dans las* défais et dans fa forme prescrits par l'instruction judi* cfaire en vigueur.
c 6* Ce sera à l'autorité supérieure ministérielle à décider, suivant les motifs de fa destitution d'un maître d'école et selon sa conduite ultérieure, s'il doit être exclu pour toujours de toute fonction d'école, ou si par la suite il pourra être réintégré.
f 7* Du reste , dans toutes les enquêtes coutre les maîtres d'école, les tribunaux devront porter, sans défai, à la connaismnee des consistoires provinciaux ou des autres autorités préposées aux écoles, fa sentence qui aura été prononcée, afin que celleo-ci s'occupent de suite des mesures exigées par les circonstances, t
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TITRE V
DO GOUVERNEMENT DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE , OU DES AUTO- RITÉS PRÉPOSÉES A LA SURVEILLANCE DBS ÉCOLES.
Telle e8t rorganisalion générale de rinslrnctîon primaire. Mais ce serait trop conipier sur elle et sur la nature huniaine que de supposer que cette organisatioD ira d'elle-même ; il lui faut aussi un gouvernement dont r<Bil et la main surveille et anime tout. Voici comment le gouvernement de Tinstruction primaire est établi en Prusse. Il en a été question nécessairement dans les précédents chapitres ; mais c'est ici le lieu d'en traiter spécialement.
Le principe fondamental de ce gouvernement est que Tantique et bienfaisante réunion de Tinstruction populaire avec le christianisme et TÉgltse doit être maintenue dans une proportion convenable, toujours sous la suprême direction de TÉtat et du ministère de rinstruction publique et des cultes.
Je laisserai encore parler la loi de 1819 (titre VU).
Commençons par les communes.
Autorités communales»
c Règle générale : comme toute commune, urbaine ou rurale, a son école ou ses écoles primaires, de même toute école primaire de ville ou de campagne doit avoir son administration particulière, son comité spécial de surveillance, Schulvorstand,
Ecoles prmaires de campagne.
1. c En principe, le comité de toute école élémentaire de campagne se composera, dans les endroits où réglise contribue à Tentretien de Técole, du patron de réglise, de Tecclésiastique de la paroisse à laquelle Técole appartient, des magistrats de ta commune que forment les villages associés, et d'un ou deux pères de famille membres de la société d'école. Danstoutesociéié pareille de plusieurs confessions, on aura soin que chaque confession qui en fait partie ait aussi, suivant le nombre de ses pères de famille , des représentants dans le comité administratif de l'école.
2. c Les patrons ou fondateurs, s'il y en a, l'ecdésiastique et les magistrats de la commune , forment le comité administratif de l'école. Les autres membres sont élus par ta société d'école de la commune ; mais ils seront proposés à la confirmation du consistoire provincial par l'autorité scolastique intermédiaire, savoir, celle de l'arrondissement, KreisschuWehùrden, c'est-à-dire Kreissehulinspectoren,
c Les membres élus seront toujours confirmés pour quatre ans , avec faculté d'être réélus.
c Nul ne pourra se refuser à faire partie du comité administratif de l'école ; k seule exeiise iégilime est l'acceptation d'autres fonctions communales.
3. < Pour les écoles entièrement dotées par l'église, te comité administratif de l'école pourra être remplacé par les ecclésiastiques ; mais ib seront tenus d'obierver toutes les obligations et tous les devoirs impoiéi aux comités administratifs ordinaires.
4. i Les comités administratifs connaissent detoates les affaires des écoles; ils sont chargés de la surveillance qu'elles réclament à l'intérieur et au dehors. Tout ce qui appartient à Tordre intérieur des écoles comme à la surveillance des maîtres et à leur direction , doit être l'occupation particulière des membres ecclésiastiques du comité administratif : aussi le pasteur ou curé de village^ qui fait partie de ce comité, est-il l'inspecteur naturel de l'école de ce village; il doit visiter fréquemment l'école et s'occuper des instituteurs. Il prend part , il est vrai , à l'adrainistratiwi et à la surveillance extérieure : mais on ne pourra exiger de lui qu'il se mêle des recouvrements ou des rentrées, ni d'aucun des objets qui s'y rapportent , ni de l'administration spéciale de la caisse de l'école.
< Les comités sont les premières autorités qui reçoivent toutes les plaintes des sociétés d'école ou de leurs membres isolés , sur les écoles et les instituteurs, comme aussi celles des instituteurs et des écoliers ; ils sont aussi les autorités intermédiaires qui iransmetteot à l'autorité supérieure les réchimations qui la concernent.
1 Leurs efforts doivent avoir particulièrement pourbut d'organiser et d'entretenir les écoles conformément aux lois et aux instructions, de manière qu'elles remplissent leur destination; ils doivent à cette fin conseiller, diriger, soutenir les instituteurs, faire aimer les écoles aux habitants de la commune, exciter leur intérêt et leur zèle , enfin travailler à effacer la grossièreté et l'ignorance de la jeunesse des campagnes.
5. c^Chaqne comité administratif doit se réunir tous les trois mois , à jour fixe , et en outre aussi souvent qu'il en sera besoin , pour délibérer sur les objets de son ressort.
f On peut aussi , sur l'avis du membre ecclésiastique chargé spécialement de la surveillance de l'école, appeler à cette assemblée l'instituteur, pour avoir son opinion sur les affaires de son école.
6. c Tous les membres des comités administratifs remplissent ces fonctions gratuitement ; mais tes ecclésiastiques chargés do la surveillance des écoles doivent être conduits et ramenés eu voiture aux frais de la société de l'école, lorsqu'ils n'ont pas de chevaux et que l'école à visiter est hors du lieu de leur domicile.
c Des indications plus précises sur les attribu
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( Mhmiiilnlîft Mn»l pi&Uées ptr les couisloirM profiaciniix, en ctntéqneaee des dbpo- ■tions géaénles de la firéieBie M, el eu égard âax eireoBtUocei fMirlictfiàres des diverses provînces.
8. c DftBs les vUbges où se trosiTeiit deux écoles, me MtmÎBÎslnilioo commaiie sera créée pour tovtes deux , coaaposée da pairoo de Féglise s1l oontriboe ea celte qnaiiié à rentretien desdites écoles oa de roue d'elles, de recdésiastique on des ecclésiastiques de Teiidroît , des adaiinistrateiirs monicipaux et d*aii père de famille chrétien pour chaque école.
9. « 11 sera permis k de petites sectes chrétieiiDes d'orgamaer elles-mêmes, suivant leur constitution particolière, Tadminîstration de leurs- écoles dans tout le pajs ; seulement elles devront toujours faire connaître leur organisation et les personnes qu'elles chargent de radmÎBÎstration aux inspecteurs d'arrondissement, dont il sera prié tout à Theure. Elles sont obligées, le cas échéant, de donner tous les renseignements nécessaires ; et elles ne pourront , si les consistoires provînciaox jugent à propos d'ordonner des révisions de leurs écoles, s'y refuser en aucune manière. La même chose sera accordée, aux mêmes conditions, aox Israélites qui ne prennent point de part à la société d'école de la commune qu'ils habitent , et qui ont leurs écoles parûeulières ; mais ils seront tenus de donner tous les renseignements nécessaires pour établir le contrôle de la fréquentation des écoles par les enfants de Teodroit en âge d'y aller.
Écoles primaires de vilU.
1. € Dans les petites villes où il n'y a qu'une école , les comités administratifs se composent entièrement de la même manière et ils ont les mêmes attributions qu'à kl campa^e; seulement là où se trouvent deux ou phnieurs ecclésiastiques , c'est le premier qui , dans la règle , s'adjoint au comité ; ainsi qu'un membre de la mnnicipalité (MUglied des MagislraU)^ et un des re* ptésenlmits de la boorgeoiûe.
3. « Dans les villes moyennes on petites qui ont plnsieurs écoles primaires , il sera formé une administration commune pour les écoles de h ville {OrUseh^-bekérde ), de la même manière ; seulement dans ce conseil unique entreront de droit un père de famille dirétien de chaque école et un ecclésiastique de chaque confession, si les écoles sont de confessions différentes. On jugera s'il est nécessaire d'y introduire aussi un homme spécialement versé dans les matières d'école {Sekmlwustm).
< Si dans ces villes des écoles particulières ont déjà leurs administrations spéciales , elles ne seront pas disloutes par l'établissement des autorités supérieures d'école susmentionnées.
3* f Les grandes villes seront divisées en arrondissements d'écoles, ayant chacun son comité d'école.
< Mais il y aura un point central de sorveilfamoe pour toutes les éodes de chaque grande ville, les gymnases exceptés; ce point central est la commission d'écoles {ScMconmission), Les commissions pour les écoles se composent, dans la règle, du surintendant, de l'arcbiin^tre ou doyen do lieu, et, suivant l'étendue de la ville et le nombre de ses écoles , d'un ou de deux membres de la municipalité , qui les choisit dans son sein , d'un nombre ^1 de représentants de la bourgeoisie , et d'un ou de deux hommes versés dans les matières d'éducation. On y joint de plus un membre de chaque comité administratif, s'il ne s'en trouve pas déjà un dans la commission pour d'autres motifs. Des circonstances particulières peuvent faire dévier de cette règle.
4. 4 Toutes les administrations et les commissions d'écoles de ville seront confirmées par les consistoires provinciaux. Ceux-ci sont obligés de veiller à ce qu'on n'y admette que des hommes probes, sensés, zélés pour la bonne cause dcTéducation et estimés par leurs concitoyens.
< Ils ont le droit de refuser la ratification de la nomination d'individus incapables, de demander de nouvelles propositions, et, si une seconde proposition pour la même place ne peut être acceptée , d'y nommer immédiatement eux-mêmes.
5. c Les membres reçus par voie d'élection sont confirmés pour six ans et peuvent être réélus. D*un autre côté, nul membre élu n'est obligé de faire partie de ces commissions que pendant trois ans.
c On ne pourra s'excuser de faire partie de ces commissions que par les mêmes motifs qui seuls délient de l'obligation de faire partie des comités administratifs d'écoles de village , savoir , des fonctions municipales.
6* c Les attributions des commissions pour les écoles embrassent toutes les écoles de chaque ville, qu'elles doivent maintenir en harmonie les unes avec les autres.
c Elles doivent , dans toute l'étendue de leur ressort:
c i^ Veiller k ce que Ut ville soit pourvue des écoles nécessaires de divers degrés et liées entre elles convenablement ;
i ^ Rechercher les besoins des écoles et les moyens d y pourvoir , et prendre part ù la répartition et aux recouvrements des contributions et prestations des pères de fiunille ;
c 3<^ Se tenir au courant de tons les fonds et revenus d'école , tant généraux que particuliers ;
i i^ Administrer la caisse générale des écoles de la ville ;
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< 8^ Faire exécuter teal oe qui esl ordonné par la loi y le miiiiatfe ou les eonsiatoiies proYiaciaiii ^ pour aatiirer une inatruclion couYonable à tous les eofanis es âge d'aller à Técole , et empêcher les eofanu les |dus pauvres de grandir, négligés et sans instruction , dans la mendicilé et les yices que nourrit Toisi* ▼été;
f G9 S*alUiclier particolîérenient au perfectionnement des écoles , animer le zèle de leurs concitoyens, Hure elles-mêmes des propositions sur cet objet aux magistrats et aux autorités des Tilles ; les mettre en éUA , par des relations exactes sur tout ce qui se rapporte aux écoles du lieu , de juger sainement de leurs besoins et des moyens ulil^ d'y subvenir , soutenir le zèle des instituteurs , leur donner des conseils et les diriger.
7. c Leur action immédiate porte sur toutes les écoles primaires de la ville et sur tes étiblissements d*éducation du même degré , sur les maisons d'orphelins , les écoles de pauvres , et sur celles qui dépendent de fondations pieuses dans les villes et leurs faubovi^.
c Elles réunissent la surveillance et la direction des affaires intérieures ainsi que des affaires extérieures de ces éiablisseroents , et elles représentent en ceci toute Tautorité de la ville , en exceptant TélectioB de rinstituteur , réservée à qui de droit , Tadministration de la fortune et la conduite des affaires judiciaires des écoles.
c Les comités des divers arrondissemenis des grandes villes ont chacun la surveillance de leurs écoles ; mais ils sont subordonnés à la commission d*éGoles de ces mêmes villes.
8. f Leur surveillance ne s'étend sur les écoles primaires et les maisons d'éducation de même degré qui appartioineAt è l'église ou à des corporations , qu'autant qu'il est nécessaire pour maintenir ces écoles dans les limites de la loi , leur administration étant laissée è ceux que cela concerne. La commission n'entre en relation avec ces écoles que par les rapports des administrations spéciales , dont elle reçoit tous les renseignements nécessaires sur l'état intérieur et extérieur de ces écoles ; elle peut aussi s'en instruire plus exactement en les faisant visiter par ceux de ses membres qui sont au fait de ces matières.
0. c La commission d'écoles n'a d'autre relation avec les gymnases de la ville que pour en recevoir les renseignements nécessaires pour le contrêle de ta fréquentation des écoles par les enfants du lieu en âge d'y aller.
10. c Les écoles particulières des petites sectes chrétiennes dans les villes sont , avec la commission et les comités des écoles de ville , dans les mêmes
L'INSTRUCTION POHJQUE
rapports où doivent se trouver ces mêmes écoles à b campagne avec les inspecleura d'arrondissement.
41. t Chaque école israéltte dMis une ville doit avoir, il est vrai, son administration formée par la communauté Israélite ; mais elle est souame aom ï la surveillance des comités d'école, de telle sorte que ceux-ci peuvent non seulement réclamer auprès de l'administration les informations dont ils ont besoin , mais se tenir eux-mêmes au courant de l'éiât réel des choses par de fréquentes visites dans cei écoles.
42. c Tous les éublisscnento d'enseignement et d'éducation privés sont, dans les grandes villes, soos la surveillance de la commission des écoles, par Tiatermédiaire des comités d'école; et dans les petites villes, sous la surveillance de ces comités, comne nous verrons un peu plus tard.
45. < Les travaux des eomités et de la commission devront être répartis entre leura membres , de manière que les affaires extérieures de l'école se trouvent spécialement à la charge des membres laïques , et les affaires intérieures confiées k des ecclésiastiques et à des membres versés dans cette partie.
44. < La commission des écoles et les comités d'sr* rondissemeot se réuniront une fois par mois , et extraordinairement toutes les fois qu'il en sera besoin. Les présidents de ces assemblées sont toujoun élus pour trois ans par leun membres et confirmés par les consistoires provinciaux.
c Les décisions sont prises à la pluralité des voix, excepté pour les affaires intérieures des écoles, qui te décident selon l'opinion des ecclésiastiques et des hommes au fait de la matière ; mais personne n'a deux voix dans une commission d'école , lora même qa'ilea serait membre à plus d'un titre.
45. c Les comités sont libres de convoquer, pour assister à des délibérations générales extraordinaires, les ecclésiastiques et les institutenra de l'arrondissement , ou bien une partie d'entre eux.
46. c Les subordonnés et les employés des autoriiés de la ville devront aussi travailler pour les comités et la commission des écoles , quand la caisse des écoles do lieu ne peut pas payer des employés particuliers.
i 7. c Les membres des eoorités et des commissioDS d'école remplissent leurs fonctions gratuitement, lies caissien {Rendanien) ont seuls droit à des indemnités proportionnées à leurs services.
18. c Les commissions d'école devront, à la fin de chaque année, adresser des rapports circonsunciés sur la situation des écoles de leur ressort aux consistoires provinciaux ; dans les petites villes et les campagnes, ce rapport est fait par l'intermédiaire des inspecteurs d'a^ rondissement, nouvelle autorité d'école qu'il est temps de faire connaître.
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Àmoriiéi étarrtmdiueaMtU.
i. I U y â nie Mireilkuce géaénle sur le$ école$ nfërieoret de campagne ei des petites TiUes d'an arrondiaeneal, comineaotHsariMgleseomîtésadnînia* tmiftde eet éeoka, el eette sonreUlanee ett eieroée pirrinipeetear d'arrondinemeat {KreiuekidamfrAêr M Kni$êekmUmtp€cUir),
i Les amwdkieBenta d'éeolea seront les mêmes qotfes arrondîssemenis de sorintendance ecclésiasiîqiie poir les protestants, el les divisions correspondantes poor les catboliqoes.
f Les arrondissements ecdésiasticpics qnî seraient trop étendus pour une inspection d'école, seroni di- Tnéi ea dam on trois arrondissements d'inspection d^école.
1 c lies snriniendants sont, en général, les inspëotesn d'arrondissement poor les écoles évangéliques ; ccst poarqnei, lors de la nomination des surintenéum, eo doit Yettler soigneusement à n'élever jamais àees fooetions que des ecclésiasiiqaes qnî possèdent, ottlK les qaalitéa nécessaires à leur état , des connaisnacei convenablea sur les écoles, qui s'en occupent loloDtiers et qui soient propres à leur surveillance. Les ecdémutiques qui ne sont pas surintendants pourront iBKi être nommés inspecteurs d'arrondissement pour les écoles, partîcoUèrement quand un arrondissement eeclénsitiqiie se divise en plusieurs arrondissements dlnspeciion d'éddes, et ensuite lorsque le smrinlen* diflt, psur cauae de vieillesse , d'infirmités ou d'oocupatioBs multipliées, en manifeste le désir, ou bien lonqoe le consistoire provincial le jugera convenable }nr d'astres motifs impmianis. Dans les deux prenûers ctt, Tsisentiment dn surintendant sur le choix de risipecteor d'arrondissement est nécessaire ; dans le denier cas, on prendra l'avis dn ministre de l'instraeûoB poMiqne et des cultes.
( Des biques peuvent aussi, quand les circoostanoes Texi^t, être nommés inspecteurs d'arrondissement, >vee rappntetiott préalable du ministre de l'instmetioD pablique et des cultes ; mais alors on aura soin de se cboUr que des hommes remarquables par leur Inhi esprit et leur activité pédagogique, et généraleneot estimés par la dignité de leur caractère et de icar conduite.
3. I Les inspecteurs d'arrondissement pour les écoles catholiques sont communément les doyens. La d'antres eedésiastiqnes ou de laiquea inspecteurs d'écoles d'arrondissement, est MUirilée pour les méflMS cas et sons les mêmes coudiiioM que pour les écoles évangéliques.
^* < liCs inspecteurs d'arrondissement pour les écoles évangéliques sont nommés par lea consistoires
de ri
provindanx, et confirmés par le i tien publique.
c Les inspecteurs d'arrondissement pour les écoles catholiques sont proposés par les évèqoes, et présentés, avec nn avis motivé, par les consistoires provinciaux, au ministre de rînstruetion publique pour être oon* firmes. Celui-ci a le droit de refuser la confirmation , quand des objections fondées peuvent être faites contre relu , et de sommer Tévêque de ikire une nouvelle proposition.
f Sans la confirmation préalable du ministre de l'instmction publique, nul inspecteur d'arrondissement, évangélique ou catholique, ne peut être installé ni entrer en fonctions.
5. t Les inspecteurs d'arrondissement sont chargea de surveiller l'intérieur des écoles , la conduite dea comités et des maîtres de ces écoles. Tout le système d'enseignement et d'éducation des écoles est soumis à leur révision et à leur direction supérieure.
c Ils doivent s'efforcer de mettre chaque éeole en harmonie avec la présente loi, avec le règlement particulier des consistoires provinciaux pour chaque province et les instructions qui en dépendent.
t Ils doivent animer et diriger les mattrea d'école et les membres ecclésiastiques des comités, encourager ceux qui font bien , averthr k temps cenx qui font mal, et, si ces avertissements ne suffisent pas, prévenir l'autorité supMeure. La asême obligation leur est imposée à l'égard de ta conduite morale des nmltres d'école. Une |iartie essentielle de leur tâche est de veiller au perfectionnement continuel de l'instruction des instituteurs et de leurs aides.
6. c Les inspecteurs d'arrondissement se tiendront constamment au courant des écoles de leur arrondissement, par les rapporta que les comités eommunnitz sont obligés de leur envoyer, tous les six mois, sur les changements et les événements de quelque importance survenus dans les écoles, en assistant aux examens, en faisant euxHDiêmes le plus de visites possible uns être attendus, et par les révisions solennelle»|pe chaque inspecteur d'arrondissement doit faire, niu^ fois tous les ans, dans toutes les écoles de son ressort. Dana ces révisions, ils examinent les enfants en assemblée générale ; ils s'occupent ausai de tout ce qui concerne l'école; ils se font rendre compte de l'administration intérieure et extérieure par le comité adminiatrattf, reçoivent lea plaintes et les vmnx des membres de la société , et prennent des mesures pour remédier Ik ee qui va mal. Ils transmettent un rapport complet sur la révision aux consisioires provinciaux. Ceux-ci nommeront de temps à autre des conseiliers , pris dans leur sein, poor assister à ces révisions on &ire finrs des révisions extraordinaires.
Pour les affaires extérieures des écoles de
campagne, les inspecleim d^arrondiasemeai agiMent de concert avec les conseîllen de rarrondisaement que chaque inspection embrasse. Ces conseillers (Loiuirdlhe, nos sous-préfets) doivent s'occuper activement de tous les objets qui concernent la tenue des écoles , que leur coopération ait été réclamée par les inspecteurs d'arrondissement ou par les consistoires provinciaux.
8. < L'installation des comités administratifs d'école se fait par les inspecteurs d'arrondissement; mais ils devront* dans tous les cas, l'annoncer au conseiller de Tarrondissement , afin qu'il puisse assister à cet acte.
9. c Tous les ordres , toutes les enquêtes des consistoires provinciaux , relativement aux affaires intérieures des écoles , sont adressés aux inspecteurs d'arrondissement, comme d'un autre côté les besoins intérieurs des écoles et de leurs maîtres sont portés par ces derniers à la connaissance des consistoires provinciaux.
c Les inspecteurs d'écoles catholiques sont obligés de donner à l'évèque de leur diocèse tous les renseignements qui leur sont demandés sur toute la partie religieuse de la constitution des écoles et leur conduite spirituelle ; ils doivent prendre, à cet égard, les instructions des évéques ; mais leur premier devoir est de faire connaître aux consistoires provinciaux l'état général des écoles. D'un antre côté , ils doivent aussi communiquer aux évéques le rapport de révision annnel adressé aux consistoires.
10. f Les inspecteurs évangélîques sont , en cette qualité et par les places qu'ils occupent déjà comme ecclésiastiques, en rapport avec les synodes; mais ils doivent, ainsi que les membres ecclésiastiques des comités administratifs , instruire les synodes de la situation des écoles et de leurs besoins , échanger entre eux, dans les assemblées synodales, les fruits de leur expérience et leurs vues sur l'enseignement inférieur ; des propositions sur cet objet peuvent être insérées dans les rapports des synodes. Les inspecteurs laïques donneront aux synodes des aperçus par écrit sur la situation des écoles qui leur sont subordonnées.
il« c La surveillance des écoles des églises particulières, comme des membres épars des petites sectes chrétiennes à la campagne, est confiée aux inspecteurs d^arrondissement.
iS. c Les établissemenU d'éducation privée, k la campagne, sont aussi commis à la surveillance des inspecteurs d'arrondissement.
c Mais, sous le rapport de la police générale , ils sont, comme les établissements cindessus mentionnés, dans la dépendance des autorités ordinaires de police de campagne.
c 13. Chaque inspecteur d'école reçoit en cette
qualité, eu égard aux voyages de révisions et de visites auxquels il est obligé , une indemnité annuelle. Les consistoires provinciaux en détermineront la quotité , ainsi que les fonds sur lesquels elle sera prise.
c Lors de la révision annuelle des écoles, les sociétés d'école enverront chercher à leurs frais et feront reconduire chez eux les inspecteurs d'arrondissement , mais pour les visites extraordinaires hors de leur résidence, ils pourront, suivant l'ordonnance du SB février 1816 , rekitive aux indemnités de table et de voyage , prendre la poste avec trob chevaux ou des voitures de louage , et ils en présenteront le compte pour le payement aux autorités départementales.
44. I Les consistoires provinciaux publieront des instructions plus précises , et basées sur cette loi , relativement aux attributions des inspecteurs d'arroadissement pour les écoles des deux confessions.
c Mais en confirmant et déterminant ici de nouveao, dit l'édit royal de 1819, la part du clergé à la surveillance des écoles, nous ordonnons en même temps, pour qu'il exerce cette surveillance avec plus de lumières et pour qu'il soit en état de maintenir ainsi sa dignité auprès des maîtres d'école, que chaque ecclésiastique des confessions évangélique et catholique s'instruise de la tliéorie et de la pratique de Tinstruction populaire, qu'il mette à profit à cet effet ses études à l'université ou dans les facultés catholiques de théologie, ou même dans les écoles normales ^ maires, et que , s'il n'enseigne pas lui-même dans les écoles publiques pendant qu'il est candidat de théologie , il fasse au moins connaissance avec leor oiganisation et tous les objets qui y sont traités.
< Lors des examens pour obtenir une cure ou la charge de prédicateur, il sera fait particalièremeni attention aux connaissances que le candidat possède sur l'éducation et l'enseignement; et à l'avenir, nul ne sera admis dans l'état ecclésiastique , si , dans ces examens , il n'a fait preuve des connaissances nécessaires à la bonne administration et à la surveillance des écoles. Dans les provinces qui possèdent des établissements où les candidats ecclésiastiques-peuvent acquérir ces connaissances, cette disposition sera en viguedr un an après la promulgation de la présente loi , et ao bout de deux ans pour les provinces qui ne se trouvent pas dans ce cas.
c Nous avons aussi celte juste confiance dans les sentiments religieux et les lumières de tous les ecclésiastiques, que là part de surveillance salutanre sur les écoles inférieures dont ils sont chargés pour conserver le lien entre l'église et l'école, sera remplie par eux avec dignité , mais aussi avec douceur et amour ; qu'ils honoreront le respectable état d'instituteur dans tous ses membres; qu'ils s'appliqueront à maintenir dans les communes la considération qui lui est due, et
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loyjoQra Wù ptrU aree forée et constance. »
La loi de 1 SI 9 s^arrète à rîoapecteor d'arrondwsement. Mais je doîa rappeler qu'ao-desans de Finapecleor d^arrondiaaemeni , le conaeiller du dépariement aoqa^ cet înapeclenr s'adreaae, et qaî repréaente dans rhiatrnciîon primaire lea aotoritéa départementales dont il est ici si souyent question, est le conseiller pour les écoles {Sehvlralh)^ personnage qui appartient an conseil de préfecture da département, et qui pourtant est nommé par le ministre de Tinstruction publique et des coites. Û ne fant pas confondre le consdl de préfecture du département, la régence {Regienmg), rqwéteniée par le Sekmlralh , avec les consistoires prorinciaiix , dont fait partie le collège d'école {Schulcoiiegmm). Cette baute autorité scolastique, provinciale ei non départementale, n'intervient dans rinstroction primaire que pour les points les plus importants , et , par exemple, pour tout ce qui regarde les écoles normales primaires, lesquelles sont en dehors de Taelion des régences particulières, de celle du Schulrath ei de rinspect^r d'arrondissement. (Voy. VOrganùO' tiongénérale de Vinstruciion publique, p. 61 .)
imiE VI.
DES ÉCOLFS PRIVÉES.
Les établissements publics sont la base de l'instruction populaire en Prusse : on se garde bien d'y livrer au hasard et à l'industrie particulière la noble tâche de former b jeunesse, et l'instruction primaire ne repose point sur les écoles privées ; mais on ne proscrit pas non plus ces sortes d'établissemenls ; et la coutume, ainsi que la loi de 4819 (§§91-i15), les autorise, sons les conditions qui sont déterminées ci-après.
< On comprend sons la dénomination d'établissemenls privés d'enseignement et d'éducation, les institutions pédagogiques fondées par des personnes de Ton et de l'autre sexe, à leur propre compte et sans qu'elles reçoivent pour cela aucun salaire de l'État ou de la commune, mais avec l'autorisation de l'État, qui , sans les diriger, en conserve la surveillance. Ces dispositions sur les écoles privées ne sont pas appH oables aux individus choisis par quelques familles pour faire Tédacation de leurs enfants.
c Ceux qui voudront établir des écoles ou des maisons d'édacation privées, devront l'annoncer, dans les villes , à la commission pour les écoles , et, à la earopagne, à rinspcclenr de l'arrondissement dans lequel ils pensent former leur établissement, en présentant un certificat en règle sur la conduite et hi profession qu'ils ont eues jusque-là. Les commissions et les inspecteurs , quand , sous le rapport de la mora-
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lilé, il n'y a rien à dire contre tes indiridos , envolent la demande au consistoire provincial , qui , suivant les circonstances , fait examiner le candidat , ordinaire^ ment par les inspecteurs d'arrondissement quand il s'agit d'écoles de campagne , et , dans les villes, par ceux des membres des commissions qui sont au fait de ces matières. Ces examinateurs doivent, après l'examen , remettre les certificats et les protocoles , avec leur avis , au consistoire provincial.
< L'examen doit toujours être fait suivant le degré de l'école que le demandeur veut établir ; c'est pourquoi il devra toujours spécifier dans sa demande s'il vent établir une école élémentaire ou une école plus élevée.
c Les demandes de personnes mariées des denx sexes sont, en général , admissibles, quand il n*y a rien à dire contre les personnes elle-mémes ; mais les hommes non mariés n'auront pas la permission d'éta* blir des écoles moyennes ou supérieures de filles. Au contraire, on ne peut refuser cette permission aui veuves et aux femmes non mariées d'un certain âge , quand, du reste, il n'y a pas de circonstances défavo« râbles.
c Si le consistoire provincial ne trouve pas d'inconvénients à accorder la demande, il envoie k l'administration générale des villes pour les écoles, ou à rinspecleur d'arrondissement , son autorisation, mentionnant les circonstances qui se trouvent dana les certificats , et particulièrement en indiquant le genre d'école que le demandeur pourra établir.
c C'est seulement quand l'autorisation a été ainsi accordée , qu'il est permis aux personnes qu'elle concerne d'ouvrir leur maison d'éducation et de l'annoncer dans les feuilles publiques.
c Celui qui possède un certificat donné par la commission scientifique près d'un consistoire provincial (i), et qui veut établir une école privée, doit présenter ce certificat au consistoire provincial, et celui-ci envoie l'autorisation nécessaire aux autorités de ville ou d'arrondissement pour les écoles. Il n'y a pas de raison de refuser la permission d'établir une école privée , quand le demandeur produit, avec une attestation de moralité et de lionne conduite , on certificat de capacité, lors même qu'il aurait obtenu originairement ce certificat sans songer k s'en servir pour établir une école privée.
c lies prédicateurs et les instituteurs publics ne sont pas autorisés par leur titre seul à établir des écoles privées; ils doivent présenter leur demande è ce sujet aux autorités locales pour les écoles, lesquelles la font passer aux autorités provinciales en donnant leur avis. Ces dernières décident, et donnent l'autorisation comme à l'ordinaire.
(1) Orffanismthn généraie , p.icfc (fî.
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« Aoftsilôl que raolorisation d^étâlilir une écoie ou une BMiîsoD d'éducation particulière a été donnée, le comité de surveillance ou la oommÎMion d*école sont obligés de soumettre cet établissement à la sur- ▼eillance spéciale d*un de leurs membres, et d^inslruire la police de son ouverture. Quand il s'agit d'une école de campagne , c'est aux inspecteurs d'arrondissement à avertir la police.
< La surveillance des établissements privés tombe sur la discipline et la marche de l'enseignement en général. Le plan spécial de l'enseignement, le choix des livres , de la méthode, et les r^lemenU d'école, sont laissés aux instituteurs et aui institutrices ; mais , en cela même , une surveillance éclairée peut èlre utile par des conseils oflQcieux. Mais découvre-t-elle des choses propres k égarer la jeunesse , ou dangereuses pour sa moralité et sa piété ; trouve-t-elle que Ton emploie de mauvais livres ou de mauvais maîtres, les inspecteurs font des remontrances ; et si les remontrances n'apportent pas remède au mal , c'est leur devoir de réclamer une enquête près des consistoires provinciaux, et ceux-ci ont le droit, quand il résulte de cette enquête des motifs snlGsants, de retirer rantorisation et de faire fermer l'école.
c L'éublissement d'une école d'un autre degré que cdut qui est spécifié dans l'autorisation , est sévèrement défendu; ceux qui ont obtenu l'autorisation d*établir certaines écoles , lorsqu'ils veulent en établir d*autres , doivent s'adresser, à cause de l'examen nouveau qu'il leur faut subir, aux consistoires provinciaux.
c Les directeurs et les directrices des éublîsse- «enls particuliers d'instruction , dans les grandes villes, pourront recevoir auUnt d'écoliers ou d'écolières qu'il leur en viendra , quand ce sera sans désavantage pour le but de l'école, et résider avec leur école dans telle partie de la ville qui leur convient ; mais ils préviendront d'eux-mêmes par écrit la commission d'école de leurs changements de domicile.
< Si les écoles publiques craignent de perdre par le voisinage des établissemenu -privés, elles n'ont qu'à chercher à éviter cet inconvénient en redoublant d'efforts pour se perfectionner.
c De même , relativement à la rétribution d'école, les maîtres et maîtresses d'écoles privées seront entièrement libres de La fixer, de la changer, d'en exempter à moitié ou entièrement; seulement elles sont obligées de donner chaque fois, à la demande des autorités pour les écoles, les renseignements les plus exacuàeetégard.
€ Le choix des maîtres ou des maîtresses auxiliaires est paiement l'aflaire des directeurs et des directrices qui ont obtenu une autorisation ; cependant ils devront s'assurer exactement de la moralité de leurs aides. Ils ne peuvent faire donner aucune leçon de religion sans
la permissioD deê aotoriiés eoclésiasiiqiias ; et toutes les fois qu'ils reilvoient des maîtres on des mattresies , ou qu'ils en prennent de nouveaux, ils doivent lannoncer à celai qui est chai^de les surveiller. Ils toot responsables de tous leurs coopéraleurs, et s'exposent à perdre leur autorisation, quand ils n'agissent pas, en les recevant et en les surveillant, avec b conscience la plus rigoureuse.
c 11 faut aussi que, lors des examens solenneli dans les écoles et les maisons d'éducation privées , les inspecteurs spéciaux de ces établissements soient invités à y assister. Les examens publics, les décUmations et autres représentations , sont interdits aux filles dans les écoles privées comme dans les écoles publiques.
€ L'autorisation donnée au fondateur on à la fondatrice d'une école privée n'est valable qœ.pour la personne dont elle porte le nom.
< Cette autorisation n'a de durée que eelle de b vie de son |)ossesseur, et tant qu'il est en état de remplir les obligations qu'elle impose.
« Les directeurs et Im direetrices qiu veulent dissoudre leur établissement, doivent l'annoncer par écrit, en renvoyant leur autorisation. Si une écoic privée est suspendue pendant six mois, à moins que ce ne soit par force majeure , pour cause de maladie par exemple, il faudra, pour ta rouvrir, non pas, il eii vrai , un nouvel examen , mais une nouvelle permission de la commission ou de l'inspecteur d'arrondisse* ment*
c Les personnes qui auraient déjà ouvert des écoles privées , iOins en avoir obtenu l'autorisation suivant le mode prescrit dans la présente loi , devront sesoumettre à une enquête scrupuleuse de la part des aoiorites pour les écoles , et, selon les résultats de cette enquête et l'examen qu'elles subiront , on jugera si l'autorisation de conserver leur maison d'éducation |)eut leur être accordée ou non.
< Ces personnes devront, à cette fin , se présenter, au plus Urd dans l'espace de trois moia après la promulgation de la présente loi , aux autorités compétentes ; sinon , ce délai expiré, leurs éeoles seront fermées, sans autre formalité, par la police du lieu.
c Les autorités locales pour les écoles devront , dans le même espace de temps , envoyer aux consistoires provinciaux la liste des maisons d'éducation non encore autorisées, dont les maîtres peuvent être appelés à subir l'examen , ainsi que la liste des maisons qui , d'après la direction qu'elles ont suivie jusqu'alors , peuvent être dispensées de cette mesure.
I Quiconque , après la promulgation de la présente loi , établira illicitement de nouvelles écoles privées, ne devra pas seulement s'attendre à la dissolution de
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I école dttrfettiDe , mai$ pendant trois aimées , lort t qa'îA donaeraît des espéraoees ntisfaisantes sons ions les rapports, il ne poorra oorrir uneécde prhrée.
Des pensionnats,
f Les personnes qui prennent des jeunes gens en pension doivent aussi en solliciter la permission , lors méflne qa^elles veulent les faire inscrire par les maîtres pariicaliers on dans d'antres écoles : Tautorité locale pour les écoles examine la capacité morale des pcrMHines , si leur habitation convient à leur entreprise; et si, sous tons les rapports, il n'y a point d^irfiservatîons à faire, elle accorde Tautorisation demandée , qui n*a pas besoin d^étre xonfirmée par le eoMfimre provincial.
c & des établissements privés, déjà autorisés, voulaient s'adjoindre des pensionnats , les directeurs et les directrices devront se soumettre de même à rexamcn du local, et il faut ensuite que, dans leur autorisation , il soit fait mention expresse de la peraûssion nowelleqoi lenr est accordée de prendre des pensionBaires.
< Les pensionnats sont sons la surveillance immédbte des commissions de ville, qui leur donneront des snrveilbBts spéciaux, lesquels les examineront de temps à antre , et porteront en général leur attention sur le trailemmit physique comme sur l'éducation morale des pensionnaires.
Dee écoles ok Von apprend à coudre , à tricoter et à broder*
f Les écoles où Ton apprend seulement à coudre , à tricoter et k broder , ne font point partie des écoles privées dont il est ici question ; mats comme , depuis kmglempa , elles se permettent de donner l'instruction des écoles ordinaires , il est arrêté ici que nonseolement b permission pour des écoles de ce genre doit être demandée aux autorités d'école ainsi qu'aux aaloritésde police, puisqu'il s'agit de l'exercice d'une indostrie , mais que ceux ou celles qui tiennent de lareîlles écoles n'ayant pas le droit de s'occuper de nnstrvclion des enfants , n'en doivent pas admettre qui niaient d^ reçu l'instruction ordinaire, ou du moins qm ne la reçoivent encore en même temps qalb prennent des leçons de travail. A compter de ce joor , nvl enfant ne devra être reçn dans les écoles à fondre , k tricoter , etc., s'il n'en a reçu la permission do comité de surveillance par un certificat qui sera conservé , en cas de besoin , par les personnes placées à la tête de ces établissements, pour leur justification , et qui atteste que l'enfant a déjà joui ou coutinuc de iootr de rinstruction primaire.
Des msÂUres fui dannmU dês leçons àVkmere.
c Ceux qui font leur profession do donner des leçons particulières dans les maisons , doivent se présenter aux inspecteurs d'arrondissement ou aux commissions pour les écoles, afin de justifier de leur capaelle et d'une conduite irréprochable, et pour se faire donner un certificat qui leur sert d'autorisation et qu'on peut leur retirer s'ils se conduisent avec immoralité et contre les règlements de police.
c Les personnes qui enseignent à des heures particulières, et seulement quelques branches spéciales » n'ont pas besoin pour cela d'autorisation ; seulement , lorsqu'elles veulent donner des leçons de religion , elles doivent se présenter aux autorités provinciales ecclésiastiques , ou à l'évêque du diocèse si elles sont catholiques , et CCS autorités les font examiner et les autorisent.
Écoles dasUe,
4 II sera permis à des femmes, et en iiarticnlier aux veuves des maîtres d'école , de prendre sous lev surveilbnce , pendant le jour , les petits enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge d'aller à l'école. Relativement à ces personnes , les autorités de rille et de campagne pour les écoles sont seulement obligées dto faire attention à ce qu'elles soient de mœurs irréprochableset propres à la première éducation des enfanta, à ce que leur demeure soit saine et suffisamment spacieusCf à ce qu'elles ne gardent les enfanU que jusqu*à l'âge où ils peuvent aller à l'école , et que du reste elles aient assez de capacité pour influer utilement sor leursroœurs et leur raison. Pour établir de ces écoles d'asile, qui seront soumises également à b surveillance d'nn inspecteur spécial, il ne faudra queje consentement des commisssions de ville pour les écoles et des inspectenrs d'arrondissement. »
Les six points que je viens successivement de parcourir, M. le minbtre , embrassent toute l'organisation de l'instruction primaire en Prusse. H n'y a pas im seul article qui ne soit textuellement emprunté à la loi de i8i9.Cette loi, sans entrer dans aucun détail relativement à quelque province particulière, n'oublie aucun objet intéressant, et c'est la loi la plus étenduset la plus complète que je connaisse sur l'instruction primaire.
On ne peut se' refuser à y reconnaître une haute sagesse. Point de principes généraux inapplicables; point d'esprit de système ; nulle vue particulière et exclusive n'y gouverne le législateur : il prend tous les moyens qui peuvent le conduire à son but, lors même que ces moyens sont très-différents les uns dos autres. C'est un roi , et un roi absolu , qui a donné cette loi ;
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c'est on ministre sans responsabilité qui Ta conseillée on rédigée : et pourtant nul esprit mal entendu de centralisation ou de bureaucratie ministérielle ne s'y fait sentir; presque tout est livré aux autorités communales , départementales et provinciales ; il ne reste au ministre que l'impulMon et la surveillance générale. Le clergé a une grande part dans le gouvernement de l'instruction populaire , et les pères de famille sont aussi consultés dans les vîties et dans les villages. En un mot , tous les intérêts qui interviennent naturellement dans la matière , trouvent leur place dans cette oi^anisation , et concourent , chacun à leur manière , à la fin commune , qui est la civilisation du peuple.
La loi prussienne de 4819 me parait donc excellente ; mais il ne faut pas croire que cette loi soit le fruit de la sagesse d'un seul homme. M. d'AUenstein l'a rédigée plutôt qu*il ne Ta fuite , ^t Ion peut dire qu'elle existait déjà , et dans une foule d'ordonnances partielles , et dans les usages et les mœurs du pays. Il n'y a peut-être pas un seul article de celte longue toi qui n'ait de nombreux antécédents ; et dans une notice sur l'histoire de l'instruction primaire en Prusse, insérée dans te {Hremier cahier du second volume du Journal de VitulrueUan primaire, par le conseiller de BeckedoriT, je trouve des règlements de i7â8 et de 1736 qui comprennent une foule de dispositions de la loi de 1819. L'obligation pour les parents d'envoyer leurs enfants à l'école est vieille en Prusse. La haute intervention de l'Église dans l'instruction du peuple .remonte à l'origine du protestantisme, auquel elle est inhérente : il est évident qu'une révolution faite au nom de hi liberté de l'esprit, devait, pour se défendre et s'implanter dans le peuple , travailler à l'émancipation de l'esprit du- peuple et à la propagation de l'instruction. Sans doute , la loi de 1819 élève assez haut l'enseignement dans les écoles élémentaires et les écoles bourgeoises ; mais si cet enseignement semble bien fort pour certaines localités , il faut dire qu'il était déjà pratiqué et même dépassé dans beaucoup d'autres. Ce qu'il y a de plus hardi est l'établissement d'une grande école normale primaire par département ; mais il y avait déjà de semblables établissements dans la plupart des anciennes provinces de la monarchie. Enfin, celte loi ne fait guère que régulariser ce qui était déjà, nonseulement en Prusse, mais dans toute l'Allemagne (i). Ce n'est donc point une utopie métaphysique , arbitraire et artificielle , comme la plupart de nos lois sur l'instruction primaire; celle-là est fondée sur la réalité et l'expérience. Voilà pourquoi elle a été exécutée et a porté rapidement les fruits les plus heureux. Après s'être assuré qu'elle était partout praticable , le minis-
(t) Voyez, dans la première partie du rapport, tout ce qui regarde rinslruclion primaire à Francfort, à Weimar et à Leipsig.
tère pmssieB en a exigé partout l'exécvlioo , abandonnant les détails aux autorités que cela regardait , et ne se réservant que l'impulsion et la vérification générale. Cette impulsion a été si ferme , cette vérification si sévère , et les autorités communales , départementales et provinciales, savoir, le SchulcoUegium dans les consistoires provinciaux , le Sehulralh dans chaque conseil de déparlement , les inspecleurs d^arr<mdiê$emmt dans chaque arrondissement , les commiêsiom dans les villes , et les comités dans chaque commune urbaine ou rurale , toutes les autorités préposées aux écoles, ont déployé un zèle» à la fois si soutenu et si bien dirigé, qu'aujourd'hui presque partout la loi est au-dessous de la réalité, et que l'on fait plus qu'elle ne commande, j'entends dans tous les points où le zèle suffît. Ainsi la loi établissait une grande école normale primaire par département ; aujourd'hui il y en a une en effet dans tout département , et souvent même avec plusieurs petites écoles normales succursales : résultat qui répond en quelque sorte de tous les autres ; car des écoles normales primaires ne peuvent fleurir qu'autant que les maîtres qu'elles forment trouvent à se bien placer, et le bon placement , l'existence convenable des maîtres dit tout en fait d'instruction primaire. Les maîtres d'école ont été considérés comme fonctionnaires de l'État , et comme tels ils ont droit maintenant à une pension de retraite dans leurs vieux jours ; ei dans tout département s'est formée la société de secours pour les veuves et les orphelins des maîtres d'école , que la loi avait recommandée plutôt qu'imposée. J'ai sous les yeux et je vous transmets , H. le ministre, les règlements d'un grand nombre de ces sociétés. Partout les résultats sont les mêmes , mais les procédés varient plus ou moins. Si ce rapport n'était pas déjà lrès-l<mg, j'aurais traduit ici un de ces règlements (%) , comme une sorte de modèle pour des associations du même genre que je voudrais voir établies dans chacun de nos départements. La loi promettait des plans modèles pour la construction des maisons d'école de différente grandeur, et l'on ne devait plus bâtir ou réparer des écoles que sur ces plans. Le ministère y a mis une louable insistance , et j'ai encore sous les yeux une instruction générale adressée à toutes les régences , où est exposée en détail la manière à la fois la plus convenable et la plus économique de construire ces maisons d'école. Je vous transmets, avec cette instruction, six plans modèles pour la construction de plusieurs maisons d'écoles primaires de diflérente grandeur. Je vous supplie de faire examiner ces plans, et, si vous les approuvez , d'en envoyer de semblables dans tous nos départements ; car il ne faut point abandonner à
(s) Voyez, plus loin , une traduction d'un de ces règlements.
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rineipéfieBee o« k «ne éconanîe mal eslendoe la canatruetion d^écolea qui daîvent servir à la fois aux garçoDa et aux ûUe%. Le plus dîSeile étaii d'obcenir des DOUTellea provinces , et particolièreineiit de celles du RhiD ai récemment annexées à la monarchie, Texécnlion de rarticle de la loi qui impose aui parents , sous des peines rigoureuses , Tobligatton d'envoyer leurs enfanta i Técole. Le minisire eut la sagesse de suspendre poor ces provinces cette partie de la loi, et il s'efforça d*arriver à peu près an même résultat par la persuasion et i force de zèle ; puis , quand il eut répandu le goût de Tinstruction dans ces provinces et qu'il les jugea suffisamment préparées, il rendit la loi obligatoire en 1 825, et dès lors tint la main à sa stricle exécuûon. Voici une instruction de ISS? , de la régence de Cologne , qui applique à ce département Tordre du cabinet en iA mai 1825 sur Tobligaiion de fréquenter les écoles. J'ai une semblable instruction de la régence d'Aix-ia-Chapelle, du 7 mars 1826 , et une antre de la n^nce de Dusseldorff , du 20 juillet de la même année. Partout la lot a été appliquée , mais avec on méhnge habile de douceoret de sévérité : ainsi en 1826, oè l'année fut mauvaise , le ministère crut devoir luimême modérer le zèle des administrations locales , et leur enjoindre de ne pas contraindre les communes à sapporter les frais de réparation et d'amélioration pour les écoles, et d'épuiser auparavant tous les moyens de penuaaion. Cette circulaire est du 12 mai 1826. H m'a paru utile d'étudier la manière dont le gouvernement a appliqué la loi générale de 1819 au grand-duché de P6sen « bien autrement arriéré que les provinces du Rhin ; et j*ai sous les yeux une foule de pièces qui prouvent la sagesse de l'action ministérielle , et les progrès qae rinstrnclion primaire et la civilisation qu'elle représente ont faiu dans toute la partie polonaise de la monarchie. 11 serait aussi à désirer que l'on publiât en français toutes les instructions ministérielles et celles des diCfêrentes provinces poor appliquer aux jaifii la loi de 1819 , et répandre le goût des lumières et de Hnatruction dans cette partie de la population prussienne , nombreuse et riche , mais peu éclairée, et qui redoute pour la foi de ses enfanu la fréquentation des écoles publiques.
Assarément, en France, dans l'état présent des chose*, M. le ministre, une loi sur l'instmetion primaire est indiapensable ; mais comment en faire une bonne là où manquent les précédents et toute expérience en cette grave matière? L'instruction populaire a été jusqu'ici si délaissée ; il y a eu si peu d'essais on les essais ont si peu réussi , qu'il nous manque en ce genre ces idées communes , ces préjugés à la fois établis dans les habitudes et dans les espriu, qui sont les conditions et les bases d'une véritable législation. Je désire donc une loi, et en même temps je la redoute ;
car je tremble qae noua lecommencioDS à noua jeter dans les utopies sans faire auentien à ce qui est. Dieu veuille que nous comprenions qu'aujourd hui une loi sur l'instruetiott primaire ne peut être qu'une loi provisoire et non pas une loi définitive ; que nécessairement il faudra la refaire dans une dizaine d'années, et qu'il s'agit seulement de suffire aux besoins les plus pressants et de donner une sanction législative à quelques points incontestables. Quels sont ces points? Je vais essayer de vous les signaler, M. le minisire,en suivant rindication des faits distants.
L'idée d'obliger tous les parents d'envoyer leurs enfants à l'école n'est peut-être pas assez généralement répandue pour qu'on puisse déjà la faire passer dans la loi ; mais tout le monde s'accorde à regarder comnr^e nécessaire l'établissement d'une école dans toute commune ; et l'on reconnaît volontiers que l'entretien de cette école doit être une charge communale, sauf à la commune, si elle est trop pauvre, à recourir au département et le département è l'Ëtat. C'est là un point à peu près accordé et qui doit être écrit dans la loi. Déjà même la pratique a devancé la loi ; et depuis une année, partout les conseils municipaux votent le plus de fonds qu'ils peuvent pour l'instruction populaire dans leur commune. Il ne s'agit donc que de convertir ce fait à peu près général en obligation légale.
Vous savez encore, M. le ministre, que beaucoup de conseils de département ont senti le besoin d'assurer le recrutement des maîtres d'école et leur meilleure instruction, en établissant dans leur département une école normale primaire, et l'on peut dire qu'en ce genre il y a eu souvent plus de luxe que de parcimonie. Ceci est encore une indication précieuse, et la loi ne ferait que confirmer et généraliser ce qui se passe aujourd'hui presque partout , en décrétant nne école normale primaire pour chaque département, ainsi qu'une école primaire par commune : bien entendu que cette école normale primaire serait plus ou moins eon** sidérable, selon les ressonrces de chaque département.
Voilà déjà deux points très-importants sur lesquels on s'accorde. N'avez-vouspas aussi été très4rappé des demandes d'une foule de villes, grandes et petites, pour obtenir des écoles plus élevées que les écoles primaires ordinaires , et oà l'enseignement , en restant inférieur pour les études classiques et scientifiques à celui de nos collèges royaux et communaux, porterait plus particulièrement sur des connaissances d'une utilité générale, indispensables à cette classe nombreuse de la population qui, sans entrer dans les professions savantes, a pourtant besoin d'une culture plus étendue et plus variée que la classe inférieure proprement dite, les iiaysans et les ouvriers ? Partout les riUes demandent de pareils établissements; plusieurs cou-
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«du nanicipavs ont volé de» fonds consîdérablet à oe( effet et te sont adressés à nous pour obtenir Tan- (orîsatîon nécessaire, des secours et des conseils. On ne peut se refuser k voir là le symptôme d'un besoin vérilable« Tindication d'une lacune grave dans notre système d'instruction publique. Vous savez, M. le ministre, si je suis un zélé défenseur des études classiques et scientifiques : non-seulement je pense qu'il faut soutenir le plan des études de nos collèges , et particulièrement la partie philologique de ce plan; mais je croîs qu'il faudrait la fortifier et l'étendre , et par là, en maintenant noire supérioiîté incontestable dans les sciences physiques et mathématiques , nous efforcer de lutter avec l'Allemagne pour la solidité des études classiques. En effet, les études classiqnes sont, sans comparaison, les plus essentielles de toutes; car elles tendent et elles aboutissent à la connaissance de rbumaniié, qu'elles considèrent sous tous ses grands aspects : ici , dans les Uingues et la littérature des peuples qui ont laissé une trace mémorable de leur passage sur la terre ; là, dans les vicissitudes fécondes de l'histoire , qui renouvellent et perfectionnent sans cesse les sociétés; enfin dans la philosophie, qui nous révèle les éléments les plus simples et l'organisation uniforme de cet être merveilleux que l'hisloire, la litr térature et les langues revêtent successivement des formes les plus diverses, et néanmoins toujours relatives à quelque partie plus ou moins importante de sa constitution intérieure. i..es études classiques maintiennent la tradition sacrée de la vie intellectuelle et morale de l'humanité. Les a£Giiblir serait à mes yeux une barbarie, un atlenUt contre la vraie civilisation, et, en quelque sorte, un crime de lèse-humanité. Que nos collèges royaux , et même une grande partie de nos collèges communaux, continuent donc d'introduire dans ce sanctuaire l'élite de la jeunesse française ; ils mériteront bien de la patrie, liais tonte h population peut-elle, doit-elle entrer dans nos collèges ? Or, en France l'instruction primaire est bien peu de chose : de plus, entre ceue instruction et celle de nos collèges, il n'y a rien ; d'où il suit que tout père de famille, même dans la partie inférieure de Ui bourgeoisie , qui a l'honorable désir de donner à ses enfants une éducation convenable, ne peut le faire qu'en les envoyant au collée. Il en résulte deux graves inconvénients. En général, ces jeunes gens, qui ne se sentent point destinés à une carrière élevée, font assez négligemment leurs études ; et quand, après des succès médiocres, ils rentrent vers dix-liuit ans dans la profession et les habitudes de leur famille, comme rien dans leur rie ordinaire ne leur rappelle et n'entretient leurs études de
(0 Première partie du rapport.
(i) idm.
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collège , quelques années ont bientôt effacé le peu de savoir classique qu'ils avaient acquis. Souvent auni, ces jeunes gens contractent au coll^ des reUtiont et des goûts qui leur rendent difficile ou presque impoitible de rentrer dans l'humble carrière de leurs pères : de là une race d'hommes inquiets, mécontents de lear position, des autres et d'eux-mêmes, ennemis d'on ordre socbd où ils ne se sentent point à leur place , et prêts à se jeter, avec quelques connaissances, un talent plus ou moins réel et une ambition effrénée , dans toutes les voies ou delà servilité ou de la révolte. Il s'agit de savoir, M. le ministre, ri nous voolons prendre sur nous la responsabilité envers l'État et la société, d'élever nous-mêmes une pareille race de mécontents. Sans doute, comme je le dirai ailleurs, uncertiin nombre de boursesdoiven tétre donnéesàdesjeonesgens pauvres, qui fontpreuve de dispositions heureuses; c'est un devoir sacré envers le talent, et il faut le remplir, même au risque de se tromper quelquefois. Ces jeunes gens, choisis sur les espérances qu'ils donnent , font d'excellentes études, et, retrouvant au sortir du collège la même bienveillance quilesyafait entrer, développent plus tard leurs talents dans les carrières savantes qui leur sont ouvertes , au profit de l'État qui lésa formés; mais comme il est impossible à l'Eut de placer tont le monde , il ne doit pas fournir trop de facilités à tool le monde pour sortir de la carrière de ses pères. Assurément nos collèges doivent rester ouverts à quiconque peut en acquitter les charges ; mais il ne faut pas y appeler indiscrètement les classes inférieures ; et c'est le faire , M. le ministre , que de ne point élever des établissements intermédiaires entre les écoles primaires et nos collèges. L'Allemagne , et la IVusse en particulier, sont riches en établissements de ce genre. Je vous en ai signalé et décrit plusieurs en détail à Francfort (i) , à Weimar (s) , à Leipzig (s); et la loi prussienne de 4819 (s) les consacre. Vous voyez que je veux parier des écoles dites boui^eoises , HdrgerfcAiilen, nom qu'il est penl-étre impossible de transporter en France, mais qui est en lui-même exact et vrai par opposition aux écoles savantes , GderlUe$€huUnt appelées en Allemagne gymnases, et parmi nous collèges; nom d'ailleurs honorable et à la cbsse bou^ geoise, qui ne descend pas en fréquentant ces écoles, et à la dasse populaire, qui s'élève jusqu'à la bourgeoisie en les fréquentant. Les écoles bourgeoises forment le degré supérieur de l'instruction primaire , dont les écoles élémentaires sont le d^ré inférieur. H n'y a ainsi que deux degrés : i* Yécole tlémentaift, qui est la base commune de toute l'instruction populaire dans les campagnes et dans les rilles; i*> l'^o^ bour-
(3) Première partie du rapport, (i) Seconde partie du rapport.
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geoUê^qai^ diM iet tBIm un pea inportMrtes el où il y a déjà une claMa moyeaDe, foarnU à tons cent qoi ne te desitnenl point à des prorotsiont MTMitet one édncalkMi tuflmnneni étendue et libérale. La loi prnatieniie , qui fise nn minimam pour renseignement de réeoie élémentaire « fixe également nn minimum pour celui de Técole bourgeoise; et il y a deux aortes d examens bien distineu pour obtenir le brevet dinstitulenr primaire à ces deax degrés. L'école élémentaire diiit être une ; car elle représente et elle est destinée à nourrir el à fortifier Tonité nationale , et , en général, il n*esi pus bon que la limite fixée jpar la loi pour Tenseigneraenl de Técole élémenUire soit dépassée : mais il n'en est point ainsi pour une école bourgeoise ; car celle-ci est destinée à one classe essentiellement di- Tcrse, la classe moyenne; il est donc naturel qu'elle puisse s'élever en proportion de Fimportance des villes pour lesquelles elle est faite. Aussi Técole bourgeoise art-elle en Prusse des degrés bien différents , depuis le minimum fixé par la loi, minimum que je vous ai lait connaître (i), jusqu'à ce degré supérieur où elle se lie au gymnase proprement dit. A ce degré, l'école bourgeoise s'appelle quelquefois Pragymntuium. J'si tous les yeux , M. le ministre , et je vous transmets une inslmclion sur les différents progymnases que renferme le département de Munster; vous y verrez que ces établissements sont, comme leur titre l'indique , des gymnases préparatoires, où l'instruction classique el actentifique s arrête dans certaines limites , mats ou la classe bourgeoise peut puiser une instruction vraimeni libérale. En général , les écoles bourgeoises aUemandes, un peu inférieures à nos collèges communaux pour les études classiques et scientifiques, leur sont incomparablement supérieures pour l'enseignemenl de la religion, de la géographie, de l'histoire , des langues modernes, de la musique, du dessin et de la littérature nationale. Selon moi, il est de la plus hante importance de créer en France , sous un nom ou sons un autre, des écoles bourgeoises dont le développemeni soii très-varié , et de réformer dans ce sens.un certain nombre de nos collèges communaux. Je regarde ceci , M. le ministre, comme une affaire d'Étal . Ne vous laisses pas dire que nous avons aussi plusieurs degrés dans rinstruction primaire en France , et qu'il a été pourvu à ce que je demande. 11 n'en est rien ; nous avons trois d^rés , il est vrai , mais mai définis , ce ipii réduit leur distinction à rien. Ensuite trois degrés sont une classification arbitraire dont la raison m'échappe à moi-même , tandis que les deux degrés déterminés par la loi prussienne sont évidemment fondés sur la nature des choses. Enfin , tout en renfermant les deux degrés dans le cercle de l'instruciion primaire,
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il n^est pas sans iasportanee de les distinguer et de les caractériser par des noms différenu : ces noms d'écoles de troisième, de second el de premier degré , ne marquent , pour ainsi dire, que des différences abstraites ; ils ne disent rien à l'imagination et ne s'impriment point dans l'esprit. En Prusse, les noms d'école élémmitaire et d'école bourgeoise, comme représentant le pins faible et le plus haut degré de l'iusiruction primaire, sont populaires ; celui d'école moyenne , MUUlêéhuU , au lieu de Burgerschule , est aussi employé dans quelques parties de l'Allemagne (s). Voyez , M. le ministre, si ce nom ne pourrait pas être adopté parmi nous ; il comprendraii, avec celui d'école élènentaire, les deux degrés essentiels de rinstruction primaire, et nos écoles normales primaires fourniraient également des maîtres pour ces deux degrés, pour lesquels il y aurait toutefois deux sortes d'examens et deux sortes de brevets. 11 ne vous resterait qu'à fixer un minimum pour l'école moyenne , comme vous en fixerez un sans doute pour l'école élémentaire , en ayant soin de laisser chaque établissement dépasser peu à peu ce minimum, selon ses ressources et surtout selon ses succès.
Voilà , M. le ministre , ce qui me sentie renfermé au fond de toutes les demandes que les villes vous adressent, soit pour changer le programme de nos collèges communaux, soit pour placer dans nos collèges royaux, à côté de l'enseignement classique et scientifique, un autre enseignementd'uae utilité plus générale , soit enfin pour avoir des écoles qu'elles ne savent pas trop comment appeler, et que plus d'une fois on a appelées écoles iodustrielles, en opposition à nos collèges. 11 faut bien vous garder d'aflaiblir le programme ckssique de nos collèges ; au contraire , Je le répète, il faudrait le fortifier. 11 ne faut pas introduire dans nos collèges deux sortes d'élèves, ce qui serait contraire à toute bonne discipline, et ne manquerait pas d'énerver les études difficiles au profit des plus faciles. H ne faut pas non plus appeler écoles industrielles des écoles où les élèves ne sont pas encore supposés avoir aucune vocation spéciale. Les populations ne sentent que leurs besoins, mais c'est ù vous , M. le ministre, qu'il appartient de choisir les vrais moyens de satisfaire ces besoins. Un cri s'élève d'un bout de la France à l'autre , et réclame pour les trois quarts de la population française des établissements intermédiaires entre les simples écoles élémentaires et nos collèges. Les vœux sont pressants ; ils sont presque unanimes. Voilà donc encore un point de hi plus haute importance sur lequel il serait aisé de s'entendre. Le vœu général, de nombreux essais plus ou moins heureux , appellent ici la loi et la rendent à la fms et nécessaire et facile.
Le point le plus délicat d'une loi sur l'instruction
(i) Pretnière partie du rapport.
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f^iiDâîre est la déterminalîon des aatorîlés qu'il y bal employer. Ici encore consultons les faits. Depaîs que TOUS êtes chargé de l'instruction publique, M. le ministre, où aves-vous trouvé un appui efficace dans votre sollicitude pour Tinstruction du peuple? qui vous a prêté secours? qui a mis ses sacriûces en commun avec ceux de TËtat? qui a fait hÂtir quelques écoles, payé des maîtres, commencé des écoles normales ? Partout ce sont les conseils municipaux et les conseils de déparlement , excités et représentés par les maires et par les préfets. Partout où les conseils municipaux et départemenlaux ont voulu , ils ont pu ; et ils ont voulu toutes les fois que les maires et les préfets ont voulu eux-mêmes, et ces derniers ont toujours suivi rimpulsion de Tautorité supérieure qui les nomme et de qui ils relèvent. 11 faut donc suivre cette indication, et chercher on appui là où vous Tavez toujours trouvé ; j'ajoute, là où seulement en France il y a de la force et de la vie. L'administration française est la gloire et le chef*d'œuvre de l'empire. L'organisation de la France en mairies et en préfectures, avec des conseils municipaux et départementaux, est la base du gouvernement et de l'ordre général. Cette base est restée debout au milieu de tant de ruines : s'y appuyer me parait prudent et politique. De plus cette organisation vient d'être rajeunie et vivifiée par l'établissement de conseils municipaux et départementaux électifs et populaires. Ainsi, activité et popularité, l'administration française réunit tout. C'est donc l'administration qu'il faut appeler à voire aide. Songez encore que ce sont les conseils municipaux et départementaux qui payent, et que vous ne pouvez équitablement en attendre quelque chose qu'autant qu'ils auront une grande part à la gestion des dépenses qu'ils auront votées. Ces conseils viennent du peuple et ils y retournent ; ils sont sans cesse en conuci avec lui ; ils sont le peuple lui-même légalement représenté, comme les maires et les préfeto sont ses conseils personnifiés et centralisés pour l'action. Je regarde donc encore comme un point incontestable, l'intervention nécessaire des conseils municipaux et des conseils de département dans la surveillance de l'instruction populaire. Comme il doit y avoir une école par commune , de même il doit y avoir pour toute école communale un comité spécial de surveillance , lequel doit être pris dans le conseil municipal et présidé par le maire. Qu'on n'aille pas me dire que ceux qui sont bons pour gérer tes intérêts de la commune , ne sont pas bons pour surveiller l'école communale; car, pour celle surveillance, il ne faut que du zèle, et les pères de famille les plus notables d'un lieu ne peuvent manquer de zèle pour leur plus cher intérêt. En Prusse, on ne voit à cela aucune difficulté, et toute école communale a son Schulvarttand, électif en très-
grande partie. Au-dessus de ces eomliés loeaox doit être un comité central an chef-lieu du département, pris dans le conseil de déparlement et présidé par le préfet. Le comité local de chaque commune correspondrait avec le comité départemental , c'est-ànlire, bien entendu, le maire avec le préfet Cette corresposdance exciterait le zèle de l'un et de l'antre comité. Par elle , le comité départemenul saurait quel est chaque année le recrutement des maîtres d'école qu'exige tout le déparlement, et, par conséquent, le nombre de maîtres que l'école normale déparlemeotale doit fournir et celui des élèves qu'elle doit admettre. 11 aurait sans cesse à exciter le zèle des comités locanx pour établir des écoles ei les améliorer, afin de pourvoir le mieux possibie au sort des élèves de son école normale. Rien n'est plus simple que cette o^nisation; c'est, en matière d*instroction primaire, ce qui se passe dans l'administration ordinaire; je veux dire, l'action combinée des conseils municipaux et des conseils départemenlaux , des maires et des préfets.
Mais, dans la chaîne de l'administration ordinaire, il y a un anneau entre les maires et le préfet , savoir, le sous-préfet, et cet anneau est bien nécessaire. U serait naturellement représenté dans rinstruciion primaire par nos comités de canton. Mais ces comitéi sont si nuls, au moins dans l'état actuel , qu'il est pen sage d'y compter : ils n'ont rien produit; souvent ils ne se sont pas même assemblés ; et cela est tout simple, parce que leurs attributions sont trop faibles, et qoe ce sont les attributions fortes et étendues qui seules animent et souiiennent le zèle : de plus , leur existence est fort équivoque , et eux-mêmes ne savent à qui ils appartiennent, ou au recteur, ou au préfet; c'est l'on qui les nomme , el ils ne connaissent que I autre, ie voos ai proposé ailleurs (i), M. le ministre, de réoi^aniser ces comités sur un autre plan : mais de quelque manière qu'on les arrange, je doute encore qu'ils puissent èu% fort utiles, et j'aimerais mieux , au lieu de ces comités, un seul individu ; car c'est surtout dans les points intermédiaires qu'il faut une grande activilé, el il ne faut demander de l'activité qu'aux individus. Je substituerais donc à nos comités cantonaux acluels l'inlennédiaire naturel des sous-préfets, qui correspondraient, ainsi qu'ils le font déjà , avec les préfets et les maires, sur rinstruciion primaire comme sur tout le reste.
Après l'administration , c'est le clergé qui devrait jouer le plus grand rôle dans l'instruction populaire. Comment a-t-il pu négliger et même répudier une pareille mission? Mais c'est un fait déplorable qu'il faut reconnaître : le clergé est généralement en France indifférent ou hoslile à l'instruction du peuple. Qu'il s'en prenne à lui-même, si la loi ne lui donne {loint
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naegnuide iidheBG* daat rkutraction primaÎM ; ctr c'élaii à hiî à devaaeer la loi et à «'y faire d'avance uoe place nécessaire. La loi, fille des faiu, s^appniera donc peu «or le clergé ; mais si elle récartait entièrement, elle ferait une Dante énorme ; car elle metiraît décidément le clergé contre Tinstruction primaire , et elle engagerait une lutte déclarée, scandaleuse et périlleuse. Le terme moyen naturel est de mettre le curé ou le pasteur, et, quand il y a lieu , Tun et Taulre à la fois, dans tout comité communal, et recclésiastique le plus élevé du déparlement dans le comité départemental. Donner à des ecclésiastiques la présidence de ces comités, comme Tavait fait la restauration pour ses comités cantonaux, ce serait vouloir ce qu'elle Tonlait , que ces comités ne s'assemblent jamais ou s'assemblent en vain ; d'autre part, exclure les ecclésiastiques de nos comités, comme le voudraient certaines gens qui se croient de grands philosophes, serait une réaction très-mauvaise sous tous les rapports. 11 ne faut ni livrer aux ecclésiastiques nos comités ni les en exclure; mais il faut les y admettre, parce qnlla ont droit d'y être et d'y représenter la religion. Les gens honnêtes , raisonnables et considérables qui doivent composer ces comités, entraîneront peu à peu leurs coll^^es ecclésiastiques, en leur témoignant les égards qui leur sont dus. D'ailleurs, M. le ministre, aujourd'hui le clergé est vaincu; le temps de le ménager en le contenant est arrivé. Napoléon n'éuit pas timide, et pourtant il a traité avec le clergé comme avec la noblesse , comme avec la révolution , comme avec tout ce qui était une puissance réelle, et il fau drait un aveuglement volontaire pour nier que le clergé soit une puissance réelle en France. Il faut donc avoir le clergé ; il faut ne rien négliger pour le ramener dans les voies où tout l'engage , et son intérêt manifeste, et sa sainte mission, et les anciens services qu'il a rendus k la civilisation de TEurope. Mais si nous voulons avoir le clergé pour nous dans l'instruction populaire, il ne faut pas que cette instruction soit sans morale et sans religion ; car alors, en effet , le devoir du clergé serait de la combattre, et il aurait pour lui dans ce combat la sympathie de tous les gens de bien, de tous les bons pères de famille et du peuple luimême. Gr^ce à Dieu, vous êtes trop éclairé, trop homme d'Éut, M. le ministre, pour penser qu'il puisse j avoir de vraie instruction populaire sans morale, de noorale populaire sans religion et de religion sans un culte. Le christianisme doit être la base de l'instruction du peuple : il ne faut pas craindre de professer hautement cette maxime; elle est aussi politique qu'elle est honnête. Nous baptisons d'abord nos enfants et nous les élevons dans la religion cliréiienne et (Hios le sein de l'Église : plus tard , l'âge , la réflexion, le vent des opinions humaines, modifient leur pensée cocsm. — TOME m.
première ; mais il est bon que cette pensée ail été d'abord empreinte de christianisme. De même , Tinstroction populaire doit être religieuse, c'est-à-dire chrétienne ; car, encore une fois , il n'y a pas de religion en général ; et en Europe aujourd'hui , qui dit religion, dit christianisme. Que nos écoles populaires soient donc chrétiennes ; qu'elles le soient entièrement et sérieusement. Peu à peu le clergé ouvrira les yeux et nous prêtera son concours efficace. En vérité, il me semble impossible que de pauvres prêtres isolés dans les campagnes , dépendant de In population qui les nourrit et avec laquelle ils vivent , échappent iong^ temps à l'action éclairée d'un pouvoir national, fort et bienveillant. Le haut clergé lui-même vous appartient par la nomination et par le temporel. Peu à peu il doit vous revenir. En attendant, surveillons*le, mais ménageons-le. Ouvrons^lui nos écoles ; car nous n'avons rien à cacher ; appelons-le à l'œuvre sainte que nous entreprenons. Après tout, s'il s'y refuse, nous aurons absous notre prudence et fait notre devoir. Le reste est dans la main de ta Providence et dans ses desseitis impénétrables sur l'avenir de la société européenne. Mais, M. le ministre, vous avez pu remarquer que je ne vous ai point encore parlé de la part de l'université dans rinstruction primaire. D'abord je professe ne pas savoir ce que c'est aujourd'hui que l'université : je ne connais d'université que l'université impériale; et cellelà après avoir rendu d'éminents services , est morte en 1815. Elle a fait place d'abord à la commission royale de l'instruction publique , ensuite au ministère de l'instruction publique et des cultes : c*est là le régime légal sous lequel nous sommes. Or, personne ne conteste que l'action des comités communaux et départementaux , des maires, des sons-préfets et des préfets , doit relever , comme toutes les autres parties de Tadministration publique, d'un centre commun , duquel émane une impulsion forte et une haute surveillance , et sur lequel tombe toute la responsabilité constitutionnelle devant les chambres. Ce centi« est, ici comme en Prusse, le ministère de l'instruction publique et descultes avec son conseil. Cela est ainsi établi, et cela est naturel et raisonnable en soi. il est logique de laisser rinstruction primaire au ministère qui a dans ses attributions toute l'instruction publique, ainsi que les cultes, c'est-à-dire, les deux choses auxquelles l'instruction do peuple est intimement liée. Que pourrait-on gagner àreléguer l'instruction primaire dans les bureaux do ministère de l'intérieur ? Si l'on y a rejeté les arts , c'est un tort grave qu'il ne faut pas renouveler. S'est-on trouvé mal de cet ordre de choses? Loin de là , on s'accorde à reconnaître que le ministère de l'instruction publique et son conseil ont , depuis h révolution de juillet, beaucoup fait pour l'instruction primaire. Comme vous n'eussiez rien pu sans les conseils mumcipaux et dé-
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pariemenlaiix , sans les maires ei sans les préfets , de même ces autorités reconnaisseni qu'elles n'auraîeiit rien pu , ou bien peu de chose , sans votre coopération et votre initiative. C'est vous qui avez excité leur zèle, qui Favez soutenu et encouragé ; c'est vous qui , dupensateur éclairé des fonds remis par les chambres entre vos mains, avez partout vivifié Tinstroction du peuple , en ajoutant aux faibles efforts des localités nécessiteuses des subventions plus ou moins considérables. Vous rendrez compte aux chambres , et je ne pense pas que sur vos actes elles veuillent bouleverser les attributions actuelles des ministres « et resserrer les v6tres , qu'elles devraient étendre. Les gens raisonnables ne veulent pas vous dépouiller de l'instruction primaire ; ils savent que sa vraie place est dans votre ministère. Jusque-là pas de difficultés ; mais les difficultés arriveront aussitôt que vous voudrez gouverner l'instruction primaire par vos agents ordinaires , les recteurs , et surtout les inspecteurs d'académie. Ici presque tont le monde résiste. Il faut se rendre compte de cette résistance. En général, on ne comprend pas que l'inslmction primaire soit relative & la circonscription de la France par académies universitaires ; on pense que cette instruction étant essentiellement communale et départementale, les autorités naturelles appelées à la surveiller sont celles de la commune et du département. On pense aussi que l'instruction primaire veut une surveillance constante et par conséquent locale , et l'on croit peu capables d'une pareille surveillance le recteur et les inspecteurs d'une académie qui souvent embrasse trois , quatre ou cinq départements , comme ki Bretagne , tandis qu'il y a en Allemagne un inspecteur spécial , non pas seulement par département, mais par arrondissement. Et puis, entre nous, à quelques exceptions près, vos inspecteurs d'académie n'inspectent guère plus que vos inspecteurs généraux. Enfin, je le répéterai sans cesse, il n'y a de bonnes inspections que les inspections spéciales. Un même homme ne peut à la fois inspecter utilement des facultés , des collèges royaux et communaux, une foule innombrable d'institutions et de pensions, et des établissements très-divers d'instruction primaire. Ces degrés différenu d'instruction veulent des inspections différentes. J'approuverais donc la création d'un inspecteur spécial pour Finstruction primaire dans chaque département. Nos inspecteurs d'académie doivent être réservés pour l'inspection des écoles du second degré, pour les collèges royaux et communaux , ponr les pensions et les institutions , qui suffiront, et de reste, à leurs forces et à leurs efforts. Vos agents , vos correspondants naturels dans Tinslruction primaire, sont les préfets, qui présideraient les comités de département , et auxquels aboutirait la correspondance des maires et des comités commu-
naux parles sous-préfets, ainsi que le rapport de Tinspecteur départemental. Les préfets eorrespondraiem officiellement avec vous, comme ils l'ont fait oilcieoiement jusqu'ici ; et il y aurait dans le conseil coitral de l'instruction publique , comme<il y a en effet aujourd'hui, un conseiller spécialement chargé des rapports à faire sur cette partie. Ce mécanisme est très-simple et donnerait de prompts résultats; la machine , moins compliquée, aurait plus de jeu. La seule chose à laquelle j'emploierais des agents pris dans le corps easeignant , serait la commission d'examen , chargée de donner des brevets de maître d'école. Nul ne conteste que des professeurs n'aient en ce genre une capacité spéciale et toute l'impartialité nécessaire. Je voudrais donc que la commission d'examen fût nommée par vous et composée de professeurs ou régents du collège royal ou communal do département, en y adjoignant, pour la partie religieuse , un ecclésiastique que désignerait l'évèque. Cette même commission serait anssi employée par le comité départemental et par le préfet, à faire, chaque année, les examens de l'école normale primaire du département.
Quant aux instituteun privés et à ce qn^on est convenu d'appeler la liberté de l'enseignement primaire , je ne puis que répéter ici ce que j'en ai dit ailleurs (i) : il faut à la fois ne s'y opposer et n'y pas compter. Quel homme de sens aujourd'hui consentirait à se fier à l'enrôlement volontaire pour le recrutement de ^a^ mée ? De même , pour le recrutement des maîtres d'école , peutr-on proposer de se fier à l'industrie privée ? Il y a une école polytechnique , une école des mines, une école des ponts et chaussées, et beaucoup d'autres écoles spéciales , toutes fondées sur ce principe qu'il est des branches de services publics qui doivent être assurées. Parmi tous ces services , l'instruction primaire est au premier rang. Cest le devoir le plus étroit du gouvernement de l'assurer d'une manière certaine , et de la garantir des caprices de l'opinion et de la mobilité des calculs de l'industrie. De là nos écoles normales primaires de département , chargées de fournir chaque année le nombre moyen de maîtres d'école dont les communes du déprtement peuvent avoir besoin. Il ne faut compter que sur ces écoles normales pour le recrutement relier des instituteure communaux. Mais si , en face de nos écoles primaires communales , il se présente des personnes qui , sans avoir passé par nos écoles normales , veulent à leura risques et périls établir aussi des écoles privées , il est évident que non-seulement il faut tolérer, mais qu'il faut encourager tous ces établissements pal^ itculiera , comme nous nous réjouissons qu'il s'élève des pensions et institutions k côté de nos collèges
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WJ9MX et tùÊÊmmoÈUx, G»cte eonearreuce ne peut qu'être otile Mas Ums les rapports. Tsni mien si lei écoles privées se soutienneDi et prospèrent : loisible à elles de tenter toutes sortes de méthodes nouvelles et de faire en ce genre des essais qui ne peuvent être fort périlleux. Dans tous les cas , nos écoles normales sont là. Ainsi tous les intérêts sont conciliés , les devoirs de rÉtat ei les droits des familles , la régularité du service et les libres chances de Findustrie, les droits de rexpérienceet ceux de Tinnovation. 11 ne faut im poser il quiconque veut élever, une école primaire privée qne deux conditions , dont nulle école publique ou privée ne peut être affranchie , le brevet de capacité donné par une commission d*examen , et la surveillance dn comité cantonal et de Tinspecteur du département. Je supprimerais volontiers le certificat de moralité , comme illusoire et implicitement renfermé dans celui de capacité, surtout s'il y a, comme il le faut, un ecclésiastique dans la commission d'examen.
Ici , bien plus encore qu'en Prusse , la privation du brevet de maître d'école ne peut être prononcée qu'après on jugement et par un tribunal ordinaire ; senlenient il faut qne Ton puisse faire devant ce tribunal on procès spécial sur des délits spéciaux autres que les délits ordinaires. Tout le monde en effet comprend qu'on peut être un très-mauvais maître d école, sans avoir commis les délits correctionnels et criminels prévos par la loi civile.
Tootes ces mesures , sur lesquelles je ne veux pas m'appesantir , M. le ministre, sont plus ou moins fondées sur les faits existants; elles ont pour elles la sanction de rexpérience : il n'y aurait donc que de l'avantage à leur ajouter celle de la loi. On ferait des essais sur tons les autres points dont la loi ne parlerait pas. Panai ces essais , il y en aurait probablement d'hcvem ; quand une assez longue pratique les aurait confirmés , on pourrait un jour les insérer dans une loi nouvelle , ou des ordonnances et des instructions mûrement délibérées par le conseil royal les convertiraient en mesures générales et officielles. Il ne faut songera mettre dans la loi que ce qui a déjà la garantie do soecès. Les lois ne sont pas des essais périlleux sor la société ; elles ne doivent faire autre chose que résomcr et généraliser les leçons de l'expérience.
STATISTIQUE AE L INSTRUCTION PRIMAIRB
MoHSnUE LB MIRISTRE,
Voos connaisses l'organisation de riastniction prile rogramne de Prasse. Vo«s savei quels
sont les devoirs légaux des parents et ceux des communes; les objets généraux de renseignement aux deux degrés différents dans lesquels se divise l'instruction primaire : le mode de recrutement, de placement et de préparation des maîtres, celui de la surveillance, et les diverses autorités auxquelles elle est confiée ; en un mot, vous connaissez h loi : il faut maintenant aborder les faits ; vous avez une idée à peu près complète du mécanisme extérieur de rinsiruction populaire ; il vous reste è savoir ce qu'a produit ce mécanisme, c'esi-à-dire ,
i^ Combien il y a en Prusse d'écoles primaires, élémentaires et bourgeoises ; combien d'enfants les fréquentent , combien de maîtres y sont employés , et quel est leur traitement ;
2* Combien il y a d'écoles normales primaires, ainsi que ce qu'elles coûtent.
J'essayerai d'établir cette statistique de rinstroction primaire en Prusse , à l'aide de documents officiels.
On conçoit que dans un pays où l'instruction populaire est essentiellement communale et départementale, ce n'est pas en un jour que le gouvernement le pins ferme et le mieux obéi peut, à force de soins , arriver à des renseignements complets sur toutes les écoles de tontes les villes et de tous les villages d'une grande monarchie. Au mois d'avril 1819, le ministre de l'instruction publique , en même temps qu'il coordonnait et systématisait tous les règlements antérieurs sur l'instruction primaire, voulut constater le point dont il partait , et demanda à chacune des régences des tableaux légalisés de toutes les écoles existantes dans les villes et dans les campagnes de leur ressort. Ces tableaux ne furent achevés qu'au mois de lévrier i 82i ; et le gouvernement les publia quelque temps après dans le Journal de Beckedorf. Ils ne représentent que l'état de ces écoles en 1831 , et peut-être même en f 819 , époque à laquelle ils furent commandés et commencés. Or il résulte de ces tableaux que déjà à cette époque on comptait pour toute la monarchie 2462 écoles de ville , avec 3745 maîtres , et 17,625 écoles de village, avec 18,140 maîtres. Je donne ici ces tableaux , qui contiennent poar les villes et les rillages le nombre d'écoles que possède chaque département de la Prusse, avec la distinction des écoles prolestantes et des écoles catholiques , et l'indication de la moyenne du traitement des maîtres d^écoles protestantes on catholiques pour les écoles de chacun de ces départements.
RAPPORT SUR L'ÉTAT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
COLES DE VILLE
«TEC LA HOTEHRE BO TBAITEHEirr DES NARRES l>*ÉGOIJI.
RiGBNCSS
ou
DBPAETBIIRNTS.
ti
HOTBIfIfB DU TRAITKMBNT
dea mallre* d'école.
Kizd. gr. fea.
Kœnigcberg . .
Protest. 186 18 Gathol. 119 »
Gumblnnen. . .
DanlziK. . . .
larleiiwerder .
ft
Posen. . . , .
Bromborg . • .
Berlin
Potsdam. . . .
Francfort - rar-
Proleal. 223 15
roder. . . .
Calbol. 102 »
SteiUn
CœsUn
Strahund. . . .
is
BretUu ....
Prolett. 228 » Caihol. 146 »
Oppein
Rclchenbach .
Llegnlti. . . .
Prote»t. 179 6
Caihot. 145 2
Hagdeboarv. . .
■orsebourg. . .
183 4 Protetl. 134 m
CaLbol. 104 13
Brfori
■ûDtter. . . .
■Inden . . . .
A.rD»berg. . . .
Cologne. . .
DttMeldorf. . .
Clève»
GoblenU. . . .
Trèvot . . . .
ProCcU. 218 5 Catbol. 190 11
▲li-la-Cbapeile .
TOTAL
* Partui cei 36 «coIm, il J a 13 «coles aiipel^» Simullan'SchuUn , cVtl-k-dire, qaî ont des luallrM el d«iélèrM des deux commaBioiis, p(0> testante et calitolique.
ÉCOLES DE VILLE
AVEC LA HOTENNE DU TBAITEHENT DES HAITRE8 d'ÉCOLE.
RtfiMCBS oa
DKVAETBMBNTS.
Ksnigsberg .
Gumblnnen. .
DanUlg. . .
Marlenwerder Posen. . . .
Broniberg . .
Berlin (la tille
seule). . . .
Polsdam. . . .
Francfort - aur -
roder. . . • Stetiin. ....
Cœslin
Stralaund. . .
Breslau. . .
Oppein . . .
Reicbenbach .
LlegnlU. . .
Xagdebourg. .
lersebourg. •
Erfurt. . . .
■Qnaier. • .
■inden. . .
Aftisberg, . .
DUKseldorf. .
Clêves. . . .
Cologne- . .
coblentx. . .
Trêves. . .
Alx-la-Gbapelle
TOTAL
si
3âl
MOTBllirB DU TBAITKMBNT
- dea mattrea d'école.
Hixd. gr. fen.
Prolest. 90 Calbol. 107
Proteat. I44 Catbol. i5
Protest. 106 2
Catbol. 65 11
* Parmi cet 113 ('colas, iljr a 37 écoles aui catkoU^aes.
communes aui protestants el
Voici mainlenant deux résomés eonpuratift da tnitement des mattres d*éoole, d'après les deax taUeâoi cî-dessas.
TRAITEMENT
DBS HaItBBS D'éCOLB.
Au-destout de 50 riidalet. . .
Entre 50 et 100. . .
100 et 150. . .
150 et 800. . .
200 Cl 250. . .
250 et 500. . .
500 et 350. . .
550 et 400. . .
400 et 450. . .
to
450 et 500. . .
500 ei 550. . .
550 et 600. . .
600 et 650. . .
650 et 700. . .
700 el 1200. . .
Total des places de maîtres d'école.
Les frais d'entretien de toutes ces écoles de ville montent annuellement à 796,525 rixd. il gr. (environ 3 millions de francs) , auxquels TÉut contribue pour 69,329 rixd. 19 gr. (environ 263,000 fr.), Uni en argent qu'en bois el autres objets en nature.
La moyenne du traitement d'un maître est annuellement de 2 1 2 rixd. , 2 gr . 9 fenins (environ 795 fr.).
POUR LES VILLAGES
TRAITEHEIfT
DU HAtraiS D^iOMB.
Aa-desftout de Eoire
10 riidalei.
JOel 20.
20 et 40.
40 el 60.
60 et 80.
80 et 100.
100 et 130.
150 et 150.
150 et 180.
180 et 900.
200 el 220.
220 et 250.
250 et 300.
500 et 350.
550 et 400.
400 et 450.
450 et 500.
Total des places de maîtres d^éoole.
sa
Les frais d'entretien de toutes ces écoles de village montent annuellement à i, 556,229 rixd. (environ 5,840,000 francs), auxquels TÉUt contribue pour
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78,048 rixd. (en?iroii 295,000 fr.) , tant en argent qn*ea bois et autres objets en nature.
La moyenne do traitement d*aD maître est annaell«iient de 85 riid. 16 gros (environ 522 francs).
Les tableaux précédents abondent en résultats intérenants de tonte espèce; je n'en signalerai qu'un seuL Un royaume qui n'a pas treize millions d'habitants consacre annuellement à l'instruction primaire , sans y comprendre les écoles normales primaires , qui ne sont point ici marquées , à peu près neuf millions de francs , somme considérable , sur laquelle l'Élat ne contribue que pour la somme assez modique de cinq cent cînqnant&six mille francs. Ce beau résultat vient de la stricte observation de ces deux points , sans lesquels il ne peut y avoir, selon moi , d'instruction populaire : 1^ obligation pour tous les parents de payer quelque cbose pour l'instniclion de leurs enfants, sauf par eax à faire la preuve d'indigence ; 2<^ obligation pour toute communs d'entreienir le maître d'école avec ses propres ressources et la rétribution des enfants non indigents, sauf par ces communes à faire la preuve d^incapacité réelle à cet égard.
A la fin de l'année 1825, le ministre de l'instruction publique fit faire, comme en 1819, un nouveau recensement du nombre des écoles primaires et de celui des maîtres qui y sont employés. Ce nouveau travail comprend un élément fondamental omis dans le premier, le nombre des enfanls qui fréquentent les écoles; il dislingue les écoles élémentaires et les écoles bourgeoises ; mais il omet un élément important que donnait celui de 1821, le traitement des maîtres. Les résultats de cette nouvelle statistique ont été publiés dans la Gazette d'État de Berlin, StaaU'Zeilung, D<» 79 , 29 mars 1828. Voici un extrait de cet article :
< D'après le recensement fait k la fin de 1825, on comptait alors dans toute la monarchie prussienne 12,256,725 habiunto, parmi lesquels 4,487,461 en fants au-dessous de quatorze ans , ce qui donne 566 enfanls par iOOO habitanis, ou environ les onze trentièmes de la nation.
« En admettant que l'éducation dans les écoles publiques conunence k Tâge de sept ans accomplis , on peut calculer que les trois septièmes de la population entière des enfants sont en état d'aller aux écoles, et on aura» pour toute la monarchie prussienne, un nombre de 1,925,200 enfanls en Âge de profiler des bienfaits de l'instruction. Or, à la fia de 1825 , il y aTait dans le royaume :
tieoles élémentaires de ville et de campagne, le plus soaveBl pour les deux sexes réunis. 20,887
««^»'- (pourle.garc.488i ^ -SS^-e.. ll>o«rle.lue..278J J^
En tout. . . . 31,623 écoles,
dans lesquelles éuient employés. • 22,261 maîtres et 704 maltresses.
Ensemble.
32,965 maîtres,
auxquels il faut ajouter encore environ 2,024 sons-maltres ou sous-maltresses.
Ces écoles répandaient rinstructlon entre :
r.^.^^a I Écoles élément'-. 822,077) «7. q^
Garçons. JÊ^^,^,bourgeoi8es 49,169} ^^*'^
Vn . «< ) ^^^^ élément^-. 735,922 j -^ g-^
Filles. •{ Écoles bourgeoises 57,050 i ^^^^^
Ensemble. . . . 1,664,218 enfanU.
« Or, nous avons évalué plus baut la population totale des enfants de sept à quatorze ans dans toute la monarcbie, à 1,925,200. Il résulterait donc des calculs précédents que sur quinze enfants, treize suivent réellement les écoles publiques ; et comme on doit encore tenir compte de ceux qui vont à des écoles privées, ou qui reçoivent rinstruciion chez leurs parents, ou qui sont même déjà passés dans les classes inférieures des gymnases, Tétat général des cboses parait assez satisfaisant.
t Mais, il faut Tavouer, il n'y a aucune proportion entre les diverses provinces de la monarchie , sous le rapport de Tinslruction populaire. Dans quelques provinces, où Tédocation est très-répandue, le nombre des enfants, qui vont aux écoles dès Tàge de six ans et même avant, dépasse de beaucoup les trois septièmes de la population totale des enfanls, tandis que plusieurs autres provinces arriérées envoient aux écoles un nombre d'élèves beaucoup moindre , et qui ne dépasse guère quelquefois le septième de la population totale des enfanls.
c Sur 1000 enfants au-dessous de quatorze ans, on compte que ceux de sept ans à quatorze forment les trois septièmes, ee qui donne sur 1000 enfants environ 429 enfanls en élai d'aller à Fécole. Voici maintenant les résultats comparatifs, fournis par tous les départements du royaume à la fin de 1825 , sur le nombre des enfante qui fréquentent les écoles publiques, élémentaires ou bourgeoises :
Magdebonrg : sur 1000 enfante, 524
Mersebourg 495
Erfurt. 467
Liegnite. ...••••• 459
Ârnsberg 445
Breslau 438
Mûnsler. . 452
, Francfort 425
DÉPAETEHENTS. ( Coblentz. 425
PoUdam 416
Slettln 415
Minden 412
Trêves 410
Oppein 580
CcBslin 570
Gumbinnen 555
IM
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Départements.
Kœoigibefg ZM
Cologne « • . 311
DaDlzig 295
DQsseldorf 295
Aix-U -Chapelle 272
Marienwerder 242
StraUund 202
Posen. . . » 182
Bromberg 148
c D'après ce relevé , le terme moyen pour tout le royaume était de 371 enfanta sur iOOO, au lieu de 429 qui forment les trois septièmes de iOOO. On remarquera que SI , d'un côté , sept départements dépassent cette dernière proportion, de Tautre cinq départe-
(t) Je puis du moins attester qu*ayant visité les provinces prussiennes du Rhin en 1818, et les ayant de nouveau visitées en 1831, j*ai trouvé que rinstruction publique y avait fait dMmmenses progrès. Par exemple, voici ceux du département de Dusseldorf, de 1816 à 1825, même avant l'application de la loi sur Tobligation d'aller à l'école , et avant rétablissement ou du moins la mise en activité des écoles normales primaires.
M.i.o..d.éeo.e.MU^. l-^a^Sii'Sâ Mai«.n.d'éco.e.réparée.{ f^^^ ; ; ?^
Ëtat des sommes dépensées pour ces nouveaux bâtiments, Taméliora tien des anciens, le mobilier et les livres, cartes et instruments nécessaires aux écoles, en tout 588,827 rixdales (environ 2,208,000 francs, ou, par an, 220,800 francs pour construction et matériel des écoles, sans compter le traitement des maîtres, etc.).
Même département, année 1830.
v^Uah. A^A^^i^ i nouvellement b&ties. 38 Maisons d école. . . | ^.^^^^^ ^
Sommes employées à cette dépense. . . 68,644 thaï.
Traitemenu des maîtres d'école .
Pour le mobilier, livres, cartes, etc.
En tout. . .
Sur quoi les communes ont donné. • PrésenU et legs des particuliers . . .
139,818 thaï.
Dans l'année 1829, les présents et les legs n'a vaientdoimé que 23,084 thaï.
Je prends encore la province la plus arriérée de la Prusse, celle de Posen, composée des deux départements de Posen et de Bromberg. Le journal de Beckedorf (l«% IV* et VI« volumes) donne les renseignements suivants sur les progrès de l'instruction primaire dans ces deux départemenu, pendant les années 1824, 1825 et 1826.
AifNÉE 1824.
Déparlemeni de Poten,
Une école bourgeoise améliorée; une autre projetée astérieurenient réalisée. Soixante-quatre maîtres d'école ont fréquenté des conférences. Vingt nouvelles écoles ont été fondées, dont cinq de ville, une catholique, une protestante, et trois Juives; quinze de campagne, dont treize catholiques, deux protesUntes. Soixante etdoùze écoles ont
raenis n'atteignent pas même aux deux aepliènes do nombre total des en&nla, c'eat-è-dire, 386 sur iOOO. Mais il faut aoager que dana cea demiora départements , TéducatioD publique a été trèa-négligée par les gouvernements qui ont précédé radminisiraiion prussienne , et qu'il y a un grand nombre d'écoles privées qui n'ont pas été comprises dans le recensement général , et qui peut-être changeraient la proportion ci-dessus établie avec lea autres départemeoU du centre, où il y a trèa-peu d'écoles primaires particulières. >
Lea progrès de l'instruction populaire en Prusse, de 1819 à 18S5 (i) , peuvent noua donner une idée
été améliorées; onxe nouvelles maisons d'écoles b&tiei; vingt-quaure améliorées et agrandies.
Département de Bromberg.
Vingt-deux nouvelles écoles fondées, dont cinq de ville, trois catholiques, une juive, une de pauvres; etdix-septde campagne, sur lesquelles six protestantes et onze catholiques. Cent vingt-quatre écoles améliorées; seize nonvellet maisons d'écoles bâties, vingt-six réparées, trente et un nouveaux maîtres placés. Une petite école normale primaire établie pour former des maîtres d'école de campagoe protestants. Elle a admis dix élèves.
ANNÉE
Département de Posen.
La grande école normale de Posen améliorée; elle codtient soixante-quatre élèves; soixante et onze maîtres déjà placés sont venus s'y perfectionner; elle a pour école d'exercice, une école élémentaire de trois cents en&ots (trente-cinq de plus que l'année précédente). Deux écoles bourgeoises ont été fondées à Posen, la haute école de ville {hOhere Sladsehule)^ améliorée. Une école de ville, trente-six écoles de campagne, ont été fondées; cinquantesix ont été réorganisées; vingt- quatre nouvelles maisoss d'écoles bâties, dix-sept réparées et agrandies.
Département de Bromberg.
Dix écoles de ville, dont cinq catholiques et cinq juives, et treize de campagne ont été fondées, dont six protestantes et sept catholiques, sans compter six écoles juives privées autorisées. Soixante -cinq écoles privées améliorées, diihuit maisons d'école bâties, seize réparées, vingt-deux nouveaux maîtres protestants placés, dix-sept catholiques, six juifs. Une petite école normale catholique fondée i Lobsens; un grand nombre de conférences musicales et autres établies entre les maîtres. Deux écoles moyennes de villes établies» ainsi qu'une grande maison d'éducatios pour les villes. La grande école normale protestante de Bromberg améliorée, ce qui donne pour toute la province deux grandes écoles normales primaires, l'une protestante à Bromberg, l'autre catholique à Posen, avec deux petites écoles normales primaires. Le grande école normale de Bromberg compte quarante-quatre élèves, et elle a poar ses exercices une école de pauvres de cinquante enfants.
ANN«al8i6.
Département de Posen.
Soixante nouvelles écoles fondées» trente-neuf réoi^-
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de eeiu qii^a dA foire celte même inttraciion de 1825 i 1831 , époqae pendant laquelle les écoles nonnales ont été en pleine aciinlé et ont donné un grand élan ài toute Finstruction primaire. Un nouveau recensement, qui consuierait FéUt présent des choses, serait infiniment précieux ; mais il faudra au gouvernement plus d^une année pour recueillir les éléments d'une sutistique semblable à celles de 1821 et de 18%. A défaut de cette statistique, le gouvernement m^a fourni un document qui peut en tenir lieu josqu^à un certain point , je veux dire le compte de ses propres dépenses en ce genre. Voici le relevé des subventions accordées parFÉtatà Finstruction populaire pour Fannée 1831.
Étal des sommes payées annueUemenl par Us caisses de r Étal pour les écoles élémentaires et les écoles hfmrgeoiees de la monarchie.
PROVINCES
PnitM orieaute et orcideolale.
Braodebourg
Poméranie
SiJésie
Po&en
Saie
Wesiphalîe
ClèTe-Berg
Bas-Rhin
Poor reoieisnemeot populaire eo génér»\
SOMMES Fooa 1831.
Aîsd»l. grMd'arg. Ivb,
IS
(Eovir. 865,700 fr.)
Ainsi près d'un million de francs est consacré par ITtat sur le budget général à Finstructiop primaire pour Fannée 1851 , tandis qu*en i82i la subvention analogue ne moulait qu'à cinq cent cinquante - six mille francs sur une dépense totale de neuf millions ; d*on on pourrait induire que , si les communes ont augmenté leurs dépenses particulières dans la même proportion , la somme toule des dépenses de FÉiat et des communes pour Tinsiruction primaire, doit s'élever pour 1851 à environ quatorze millions. Et cette hypotliè«e semblera encore aïKdessous de la réalité , si on se rappefle le principe fondamental de Finstruction primaire en Prusse , savoir qu'elle est une dépense communale dans laquelle l'Éiat n'intervient que le moins qu'il peut. Le prindpe contraire est celui qui règoe panni nous. Eh bien , sous l'empire de ce prin-
Biaées, boit noufelles maisons d'éeole bAtles, six réparées, trente-trois maitres établis.
Département de Bromberg.
Onze nouvelles écoles fondées ; qaaire écoles privées juives autorisées, trenie-buft écoles améliorées, douze
cipe, l^tat ne consacrait en France, à Finstruction primaire, jusqu'en 1828 , sur le budget général , que la somme misérable de soixante mille francs. La cbambre de 1828 éleva cette subvention k 300,000 fr. Le gouvernement de juillet Fa portée à 700,000 fr., puis à un million , c'estrA-dire , à peine au delà des dépenses de l'Éiat en Prusse, sous l'empire du principe communal , pour douze millions seulement d'habitants, et sans compter la dépense des écoles normales primaires. J'arrive À ces derniers établissements.
En Prusse, si la loi oblige les communes à fonder et à entretenir des écoles où toute la population est forcée de se rendre , le gouvernement encourage el soutient ce grand mouvement en se chargeant luimême de préparer et de fournir aux communes des maîtres d'école honnêtes et habiles. Ce sont les communes qui entretiennent les écoles primaires ; FÉtat ne leur accorde que de faibles subventions : mais Fin* verse a lieu pour les écoles normales primaires ; c'est FÉtat qui les institue et se chai|;e en partie de leurs dépenses; les localités n'interviennent que pour de simples subventions.
Un jugera par le résultat suivant si le gouvernement prussien a bien rempli la t4che qu'il s'est réservée. Aujourd'hui , il n'y a pas dans la monarchie prussienne une province où cliaque déparlement (Regiei-ungsbezirk) n'ait son école normale primaire , et j'entends une grande école normale (Haupt-Seminaar), riche en maîtres et en élèves, quelquefois même avec une ou plusieurs écoles normales succursales (Hûlfs-Seminarien)^ c'esirà-dire de petites écoles normales (kleine Seminarien)^ où le nombre des élèves, celui des maîtres, l'enseignement et la dépense sont renfermés dans d'étroites limites. Ces petites écoles normales sont très-nombreuses. Elles rendent obscurément les plus grands services. M. Ëeckedorf , dans son journal, tome VI , premier cahier de 1827 , donne la note suivante sur celles de ces petites écoles normales primaires qui étaient venues à sa connaissance.
PRUSSE OEIBNTÀLB ET OGCIDElfTALE.
Département de Kœuigsber^f .
Une à Mulliausen, fondée en 1811 ; revenu fixe : sept cents rixdales accordés par FÉtat , pour l'entretien complet de six élèves. Il y en a un plus grand nombre qui y sont à leurs frais. Cette petite école donne les meilleurs résultats.
maisons d'école bâties, treize réparées, soixante-huit nouveaux maîtres placés; une foule d'associations de maîtres d'école nouvellement établies; la petite école normale protestante de Fordon, augmentée; la maison d'éducation pour les filles, fondée Tannée précédente, agrandie; une nouvelle, fondée.
RAPPimT Smt L'ËTAT DE L'INSTRUCTION PWLIQUE
Dépirtcment de Gombi
Une à Zabiencn , fondée en 1824 ; elle élait ambulante et destinée à aller succeMÎvement former les maîtres d'école polonais de tonte la province. Cet établissement singulier a cessé en 1825, mais après avoir été fort utile à toute la province.
Il s'est formé à Angerbnrg, sur la limite des deux départements, une petite école normale qui a vingt-quatre élèves, et qui reçoit de TÊtat un revenu fixe de douze cents rixdales.
BRANDEBOURG
Déparlenent deFrancfori-«ur-rOder.
A Àlt-Dœbem , il y avait une petite école normale primaire qui a été absorbée dans la grande école de Neuzelle.
Département dePoUdam.
La petite école normale de Gross-Bœhnitz , fondée en 4811, et qui en 1825 comptait vingt-six élèves, a été absorbée dans la grande école de Potsdam ; mais il s'est reformé à Jûterbock une petite école qui prépare à la grande école de Potsdam.
POMÉRÀNIE.
Département de Stettin.
Il y a eu de 1820 à 1823 , à Fritzow, une petite école qui a été fort utile.
A Stettin même, il s'est formé une école pareille dans le faubourg appelé Lasladie. Cette école ne forme des maîtres que pour de petites places de maîtres d'école mal rétribuées.
A Pyrilz, même établissement.
Département de Kcealin.
A Bartzwitz , même établissement encore , mais dans de plus grandes proportions. Il ne comptait que dix élèves en 1818, et au commencement de 1827 il en avait cinquante, dont irente-deux étaient des maîtres déjà placés qui venaient s'y pejfectionner. L'État lui accorde une subvention.
SILÉSTB.
Il n'y a dans toute cette province qu'une petite école normale à Schlegel, comté de Glalz, mais elle est très-ancienne et suffit aux besoins du comté. Elle a dix à douze élèves et une subvention de l'État.
POSBN.
Département de Poaen .
Une petite école normale protestante k Fraustadt; une seconde petite école normale catholique est pra-
Département de Bromberg.
Une protestante k Fordon , une catholique k Lobsens. Plusieurs autres établissements de ce genre sont encore projetés pour le grand-duché de Posen.
8ÀXE.
Département de Hagdebourg.
Une k Gardenleben qui est très-florissante , et qui en 1825 comptait soixante-quatre élèves. Il y a plusieurs autres établissements de ce genre dans le même département.
Département de Heneboorg.
Voici quel était en 1821 le nombre des petites écoles de ce département. Une petite école normale de musique à Zeilz, annexée au gymnase; une autre à Eisleben , dans le gymnase de cette ville ; il était question de placer les élèves dans la maison de Luther, qui sert aussi à une école gratuite ; une autre à Sangerhausen , dans l'école de la ville ; une à Queerfurth , dirigée par deux maîtres de l'école de la ville; une à Herzberg, dirigée par deux maîtres de l'école de la ville et comptant plus de vingt élèves ; une ï Jessen ; une à Liebenwerda, qui existe depuis 1801 ; une à Seyda ; une à Halle, destinée à perfectionner des maîtres d'école ; une à Bitterfeld ; une à Eilenburg avec trois maîtres ; une à Rochwitz ; une à Muckenberg ; une à Stoizenhain ; une à Saalhain; une à Corbelba, qui avait en 1825 onze élèves ; une autre à Tauchern ; une autre à Wittenberg.
Département d^Erfort.
Une école normale catholique à Heiligenstadu M. Beckedorf déclare que ce département doit avoir encore plusieurs établissements de ce genre qu'il ne connaît pas.
WESTPDALR.
Département deffinden.
Une excellenie école normale primaire à Petershagen, qui en 1825 avait vingt-cinq élèves, et en 1827 trente-denx ; une autre à Munster, autrefois très-florissante , aujourd'hui affaiblie par le voisinage de la grande école normale de Bûren.
DANS QUELQUES PATS DE L'ALLEMAGNE
RHIN
Plasîenn élablissemenu du même genre.
Ces renseignements, tout incomplets qu'ils sont, peuvent donner une idée du nombre et du développement de ces petites écoles normales primaires. L'État n'intervient que gracieusement dans leurs dépenses. Presque toujours il contribue pour quelque cbose au traitement du directeur. En général, il encourage partout ces petites écoles normales, mais il ne compte que sur les grandes. Gelles4à, il les fonde lui-même ; il les défraye en grande partie ; il les fait surveiller avec une sollicitude infatigable ; il exige des consistoires provinciaux des rapports fréquente et déuillés ; il oblige
les directeurs à rendre compte publiquement , à certaines époques, des établissemente qui leur sont confiés. Déjà en 1826 il y avait vingt-buit grandes écoles normales en plein exercice, c'est-à-dire une par département. Voici un tableau fait à cette époque de tous ces beaux établissements, province par province, avec l'indication des villes où ils sont placés , l'année de leur fondation , le chiffre total de leur dépense, la part de l'État dans cette dépense, le nombre des maîtres , celui des élèves appelés Séminaristes, la durée de leur séjour à l'école normale , le nombre des bourses entières ou demi-bourses ou simples subsides {Stipendia) ^ et quelques remarques sommaires sur le directeur ; car c'est un principe reconnu en Prusse, qu'autant vaut le directeur, autant vaut l'école.
PB
USSE (
)RIENTÀLE.
6,497 rUdalet] 17 gro« 7 f«a (3,166 rtxJ. dM
Indëtermi-
) PralestMtc
Réorganiséf eiilW)9.
nce.
30 places gralnitei.
causes rojralea.)
6,644 r>xdalea 8 ^ros 10 fea.
'S.984rizJ.8gros 10ren.deseaisMa
M. Palzigestdirectcor.L'iiistital
^j PretMUoU.
2 Cl 3 «ai.
25 pUees gratuites.
étant ik la campagne , a ses bitimenti ^ lui, et une école de t il lage comme école d'exercice.
roj.le.J
M. le pasteur Riedel est directeur.
Sur deux ans de aéjour, dix-kuit
2,828 rizdal et
mois sont principalement consacréa
Kuanmxni.
23 grcM 6 fen.
2 au.
32 places gratuites. 4
k la tkoorie, et le reste k la pratique.
Protestante.
(2,250 rixd.. d caiMesd«r£ui.i
la campagne, et pour l'exercice, Pécoledurillage.
Indikermi-
Dee. La sortie 1
M.Bnrgund, ancien ecdésiaslique.
CatkoUque.
4,100 riid; des caitsct de l'Etat.
a lieudèf ijne 1
le •«m ioarisle f _ . .
paraît taffi . > 20 place* gra'aitea.
«ammcntpré 1 paré et troate 1 une place. )
d*un ordre calkolique, est directeur. L'institut n'a point d'école d'exercice qui lui appartienne. Il 7
es ternes.
OCCIDENTALE
f M. Kawerau est directeur. L'insti-
tut est k la campagne, et forme nnif
^3tTt%XV.
1 Vonài» par ;i«chaaibel- UanaeCoB-
petite colonie isolée. On reçoit pai
1 Ecole siiBul-
1 la«ée,c'e«l-k-
i\ «lirvoùleadeui
5,158 ritd.
Indéterminée
Tout est grsluiu
qurs , quoique les maîtres foicul urotealaud. L'école d'exercice est fré((ueDtée par lesenranls du ▼illagi
i coibBianiont
1 Mai «Imbes.
qui est tout proche. Desmaih-esd'e
coledt-))i placés j reçoirent auMi um iuslniction supplémentaire. Il y en a ordinal rem rnt .«ix.
COUSIN
TOHE 111.
iC«
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LIEUX
MAKimona.
8ijnaltanë«.
GftACBKJIS.
SimulUnée.
AimÉES dflk
Nnnui.
ProtMUote.
A cette , i ëpocfue, les i 1 tëmioaircs fde Lukkaul \ et Zallickaa j Ifurcut réw I nis et irans* F ferésk Neu- ( telle.
BETERUS.
3/)33 rizdalet lOs.g.dt rojalei.
2,000 rizdales , 16gftM8ièa.,de«Y caisMt de l'Eut.
NOMBRE
etdfllcon adjoluts,
60 et pi.
IIL BRANDEBOURG.
DUBÉE da
•ijoim.
3 ana.
PorasAV.
Proleatante.
8,856 rizd. 2 groa6fea. (5,500 rixd. 2 groi 6 fen.
dea caîaaea de l'Etat.)
5,438 riid. 25
3 ana.
3an9.
risdalei (2,436 rizd. dea caia»eader£iat
266 rizd. 19 8rM4feB.
2aiit.
IfOHBRE
des
pfcACM Mà-nnm
etdettabtidet.
BEHARQUES.
M. HvUer, prMinIcvr et taipee.
[ t«nr d'école, eat le directes r et IW^ l teur de l*ëubliisement. Il a lov |lui5 maUrea, qui n'eppartienncBl
diatribn^a k 46 rfl*- / »•• ^« UTlHe. Pa«t les 65 «ère.
Ta», aeloa 5 degréa. \ ^« ' ."»•« P*»f«»» »* J. •^■if. " «■ * > tboliq«ea , qui reoeratMit rtnatiue-
tioB religieaae du cure catholique de fendroit. La clame inféricnn aert d'école d'ezectfico anz cUwa aapérieurea.
On répartit i 40 aérnioariatea nne aornoie de 1 ,160 rizdale» par an.
M. Dietrieli , catlMiUqve, aat directeur. L'inatitut poaa^de un tmu i édifice, l'ancien colléga desiéaaiteS] I et il eat en relaiion arec une école [de Tille. Le directeur «t ^0 élère jdemenreat dana la aaiaon. La ■«• [jour, qui doit dorer troia ana, e>l aouvenl abrégé pour aalia&ire aai i beaoios de la proTÎnea.
IM. Krfiger, prédlcatoor, eat directeor. L'institut eat dana leaviatet édifice, d'un courent «kulariW.oà demeurent loua lea maitrca et les élèrea. L'école d'ezercico eat 1.-.U aond'orphelinade30ea&Bta,aBttei<c k l'école normale.
10 plaœa entière- j jucntgratuitei^même I nombre de placea k 1 moitié gratuites. Ou- (trecela, ou répart it< J une certaine aomme I entre lea autrea élè- I rea pour dea aiibaidea îztraordtnairca.
Cette école nomale diaitau i mencement un établisaement prÏT^
, du conseiller de coosiatoire, H. Hacker. Elle fut ci^ée li Berlin en 1748,
I constituée élabliasement public ea 1753,et tranaférée k PotaJam «nlSI?, arec augmentation de fonda. Mon
i sieur Strietz, paateur, j eat directeur. Une école gratuite eat jointe k
' l'école normale. L'inatitut a ses proprea édificea, on les aémtoariates dc-
^ neurent et aoat nourrie.
Pour aoutenir lea 8éminariatea,figurenl' au budget de l'Etal* 600 rizdaica par an
par an, j idea, 36|
L'Eut I comme subsit I rizd.pourSsémiua- I ri»t«, 24 rizd. pour' ' I7autres,et pourl7| i autrea encore 12 r.
IPonr soutenir, les' séminaristes, l'Etat, donne 128 rizdales ^ 9 gros 1 fen.
M. Graasmann, aaaeaaeur au consistoire, est directeur. L'institut esi dana uu local qu'il loue, et on quel ques séminaristes sont logea gratis mais dana peu de tampa il aura aoa propre local.
M. Range est direcleur . L'institut a aon propre édifice , que l'on sera obligé de renoureler k foud. Les se minariates demeurent dans la mai maia ils ae nourrtsaent daoii U rille.
L'école élémenuire de la rille aert d'école d'ezercice.
Cette école normale aéra réorga nisée entièrement, et réubliaaemca d'une nouvelle école normale pour la Poméranie, k Cammin, n'cat différé que parce que la liquidation da V biens du cbapitrede Cammin, des- ' tinéa k cet ^et, n'eat pas oncoit t acberée.
BaiaiAr.
ProtestaLta.
5,038 rizdales (3,400 rizd. des de l'Etat.)
V. SILÉSIE
so
/ A 44 placée gratui- / tes sont affectées 829/ I riid.21 gr.5fea.perl I an. Selon les beaoioa T I on accorde dea placea / entièrement ou k j \ moitié gratuites. On 1 tre cela figurent au I budget de TEut 26 j I rixd. 8 groa 7 fen. f I pour aubsidca ez- 1 Iraordiiiaires.
M. Hien^scb eat directeur prorisoire. L'édifice de l'institut aéra élargi par lâchât de la maiaon voi «îne. L'école normale a son école d'ezercice et une classe préparatoire particulière. Denz maîtres et tous lea éloTes demrureat dejk dans l« maiaon} cet derniers j sont nourris.
DANS QUELQUES PAYS DE L'ALLEMAGNE
USDX.
AIOIÉES delà
bevehus.
NOMBRE
et de }ean adjoioU.
DURÉE
do liiora.
NOMBRE
de*
kâcu •BATuirn
et de* •obiidei.
REMARQUES
3,137 riidalct (786 riid d«s d« l'Eut.)
2 ans.
Ils MrTeal lauftn ponr
lu
ProtwUBUu
3,700 riid.
/ dM orph«-
i quelle Té* Icole Bor- F Biele est
2 an»
f6|€>Mm-GL4>«AO.
CatkoUqM.
2»625 risd. 1 j
gros 5 fen. ( 325]
risd. de la caisse I
dtfpartcinenlale l
^d'Oppeln , eti
i 2,300 rixdal. du\
f fonds de Nca- *
\ Mlle.)
•cl MmutU'\ ■ce, d^eoraais proteatnoto.
«Bt a&nsallo-J ■ée, acsoraadai callîolîqns.
2,633 riid. 10 gros.
4,205 rUd. de ta eaiase proviuctale do Poooo.
Ma<
BAtenOTADT.
Protcoumio.
. Rëorganiséo I en 1824.
177a Rëorpnis^ en 1822.
R«orgjnis^ en 182i.
3,607 rûd. 2 gros 6 fim.
2,145 risd. 6 \
gios 1 fen. (1,100 i
i rizd.2gros6fen. I
I de la fondation \
\ doeouvenlBerg. [
I 717rixd. 3gr. I
7 f«n. des caisses 1
de r£ui.) i
3,207 riid. 18 v ! gros 5 fen. (1 ,200 I Iritd., des caisses!
Ide l'Etat et 1,2661 f riadairs 7 groe $\ ifen. de la caisse l J rojale de Sa te, 1 [ ponr les s^ina- 1
2ana.
VII. SAXE
L'Etat aceorde par dîner, ponr 31 séminaristM,587 riid. 17 gros 2 fen.» «l ponr subsides eztraordU naires, 65 rixdalea12 gros 10 fen.
Un seeosrs de 36 rixdales par an est fix^pour 19 sAninS' ristas, cl ponr 22 autres un antre leconrs de 18 riadalea; 12 Lnsaciena reçoivent 36 rixdales par an.
Ce secours leur est donne en coaaestibles par la naaitoa orplielinsi
Pour aon tenir 36 seminarisles,figurent aussi au budget da lEut 1,080 rizd.On a en sus, dans les derniers lenps, donnrf k dincr k 52 sémin».
Pour soutenir let stfminaristes, sont allouas par l'Etat 518 rixd. lO gros par an.
18 places gratuites.
24 aHaBinariateB j ont le dtaor gratuit.
Pour sontenir 12 steinarîstes, il J • une somme de 360 ritdaleiL
I 8 bourses de ▼lllc, 1 Icbacunede 30 rixd., |4 anciennes bourses i Irojalea k 30 rixd.
I Cea 12 bonrsieral VreçoiTOnt outre celai f 20 risd. en papier-^ I monnaie. Il y * ^'i I non Telle s boarse^l i rojrales cbacune k 24| I rixd. , et une bourse!
Idecharalerie, de 24] ^ rixd.
M. Wnralt eeci Mastique, est di ' recteur. Celui-ci, un des premien maîtres et tous les élèves qui sont nourris, habitent l'yole normale, lans laquelle se trouTC l'école d'ezer* cice.
, M. Hoffmann, pasteur, est directeur de CCS établimements nSunis.
\ L'institut a de Testes Mificcs,«i Oftsède quelques pièces de terre, Jue école gratuite de TÎJle aert d'tf-
[cole d'exercice.
L'institut était primitiTomont wm
[fondation prÏTée de Zakn, mattN
I maçon, k Bunxlau, et fut d'abord une ëcolede panv.cn 1744.En 1753, il fut
' érigé en maison d'ornbel.; en 1805. il obtint une augment.ae food^ enl 816,
[ on J établit une école normale prim.
M. Hflller, aecléaiaaliqne, est di< recteur. L'institut a sou propre édifice, et une école de rille aert d'écoh Ld' '-
f M. GrdUmadier, prédicateur, est i directeur. On prendra soin de pro- ' curer k l'institut un édifice qui lui I appartienne, parce que jnaqu'k pré- [ sent il se trouve dsns un local usé- I 1 1 manque un directeur catholique.
. Le directeur provisoire, M. Grus- I csjnski , est protesUnt L'école nor^ I maie a sou propre édifice , ses iar- ' dina, une école d'exercice k troii ' classes avec 266 écoliers.
BL Zerrenner, conseiller de cou sistoire et d*éeole, est directeur Avec lui, il n*j a que deux maltrea exclusivemeni attachés au séminaire.
Les autres sont des adJoinU , et principalement dea maîtres des écol de la ville, qui se trouTent eonvenii k l'institut. L'école normale a son propre édifice, 00 les séminarutes demeurent et o& ils sont nourris, ainsi que son école d'exercice.
H. Brederlofv, prédicateur, est directeur. La place de premier mettre n*est remplie que provisoirement.
L'institut a son propre édifice dans une ancienne maison de ckaaoines, oh demeurent le directeur, deux
f maîtres et ica élèveoi II est en rap-
\ port avec deux écoles.
M. le docteur Hamlscb est directeur. L'institut a ses proprea édifices et de grands jardins, mais il sera probablement transféré du faubourg dans le bfttimenl du couvent de Sainte -Claire. Les séminarbles de meurent dans l'institut et j sont nourris. Une école nombreaee du feubourg te trouvent dans le wàime local, sert d'école d'exercice.
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LIEUX
AlfTŒES deU
rOHOATIOll.
BEYEIfCS.
NOMBRE
■ànjus
«tdelcors
adjoints.
DURÉE da
•ÛOOI.
NOMBRE
des
nACSs aiATOiTis
et des sobsides.
REMARQUES
ESPUET.
ProTÛoire-
en 1824.
Le
Bombre
I normal
doit âtre
SOUT
Protestante.
Bunor.
Gatkoliqne.
Cette école \ [ nom. ètail 1 Lantrefoit kl 1 Wesel j elle I , ,y,^ . , , lr«# - i. F 3,070 riidale* Jfttt. aprè.!^2 5Qg ,Ud.de.
d^t^eVZ ---^-''E^^^^ lpar|esFran-l 1 Çaii, (rane- 1 l férée4S<nt. /
i 4,000 risd.
peu près.
1,000 rizd. sont parties en 36bourBC*i 1 6buursiers reçoivent 25 riid.; 10 antrea 30riid.,et 10 autres encore, 40 rizd. pai
IX BT X. PROVINCES DU RHIN
NrowiiD.
Protestante.
Mtvss.
Protestante.
Bmvrai..
Catholique.
ST.-HATmo,
k Ti:èves.
Callioliqne.
Organisée dêfiuitiYem.
eu 1823.
Organisée définitivem.
en 1823.
Elle fut] dissoute pendant lel temps de la :
guerre 1813, et 1 I tablie e M8I6.
2,999 rizd. 17 gros 6 feu.. des caisses de l'Etat.
3,000 rizd. 12 gros 6 ien.,des casses de l'Etat.
6,661 rizd. 10 gros ',6,599 rixd.
10 gros des caisses de l'Etat.)
735 rizd.. des caisses de l'Etat.
1,130 rizd. sont fizées pour des sëminarisies, de manière que 3 séminaristes en reçoivent 8o par ao} 4,50;5,4t>,8,30iel 10,25.
Comme Neuwied.
2 ans.
1 et 2 ans.
3,150 rizd sont dest tnéesii 87 bon nef On en répartit eutre' 6 séminaristes 80 par aiij entre 12 autres , 50;eutre 15,40; entre 24, 30; enBn 25 entre 30.
Il vl*j a rien de filé pour soutenir les séminaristes.
L'institut est dirigé provifmre< ment par Bft. Hakn, coaaeillcr d< régence et d'école, qui a contril>a< avec le plus grand succès k sa fondation et 4 sa conservation. Jiuqu'^ présent rétablissement n'a pas de revenus fises; un seul maître et inspecteur est eiclusivenent plojé 4 l'éoole normale } les aalrti suivent en mfme temps d'antre carrières; les uns enseignent gr«tai< lement,les autres pour drs bonoi très-mince*. Le local de riatlitul est encore Taneien couvent des An gnstios. Plasieurs autres iustitaU m trouvent eu rapport avec l'école normale ; une école modèle , école d'artisauSf une école supérieun de filles-, un institut de sourds et muets. Lorsqu'elle sera transférée dans son propre édifice, elle sera organisée et simplifiée soos tous 1« rapports.
M. EKrlieli est dlrectenr. La pi grande partie d'un couvent Bëcttla- 1 risé a été cédée k l'inklitut en 1S18 I L'école du quartier de la ville on I l'édifice de Técole normale est situé, jsert depuis 1 81 9 d'école d'exercicr, f 44 aéminaristes, le directeur et le maître de musi<)ue habitent l'iosti tut; mais ils se nourrissent aillenrs.
M. Kiocke, curé, est direclcor, i On a assigné k l'institut uue partie de l'ancien sésninaire des jésuites, i On y établira aussi une école d'ricr f cice avecdenz classes.L'ouveriurede i celle école noribalc est prochaine.
m. Brann est directeur. L'institut i a son propre édifice, habile par U directeur, le premier matire et les séminaristes. Parmi enz, ceaz qui reçoivent uue bonne de SOrizdalcK 'sont obligés de donner dei Icfoai [ anz séminaristes plus jeunes.
M. Diesterweg est di recteur. L'ia* stitut a ses propres édifices et u propre école d'ezercice. Les direc- I leurs , les maîtres et les sémioarisM demeurent daos ta maison , et ce^ I derniers y sont nourri». Ceut qui f reçoivent une bourse de 80 rizdales, ont la même obligation que les séminaristes de Neuwied.
H. Schvreizer, ecclésiastique , est directeur. L'édifice, habité par tous les maîtres et Icsélères, était auir«- I fois no couvent de cordeliers. Ceut qui reçoivent une bourse deSO rti- [dales ont aassi l'obligation d'eu seigner les plus jeunes. Jusqu'ici il n'jr a que 4 maîtres.
M. Schueizgen, caré, est directeur depuis la retraite du chanoine, M. Dewora. Les séminaristes logeul I chez les bourgeois de Trêves on dans ides maisons attenantes au f«obour| ' de SL-Malhien.
Les leçons se dooucut dans onej salle de la cure.
Le tableau ci-de88U8 donne le8 résultats suivants : De ces vingt-huit établissements il n'en existait que
quatorze avant Tannée 1806; et encore parmi ceux-ci il y en avait qui alors n'étaient pat encore définitive-
DANS QUELQUES PATS DE L'ALLEMAGNE
Id9
ment constitués ea écoles normales , savoir, ceax de Kcmigsberg, de Jenkaa et de Bunzlau. Tous les autres ont été noQTellement fondés depuis la guerre et même pendant la guerre, mais la plupart depuis la paix de 1815. U suit qu'on a établi depuis 1808 dix-sept nouvelles écoles normales primaires, parmi lesquelles douze datent de 1816.
Les frais d'entretien de ces établissements , sans compter celui d'Erfurt qui n'a pas encore un revenu fixe, montent à 99,815 rixd. 7 gr. 11 fen. par an.
On y instruit quinze cents élèves , dont par conséquent chacun coûte par an 66 rixdales.
Huit cent quatre-vingt-dix-sept élèves restent deux ans, et quatre cent quatre-vingt-trois, trois ans à récole normale ; mais pour cent vingt , le temps de séjour n'est pas fixé. U en sort par an cent soixante et un parmi ceux qui restent trois ans, et en tout six cent neuf par an, que l'on appelle candidats. Il faut en compter encore à peu près vingt et un qui sortent des écoles normales , où la durée du séjour n'est pas ûiée, ce qui porte le nombre des candidats bien préparés à six cent trente ; et si on veut porter à peu près à cent vingt ceux qui sortent, avec une instruction convenable , des petites écoles normales , on trouvera que les écoles normales primaires de la Prusse four^ nisseni en tout par an sept cent cinquante candidats.
Or, d'après le recensement achevé en 1821, on a vu qu'il y avait en tout vingt et un mille huit cent quatre-vingt-cinq places de maîtres d'école dans toute la monarchie. Voilà doue à peu près vingt et un mille places pour les candidats qui sortent des écoles normales Si Ton déduit encore de ces sept cent cinquante candidats annnete un quinzième qui changent de carrière, qui quittent l'état de maître d'école ou qui cherchent à se placer comme précepteurs dans quelque famille , il reste pour les vingt et un mille places de maître d'école septcents nouveaux aspirants chaque année, c'est à-dire, pour cent places, trois candidats. D'après les expériences faites jusqu'à présent, on ne demande par an que trois ou quatre nouveaux maîtres sur cent. En supposant donc que SUT cent places de maître d'école, il en faut compter quatre k donner par an , on aurait besoin de huit cent quarante candidats par an pour tout le royaume , de sorte que pour compléter ce nombre on a besoin de cent quarante candidats non sortis des écoles normales, et qui n'offrent pas toujours toutes les garanties convenables. Ce nombre diminuera peu à peu, quand on aura réussi à faire donner partout une préférence prononcée aux candidats qui sortent des écoles normales. Cette préférence a été déjà recommandée à tootes les autorités communales par une ordonnance ministérielle, .et elle est d'autant plus équitable, que chaque élève d'école normale est obligé d'accepter,
pendant trois ans consécutifs après sa sortie, toute place qui lui est offerte par le gouvernement.
Il faut encore considérer que si, par la suite , les places de maître d'école ne sont occupées que par des élèves des écoles normales, c'est-à-dire, terme moyen, par des gens de vingt-quatre ans, on peut compter qu'en général chacun d'eux, l'un dans l'autre, restera trente-trois ans et quatre mois en fonction , et que désormais on n'aura que trois places vacantes par an sur cent places. Sept cents élèves d'écoles normales par an suffiront donc pour vingt et un mille places de maître d'école , et ainsi les écoles normales existantes suffiront pour procurer à tout le royaume le nombre nécessaire de maîtres d'école, de sorte que la moindre place d'école de village pourra être occupée par un sujet bien préparé, et capable de remplir dignement sa mission.
Tel est le résultat que, dès 1826, se proposait le gouvernement prussien. Il y a marché régulièremimt par le perfectionnement non interrompu des écoles normales. Depuis 1826, plusieurs petites écoles normales, par exemple , Mûhlhausen , Angerbourg , Bartswitz , Gardeleben, Dusseldorf, Petershagen, sont à peu près devenues de grandes écoles normales, avec une augmentation de dépenses et d'élèves. J'ai demandé et j'ai obtenu du gouvernement pnissien le budget des dépenses des grandes écoles normales primaires pour l'année actuelle de 1 851 : or la somme de ce budget est de 110,555 rixdales, tandis qu'en 1826, d'après le tableau ci-dessus, elle était seulement de 99,000 rixdales. La différence de 11,000 rixdales sur un pareil budget, représente un progrès assez considérable. En effet, en 1826 il n'y avait que vingt-huit écoles nor« maies ; il y en a trente-trois sur ce tableau ; encore est-il à remarquer qu'on n'y trouve pas mentionnée l'école normale de Kœnigsberg, omission qui est pour moi inexplicable. Voici donc l'état des dépenses des grandes écoles normales primaires de la monarchie prussienne pendant l'année 1851, province par province, avec l'indication de la somme totale de la dépense etcelle delà partde l'État sur celte somme totale.
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Quand la France, M. le ministre, sera-trelle arrÎTée à ce haul degré de prospérité en matière d'instraetien popalaire? La loi dont Vous vous occupez imposera une école à toute commune; puisse-t-elle également imposer à tout département une école normale primaire , grande ou petite , relative à retendue , à la population, à la richesse du département et au nombre de maîtres dont il a besoin chaque année I C'est là particulièrement que riniliative et la surveillance vous
appartiennent, et il ne peut y avoir un meilleur emploi des fonds généraux qui vous sont confiés par lei chambres pour venir au secours de TinstructioD du peuple»
Pénétré de là haute importance des écoles nonnales en général , et de Texoellence de celles de la Prusse, j'ai fait une étude approfondie de ces établissemealSi et je vous demande la permission, M. le ministre, de leur consacrer, dans ce rapport, un article particulier.
TABLFAU
DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE
DANS LE ROYAUME DE PRUSSE
A LA FIN DE L*ANNÉE 18S
Llnstroction primaire est trop aTancée en Prusse pour qa*il soit nécessaire d'en faire des relevés trèsfréquents. Les deux derniers qae le gouvernemenl ait pnbliéft sont séparés par sii ans d'intervalle. I^e premier est de 4819, le second de 1825. J'ai fait connaître aillears les résoltau de ces deux importants travaux. On vient de faire tout récemment à Berlin un travail semblable qui donne l'état de l'instruction primaire en Prusse à b fin de l'année i 851 , le nombre des écoles , cdni des enlantsqui les fréquentent, et des maîtres qui j sont employés. Ce document n'a pas encore été rendu public; je le dois alla bienveillance de M. le baron d'Aïtensiein, ministre de l'instruction publique et des eoltes.
Les ebifires ne sont que des faits généralisés. Il faut donc comoiencer, avant de les employer, par se rendre on compte scrupuleux des faits que les cliiffres représentent , et rechercher si ne» faiu sont certains. Or , ici tontes garanties d'exactitude surabondent.
Comme la loi prussienne fait un devoir légal aux psrents d'envoyer leurs enfants aux écoles à moins qn^îls ne prouvent qu'ils leur font donner à la maison ■ne instruction sufiisante, dans toute commune le eoflsicé préposé à l'exécution de la loi en matière d'instmctîon primaire (ShuUvar$tand) , dresse chaque aoDée sur les registres de l'état civil la liste des enfants qui (mt Tâ^ et par conséquent l'obligation d'aller k réeole. Le maître constate leur présence ou leur absence, dresse à son tour une liste de présence qui doit être conforme à la liste légale , fournie par
le comité. U est tenu de représenter deux fois par moi cette liste de présence au comité , lequel prend tontes les mesures nécessaires pour procurer l'exécution de la loi , et est lui-même obligé de représenter cette liste, certifiée exacte, à l'inspecteur d'arrondissement pour l'instruction primaire ( KreU-Sckulrlrupeeior). Celuici, après une vérification sérieuse, pour justifier que la loi est exécutée dans son cercle d'inspection , représente cette liste visée par lui au conseiller de département chargé dans l'administration départemenlale de tout ce qui regarde l'instruction publique {Schul^ ralh). L'administration départementale est également obligée de faire les justifications nécessaires devant la partie de l'autorité provinciale chargée de la haute surveillance des écoles dans toute l'étendue de la province {SchuUCoUegium). Enfin l'autorité provinciale doit compte de tout cela à l'autorité centrale ministérielle. An sein du ministère est nn bureau spécial de statistique , chargé uniquement de la vérification générale et de la généralisation de tous les documents fournis par 1rs autorités publiques à tous les degrés de la hiérarchie. La direction de ce bureau est confiée h un membre distingué de l'académie des sciences de Berlin , M. Hofiinann. C'est de ce bureau que sort le dernier travail pour être présenté avec toutes les pièces justificatives au ministre qui le rend public. On peut donc avoir toute confiance en des chiffres obtenus de cette manière et qui reposent en dernière analyse sur les listes légales des enfanu en âge d'aller à l'école, et sur les listes de présence effective, contrôlées par
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des autorités diverses. J'ai donné, n*" 1 et 2, un modèle de ces deux espèces de listes qui sont les mêmes pour toutes les écoles de la monarchie. Remarquez que les listes de présence, étant vérifiées deux fois par mois , ne justifient pas seulement de la présence des enfants au commencement de Tannée, mais de leur assiduité pendant Tannée entière. Ainsi il n'y a point là de faux-semblants, de listes fictives. On sait avec certitude le nombre de jours où un enfant dans toute Tannée a manqué à Técole. Le chiffre total des enfants d*une école que le maître adresse au comité communal de cette école est soumis dans la localité même au conir61e immédiat et constant de ce comité et au fréquent contrôle de Tinspecteur primaire de Tarrondissement. La vérité de toute la série des chiffres subséquents repose sur la vérité de ce total primitif, et celle-ci encore une fois a pour garantie le contrôle réciproque d'autorités diverses , qui toutes agissent sur les lieux. Nous pouvons donc marcher maintenant avec sécurité et tirer des chiffres toutes les conséquences qu'ils renferment , parce que ces chiffres sont des faits dont la certitude est incontestable.
Voici d*abord le résultat le plus général que donnent les tableaux de statistique qui sont sous mes yeux. Le recensement le plus récent de la population en Prusse la porte à 12,726,823 habiunts. Sur cette population on comptait, en 1851, 4,767,072 enfants de un jour i quatorze ans accomplis.
Ce chiffre total repose sur les chiffres partiels que donnent à cet égard chaque province et chaque département de la Prusse dans le tableau n» 1 ci-annexé.
Par scrupule d'exactitude , observons que, dans ce nombre, ne sont pas compris les enfants des garnisons que la Prusse entretient à Mayence et dans le Luxembourg, parce que les écoles que ces enfants fréquentent ne font pas partie des écoles de la Prusse. Ces enfants sont au nombre de 660 , sur lesquels 327 garçons et 333 filles.
En Prusse, Tàge d'école fixé par la loi est de sept à quatorze ans accomplis , et il faut remarquer en passant combien il est utile qu'il y ait un Âge légal pour fréquenter Técole, chacun s'accoutumant ainsi adonner à l'instruction une place fixe dans la vie. En France il y a un âge pour entrer au collège et pour en sortir. 11 est fort à désirer qu'il s'établisse de même un âge convenu pour aller à Técole primaire et pour la quitter. On voit de suite que l'âge de sortie ne peut excéder quatorze ans, car de plus longs sacrifices pèseraient à des familles pauvres, et les enfants doivent entrer déjà dans la carrière spéciale à laquelle ils se destinent. Si on sort à quatorze ans de Técole, il est naturel qu'on y entre à sept ans , car de sept à quatorze on a le temps nécessaire pour acquérir solidement le petit nombre de
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connaissances dont se compose Tinstruction primaire, et on n'a pas non plus trop de temps pour cela , avec les distractions forcées des travaux de la campagne à certaines époques de Tannée. La loi civile générale fiie à cinq ans , en Prusse , l'âge d'aller à Técole. La loi spéciale sur Tinstruction publique le met à sept ans, et c'est alors seulement que commence la contrainte légale.
C'est une règle de statistique que , vu la proportion de la mortalité dans les divers âges, sur 100 enfants de un jour à quatorze ans, ceux de sept à quaione forment les trois septièmes, ce qui donne sor 400 enfants environ 43 en état d'aller à Técole, ou, poar indiquer jusqu'aux moindres fractions, 42,857 m 100,000, et par conséquent, en Prusse, 2,043,030 enfanu sur les 4,767,072 qui composent la population totale des enfants de un jour à quatorze ans accomplis. Il suit de là que, si nous trouvons qu'il y a en effet 2,043,030 enfants dans les écoles de la Presse , nous pourrons assurer qu'il n'y a pas dans ce royaume une seule créature humaine qui ne reçoive une éducation sufGsante. Ce serait là un résultat admirable et qui élèverait bien haut le système d'instruction primaire qui Taurait produit. Or, ce beau résultat est un fait incontestable. J'ai sous les yeux , et le tableau n^ i déjà cité, présente, département par déparlement et province par province, le nombre efTectif des enfants qui , d'après le relevé fidèle des listes de présence, fréquentaient, dans Tannée 1831 , les écoles primaires publiques, et ce nombre est de 2,021,421 enfants.
La différence est donc seulement de 21,609 entre le nombre réel et le nombre normal.
Celte différence est bien légère, et encore elle disparait entièrement si Ton tient compte des considérations suivantes :
1<> 11 ne s'agit ici que des écoles primaires publiqaes, et non des écoles privées qui sans être très-nombreuses ne laissent pas que de renfermer un bon nombre d'enfants , surtout dans les grandes villes et dans quelques provinces arriérées où Ton ne sent pas encore toute la dignité de Técole publique.
2» On n'a pas non plus compris ici les enfants qui sont élevés chez leurs parents , ce qui comprendrait la plupart des enfants des classes supérieures.
3<^ On n'a pas non plus compté les élèves des classes inférieures des gymnases, presque tous âgés de moins de quatorze ans, et dont le nombre, dans les cent dix gymnases de la monarchie, s'élevait dans le courant de Tété 1832, à 17,933 élèves, tandis que les dent classes supérieures en comptaient seulement 5,848.
En tenant compte de ces trois nouveaux éléments, on reconnaît que non-seulement le nombre des enfanis au-dessous de 'quatorze ans qui reçoivent d'une manière ou d'une autre le bienfait de l'éducation, est égal au
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nombre Dormal des tro» septièmes de la popubUon, maïs qu'il doit même le dépasser, ce qui ne peut s'expliquer que par une supposilion qui , nous le ferrons tout à rhenre, est on fait certain, savoir qne dans les provinces les plus avancées de la Prusse, par eiemple, dans celles de Saxe et de Brandebourg, le goût de rinstruction est tellement répandu que les parenU n'attendent pas Tàge de sept ans pour envoyer leurs enfants à l'école.
Voilà, je le répète, un résultat admirable, et avec les garanties que j'ai indiquées, un résultat au-dessus de toute incertitude. Il faut l'envisager sous ses faces les phis importantes.
La première chose k considérer est la part relative de chaque province et de chaque département dans ce chiffre total de 2,0âl,42i enfants allant aux écoles primaires publiques. La connaissance de cette proportion est en effet du plus grand prix pour Tappréciation de la dvilisalion relative des différentes parties de la Prusse. Mais elle ne nous intéresse pas directement , et sur ce point je me contente de renvoyer au tableau n^ f . On y verra que sur les huit provinces dont se compose maintenant le royaume, quatre dépassent de beaucoup le nombre normal des trois septièmes ; que Tune d'elles, la province de Saxe comprenant les départements de Magdebourg, Mersebourg et Erfurt, présente la proportion de 54,515 enfants allant aux écoles publiques sur 100,000 enfants de un jour à quatorze ans , et que même le seul département de Msgdeboni^ présente ceUe de 55,733 sur 100,000. Comme on peut bien s'y attendre, la province de Posen est la moins avancée. Berlin subit le sort de toutes les grandes villes où un contrôle parfaitement exact est plus difficile et où la loi ne peut s'exécuter aussi rigoureusement. 11 y a aussi à Berlin, comme dans toute grande ville, beaucoup d'écoles privées. D'ailleurs l'organisation de l'instruction primaire publique y est assez récente. En revanche , Berlin a six gymnases qui dans l'été de i832 avaient 2,061 élèves sur lesquels 306 dans les classes supérieures et i,665 dans les dernières classes qui comprennent un très-grand nombre d'enfanu au-dessous de quatorze ans.
Un point de vue plus important pour nous est la part de Tnn et de l'autre sexe dans la somme totale des enfants qui reçoivent l'instruction primaire. Cette proportion est dans tout pays ki mesure de la vraie force de rinstruction ; car Tinstruction n'a point de racines solides et d'avenir assuré, quand un des deux sexes, qui de toutes manières influe si puissamment sur l'autre, en est lui-même dépourvu.
Grâce à Dieu, toute créature humaine en Prusse tombe sous la protection bienfaisante de la loi ; Tobligation légale d'aller aux écoles est commune à l'un et à l^autre sexe. Aussi la différence de la part des Hlles
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et de cdle des garçons dans la somme totale est^le peu considérable. Sur2,0Sl,42i enfants qui vont aux écoles, on comptait, en 1831 : 1,044,364 garçons; c'est-à-dire 43,694 sur 100,000 , c'est^hdire encore plus des trois septièmes de la population totale des enfants au-dessous de quatorze ans ; et 977,057 filles ; c'est-à-dire 4i,i06 sur 100,000 enfants, en partageant également la population entre les deux sexes.
La différence en plus pour les garçons s'explique par la fréquentation de l'école avant l'âge de sept ans; la différence en moins pour les filles s'explique aisément si l'on songe que l'éducation des filles étant de sa nature plus domestique, le nombre des enfants du sexe féminin qui sont élevés dans la maison maternelle , surtout parmi les classes aisées, est nécessairement plus considérable que celui des garçons.
Je dois faire connaître maintenant la nature des écoles publiques auxquelles vont les 2,02i,421 enfants, garçons et filles. En Prusse, comme désormais en France, si le projet de loi présenté sur l'instruction primaire est adopté par les chambres , Tinstruc^ tion primaire se divise en deux degrés : l'un qui représente les connaissances élémentaires dont nulle créature humaine ne peut être privée sans un vrai danger pour elle-même et pour la société ; l'autre, plus élevé sans l'être beaucoup, destiné à celte portion du peuple qui sans être riche n'est pas non plus opprimée par l'indigence , et qui a besoin d'une culture un peu plus étendue et plus libérale. Le premier degré, l'instruction primaire inférieure, comprend les écoles dites élemerUaim par la nature même de leurs objets ; le second degré, l'instruction primaire supérieure, comprend les écoles qu'on nomme bourgêoiiei parce qu'elles sont faites pour cette partie de la population qu'en Allemagne encore on appelle la bourgeoisie. Ces écoles sont aussi nommées écohâ moyenneM, parce qu'elles sont intermédiaires entre les écoles élémentaires et les écoles savantes ou gymnase$. Ce dernier nom d'école moyenne, tiré de la nature même de la chose, est parfaitement convenable, et déjà le besoin et l'instinct public commencent à le naturaliser en France. Tai donné ailleurs l'enseignement normal d'une école élémentaire et d'une école moyenne. Ici je n'ai qu'à donner le chiffre total des unes et des autres en Prusse à la fin de 1831.
Dans le tableau ci -annexé , n° 2 , on verra qu'il y a 2S,6iâéco1es primaires publiques pour les 11,021 ,421 enfants qui les fréquentent.
Sur ces 22,6)2 écoles, il y -a 21,789 écoles élémentaires, et 823 écoles moyennes dont 48i pour garçons et 342 pour filles. Or , on compte en Prusse 1,021 villes dont 26 seulement ont plus de 10,000 âmes. Ainsi , non-seulement toutes les villes de
UA
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10,000 Ames , bum les troU quarU de toutes les villes, ODt , outre les écoles élémentaires indispensables à la dernière classe, des citoyens, des écoles moyennes pour la bourgeoisie de ces villes.
Sur le nombre des enfants qui vont aux écoles, les écoles élémentaires sont fréquentées par 987,475 garçons et par 950,459 filles, et les écoles moyennes par 56,889 garçons et par 46,598 filles , ce qui donne la somme totale déjà citée de 1,044,564 garçons et 977,057 fillesallanlauxecoles.il faut remarquer qu'en général les écoles élémentaires , surtout dans les campagnes , sont communes aux deux sexes , qui ne sont divisés le plus souvent, au moins dans les classes inférieures , que par une place distincte dans la même salle , tandis que dans les écoles moyennes , toutes les classes de filles et de garçons sont séparées et se font dans des salles différentes , sans aucune communication entre elles.
On compte , terme moyen :
88 enfants pour une école éléroenUire, garçons et filles; i\S enfants pour une école moyenne de garçons; 436 enfants pour une école moyenne de filles.
Aussi faut-il observer que dans les écoles élémentaires il n'y a ordinairement qu'un seul maître , Undis que dans les écoles moyennes on compte deux , trois et souvent un plus grand nombre de maîtres et maltresses. Ceci nous conduit à une dernière considération,Gelledu nombre desmaitreset maîtresses employés dans les diverses écoles primaires.
Le tableau n^ 2 montre que pour les 22,612 écoles publiques, élémentaires et moyennes, de la monarchie , il y a en tout 27,749 maîtres et maltresses , lesquels sont répartis ainsi qu'il suit :
2f ,780 écoles élémentaires.
22,211 maîtres en titre.
694 maîtresses en litre.
2,014 sous-mat Ires et sous- V maltresses.
481 écoles moyennes | 1 , 1 72 maîtres en titre, de garçons. / 560 sous-roattres.
1538 maîtres en titre.
289 maîtresses en titre.
471 sous-mallresetsous maîtresses.
Ces nombres divers donnent un résultat important, savoir, le petit nombre de maîtresses comparé à celui des maîtres. Pour les écoles élémentaires , le nombre de 694 maîtresses, comparé à celui de 22,21 1 maîtres pour 21,789 écoles, fait voir qu'il n'y a pas une seule école qui n'ait un matire en titre, et je puis assurer que je n'ai pas trouvé en Prusse une école publique qui soit dirigée par une femme. On pense qu'en général le gouvernement de Técole exige une main virile, sauf au directeur, quand il y a lieu, à s'adjoindre une
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femme , mais en conservant toujours la direction suprême. Dans les villages, celte femme est ordinairement ou la femme ou la fille du maître d'école. Janait elle n'est chargée que des leçons accessoires , celles qui se rapportent aux travaux de son sexe, et dans les villes , des leçons de chant. Quand l'école est riche et développée , cette femme a le rang de maîtresse en titre, et il n'y en a que 694 pour les 2i ,789 écoles élémentaires : ordinairement, elle n'est qu'une sonsmaîtresse , un simple aide pour le directeur. C'est on préjugé, et un préjugé funeste , de croire que, dans des écoles d'externes telles que les écoles publiqoes, une femme seule soit capable de diriger l'éducation des filles ; car alors cette éducation est impossible sar une grande échelle : il serait impossible , en effet , de se procurer autant de maîtresses capables qu'il en faudrait pour toutes les classes de filles dans les 21,789 écoles de la monarchie. Il faudrait alors créer des écoles normales pour former des maltressesd'école, en aussi grand nombre que les écoles normales ordinaires , c'est-à-dire s'imposer des difficultés énormes, et pour un résultat l^cheux ; car l'éducation serait loin d'y gagner en gravité , et dans une école de filles , c'est déjà un mauvais enseignement que le spectacle d'une femme qui dirige et d'un homme qui lui sert d'aide. Dans l'école comme dans la famille, le gouvernement appartient à l'homme , et c'est à la femme d'assister. 11 est tout simple que dans les écoles moyennes, qui sont beaucoup plus développées , la part de la femme soit un peu plus grande ; aussi voyons-nous ici , pour 542 écoles moyennes de filles , 289 maîtresses. Maisii cété de ces 289 maîtresses sont 558 maîtres. C'est donc toujours un homme qui est à la tète de l'école entière , et c'est toujours lui qui est chargé des leçons les plus importantes. Je regarde celte pratique comme le seul moyen d'avoir des écoles de filles. Mais je me hâte d'ajouter qu'en Prusse comme en Allemagne , la plupart des maîtres d'école sont eux-mêmes pères de famille , et qu'ils se marient de bonne heure.
11 ne reste plus qu'à faire connaître les établissements destinés à préparer des maîtres capables pour les écoles élémentaires et les écoles moyennes; je veux parler des écoles normales primaires, appelées en Prusse séminaires pour les maîtres d'école {Schullehrer-Seminarien ).
H y a deux sortes d'établissements de ce genre : les petites écoles normales, qui sont en grand nombre, et fort utiles , et qui sont à peu près ce que sont ou devraient être nos écoles-modèles; 2^ les grandes écoles normales primaires , où le cours d'étude est de deux ou trois ans , et qui comptent chacune de 40 à iOO élèves. Je ne m'occupe ici que de ces dernières. Il y en avait, en 1851 , 55 en pleine activité , c'està-^ire , plus qu'il n'y a de déparlements en Prusse, et
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un dépaiteneBt ]initnen est moins étendu que le nôsre. Oo Terra par le tableau n« 5, cî-annexé, la «unme de dépenses de chacun de ces grands éta* blnsemenls, avec la part des départements et celle de rÉiat. Celte dernière , à elle seale , est d'environ 531,500 francs, circonstance qve f indique afin de donner une idée de Tiroportance de ces établissemenis. Ils fournissent aujourd'hui à peu près tous les maiires des écoles publiques élémentaires et moyennes de b monarchie. J'ajoute que la part de TÉiat dans les dépenses des écoles élémentaires et des écoles moyennes est , d'après un autre tableau annexé au précédent, n<* 4, d'environ 863,700 francs, ce qui donne en tout i,i94,â00 francs 9 somme considérable pour un pays qiû n'a pas i3 millions d'habitants, et dans un système d'instruction primaire où les communes, les départements et les provinces sont chargés par la loi de toutes les dépenses relatives à l'instruction primaire , dans lesquelles l'État n'intervient que gracieusemenl. Remarquez encore qu'on n'a pas ici d'établissements à fonder , mais seulement des établissements fonnés et constitués à soutenir et améliorer.
Enfin « si on veut comparer les principaux résultats de cette statistique avec ceux des deux statistiques de 1819 et de 18â5, on trouvera que :
1<» En 1819, le nombre des écoles
était en tout de 20,085
En 1825, de 21,625
Et en 1831, de 22,612
S"* Eo 1819, le nombre des maîtres
et maîtresses était de. . . . 21,895
En 1825, de 22,965
En 1831, de 27,749
En 1 825 le nombre des enfants audessous de quatorze ans éuVit de. 4,487,461
Celui des enfants de sept à quatorze ans était de. . . - . 1,923,200
Celui des enfants allant aux écoles
était de i, 664,218
En 1831 , la population d'enfants audessous de quatorze ans était de 4,767,072
Sur lesquels la population de sept
à quatorze ans était de. . . . 2,043,030
Sur lesquels le nombre des enfants
allant aux écoles était de. . . 2,021,421
Cette statistique comparée prouve abondamment que l'instruction primaire est en Trusse dans un état très satisfaisant. On peut voirailleurs l'organisation à laquelle est dû un pareil succès. Je me contenterai de rappeler ot de signaler les points suivants :
1* Une loi qui oblige les parents , les tuteurs , les
maîtres d'ateliers ou de fabriques , à jusUier, sous deè peines correctionnelles plus ou moins fortes , que les enfants confiés à leurs soins reçoivent le bienfait do l'instruction publique ou privée, sur ce principe que la portion d'instruction nécessaire à la connaissance et à la pratique de nos devoirs, est elle-même le premier de tous les devoirs, et constitue une obligation sociale tout aussi étroite que celle do service militaire; selon moi, une pareille loi, légitime en elle-même, estabso* lument indispensable , et je ne connais pas un sent pays où celte loi manque et où l'instrtiction du peuple soit florissante. En attendant que le progrès des mœurs publiques , le sincère amour du peuple et l'intelligence de la vraie liberté inspirent à nos chambres une pardlle loi, qui, j'en conviens, serait aujourd'hui prématurée et contre nos préjugés de tout genre, le gouvernement ne doit négliger aucun des moyens d'excitation et d'encouragement dont il dispose , directs od indirects, |>our arriver administralivement à un résultai à peu près semblable. Parmi les pratiques les plus sûres, je mets : 1<* la fixation d'un âge déterminé pour entrer à l'école et pour en sortir; 2^rinslitutioii de listes de présence sérieusement contrôlées par les autorités compétentes.
2« L'obligation imposée au clergé de n'admettre à la communion que les enfants qui justifient d'avoir fait ou de faire leur temps d'école , obligation à la fois civile et ecclésiastique , qui intéresse Téglise à l'école et rattache à l'école l'église par des liens intimes que tout homme d'État et tout vrai philosophe doit s'efforcer de resserrer. De là l'instruction considérée par les parents et par les enfants eux-mêmes comme le fondement de la vraie piété, et l'autorité religieuse mise au service des lumières.
5" L'institution d'écoles publiques pour l'accomplissèment d'un devoir public. Aussitôt que l'État fait un devoir légal de la présence des enfants à l'école , et que l'Église en fait un devoir religieux, l'État serait en contradiction avec lui-même s'il ne procurait l'exécution de la loi qu'il a lui-même portée , en exigeant l'établissement d'une école publique dans toute commune. Il n'y a de stabilité et d'avenir pour l'instruction primaire que dans les écoles publiques. L'industrie privée, qui ne doit jamais être contrariée, ne doit aussi jamais être considérée que comme un accident et par conséquent comme un luxe : l'État ne doit pas plusse reposer sur les particuliers de l'accomplissement de ses propres devoirs en matière d'instruction , que dans toute autre matière d'intérêt public et général.
4''1^ répartition des dépenses qu'exigent les écoles entre les parents eux-mêmes , qui , s'ils le peuvent , sont obligés de payer quelque chose ; la commune, qui est tenue de s'imposer elle-même une contribution d*école ; le département et la province, qui ont des
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fonds pourvenir au secoars des localités nécessiieiises ; enfin FÉtat, qui intervient à son tour: de manière que la dépense, ainsi divisée , atteigne tout le monde et n^accable personne.
5** La participation proportionnelle des pères de famille et de la commune , du département et de la province, de TËglise et de TÉtat, à la surveillance et à Tadminislration des écoles, participation qui intéresse k rinstruction populaire tout ce qui a quelque pouvoir dans la société.
Telles sont les causes les plus générales de la prospérité de rinstruction primaire en Prusse, prospériié qu'établissent incontestablement les documents officiels que je viens de faire connaître.
Puissent ces causes si simples et si fécondes, te naturalisant dans notre chère patrie, y porter bieatôt les mêmes fruits!
Ce as avril. 1833.
PREMIER TABLEAU
Bficensemeni général de* enfants gui fréquentaient les école» primaire» publique» t à la fin de l'année 1831.
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TROISIÈME TABLEAU
Beeeneemeni des grandes écoles normales primaires en Prusse pendant Vannée 1831 , avec l'état de leurs dépenses.
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QUATRIÈME TABLEAU
État dtis sommes payées annuellement par les cahses de l'Étatpour les écoles élémentaires et les écoles moyennes en Prusse (année 1831).
PROVINCES
Prusse orientale et occidentale.
Brandebourg
Pomérauie
Sîlésie
Posen
Saxe
Westphaiie
Rhin
DiPEHSES GÉNÉRALES
SOIME. . . .
En Traocs environ. . . .
SOMMES pouaL*A!<RKi:1831.
Risdalci.
grOf.
fen.
DES ECOLES NORMALES PRIMAIRES
MONSIECR LE MINISTRE,
Vous connaissez le titre de la loi de i8i9, qui institae les écoles normales primaires et pose les principes de leur organisation. Vous connaissez aussi quel éiait le nombre de ces écoles en 1826 et en 1831, celui des élèves et celui des maîtres, et ce que coûte chacune d'elles aux provinces et à FÉtat. Maintenant il faut pénétrer dans Tintérieur de ces établissements, reconnaître leur discipline, leur plan d'étude et leur régime intellectuel et moral. J'entrerai k cet éganl dans une foule de détails que l'importance de leurs résultats justifiera, j'espère, à vos yeux. Je ne craindrai pas de multiplier les renseignements et les documents officiels. J'en ai recueilli un grand nombre, la plupart manuscrits. Je les donnerai, souvent même en totalité, pour que les choses paraissent elles-mêmes et produisent leur effet propre. A la fin seulement, je vous soumettrai les réflexions que m'ont suggérées l'examen attentif de ces documents et la vérification que j'en ai faite par moi-même en visitant les plus célèbres écoles normales primaires de la Prusse.
Je commence par les petites écoles normales. Mais comme elles sont presque toutes des établissements particuliers, l'État, tout en les surveillant, ne les soumet point à la même publicité qu'il impose à ses grandes écoles. Ces petites écoles se cachent plutôt qu'elles ne se montrent. C'est là leur honneur et leur
mérite. Mais cela même les rend assez difficiles à bien connaître. Cependant je me suis procuré les règlements de quelques-unes d'entre elles. En général lei petites écoles normales diffèrent des grandes non-seulement parce qu'elles ont un bien moins grand nombre d'élèves, mais surtout parce qu'elles sont destinées ia plupart à former exclusivement des maîtres d'école de village, pour les communes les plus pauvres. C'est là leur but propre ; c'est en cela qu'elles sont originales et profondément utiles. Les grandes écoles fournissent, il est vrai, des maîtres pour les campagnes comme pour les villes, et leurs élèves, du moins ceux qui reçoivent des stipendia, sont pendant plusieurs années à la disposition du gouvernement qui les envoie où bon lui semble ; et l'on peut se fier à la sévérité connue do gouvernement pour se servir de son droit dans l'intérêt général. Mais il y a toujours des communes si pauvres qu'on hésite à y envoyer un maître d'école un ))eu distingué , et ce sont précisément ces malheureuses communes qui auraient le plus besoin de lumières ponr améliorer leur situation; Les petites écoles normales sont destinées à suppléer à l'insuffisance des grandes. Elles travaillent pour lescampagnes pauvres etarricrées. De là découlent toute leur organisation, leurs études, leur discipline. Sans doute les grandes écoles normales de la Prusse méritent la plus haute estime; mais il n'y aura jamais assez de respect pour ces petites écoles normales qui se cachent, comme je l'aï déjà dit, au lieu de se montrer, qui veulent êire pauvres comme les autres veulent être riches, parce qu'elles travaillent pour les pauvres, et qui s'imposent des restrictions de tout genre comme les autres s'excitent à des développements souvent excessifs. Elles ne coûtent presque rien et elles font beaucoup de bien. Rien n'est pins aisé à établir, mais à une condition, qu'on aura des directeurs et des élèves dévoués et obscurément dévoués. Or ce genre de dévouement, la religion peut seule l'inspirer et l'entretenir. Quand on consent à servir les hommes sans en être ni connu ni apprécié, il faut avoir l'œil élevé vers la divine providence ; ce témoin-là est nécessaire à défaut de tous les autres. Aussi les auteurs et les directeurs de ces petites écoles sont-ils presque toujours des ecclésiastiques inspirés par la charité chrétienne ou quelques hommes vertueux passionnés pour l'instruction populaire. Dansées modestes institutions, tout respire le christianisme, l'amour du peuple et de la pauvreté. Permettez-moi de vous en faire connaître deux. Tune cachée dans un faubourg de Stettin, l'autre dans le village de Pyriu en Pomérauie.
Stettin a une grande école normale particulièrement destinée à former des maîtres pour les écoles bourgeoises. Un homme excellent, conseiller d'école ( Sch^lralh ) dans le conseil de ce département ,
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M. fierohardl, «eDtit d'autaot plus la nécessité de poarroir aux besoins des écoles de caini>agne. Il fonda donc une petite école normale dans ce but unique ; il h plaça non dans la ville mais dans un faubourg appelé Lttiadie, el il fit pour elle le règlement suivant, que je joins ici presque entièrement.
Pedle école normale primaire de Lasiidie, à Suîlin,
1 . Cette école est ^cialement destinée aux jeunes gens pauvres qui se destinent à devenir maîtres d'école de campagne, et peuvent au Itesoin gagner une partie de leur entretien par le travail de leurs mains.
2. Od n'y enseigne que les choses nécessaires aux petites communes pauvres de campagne qui cherchent pour leurs enfants des maîtres d école chrétiens el miles, et ne peuvent leur offrir qu'un chétif revenu.
5. Cette école veut être une école chrélienne fondée sur rÉvangile. Elle désire ressembler à un ménage de campagne fort simple, et en même temps ne faire, autant que possible, de tous ses habitants qu'une seule famille. Dans ce but, tous les élèves habitent avec les maîtres la même maison et mangent avec eux à la même table.
4. Les jeunes gens que Ton reçoit de préférence, sont ceux qui sont nés et qui ont été élevés à la campagne, qui savent par principes ce qu'on enseigne dans on bonoe école de campagne, qui ont un esprit droit et une humeur gaie. Si, avec cela, ils savent un métier ou le jardinage, ils trouveront dans les heures perdues roccasion de s'exercer et de s'instruire encore.
5. L*école de Lastadie ne peut ni ne veut se comparer aux grandes écoles normales complètement organisées ; au contraire, elle cherchera à se maintenir toujours dans les limites étroites qui lui sont assignées.
6. La plus grande simplicité doit régner dans toutes s«s habitudes, et il faudra, autant que possible, joindre â 1 étude, qui est l'objet principal et doit prendre la plus grande partie du temps, un travail manuel.
7. L instruction a pour but d'apprendre aux jeunes f^ens à réûécbir, et, en les exerçant k la lecture, à récriture, au calcul et au chant, de les mettre en état de s'instruire eux-mêmes et de se former davantage. Car le paysan aussi doit apprendre à penser ; mais récîairer ne vent pas dire le rendre savant. < Dieu veut que tons les hommes soient éclairés, et qu'ils parviennent à la connaissance de la vérité. >
8. L'enseignement doit avoir un rapport immédiat | stances. L'enseignement est gratuit. Les élèves habitent avec la vocation des jeunes élèves, et embrasser seule- 1 six seulement dans chaque chambre. Le professeur ment dans ce qu'elles ont d'essentiel les connaissances , habite aussi le même étage. Ils prennent en commun qoe Ton enseigne dans les grandes écoles normales. 1 des repas aussi simples que possible , mais sains. Les
9- Les objets de l'enseignement sont : la religion, | domestiques sont inutiles , les élèves étant chargés de la langue allemande , la lecture , l'écriture , le calcul I nettoyer les chambres et de faire les lits. La portière et le chant. On joint à cela les premiers élémeiils i chauffe les poêles.
de la géométrie , des leçons faciles d'histoire naturelle, des récits tirés de d'histoire nationale, particulièrement de celle de Poméranie, ainsi que des descriptions géographiques. L'objet principal et le fond de toute instruction est la religion, d'après Fhistoire et la Bible. Les livres principaux sont la Bible, le psautier, le catéchisme. L'école de Lastadie s'applique aussi à inculquer aux élèves Tamour de la nature, et, dans ce but, elle leur inspire le goût du jardinage et de la culture des arbres.
iO. En traitant tous ces objets, il faut s'exercer à parler avec pureté et justesse; car, après la connaissance de la nature, il n'est rien dont les enfants des paysans aient plus besoin que d'apprendre à exprimer avec simplicité et vérité ce qu'ils savent.
11. Les élèves en savent assez quand ils parlent, lisent et écrivent bien , quand ils font une bonne composition allemande , quand ils calculent avec réflexion et avec facilité, et quand ils chantent bien; ils en savent assez, quand ils connaissent bien la Bible, quand ils possèdent les notions les plus essentielles du système de l'univers qu'ils ont sans cesse sous les yeux, de la natnredans laquelle ils vivent continuellement; ils sont beaucoup, quand ils sont des hommes chrétiens, raisonnables et bons.
13. La durée de l'enseignement est fixée à deux années. La première année les élèves apprennent comme écoliers ce qu'ils doivent ensuite enseigner aux autres ; seulement ils assistent aux leçons que les maîtres donnent aux enfants de l'école annexée à cette petite école normale. Dans la seconde année le futur instituteur se met davantage en avant , et dès ce moment tout se rapporte de plus en plus à la pratique- lis continuent ainsi toute l'année à s'exercer dans l'enseignement , et à la fin ils reçoivent une instruction courte et facile à comprendre sur la manière de conduire une école de pauvres à la campagne.
13. A l'école de Lastadie est jointe une école de pauvres, où les jeunes gens trouvent l'occasion de revenir, en enseignant, sur ce qu'ils ont appris, et de s'exercer dans l'enseignement d'après un plan ûxe. Cette école consiste en une seule classe , afin que les élèves voient comment doit être composée et conduite une bonne école de pauvres , et comment tous les enhnU peuvent être occupés à la fois.
14. Le nombre des élèves est ûxé à douze. Les subventions qu'ils recevront dépendront des circon-
liO
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i 5. Le8 leçons commencent et finissent tous les jours par la prière et le chant des psaumes. Le maître est libre de iiier les heures des méditations (particulièrement fondées sur la Bible et les psaumes), ainsi que leur nombre. Tant que le véritable esprit du christianisme, la foi animée par la charité, régnera dans l'établissement et remplira le cœur des malires et des élèves , Técole sera chrétienne et formera des instituteurs chrétiens ; et ces sentiments de foi et de charité tourneront au profit des pauvres et du peuple.
16. Il ne sera donc pas nécessaire de prescrire une règle minutieuse;mais on cherchera à réunir, autant que possible, rédncationà rinstruction. La lettre tue et l'esprit vivifie. Mais que ne faudrait-t-il pas pour faire pénétrer le véritable esprit du christianisme dans rétablissement, pour que maîtres et élèves, par amour pour le Seigneur, consacrent leurs soins ài la jeunesse pauvre !
i7. Quiconque voudra être admis dans rétablissement doit, outre ces conditions générales , avoir dixhuit ans accomplis, et n'avoir pas passé sa vingtième année. Il doit apporter des certificats de son pasteur, des autorités de sa commune et du médecin du cercle, sur sa conduite antérieure et Tétat de sa santé ; il doit posséder de plus, dans Fhistoire biblique, la lecture, récriture , le calcul et le chant , les connaissances préliminaires qu'on peut acquérir dans une école de campagne bien organisée. Celui qui joindra à ces connaissances les principes du clavecin ou du violon sera préféré. On s'annonce chez le directeur, et l'examen d'admission est fait par les membres des auto:ités départementales qui s'occupent des écoles populaires.
48. 11 n'y a point d'examen public. L'examen de départ se fait de même par les conseillers d'école du département, et les certificats de capacité sont fondés sur cet examen , d'après la gradation 1, 3, 3, et délivrés par les autorités départementales.
i9. Quant au placement des élèves , il sera bon que, pendant quelques années , ils travaillent comme maîtres d'école auxiliaires , afin d'acquérir peu à peu l'expérience et l'assurance nécessaires, en contractant des relations avec la jeunesse et les communes.
Dans cette supposition, l'àgc de l'admission pourrait sans inconvénient être fixé à seize ans, et cette institution deviendrait un soulagemen t pour les maîtres d'école âgés , à charge à eux-mêmes et à leurs communes.
20. L'école donne une attention toute particulière au chant et à la culture des arbres fruitiers, afin d'ennoblir et d'égayer le culte divin et toute la vie de campagne , et de préparer aux élèves un délassement des travaux de l'esprit et une industrie utile, et de combattre par tout cela la grossièreté et l'obstination auxquelles les cultivateurs sont enclins.
21 . Le dimanche tous les élèves assistent au service divin dans l'église de Lastadie.
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22. Les vacances ne peuvent, dans tonte Tannée, durer plus de quatre semaines; elles ont lieu à laques , en automne et à Noël.
25. L'établissement n'a d'autres revenus que ceux qu'il doit à la bienveillance du ministre de rinstniction publique et des cultes. Ces secours sont employés :
1® À soutenir les élèves les plus pauvres ;
2<^ A indemniser les maîtres auxiliaires de chant et de jardinage ;
5^ A payer l'enseignement de l'école;
4<* Au loyer des chambres des élèves;
5® A éclairer et chauffer la salle des leçons et les deux chambres d'habitation ;
6^* Aux dépenses extraordinaires.
Les frais de repas de midi et du soir pris en commun sont aussi prélevés sur les secours ; toutefois les élèves y contribuent un peu de leur bourse.
L*école de Lastadie paye le maître principal de son propre revenu.
Puisse, dit en terminant M. Bernhardt , cet établissement , créé dans des vues si charitables , ne pas élre privé de la bénédiction dont il a besoin !
Certes, il n'y a pas un cœur honnête qui ne joigne ses vœux à ceux du digne et respecuhie conseiller.
La seconde petite école normale de ce genre a été fondée en i824, en l'honneur d'Otto , évêque de Bambei^, qui introduisit le christianisme en Poméranie, en baptisant, près de la fontaine de Pyritz, quatre mille Poméraniens en 1124. Le ministre de l'instruction publique , en autorisant cette fondation , a demandé que les élèves reçussent des leçons d^agriculture , non pas seulement sous forme de récréation , mais comme partie essentielle de leur destination ; qu'ils fussent tenus d'étudier le jardinage , la culture des arbres fruitiers et les vers à soie. La surveillance spéciale de cette maison est confiée au pasteur du Heu. En voici le règlement, qui, sous quelques rapports, ressemble beaucoup à celui de la petite école de Las* tadie, mais qui entre dans de plus grands détails , et est peut-être plus austère encore pour ce qui regarde la discipline.
RÈGLEMENT DE LA PETITE ÉCOLE NORMALE DE PYRTTZ EN POM^RAINE
i . Le but de la fondation d'Otto est de donner à chaque élève l'éducation et l'instruction qui conviennent à un bon et utile instituteur de campagne : or cela ne se peut que par la réunion d'une piété chrétienne avec la connaissance fondamentale de sa vocai-
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tîon , et les bonnes mœara dans la maison et dans Técole.
La pété se reconnaît
A la pureté des mœurs;
A la sineérité dans les paroles et les œuvres ;
A Tamour de Dieu et de sa parole ;
A Tamoar de son prochain ;
A Tobéissance volontaire envers les supérieurset les malires;
A la concorde fraternelle entre les élèves ;
A la coopération active aux exercices pieux de la maison et da culte public ;
An respect pour le roi , notre souverain ; à la fidél'té inébranlable envers la patrie ; à la pureté de Tesprit et de la conduite.
3. On acquiert la connaissance fondamentale de la vocation d'institotew :
En s*afTèlanl longtemps sur les principes et les éléments ;
En apprenant ce qui est nécessaire et véritablement utile i cette vocation ;
En s'babitnant à réfléchir et à travailler de soi -même;
En s'appliquant constamment aux leçons ;
En les répétant et s*exerçant sans cesse;
En ayant une application soutenue et une activité bien ordonnée , suivant cette parole : < Priez et travaillez. >
Les bonnes mœurs dans la maison et dans Técole exigent
La bonne division et le bon emploi du temps ;
Un ordre extérieur stable , même dans ce qui parait petit et mesquin ;
Silence dans les heures de leçon et de travail , tranquillité dans la démarche ;
Soin et ponctualité dans la façon et la livraison des ouvrages commandés ;
Des manières décentes envers chacun et dans tous les lieux , comme aussi aux repas ;
Respect pour la propriété de Técole et pour toute propriété étrangère ;
La plus grande prudence k Fégard du feu et de la lumière;
Propreté du corps et des vêtements ;
Simplicité dans le costume et dans la manière de ▼ivre, suivant la règle d'or : c Tout en son temps et en sa place. Laissez aux choses leur cours. Appliquez-vous à rhonnèteté envers tout le monde. » (Rom., i% i6, 17.)
i . Tous les élèves habitent la même maison et la méiDe chambre ; car ils doivent être unis et former une famille de frères qui se chérissent.
3. Tout Tordre de la maison repose sur le maître de Técolc; il habite au milieu des élèves; il a la sur-
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veillance immédiate sur eux, sur leur conduite, sur leurs travaux : il doit être pour ses subordonnés ce qu'un bon père de famille chrétien est dans sa maison.
Il est chargé de la comptabilité de rétablissement , des registres, du grand-livre, de la censure trimestrielle et de la formation des listes nécessaires. Il a la surveillance spéciale des aliments , des chambres d'habitation et d'enseignement , de la bibliothèque , du mobilier ; et il est responsable du bon ordre , sous tous les rapports , envers l'administration.
5. L'élève le plus âgé et le plus habile assiste le maître. On le nomme l'aide du maître. 11 doit veiller :
A ce que dans la chambre qui lui est confiée chacun se lève et se couche au moment indiqué ;
A ce que personne , sans la permission du maître ^ ne sorte de la maison , ne fume du tabac , ou n'emporte de la lumière dans le vestibule ou dans le grenier;
A ce que personne n'endommage volonuirementles fenêtres , les murs , le mobilier , ne verse ou ne jette rien par la fenêtre;
A ce que la plus grande propreté règne dans la chambre, le vestibule, le dortoir ;
A ce que les habiu, le linge, les livres, etc., se trouvent à leur place ;
A ce qu'en montant ou en descendant, comme en se rendant à l'école des enfants, il ne soit pas fait de bruit.
Il est spécialement chargé d'aider ses compagnons de chambre dans la préparation des leçons , de faire avec eux les répétitions , de préparer le travail pour le maître , et de l'assister , suivant ses forces , dans ses affaires particulières. Il doit être envers ses condisciples ce qu'est, dans une bonne famille, le frère atné pour ses frères et sœurs cadets.
Il est choisi , sur la proposition du maître, par l'administration.
À, Les petits travaux de la maison , tels qu'arranger et nettoyer les chambres, le vestibule et le grenier, Ater la poussière des tables , des bancs , des armoires, porter de l'eau , fendre le bois , etc., sont à la charge des élèves qui font le service chacun pendant nne semaine. D'après un ordre du maître , le temps de ce service est prolongé pour l'élève négligent.
L'ordre de la journée est comme il suit
Enhiver à cinq heures, en été à quatre heures etdemie, tous les élèves , sur un signal convenu , sont obligés de se lever, de faire aussitôt leurs liu et de s'habiller.
Une demi-henre après le lever, c'est-à-dire à cinq heures el demie en hiver, à cinq heures en été , tous les élèves doivent être réunis dans la salle. L'aide prononce d'abord la bénédiction du matin , et chacun ensuite s'occupe tranquillement jusqu'à six heures. S'il reste encore des répétitions à faire du jour précédent, on s'en occupe. Ensuite on déjeune.
i22 RAPPpRT SUR L*ÉTAT DE
En hiver et en élé les leçons commencent à six heures , et durent jusqu'à sept heures trois quarts. Alors lesélèvesse rendent avec leur maître dansPécole des enfants, annexée à Técole normale, où ils restent jusqu'à dix heures , soit pour écouter , soit pour aider à enseigner dans quelques petites divisions, ou bien ils s'occupent pour leur compte dans là maison.
A ces occupations succèdent une heure de récréation , puis une heure de leçon dans rétablissement.
A midi les élèves se rendent dans la chambre du maître , où ils trouvent en légumes , viandes , poissons, une nourriture saine, moyennant deux thalers par mois.
Le temps qui reste jusqu'à une heure peut être employé à des exercices de musique , au jardinage on à la promenade.
L'après-midi , d'une heure à trois , tandis que le maître enseigne dans l'école de la ville , les élèves l'accompagnent, et agissent comme le matin. De trois heures à cinq se donnent encore des leçons.
Les heures qui suivent, de cinq à sept, sont, suivant les saisons, employées en exercices corporels, ou dans la salle à des travaux tranquilles. A sept heures chacun fait un souper simple et froid.
De sept à huit heures ont lieu les exercices de chant et de violon ; puis on fait les répétitions ou des ouvrages silencieux jusqu'à dix heures , moment où tous doivent se coucher.
Deux après-midi de chaque semaine sont libres et destinées à de plus longues promenades. Les heures de quatre à six , ou de cinq à sept , sont destinées à des exercices de musique.
Les dimanches ou les fêtes tous les élèves doivent assister, le matin, au service divin dans l'église de la ville, et aider les chantres, l^e reste de ce saint jour, le matin ou le soir, chacun peut l'employer à sa guise; cependant il faut que , pendant celte même matinée , les élèves écrivent les principaux points do sermon (le texte, le sujet principal, la division), et qu'ils indiquent le soir <;omraent ils ont passé la journée.
Tous les soirs, ainsi que le matin des dimanches et fêles , une méditation est faite en commun.
Quelques dimanches après le commencement de l'hiver et après la Saint-Jean , les élèves s'approchent avec leurs mallres de la sainte table.
Chacun , dès son admission , doit s'engager, en serrant la main du maître et en signant son nom , à suivre celte règle de maison , que l'on peut résumer dans ces trois maximes principales :
i* Ordre dans la conduite et le travail, et la plus grande simplicité en tout , afin que les élèves , appartenant à la classe pauvre , et destinés à devenir instituteurs des pauvres, restent volontiers dans cet état, et n'apprennent pas à connaître des besoins qu'ils ne
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pourront ni ne devront satisfaire. C*est pourquoi ils doivent se servir eux-mêmes.
^ Quant à l'enseignement dans l'école , il faut toujours en faire faire la répétition par les élèves plus avancés ; il faut , autant que possible , que les élèves s'enseignent les uns aux autres ce qu'ils ont appris de leur maître, afm qu'ils se perfectionnent en enseignant.
3"* Que Tàme de leur communauté soit la piété et la crainte de Dieu ; mais une véritable piété chrétienne , une crainte de Dieu qui repose sur une connaissance éclairée, afin que les élèves rendent en tout honneur à Dieu , et mènent une vie simple et calme, résignée et contente dans la peine et le travail, suivant l'exhortai ion de l'Apêtre :
< Rendez ma joie parfaite, vous tenant tous unis ensemble, n'ayant tous qu'un même amour , les mêmes sentiments , afin que vous ne fassiez rien par esprit de contention ou de vaine gloire; mais que chacun, par humilité, croie les autres au-dessus de soi. » (Phîlipp. II, 5.)
c Je souhaite la paix et la miséricorde à tons ceux qui se conduiront selon cette règle. » (Gai. VI, 46.)
Je m'abstiens de toute remarque sur ces deux règlements qui semblent échappés à saint Vincent de Paule. La plupart des petites écoles normales de la Prusse sont fondées et conduites dans cet esprit. Toutes reposent sur la base sacrée du christianisme. Mais, dans leur humilité même , on y distingue un goût pour rinstruction , un sentiment de la nature et de la musique , qui ôtent toute grossièreté à ces modestes institutions, et leur donnent un caractère presque libéral. Tout cela sans doute découle du fond des mœurs nationales et du génie allemand ; mais la charité chrétienne pourrait en transporter une bonne partie dans notre France , et je serais heureux que les règlements de la petite école de Lastadie et de Pyritz tombassent entre les mains de quelque digne ecclésiastique , de quelque bon curé ou pasteur de village on de petite ville , qui entreprit un pareil apostolat.
Les grandes écoles normales présentent un caractère un peu différent. Elles forment des maîtres pour les deux degrés de l'instruction primaire , savoir : les écoles élémentaires et les écoles bourgeoises. La loi de i819 , qui les institue , remettait leur organisation à des ordonnances ultérieures , et on ne peut trop louer le zèle et la constance que le ministère de rinstruction publique et des cultes amis à perfectionner ces beaux établissements.
D'abord ils lui appartiennent. C'est la commune qui paye et entretient l'école communale ; ce sont les provinces et l'État qui concourent à l'entretien des écoles normales. L'Êiat organise , nomme les maîtres et le directeur; et Tautorité provinciale pour les écoles,
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UTOÎr , le Sekul'CoOêgium, est chargée de la surveillance. Ainsi , chaque école normale est départemenlale par sa destination , qui est de fournir des maîtres au département où elle est placée ; mais elle ne relève que de la province et de TÉtat; et on peut dire que c^esl TÊtat, le ministère de Finstruction publique et des cultes qui a eu la principale part dans les progrès que ces institutions ont faits en très-peu de temps, del8â5ài85i.
La première chose à faire était d'assurer les études des éeoles normales en soustrayant les élèves au service mîliuire. Déjà la loi du 27 mai i8i9 dispensait les maîtres d'école en fonction du service dans Tarmée active et même du premier ban de la landwehr , et les plaçait dans le second ban ; bien entendu que toutes ces dispenses ne pouvaient avoir lieu qu'en temps de paix. Une nouvelle décision , du 26 juin 1822, en rappelant aux autorités militaires la loi de i8i9, fixait toutes les conditions auxquelles le maître d'école était placé au second ban de la tandwehr. Une circulaire, que j'ai sous les yeox et que je vous transmets, du 4 septembre i 826, confirme toutes les décisions antérieures , et invite de nouveau tous les commandants à dispenser des exercices do premier ban tous les matires d'école.
Mais il ne suffisait pas de traiter ainsi les maîtres d^école en fonction, il fallait appliquer ces mêmes mesures aux élèves des écoles normales. C'est ce que fit Tordre de cabinet du 29 novembre 1827, confirmé et développé par une circulaire du 5 janvier 1829 dont je vais donner les principales dispositions.
i** Tant que les élèves sont à l'école normale primaire, ils ne peuvent être appelés ni dans l'armée active ni dans la landwehr , et il est en cela dérogé à rhisinietîon du 30 juin 1817, sur le recrulement, laquelle exige un service non interrompu jusqu'à vingtdeux ans accomplis dans l'armée active.
2* Les élèves des écoles normales tireront au sort comme les autres jeunes gens de vingt ans dans la classe appelée. Ils seront dispensés de tout service jusqu'à Vacbèvement de leur temps à l'école normale. Alors , que le sort les ait désignés pour la ligne ou pour la réserve , ils ont tenus à un service de six semaines pour se former anx exercices militaires.
3* Afin que les candidats pour les fonctions de maître d'école puissent , conformément à l'ordre du 29 novembre 1827, lorsqu'ils seront désignés pour la ligne ou pour la réserve, faire leurs six semaines d'exercice, les consistoires provinciaux s'arrangeront pour faire coïncider autant que possible la fin des cours des écoles normales avec Tépoqueà laquelle coramenccnl les exercices militaires, c'est-à-dire, vers le 1^' avril.
4* Les candidats ne pourront être placés comme maîtres d'école qu'après avoir satisfait à ces conditions de la loi sur le service militaire.
5^* Les candidats pour l'enseignement supérieur jouiront des mêmes avantages que ceux des écoles normales primaires , lorsqu'ils sortiront des écoles normales destinées aux carrières savantes. ( Seminaria iheologiea, philologica, etc.)
On a même été plus loin ; et un ordre de cabinet du 24 décembre 1829 , une circulaire du ministre de la guerre du 4 février 1 850, un nouvel ordre du cabinet du 20 février de la même année , suivi d'une circulaire ministérielle du 27, réduisent tous les exercices militaires , imposés antérieurement aux maîtres d'école et aux candidats sortis des écoles normales , à un mois de service dans l'armée active, à l'époque qu'ils choisissent eux-mêmes. Tel est l'état présent des choses ; il est aussi doux qu'il peut l'être dans une monarchie militaire comme la Prusse.
Les mesures précédentes protégeaient les écoles normales primaires contre les distractions fôcheuses du service militaire. En voici une autre qui assure aux candidats qui sortent des écoles normales un placement presque privilégié. Elle est du l«f juin 1826, c'est-à-dire , de l'époque où les écoles normales primaires étaient partout établies , complètement organisées et en pleine activité ; et elle ne pouvait être antérieure à cette époque , car c'eût été demander pour les écoles normales des privilèges avant qu'on fût certain qu'elles les méritaient.
Circulaire du i«^ juin 1*826.
1 . Dans toutes les nominations de maîtres d'école dépendantes du gouvernement royal , on aura particulièrement égard aux élèves sortis de l'école normale supérieure de la province et porteurs de certificats de capacité , et tant qu'il s'en trouvera, on ne prendra pas de sujets formés d'une autre manière aux fonctions d'instituteur.
2. Les communes qui ont droit d'élection ou de présentation aux places de maîtres d'école seront soumises à la même obligation.
3. Usera aussi recommandé aux fondateurs particuliers de choisir principalement des élèves de l'école normale; mais, dans tous les cas, ils ne pourront choisir que des sujets pourvus d'un certificat d'examen constatant leur capacité.
4. Le certificat d'examen constatant la capacité nécessaire pour être placé à la tête d'une école , doit chaque fois avoir été délivré par le directeur et les maîtres d'une école normale supérieure , et visé par le conseiller d'école du déparlemenl.
5. Les examens sur lesquels doivent se fonder les certificaU de capacité délivrés aux candidats qui n'ont pas été formés dans l'école normale supérieure , auront lieu à certaines époques annoncées dans les
feuilles du bailliage où se trouve Técole normale, ainsi que cela a été arrêté dans Tarticle iO de la circulaire adressée aujourd'hui avec la présente aux collèges d'école des consistoires provinciaux.
6. Les individus qui, sans avoir été préparés dans une école normale supérieure , désireront se faire examiner comme instituteurs , s'adresseront à cet effet à lautorité , et lui remettront :
A. Un certiticatdu médecin;
B. Un narré de leur vie composé par eux-mêmes ;
C. Les preuves et certificats nécessaires constatant qu'ils ont reçu de l'éducation et de Tinstruction en général , et qu'ils se sont particulièrement préparés aux fonctions d'instituteur;
D. Un certificat des autorités du lieu et du pasteur constatant que jusque-là ils ont eu une conduite irréprochable , et qu'ils ont la capacité morale et religieuse propre à l'enseignement.
7. L'administration royale est chargée d'examiner soigneusement ces certificats, de faire des recherches scrupuleuses , et de n'ordonner k l'école normale supérieure d'examiner l'aspirant qu'après avoir acquis la conviction parfaite qu'il n'y a rien à reprendre en lui tant au physique qu'au moral.
8. I^es élèves ainsi examinés, et jugés capables, doivent cependant, sans exception, être maîtres d'école provisoires pendant un , deux ou trois ans ; mais ce délai pourra être abrégé pour les élèves les plus distingués. A l'expiration de ce temps , ils ne pourront être placés définitivement qu'après avoir de nouveau prouvé leur capacité. Dans tous les cas, il appartiendra à l'administration royale de décider si un nouvel examen est nécessaire.
9. Tout candidat examiné et déclaré capable , qui ne serait pas placé de suite, doit prévenir l'administration royale du lieu où il compte résider, et celle-ci doit le soumettre à la surveillance spéciale du surintendant ou de l'inspecteur d'école , afin que celui-ci fasse des
i. rapports réguliers sur ses études et sur sa conduite.
i 0. L'élève renvoyé de l'école, ou qui l'aura quittée
^lontairement et sans certificat de départ , ne devra
en aucun cas être admis à l'examen et encore moins à
aucune place de maître d'école.
Le privilège de recruter, non pas exclusivement, mais de préférence, l'instruction primaire, assura l'avenir des écoles normales, et y amena constamment un grand nombre d'élèves ; c'est alors qu'étant bien sûr de ne pas manquer d'élèves , le ministère put soumettre ces élablissemenls à de fortes mesures intérieures, qui les élevèrent peu à peu et les rendirent de plus en plus dignes de leur haute mission , des bienfaits du gouvernoment et de la confiance publique.
La première mesure à prendre était une organisation sévère des examens de sortie qui confèrent la qualité de candidats à des places de maîtres d'école , le soin de n'accorder d'abord qu'une nomination provisoire , de renouveler l'examen avant la nomination définitive, et de rappeler de temps en temps ù l'école normale les candidats déjà placés, pour perfectionner leur instruction. La circulaire suivante est digne à cet égard de la plus grande attention. Sa date est celle de la circulaire précédente. Il éuit juste, le jour même où on réclamait un privilège , de faire en sorte qu'il fût mérité et ne dégénérât pas en un stérile monopole.
Seconde circulaire du i^ juin 1826.
i. A l'avenir, comme cela s'est pratiqué jusqu'ici la plupart du temps, toutes les grandes écoles normales primaires de la monarchie feront subir aux élèves sortants des examens rigoureux aux époques indiquées pour les départs.
2. Ces examens seront faits par les maîtres de l'école, sur toutes les connaissances enseignées dans l'établissement , en présence et sous la direction d'un ou de plusieurs commissaires envoyés par le collège pour les écoles. Il sera permis an surintendant , au premier pasteur, et en général à tous les ecclésiastiques, d'assister à ces examens, qui du reste ne seront pas publics.
3. Ces examens comprendront aussi une leçon d'épreuve pour juger la capacité des élèves sortants pour l'enseignement.
4. D'après le résulut de ces examens, et spécialement après avoir pris l'avis précis et consciencieux que le directeur et les maîtres de l'école doivent émettre sur les élèves examinés, chacun des élèves sortants recevra un certificat de départ (AbiiurienUn^Schein)^ donné par le directeur et les maîtres, et visé par les commissaires.
5. Ce certificat ne doit pas seulement faire mention des connaissances acquises dans toutes les branches de l'enseignement de l'école, mais en outre de l'habileté dans l'enseignement , de la capacité morale pour remplir les fonctions d'instituteur, de la conduite etdii caractère; et il doit indiquer ce qu'on a lieu d'espérer à l'avenir de l'élève examiné ; le tout exprimé consciencieusement, et résumé ensuite par ces mots : irètbien, 6ten, satisfaisant, et par ces nombres, 1, 2, 3.
6. Ce certificat ne donne à l'élève que la faculté d'être placé pendant trois ans , après lesquels il est obligé de se présenter à un nouvel examen dans l'école normale. Cependant celui qui a reçu en sortant le titre de irès^hien et le n® 1 , et qui est placé après sa sortie immédiatement comme instituteur dans une école publique , n'a pas besoin d'un nouvel examen ;
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toDS lestulres, aa coatiraire, ne peuvent être installés qne pro%'isoîrement.
7. Ce nouvel examen ne doit pas avoir lieu en même temps que les examens de déparl, maïs en présence, sous la direction et avec la participation des conseillers pour les écoles , à une époque fixe pour chaque école normale primaire.
8. Si le but spécial des eiamens de départ est de s'assurer si les élèves ont saisi complètement Finstruciiott reçue dans Técole, s'ils la possèdent, s'ils l'ont bien comprise, et s'ils ont appris à la communiquer, les examens nouveaux ne doivent plus aToir un rapport immédiat à l'enseignemenl reçu dans l'école , mais en général à la solidité des connaissances , à la direction et à l'indépendance des wes, et particulièrement k rhabileté et à la capacité pratique.
9. Un certificat sera aussi délivré sur Tissue de cet examen , et joint au certificat de départ ; on j dira en quoi les espérances qu'on avait conçues ont été justifiées, surpassées ou déçues, et cela d'une manière précise, et on indiquera quelle partie de l'enseignement peut être confiée au candidat.
10. En même temps auront lieu, suivant les mêmes principes, les examens des candidats à l'enseignement qoi n'ont pas été formés dans les écoles normales supérieures , et que l'administration royale adressera à cet effet à une école normale. A la suite de l'examen, ces candidats devront être pourvus, comme les autres, d*un certificat qui constate en particulier, et aussi exactement que possible , le degré de leurs connaissances, de leur habileté, et spécialement de leur capacité pratique.
ii. Hais, afin que l'influence bienfaisante de l'écoie normale s'étende aux maîtres d'école déjà placés, qui oui besoin d'aide, et dont la capacité et l'instruction ne font pas de progrès ou même diminuent , ces maitres seront , pour plus ou moins de temps, suivant qu'ils en auront besoin , rappelés dans l'école normale, soit pour faire un cours entier de méthodologie, soii pour s'exercer dans quelque partie spéciale , ou pour être soumis à la discipline morale de l'école , Undis qu'ils s'occuperont dans l'école d'exercice de réublissement. Quant à la manière d'exécuter cette mesure, le ministère attend les propositions du collège des écoles, après que celui-ci se sera entendu avec les autorités de ta province.
12. Soit dans le but ci-dessus énoncé, soit en général pour connaître exactement la nature et les besoins des écoles de leur département, les directeurs des écoles normales primaires devront tous les ans , pendant les vacances , visiter une partie du département ou de la province , pour lesquels des mattres sont formés dans leur établissement ; ils examineront,
à titre de commisssûres , les écoles de campagne ; ils rendront compte de leurs observations à l'autorité ministérielle, et une copie de leur rapport devra aussi être envoyée au collège des écoles , afin de prendre les mesures jugées nécessaires , et particulièrement celle d'appeler dans les écoles normales les maîtres d'école qui se trouveraient dans le cas de l'article i 1 . Les frais de ces voyages seront pris de préférence sur les fonds provinciaux destinés k l'amélioration de l'enseignement primaire. Ces mêmes fonds serviront aussi à défrayer les déplacements qu^exigérait le cours méthodologique pour les maîtres déjà placés.
13. Il est à propos que les vacances des écoles normales primaires soient réglées de manière que les maîtres puissent visiter d'autres établissements du même genre , et les voir dans toute leur activité. Mais il faut laisser aux collèges provinciaux pour les écoles à faire les communications nécessaires à ce sujet.
Le ministère compte recevoir en son temps le rapport circonstancié de ce qui aura été fait et décidé , conformément aux dispositions de cette circulaire, par le collège des écoles , de concert avec les autorités royales de la province.
Nous avons déjà dit que les élèves des écoles normales primaires , qui reçoivent des bourses de l'État ^ ou des provinces , sont tenus , après avoir subi l'examen de départ et été reçus candidats , de rester pendant trois ans à la disposition de l'Eut et d'accepter toutes les places qui leur sont otfertes. Cette obligation , juste rançon de tant de soins et de dépenses, est renfermée dans le rescrit ministériel suivant du 28 février 1825:
Les rapports des autorités do département annoncent que souvent des candidats sortis des écoles normales refusent les places de maîtres d'école qoi leur sont offertes, sous le prétexte qu'elles ne sont pas assez lucratives, et cherchent à gagner leur vie en donnant des leçons particulières, ou comme gouverneurs d'enfanU. Cette circonstance est tout à fait nuisible aux intérêts des écoles et des jeunes gens eux-mêmes, qui s'accoutument ainsi à des besoins que ne peut satisfaire plus tard la position de maître d'école de village, à laquelle ils sont bientôt réduiu de recourir pour la plupart. Et comme d'ailleurs les frais considérables de rÉiat pour l'entretien des écoles normales n'ont pas pour but de former des précepteurs particuliers pour les familles, il est ordonné ce qui suit :
1« Tout élève d'une école normale primaire, après sa sortie, sera pendant trois ans à la disposition de la régence dans la circonscription de laquelle se trouve
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récole normale où il a été éleré, et sera tenu d'accepter la place de maître d*école qui lut sera assignée. Les engagements contraires qu'il aurait pris d'ailleurs ne pourront lui servir d'excuse.
2« Celui qui refusera de satisfaire à cette obligation, aussitôt qu'il en sera requis, sera tenu de rembourser à récole normale le prix de sa pension, savoir, iO rixdales pour chaque semestre de son séjour à l'école, plus les frais de nourriture et d'entretien.
Tous les élèves qui se trouvent aujourd'hui dans une école normale primaire devront déclarer, avec le consentement de leurs parents, qu'ils s'engagent à remplir les conditions du présent arrêté ou quitter immédiatement l'école.
J'ai sous les yeux un grand nombre de mesures générales prises par le ministère de l'instruction publique et des cultes, pour l'amélioration progressive des écoles normales, tantôt sous le rapport de la moralité, tantôt sous celui de l'enseignement. Je signale ici quelques-unes de ces mesures, pour faire connaître l'esprit qui préside à la surveillance et à la direction de ces importants établissements.
La discipline qui y règne est en général fort sévère. Ainsi la musique, si naturelle et si chère à l'Allemagne, est sans doute très-cultivée dans les écoles normales ; mais le gouvernement ne souiTre pas que cette instruction devienne pour les élèves un divertissement profane, et qu'ils se servent du talent musical acquis dans l'école pour prendre part au dehors à des concerts publics honnêtes mais frivoles. Il ne leur permet que la parlicipaiion à la musique d'église. Je trouve cette défense dans une circulaire ministérielle du 8 juin 1814.
Je trouve encore citée dans un compte rendu de l'école normale de Soest une mesure du ministre de l'instruction publique et des cultes, qui déclare que tout élève externe de toute école normale, qui serait vu dans un cabaret, serait immédiatement renvoyé de l'école. En effet, on conçoit que la conduite des élèves externes des écoles normales doit être soumise à une police particulière , et c'est ce qui a lieu partout.
Une des choses les plus utiles dans les écoles primaires et particulièrement dans les écoles primaires des villes, c'est la gymnastique. Il faut donc l'enseigner dans les écoles normales. Mais les souvenirs encore attachés aux exercices gymnastiques du célèbre Jahn n'étaient pas propres à encourager le gouvernement prussien. H eut pourtant le bon sens, en 18^7, de surmonter ses répugnances, et d'instituer , par la circulaire ci-jointe, des exercices gymnastiques réguliers dans toutes les écoles normales primaires de la monarchie.
Circulaire du ministère royal de rinslruelion publique el des affaires ecclésiastiques et médicales, à tous les collèges décote, concernant les exercices gymncutiques dans les écoles normales primaires.
Du 26 férricr 1827.
Ce n'a pu être l'intention du ministère d'introduire dans les écoles normales primaires, nommément dans celles où il n'y a point d'écoles annexes, des exercices gymnastiques réguliers qui soient classés parmi les autres objets d'instruction, enseignés'méthodiqnemeni à l'aide d'appareils spéciaux dans des salles ou des places particulières, et même avec un costume particulier, et qui pourrait donner lieu de croire au rétablissement des anciens exercices gymnastiques proprement dits. Cela serait tout à fait contraire à l'intention du ministère, au but des écoles normales primaires, à la destiuation de leurs élèves, à la position et au caractère de leurs directeurs et maîtres, ei à l'organisation de ces établissements, tant par rapport à l'enseignement qu'aux habitudes de vie des élèves.
Néanmoins il est convenable de prendre en considération et de soigner le développement physique des élèves.
i« D'abord pour la santé. L'expérience prouve que le changement dans leur manière de vivre, auquel les élèves en entrant à l'école doivent s'habituer, ne laisse pas d'être nuisible à leur santé. La pluprt, venant de la campagne, sont accoutumés à vivre en plein air, et n'ont pas été exercés à travailler assidâment de tête. Dans l'âge oii la croissance n'est point achevée, ils doivent s'accommoder d'une vie sédentaire, d'études longues et suivies, changer de nourriture, renoncer aux commodités de la maison paternelle. Ils se trouvent en outre exposés à des influences vraiment f^ cheuses. 11 faut qu'ils prennent sur leur sommeil, travaillent dix heures et plus par jour dans des classes et des salles pleines de monde, qu'ils dorment l'été d;ins des pièces extrêmement chaudes et l'hiver dans des chambres tout à fait froides ; qu'ils se remettent après les repas à l'ouvrage, et emploient même les heures de récréation à des occupations où l'esprit est encore tendu. Une telle vie doit être contraire à la santé, et déjà par cette raison il est nécessaire de songer à des exercices de corps qui empêchent l'épuisement, secondent le libre cours des humeurs, et conservent l'élasticité, la gs^eté et la fraîcheur de l'esprit. Rien d'ailleurs ne serait plus mauvais pour un maître d'école de campagne que de s'habituer à une vie trop sédentaire. D'abord le penchant pour ce genre de vie porterait un grand préjudice à l'école, où l'exemple d'une activité mâle et soutenue est de rigueur ; ensuite il favoriserait un air de grandeur incompatible avec la
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posiiion de maître d'école» ordinairement forcé, pour soutenir sa maison, de se livrer à des travaux de corps pénibles.
â<^ Pour le maitUien et la bonne tenue du corpe. Des manières embarrassées et gauches font naître avec raison des préventions défavorables, parce qu*elles indiquent d*ordinaire un homme groBsier et ignorant, ou du moins incertain sur remploi de ses facultés et de ses forces. Et de même que la présence d*esprit, le courage et la fermeté se manifesienl par l'adresse et lliabf leté physique, les bonnes mœurs par la décence, un caractère aimable et gracieux par la politesse et de bonnes manières ; de même la bonne tenue du corps réagit sur le moral et affermit les bonnes qualités de Tàme. De plus, Tadresse physique donne à tout homme de précieux avantages dans les circonstances inévitables delà vie, pour sa propre défense ou Tassistance des autres en cas de danger. Mais il est surtout urgent que le maître ait un extérieur décent et aimable, uni à la force physique, pour pouvoir gagner Testime et la confiance des parents et Tamitié des enfants.
5^ Aussi à cauee de son état. Le maître futur doit être familiarisé avec tout ce qui fait partie du développement physique et des exercices du corps. Comme instituteur, il est aussi chargé de veiller à Tadresse physique et à la santé de ses élèves : il doit donc savoir au moins quels sont les moyens propres à conserver leur santé, et comment les exercices du corps doivent être combinés avec les jeux et les occupations des enfants. On ne peut donc pas négliger les exercices du corps dans renseignement de la pédagogie.
Mais comment, d'après les trois points de vue indiqués; ces exercices doivent-ils être organisés pour remplir leur but ? voilà ce qui ne saurait être ûié d'une manière positive et générale. Il faudra s'en rapporter, à cet égard, soit au jugement du directeur et des maîtres, soit aux dispositions locales de chaque école en particulier.
Des établissements comme Bunziau, Jenkau, Neuzelle, auxquels sont annexées de petites institutions gratuites pour les enfants, se trouvent dans une position bien plus avantageuse. Là on peut former plus particulièrement et plus sévèrement les enfants aux exercices du corps, et habituer les élèves de Técole normale à surveiller ces exercices et à y prendre euxmêmes une part active. On peut même faire des exercices sur un pied militaire.
Mais dans les écoles normales primaires auxquelles ne sont pas jointes de pareilles institutions, on devra combiner davantage les exercices du corps avec les oompations ordinaires des élèves, avec leurs travaux dans le jardin et avec leurs excursions. Le soir, en revenant de se baigner et de nager, ils s'exerceront naturellement à courir et à sauter. En allant botaniser,
ainsi que dans toutes les occupations dont ils seront chargés à la maison, ils trouveront Toccasion d'augmenter l'adresse , la souplesse et la force de leur corps.
Mais tout dépendra de la manière dont les maîtres s'y prendront. S'ils savent faire en sorte que ces exercices, établis réellement pour l'utilité des élèves, leur paraissent en même temps un amusement favorable à leur santé ; s'ils évitent en outre une formalité pédantesque aussi bien qu'une indifférence dédaigneuse ; s'ils ontletalentd inspirer du goût pour ces exercices, tout en les subordonnant au but principal, l'éducation morale et intellectuelle ; enfin s'ils savent garder en cela une juste mesure, non-seulement il n'y a à craindre aucun danger, mais on en peut espérer plus d'un avantage, entre autres ce résultat, que les élèves, maintenus dans une certaine vigueur et agilité, soient préservés d'une gravité pesante et d'une mélancolie intempestive, dont il faut surtout garantir les hommes destinés à passer leur vie avec les enfants.
De cette manière on devra prendre partout dans les écoles normales primaires des dispositions qui ten* dent à favoriser le développement physique. 11 n'est pas à supposer qu'on puisse manquer de temps pour ces exercices y et si on en manquait réellement , d'après la distribution des études , il y aurait une raison suffisante de s'arranger pour s'en procurer.
D'après ces indications , le ministère laisse au collège des écoles le soin d'adresser aux directeurs des écoles normales primaires la résolution contenue dans cette circulaire, soit en la leur communiquant en entier ou par extrait , soit par le moyen de circulaires spéciales fondées sur la position particulière de chaque établissement, et de charger en même temps les directeurs de mentionner dorénavant dans les rapports annuels la manière dont se font chez eux les exercices du corps.
Une des pièces les plus intéressantes qui soient sons mes yeux , est la circulaire du 24 mars 1827, qui organise les cours que devront suivre les maîtres d'école appelés momentanément aux écoles normales primaires pour s'y perfectionner. La voici en abrégé :
La circulaire du i^' juin 1826 arrête que les maîtres d'école déjà en fonctions pourront être appelés à l'école normale pour s'y perfectionner lorsqu'il sera jugé nécessaire, et qu'ils y seront occupés à suivre un cours méthodologique (methodologischer Lehrcurêus) , ou à s'exercer sur des points particuliers de l'enseignement , ou enfin à se former à l'art de bien tenir une classe dans l'école pratique attachée à l'école normale.
D'après les observations que rexpérience a fournies et les propositions diverses qui ont été fahes à ce sujet par les autorités compétentes, le ministre ds
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rinstracdoQ publique fait connaître que ces mesures ne doivent pas être appliquées dans toutes les écoles normales qui n'ont pas encore des cours complets et méthodiques sur toutes les branches principales de renseignement primaire. On ne peut en effet exiger des professeurs des écoles normales qu'ils répèlent , pour les maîtres appelés à se perfectionner, les cours qu'ils font annuellement ; et il ne serait pas d'une grande utilité de soumettre les maîtres d'école à la nécessité de suivre les cours ordinaires de l'école normale pendant le peu de temps qu'ils auraient à y passer. En conséquence il sera plus convenable de former de petites réunions de maîtres d'école pendant trois ou quatre semaines, pour qu'ils puissent repasser ensemble méthodiquement une partie spéciale de l'enseignement, telle que le calcul, le chant, la religion ou la langue allemande.
On aura l'avantage de réunir toujours des hommes d'égale force sur une seule matière , qui serait ainsi étudiée plus à fond , et de ne distraire pour présider à ce cours que celui des maîtres de l'école normale qui le fait habituellement, et qui pourra facilement se prêtera ce faible surcroît d'occupation pendant peu de semaines.
Après avoir ainsi repassé en quelques années toutes les parties de l'enseignement avec les mêmes individus qui auront été appelés k plusieurs reprises , on pourra organiser un cours général et plus étendu , qui aura sa place naturelle pendant les quatre semaines avant la clôture des travaux annuels des élèves de la classe supérieure, lorsque ceux-ci font la répétition générale des cours de didactique , de méihode et de pédagogie (i). Les maîtres d'école appelés du dehors pourront assister à ces répétitions , et leur présence même profitera aux élèves des écoles normales.
Au besoin on pourra, tous les trois ou quatre ans, consacrer k ce travail le temps des vacances.
Des indemnités pourront être accordées en pareil casaux maîtres les plus zélés des écoles normales, comme aussi aux plus nécessiteux des maîtres d'école qui seront appelés à ces exercices. Les surintendants et les inspecteurs veilleront de leur côté à pourvoir au remplacement provisoire des maîtres d'école , et une école dûtrelle même être fermée pendant un mois, ce qu'on évitera autant que possible, il en résulterait encore un avantage pour les enfants , par l'augmentation de connaissances et d'habileté que le maître acquerrait pendant son absence.
Le principal but de ces mesures est d'entretenir le zèle et i'émulation des maîtres d'école, de les maintenir tous en état de répandre uniformément Tinstruc-
(1) Didactik, Metbodik, Paedagogik.
(2) Le mercredi après midi est un jour de congé comme chez nous le jeudi.
lion et de participer aux progrès que le temps amène. , enfin de faire de l'école normale le centre de tout l'enseignement primaire. Cette excellente mesure m'en rappelle une autre du même genre qui , sans avoir lieu dans l'intérieur des écoles normales, a aussi pour objet le perfectionnement des maîtres déjà placés, je veux parler de ces conférences de maîtres d'école d'un même canton, dans lesquelles chacun d>nx communique à ses confrères ses méthodes et ses pratiques , et où tous s'éclairent par un échange réciproque de vues et d'idées. Ces conférences sont libres , il est vrai, mais le gonvemement les encourage, les conseille, et souvent les organise luinnême par l'intermédiaire des inspecteurs d'école. On pourra juger de l'importance de ces réunions périodiques des maîtres d'école d'un même canton par le règlement de l'une de ces conférences , que je vais traduire ici :
i^ Depuis le 4«' mai jusqu'à la fin d'août, on s'assemble tous les huit jours , le mercredi après midi , de deux à six heures (i) ; du i*^ septembre à la fin d'octobre, tous les quinze jours, de deux à cinq heures ; du i®' novembre à la fin de février, tous les mois, de deux à cinq heures , après le premier quartier de la lune ; enfin du i«' mars à la fin d'avril , tous les quinze jours (s).
On s'occupe spécialement dans ces réunions de b méthode. La meilleure est, il est vrai , tout entière dans la justesse d'esprit, le zèle et l'activité du mailr.\ qui seuls peuvent donner de l'intérêt et de la vie à son école. Néanmoins il serait utile que la même méthode fût, autant que possible, suivie dans tout un canton ; l'ordre et la régularité dans l'enseignement ne pourraient qu'y gagner. On examinera donc quelle est la meilleure méthode connue pour la lecture , le calcul et le chant ; quels sont les meilleurs livres élémentaires. On passera en revue tous les ouvrages nouveaux qui ont paru sur chacune des branches d'instruction , la méthode de lecture du docteur Harnisch , celle de Pestalozzi pour les éléments du calcul, ou celles de Kawerau, de Mucke, de Schelienberg. de Fischer, de Renschmidt et autres , ou l'excellente arithmétique de Scholz. La méthode de Rothweil et celle de Natorp pour le chant sont-elles suffisantes? Laquelle est préférable pour le chant, de la musique en chiffres ou de la musique notée? Quels sont les meilleurs morceaux à choisir?
Quel est le meilleur livre de lecture pour la seconde classe des écoles de campagne? et entre autres bons ouvrages faut-il préférer VAmi des enfants de Wilmsen au Second Livre de lecture de Harnisch?
(3) D'antres conférences ne s'assemblent jamais qu'une fois par mois.
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L'eiweignemenlde la religion, comme le fondement de rinstniciion populaire , fera Tobjet principal des délibérations de la conférence. La méthode catéchétiqae doit-elle être négligée comme elle Ta été dans les derniers temps ? Quels sont les ouvrages nécessaires ao maître , outre la Bible et le catéchisme de Luther? et trouye4-41 des instructions suffisantes dans HofTman, Geisser, Handel,Haenel et Kohirausch? D'après Texiension qui a été donnée de nos jours à renseignement dans les écoles de village, on discutera jusqu'à quel point on peot s'occuper des éléments de la géométrie et du dessin ; dans quelles limites on restreindra l'enseignement de la géographie , de l'histoire et des sciences naturelles, et si ces additions peuvent être véritablement utiles ou n'être qu'un vain travail de mémoire.
La discipline est une des premières conditions du succès dans une école, et ici se présente la question de l'emploi des récompenses et des punitions. L'expérience a prouvé que cette partie de l'éducation est la plus difficile à traiter. On s'en occupera spécialement, et les difficultés s'aplaniront aisément pour ceux qui, pénétrés de l'esprit de l'Évangile , croiront devoir à leurs élèves tout ce que commande un amour religieux et un dévouement sans bornes aux saintes fonctions qu*Ils remplissent.
Le but de la conférence est également de fournir aux maîtres une occasion de s'éclairer eux-mêmes , et d'étendre leurs propres connaissances. Seront donc eonstanunent à l'ordre du jour les questions de grammaire et de langue allemande, de calcul, etc.; la lecture d'écrits pédagogiques et d'autres livres qui peuvent donner d'utiles connaissances aux maîtres d'école ; les exercices de chant, les communications réciproques des expériences de chacun des maîtres.
Parmi les ouvrages pédagogiques recommandés particulièrement, on aura les journaux sur l'instruction primaire qui se publient en Prusse et en Allemagne.
Les pasteurs chargés de l'inspection des conférences fionrront proposer des questions qui seront traitées par écrit et discutées ensuite dans la conférence.
Il sera tenu un procès-verbal détaillé de toutes les séances.
(Extrait du rapport de M. le surintendant Falk de
Landeshuth, sur les conférences de maîtres d^ école
dans la circonscription de son inspection cT école ;
Journal de Beckedorf , 2* cahier, ^^ volume.)
liais vainement toutes ces 'mesures, que j'aurais p«i multiplier, auraient été prises par le ministère de rinstruction publique , s*il ne se faisait rendre chaque année un compte exact de l'état des écoles normales primaires. Aussi, dès \ 825 , une ordonnance du 4 avril imposa aux collèges d'école des consistoires provincbux , l'obligation d'envoyer au ministère un rapport
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annuel siir les différentes écoles normales de la province , rapport détaillé et complet qui embrassât tous les objets suivants:
i^ Matériel : entretien des bâtiments, réparation , augmentation ou diminution du mobilier, bibliothèque, collections, instruments , etc. ;
S^ Nombre des élèves ;
3^ État sanitaire des élèves ;
4** Ordre , discipline , état moral ;
5<> Méthode d'enseignement et état de l'école d'application annexée à l'école normale;
6<* Maîtres , changement du personnel , distribution des objets d'enseignement;
1^ Résultats des examens de sortie ;
8<* Placement des élèves sortis ;
9^ Notices sur les élèves nouvellement admis ;
iO^ Répartition des secours aux élèves {Stipendia) ;
\\^ Notice historique de Tannée; inspections, visites reçues , fêtes , etc. ;
i^"" Besoins de l'école, demandes et propositions.
Le collège des écoles exige ce rapport du directeur de l'école normale , et il l'envoie au ministère , en y ajoutant son jugement et ses remarques.
Le ministère, d'année en année, réforme les abus , soit dans les hommes , soit dans les choses , et perfectionne l'établissement. Souvent, selon l'esprit de la loi de 1819, ce rapport du directeur est publié, et les différents rapports sur l'état des diverses écoles normales du royaume les éclairent toutes , et entretiennent entre elles une heureuse émulation et un utile échange de procédés pédagogiques.
Cette publicité est non-seulement utile , mais né cessaire aux communes de chaque département , qui mettent d'autant plus de zèle à demander des maîtres à l'école normale qu'ils la connaissent mieux et chaque année en observent les progrès. Ces rapports sont d'une exactitude scrupuleuse , la surveillance du collège des écoles étant effective et le gouvernement ponctuellement obéi.
J'ai sous les yeux , M. le ministre , un bon nombre de ces rapports annuels depuis 1835, ainsi que les règlements de la plupart des écoles normales. Il serait infiniment utile de traduire tous ces comptes rendus et tous ces règlements. Les répétitions et les choses semblables montreraient Tidentité du plan suivi par le ministère, et les différences de tout genre feraient voir celles des provinces de la Prusse entre elles. Ces différences auraient aussi l'avantage d'offrir un plus grand nombre d'objets à une sage imitation de la part de nos écoles normales. Dans cette grande variété de dispositions , appropriées à des localités diverses , il n'y a pas une de nos écoles normales qui ne trouvât
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qvelqne choee h son usage. Il y a en Prusse des écoles normales catholiques , des écoles normales protestantes , ainsi que des écoles normales où Ton reçoit des élèves des dcui confessions. En général , les écoles normales catholiques, sans être relâchées, ont une discipline moins austère que les protestantes. Ces dernières ont presque outré la sévérité de la discipline , si dans un pensionnat nombreux de jeunes gens de seize à vingt-deux ans , la discipline pouvait jamais être trop sévère. L'ex|)érience a appris (|ue des jeunes gens, sortis des derniers rangs du peuple et qui n'ont pas encore perdu une certaine grosdèreté , ne peuvent être impunément renfermés pendant deux ou trois années , si un esprit religieux , même assez fort , n'est parmi eux , et si une discipline vigoureuse ne les tient constamment appliqués à leurs devoirs. La rè^le de semblables établissemenu est condamnée à être un peu monastique et militaire , et c'est là jusqu'à un certain point le caractère de la discipline des écoles normales protestantes de la Prusse. Les règlements d'étude diflerent moins dans les écoles normales des deux confessions : cependant ils sont aussi plus sévèrement conçus dans les écoles normales protestantes, et on peut dire qu'en général celles-ci sont supérieures aux écoles normales catholiques- La raison en est surtout qu'elles sont plus anciennes , et qu'ici comme en toute autre chose le temps et l'expérience ont d'immenses avantages. Il est naturel aussi que les écoles normales de provinces arriérées , par exemple , les provinces polonaises , westplialiennes et rhénanes , se ressentent un peu de l'état des pays qui les recrutent, tandis que les écoles normales des provinces centrales de la monarchie doivent à la civilisation supérieure de ces provinces une prospérité qui chaque année s'accroît par ses effets mêmes. Quand on entre dans une de ces grandes écoles normales de la Saxe ou du Brandebourg , on ne peut s'empêcher d'être frappé de l'ordre admirable et de l'austère discipline qui y régnent comme dans une caserne prussienne; et en même temps tout y est libéral et respire le goât des éludes. Ne pouvant ici, M. le ministre, m'arrêter en détail sur chacune des vingt-huit grandes écoles normales de la Prusse , j'aime mieux en choisir quelques-unes que je puisse vous faire connaître à fond plutôt que de les effleurer toutes. Je prendrai les deux écoles normales les plus dissemblables et par leur confession religieuse el par l'état des provinces où elles sont situées. Je choisirai pour modèle d'irae école normale catholique et appartenant à des provinces récemment annexée à la monarchie , l'école normale catholique de Brûhl , sur les bords du Rhin. €e pays n'appartient à la Prusse que depuis 1815. L'école elle-même est de 1823. C'est donc une création toute récente semblable à celles que nous tentons aujourd'hui en France. Le
directeur est un prêtre catholique, H. le curé Schweitzer; et le compte rendu est de 1825, c'està-dire deux ans après la première fondation. L'autre école normale que je veux vous faire connaître comme type d'une école normale protestante et appartenant à la vieille Prusse, est celle de Potsdam. Son organisalion est de 1817 , et elle est fondée sur une petite école normale antérieure. Elle est dirigée par un prêtre protestant, M. Strietz; le compte rendu de cette école est de 1826. J'ajoute que ces deux grandes écoles normales ne possèdent qu'un revenu suffisant et convenable, mais inférieur à celui de quelques autres écoles, surtout de la grande école normale de Neuzelle, de sorte qu'on ne verra rien ici qui ne doive exciter l'émulation de nos écoles normales et rien non plus qui les puisse décourager. Je vais traduire ici , en les abrégeant un peu , ces deux comptes rendus , dont le ton et les formes diflerent auUnl que les deux rétablissements. Je laisse parler d'abord M. le curé Schweiizer.
Rapport annuel sur V école normale primaire catholique de BrUU, de 1824 - 1825 , par le directeur de télahlisiement, M. le curé Schweitzer.
Il ne sera pas déplacé, je suppose , de commencer ce rapport par quelques détails sur la petite ville de Brûhl , où se trouve l'établissement en question.
La ville de Brûhl est située dans une fort jolie plaine, sur la rive gauche du Rhin , à deux lieues de Gdogne, à trois de Bonn et à une petite lieue du Rliîn. Des champs fertiles , des villages pittoresques Tenvîronnent. Devant la ville s'élève majestueusement Tantique Colonia, avec ses nombreux clochers et son d6me colossal; elle borne la vue de ce cèté. A droite, le Sieben^ebirge (i) dessine ses formes gigantesques sur le lointain bleuâtre , et présente à l'œil , de ce côté , un point de repos plein de grandeur. De quelques hauteurs voisines , l'ami de la belle nature contemple avec admiration les plaines qui se déploient devant lui et l'éclat argenté du Rhin majestueux qui , dans de longs circuits, roule ses ondes aussi paisiblement que s'il trouvait plaisir à s'arrêter dans ces riantes campagnes, tandis que deux longues chaînes de montagnes semblent tenir cette magnifique plaine embrassée. L'une de ces chaînes s'étend sur la rive gauche du Rhin jusqu'aux monts Eifler, et se nomme pour celte raison le Vorgebirge (9) ; Brûhl est au pied de cette montagne. La cime en est couverte au loin par la forêt de Vill , et sa pente ondulée est parsemée de châteaux , de jolis villages, dont les maisons se cachent sous les arbres fruitiers. A l'époque de la floraison , ces groupes
(1) Sept montagnes voisines les unes des autres, et qui paraissent n'en former qu'une scale.
I (2) iRlrod action aux montagnes.
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de villages ofireni Taspecl le plus agréable, et forment avec le reste un tableau d'une variété charmante.
C'est donc avec raison que Brûhl a été le séjour favori des électeurs et des archevêques de Cologne ; et autrefois cette petite ville était tout autrement importante qu'elle ne Test actuellement. Brûhl ne se compose plus aujourd'hui que de deui cent soixante et dix-huit maisons^ parmi lesquelles il y a beaucoup de {lauvres chaumières de bauge , et elle ne compte que quatorze à quinxe cents habitants. Depuis qu'elle a cessé d'être la résidence des électeurs , ses habitants vivent presque tous d'agriculture et de petit commerce. Elle n^offre que deux édifices remarquables, le château, qui est abandonné , et le monastère. Ce dernier bâtiment est occupé par l'établissement dont la direction m^est confiée.
Ce monastère était autrefois la pépinière de l'ordre des franciscains pour toute la province de Cologne. Après' la suppression de l'ordre sur la rive gauche du Uhin en 1807, Napoléon donna, le 4 septembre 1807, le monastère et ses dépendances à la ville de Brùhl, qui les céda en ISlâàMM. Schug et Schumacher, pour y fonder une école secondaire , et un établissement d^éducation commerciale , dont l'existence finit en 182^. La ville céda ensuite ces bâtiments à l'administration royale du pays, vers la fin de Tannée 182â, |)our établir l'école normale primaire qui s'y trouve maintenant.
LOUL.
La maison est Italie dans le grand style, à trois étages ; elle est de forme qiuidrangulaire. L'entrée est au nord, et conduit par une petite avant-cour, d'un côté dans le couvent , de l'autre dans l'église , qui est belle, claire, élevée ; son maître autel de marbre artificiel et son orgue sont admirés comme deux objets fort beaux. Du côté du midi s'avancent deux ailes qui donnent au b&timent l'apparence gracieuse d'un château. Dès l'entrée, des cloîtres larges, â voûtes élevées, irisent par leur clarté. Ils font le tour du bâtiment, ainsi que les corridors du second et du troisième étage. Au rez-de-chaussée , nous avons quatre salles d^étude, et une grande salle à manger très-claire, qui sert en même temps de salle de réunion , d'étude et de prière. A côté sont deux chambres d'école , et deux antres pour l'économe , avec cuisine , office et pièce pour les domestiques , au-dessous du rez-dedianssée ; le portier y a aussi sa cuisine et deux chambres. L^établissementa , près de la cuisine , un puits très-lMm et très-abondant, dont l'eau est tirée par nne pompe ; une petite rivière qui passe sous les deux aiks est d'nn grand prix pour la propreté.
Le directeur occupe, au second étage, le côté
orienuldu bâtiment ; l'inspecteur, Faite gauche et une partie du côté du sud ; l'économe a le reste du côté du sud ; l'aile droite et le côté de l'ouest sont habités par un ancien père et un frère de l'ordre des francis* cains , regarda comme les derniers rejetons d'une souche autrefois florissante, maintenant éteinte, et par le maître de l'école d'exercice (Uebungs-Sekule). Il n'y.a pas de chambres au nord , mais seulement des corridors qui aboutissent â l'église.
Les maîtres auxiliaires habitent l'étage supérieur, où se trouvent en outre cinq chambres d^infirmerie au sud, et deux grands dortoirs pour les élèves, â Test et â Touest du bâtiment principal. Un grenier bien entretenu couvre toute la maison , et offre â l'économe, ainsi qu'aux maîtres , des places commodes pour leur provision de céréales.
Quant au local pour renseignement et l'hal^tation , les maîtres et les élèves ont tout sujet d^èlre satisfaits. 1^8 appartements des maîtres ne sont pas beaux , il est vrai; d'autres écoles>enpossèdentde meilleurs; mais avec quelques embellissements , ils pourront devenir très-décents. Les dortoirs des élèves sont gais et mieux ornés que je ne les ai vus dans aucune école normale. L'aspect en est très-propre et très-agréable, lorsque les lits sont pourvus de draps blanes et tous couverts de même, ce qui ne peut se faire que dans les établissements qui fournissent les lits. Cette maison n'a qu'un inconvénient, les eourants d'air violents, auxqnels je crois pourtant que l'on pourrait remédier.
Les alentours du bâtiment sont aussi agréables que l'intérieur en est convenable.
La maison est située du plus beau côté de la ville , et n'a de communication qu'avec le château , par une construction intermédiaire et par les bâtiments de l'ancienne orangerie. Elle a une vue riante sur des campagnes magnifiques; un grand potager, une cour commode et deux petits terrains pour parterre en dépendent.
Le bâtiment est en pierre, par conséquent très-solide ; il est bien un peu gris maintenant , mais un crépi neuf lui donnerait bientôt un aspect plus riant. La toiture est bien entretenue, et si une fois on entreprenait une réparation un peu étendue du bâtiment principal , il ne faudrait par la suite qu'une dépense très-faible pour l'entretien du tout.
Pendant Tannée qui s'est écoulée, il n'a pas été fait de grandes réparations. Dans l'appartement du directeur, trois nouvelles portes battantes ont été faites , ainsi qu'une clôture â l'entrée de l'appartement, pour empêcher les courants d'air. Dans le grenier on a fait deux cloisons en lattes, pour séparer les parties appartenant au directeur et à l'inspecteur, ainsi que quatre nouvelles Incarnes. Dans la cotsinc de l'économe une nouvelle porte a été placée dans un endroit qui en
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manquait , poor obvier de ce côté au courant d*air. On a fait à rentrée de la grande cave une double porte en cbéne, et des coffres dans les chambres d'infirmerie et de clavecin.
(Ci-joint l'inventaire dans la forme prescrite, etc.)
L'école normale s'est donné cette année pour la bibliothèque :
V école populaire ehrélienne, de M. Krummacher ;
Ce qu il faut savoir de la physique^ de Herr ;
Un Herbarium vivum, se composant de trois cent soixante-neuf numéros.
NOMBRE DES ÉLÈVES
Le nombre des élèves est fixé à cent; dans ce moment il y en a quatre-vingt-douze. L'élablissement a pour but de former des maîtres d'école pour les communes catholiques des quatre départements de Coblentz, Cologne, Aix-la-Chapelle et Dusseldorf. En principe, sa position à l'égard du gouvernement est de recevoir les élèves de ses mains , et de les lui rendre perfectionnés. Dans les autres écoles normales il est de règle que les aspirants soient examinés par les maîtres d'école , et déclarés par ceux-ci capables ou incapables d'être admis, proposés, ou reçus immédiatement ; mais ici il est d'usage que les aspirants soient examinés dans leur déparlement , sans aucune intervention de l'école, et ensuite , sur la lettre de nomination du gouvernement , admis par le directeur. En revanche, l'école est chargée, avec la condition d'un commissaire particulier, de l'examen de sortie. L'élève, déclaré propre à être choisi et nommé, n'a plus besoin d'être examiné par le gouvernement. De même, en vertu du règlement , l'école est non-seulement autorisée, mais obligée, à la fin de la première année, de renvoyer les élèves qu'elle prévoit ne devoir pas atteindre le degré de capacité indispensable. L'école a été obligée, lors de l'examen de sortie de l'année précédente, d'appliquer celte mesure à huit élèves, ce qui a réduit cette année leur nombre à quatre-vingtdouze.
ÉTAT SANITAniE DES ÉLÈVES.
La Santé des élèves en 1824 n'a pas été , en général, aussi bonne que l'année précédente; en comparant les comptes des médecins pour ces deux années, il en résulte un désavantage marqué pour la dernière.
Ces comptes portent , pour 1823, 66 rixd., et 177 pour 1824. Hais il ne faut pas oublier que le nombre des élèves en 1824, comparé à celui de 1825 , éuit comme de trois à deux. Il n'y a pas eu , il est vrai, de maladies contagieuses , et il s'en est peu montré qui eussent un caractère sérieux ; mais il y a eu de fré-
quentes fièvi^s inflammatoires et catarrhales, quelques fièvres Intermittentes et une fièvre nerveuse. Les ophthalmies inflammatoires , les maux de poitrine et les palpitations de cœur n'ont pas été rares. Le médecin n'a pas laissé les élèves manquer de soins ; je pourrais même dire que ces soins ont été trop grands, et je suis convenu avec le médecin qu'il n'ordonnerait plus de médicaments que dans le cas où la diète , le repos, la transpiration et les remèdes domestiques ne suffiraient pas. Afin d'empêcher les jeunes gens d'abuser de la facilité de recourir au médecin , j'ai arrêté que dorénavant personne ne pourrait s'adresser à ce dernier sans ma permission. On évite les maladies de peau nuisibles, en faisant visiter les élèves par le médecin dès leur entrée , et pour plus de sécurité , la visite est renouvelée au bout de huit jours. Si des soupçons fondés se présentent , la séparation de précaution a lieu ; si la visite donne la certitude d'une maladie d'espèce contagieuse, l'élève est renvoyé jusqu'à parfaite guérison. Depuis la fondation de l'établissement , deux élèves ont été attaqués de phthisie et sont morts dans leur famille : l'un , Jean Henri Schmitz, du département de Cologne, le 23 mai de l'année dernière ; l'autre , Joseph Waldnehl , du département de Dusseldorf, le 21 janvier. M. le docteur Scholl a fait , sur les maladies qui se sont présentées et leurs causes , un rapport succinct que je joins ici (suit le rapport, etc.).
ORDRE, DISCIPLINE, KORALITÉ.
Sans ordre , le moindre succès est impossible ; le plus petit ménage ne peut s'en passer ; mais dans une maison grande et nombreuse , l'ordre est tellement nécessaire , que sans ordre tout tomberait dans la confusion. Dans un établissement composé d'éléments divers, comme cette école normale, où des jeunes gens qui différent de langage, de mœurs et d'éducation , se trouvent réunis et vivent ensemble , il doit régner nne règle sévère. Cette règle , dans la vie de famille , c*est le chef lui-même ; et il est certain que dans un grand établissement, les administrateurs ont l'obligation étroite d'être l'exemple de tous. Ils sont ce ressort de la grande horloge , qui ne peut perdre son mouvement sans que tout ne s'arrête. Mais il n'en faut pas moins qu'un grand établissement ait ses règles précises , ses lois écrites. L'administration remplit, il est vrai , le vide de la loi et se met à sa place , lorsque celle-ci garde le silence ; mais tous , sans distinction , doivent savoir avec précision ce qu'ils doivent et ce qu'ils peuvent faire. C'est pourquoi le soussigné ne peut partager l'opinion de quelques instituteurs fort estimables, qui trouvent qu'il n'est ni nécessaire ni utile qu'il y ait des lois écrites pour un établissement comme l'école nf^*-
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maie primaire , et même que les loU écrites peuvent èire daDgeremes, en ce qii*elle8 excitent è les enfreindre. Cette manière de Toir et ces inquiétudes ne pourraient aToir de fondement , selon moi , qu'autant que les lois auraient été faites arbitrairement. Mais les lois sortent comme d'elles-mêmes de la nature des choses. Qu'on réunisse une société de jeunes gens sans leur prescrire aucun règlement; eux-mêmes, s'ils sont doués d'ane raison saine, sentiront bientôt la nécessité de faire des lois sur leurs rapports entre eux , et de désigner l'un d'eux pour gardien on protecteur. Il est donc fort naturel , utile et conyenable, que les administrateurs et les maîtres fassent eux-mêmes des lois pour l'école qui leur est confiée. Mais acçprdons que les lois portent en elles l'attrait de les enfreindre , qu'en resnlte-l-il? Qu'elles sont inutiles. Alors, par la même raison , toutes les lois devraient aussi être supprimées, parce que notre nature dégénérée nous porte à les enfreindre. 11 faut , je crois , imiter le père et le grand instituteur de tous les hommes, qui ne s'est pas contenté d*écrire des lois dans le cœur de ses enfants , mais qui leur en a donné de positives dans le Nouveau comme dans l'Ancien Testament Des lois fixes donnent à une institution une marche ferme , protègent contre l'arbitraire , préviennent les erreurs , les précipitations , et, ce qui est important pour l'avenir, elles représentent clairement et d'une manière frappante la nécessité des lois de l^Ëtat, et préparent à une obéissance volontaire envers celles-ci. L'opinion que j'explique ici dérive en moi de la conviction de l'utilité des lois écrites et positives en général, et l'expérience m'y a de plus en plus affermi. Car^ dans les infractions à l'ordre et à la discipline sorvennes de temps à autre , je me suis boroé à punir cette faute , en lisant avec un calme sévère, soit en particulier, soit en assemblée, la loi enfreinte , et cette punition n'a jamais manqué son efiet.
Après cette digression (I )« qui m'a semblé à sa place, je reviens à l'ordre de la maison. Il est de notre devoir de profiter aussi longtemps que possible de la clarté du jour, afin d'avoir moins besoin de la lumière de la lampe, parce que celle du jour est plus saine, plus gaie, plos parfaite et ne coûte rien. 11 serait donc impardonnable à nous de faire du jour la nuit et de la nuit le jour. Mais nous sommes encore pour un autre motif d'accord avec le sage qui dit : Se coucher de bonne heure, se lever matin, rend sage, donne la santé, remplit la maison. Je tiens beaucoup à ce que les jeunes gens s'habituent à quitter leur lit de bonne heure, et à ce que le soir ils mettent de côté toute itiqaiétode et tout travail , pour jouir d'un sommeil qui les rafraîchisse. C'est pourquoi nous nous levons
(I) Elle est ici fort abrégée.
en été à quatre heures, et même un peu plus tôt dans les jours les plus longs , en hiver k six heures , au printemps et en autopine à cinq heures du matin. En revanche , je me couche, ainsi que les élèves , en été h neuf heures ou neuf heures et demie ; en hiver, au printemps, en automne à dix heures du soir. Les élèves sonnent alternativement le réveil ; un quart d'heure après le coup de cloche , sur un second avertissement, on se réunit dans la salle à manger, où la prière du matin se fait en commun ; ensuite tout le monde me suit à l'église , où je dis la sainte messe. L'un des élèves la sert , tous les autres y répondent en chœur ; cet acte religieux , pour lequel on se sert du livre de prières et du livre de cantiques de Mgr. l'évêque de Hommer, est quelquefois mêlé de chant , mais rare* ment , parce que chanter de très-matin est , dit-on , nuisible à la poitrine et à la voix. Tout est terminé dans une heure , et les élèves , après avoir consacré à Dieu le moment de l'aurore , font d'abord leurs lits, vont ensuite déjeuner, et se préparent aux leçons qui commencent à huit heures, ou, suivant la saison, à sept heures du matin. En établissant celte règle , j'eus la crainte, dans les commencements, que se lever matin et se rendre de suite , en hiver, dans une église froide , ne fût nuisible à la santé ; mais je précède moi-même les élèves et n'ai reçu , de leur part , aucune plainte à ce sujet. On pourrait bien m'objecter que je suis plus chaudement vêtu que ces jeunes gens : mais ils sont plus jeunes , ils ont un sang , un estomac plus chauds que le mien , et cela rétablit l'équilibre. De plus, ils ne peuvent que gagner à s'endurcir, et se nuire beaucoup au contraire par trop de délicatesse et de mollesse. Les dimanches et jours de fête consacrés , je dis l'office aux élèves à huit heures et demie du matin ; on chante une messe allemande à quatre voix , ou du plain- chant et des hymnes, et aux grandes solennités une messe en latin. Dans le courant de l'année , les élèves de la première classe ont plusieurs fois très-bien exécuté quelques messes en musique, très*>faciles ; mais en général je ne suis pas encore entièrement satisfait de notre musique d'église ; non pas que les maîtres et les élèves ne fassent de leur mieux, mais parce que nous manquons de morceaux de musique religieuse convenables. Le chant, dans les églises catholiques , est soumis à une condition particulière : il faut qu'il se lie aux actes , aux moments de la messe ; qu'il forme un tout séparé et cependant en harmonie avec la messe ; en outre , il faut qu'il exprime chacune des époques de l'année ecclésiastique. Or nous avons très-peu de musique religieuse faite pour le peuple ; ce qui peut en exister est entre les mains de quelques particuliers , qui ne sont pas disposés à s'en dessaisir. Il peut y avoir beaucoup de morceaux dans tous les genres de style religieux, mais seulement dans la
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musique plii« relevée ; et à quoi bon pousser aussi loin les études des élèves, si cela ne leur est pas utile dans le cercle de leur activité? La musique de haut style ne peut et ne doit jamais devenir la propriété du peuple. La musique ne doit pas rester un simple objet de fantaisie , mais servir à ennoblir le cœur, k le cultiver, à le former moralement. Il importe peu de quelle manière on chante, mais bien ce qu'on chante. Dans les écoles normales primaires , la musique , non plus que la lecture, ne doit pas être à elle-même son but principal , mais il faudrait la considérer et la traiter comme un moyen pour atteindre un but élevé , qui est ici rédttcation et la culture morale, (^est donc avec raison que Ton demande aux écoles normales primaires de propager un chant religieux populaire plus noble et plus digne ; ce doit être là , en fait de musique, leur but principal. Un bon compositeur pourrait acquérir, en ce genre» une gloire immortelle. Il serait à désirer que les autorités supérieures, surtout les autorités ecclésiastiques , s^appdiquassent à encourager les compositeurs, qui auraient du génie pour la musique religieuse populaire, k remplir ce vide. Je n'ai en vue , il est vrai, que TÉglise catholique et ses offices ; il en est tout autrement de TÉglise évangélique. Elle possède un grand approvisionnement de psaumes ; il n'est besoin que d'en choisir d'analogues au sermon, et un tout se trouve ainsi formé. C'est pourquoi les écoles normales primaires protestantes ont , sous ce rapport» une tâche beaucoup plus facile. Dans le culte catholique, au contraire, le sermon n'est qu'une partie d'un tout plus élevé, avec lequel les chants doivent s'accorder en se conformant aux divers moments importants, et c'est pour cela qu'il y a si peu de plain-chant dont on puisse se servir. Pour atteindre le but proposé , nous aurions besoin non-seulement d'un bon organiste, mais aussi d'un habile compositeur, qu'il est peu facilede trouver. Je reviens à l'ordre de la journée.
Le jour commence par la prière et finit de même. Un quart d*heure ou une demi-heure avant de se mettre au lit , tous les élèves se réunissent au coup de la cloche pour la prière du soir. On fait une lecture rapide dans l'Écriture sainte ; et après m'étre étendu plus ou moins sur le texte et l'avoir recommandé à l'imiution, je termine par une prière. Pendant l'année qui s'est écoulée , je faisais le dimanche un discours d'homilétique sur le texte du jour avant la messe ; mais comme il me devient difficile de parler à jeun , j'ai remis ce discours au soir. H a été aussi décidé que , pour entretenir le sentiment religieux et moral , les élèves se confesseraient et communieraient une fois le mois , quand des raisons particulières ne feraient pas remettre cet acte à six semaines ou au plus tard k deux mois. Du reste , la journée est employée suivant l'indication
des leçons et dans l'ordre arrêté par le mioMire. Les élèves n'ont la liberté de sortir que raprès-midi de congé qui se trouve dans la semaine ; et cela suffit à leur santé , parce que dans toutes les heures de récréation ils peuvent prendre de l'exercice dans le grand jardin de deux acres , dépendant de rétaMiasement. Cependant quand les journées sont belles, je leur accorde des sorties extraordinaires dans les champs, lorsque je crois cet exercice favorable à leur aanié; et dans cette vue je mets la condition expresse que l'on n'emportera pas de pipe, étant persuadé que fumer est plus ou moins nuisible aux jeunes gens.
Il est beau de corriger les défauts, plus beau encore de les prévenir. On n'a pas manqué de raisons pour ériger en principe , qu'il faut absolument laisser faire aux enfants leur volonté, afin que leur volonté devienne forte , et ne chercher qu'au moment du développement de la raison et par celle-ci à lui donner une direction élevée. Mais cela s'appelle commencer par hiisser |Hrendre à la mauvaise herbe le dessus sur le bon grain, et vouloir l'arracher quand elle- est devenue forte : l'expérience prouve que la bonne semence lève mieui, croit et se fortifie , quand le sol a été purgé des nnuvaises herbes. La discipline ches les écoliers , comme la pudeur chez les enfants , devra donc à la fois précéder l'instruction et l'accompagner. Sans doute , la crainte et la retenue extérieure ne sont que le commencement de la sagesse : il faut amener l'homme à penser de lui-même et sans impulsion extérieure aux devoirs qui lui sont imposés , de manière qu'il soit disposé k accomplir tout ce qu'il aura reconnu être un devoir , à n'interroger que sa conscience et à se mettre au-dessus des louanges et du biftme des hommes. Gela est vrai et incontesté ; cependant la chair reste toujours faible , lors même que l'esprit est prompt; et il est peu de ces élus pour qui l'approbation ou le blâme, les remontrances ou les encouragements , 4'espérance et la crainte , ne sont pas d|îs ressorts nécessaires ; c'est pourquoi ces moyens subsistent en grand comme en petit , dans les maisons particulières comme dans les écoles, dans r%lise comme dans l'État; et ils ne cesseront jamais, s'ils sont convenablement employés, d'avoir un effet salutaire. Une contrainte et une discipline dure est aussi éloignée de mes goAts que de mes principes ; mais l'expérience réclame une sévère discipline dans de grandes écoles , surtout k leur début. Une fois qu'un ordre a été établi , que la volonté de chacun s'est pliée à l'unité de l'ensemble , alors la première sévérité peut s'adoucir ou même se changer en une douceur liienveillante. D'aussi loin que je puisse m'en souvenir, l'éducation des enfants m'a semblé meilleure dans les maisons où ce principe est suivi raisonnablement : laisser les enfants se pervertir et se corrompre dans leurs premières années par unedouceur
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faible et me tendrene molle , paît les reprendre , les corriger, ke ponîr a^ec rigueur, est vn feux système.
Par ces moiilli, on commence toojonrs ici par la ieetare du règlement de la maison et des lois disciplinaires, afin qne les élèves sachent bien ce qu'ils ont à faire, et Ton veille sévèrement à Texécution stricte de teoies les dispositions du règlement. Les maîtres , de leur côté, mettent le plus grand soin à se montrer exacu dans tontes leurs obligations. On fait ensuite , soÎTant le besoin, des répétitions partielles de cette lecture ; ainsi la discipline s*affermit et devient de plus en plus facile. La principale punition est le renvoi, et Técole s^est vue forcée, pendant Tannée précédente, d'en faire nsage une couple de fois ; du reste , on cherche à proportionner le châtiment à la faute, parce qu'il a pour bot Tamélioraiion du coupable et le bien de tons. Par exemple, si un des élèves reste au lit par mollesse , on lui retranche à diner la portion de viande, et peudani quatre, huit ou quinxe jours de suite, il est obligé dedéclarer sa présence dans la réunion du matin. Ne pas sortir les joars de congé , sonner la cloche, porterde Tean, sont lesseules punitions corporelles pour les faotes de mollesse et les infractions à Tordre. Les astres fastes d1mpati«Bce ou d'élourderie , de patelinage ou de dureté , de grossièreté ou tonte autre malles Cautes contre la décence ou les bonnes i , sont punies par des notes au livre de Tinspectien que les coupables signent , et par Tespèee de publicité qui est ainsi donnée à des sentiments et à des déabrs qu'ils auraiest voulu dérober à tout le monde. Qaant à la conduite des élèves hors de la maison « les administrateurs et les bourgeois rendent unanimeflMiit témoignage qu'on ne s'aperçoit nullement de la présence de ces jeunes gens. Il n'est pas difficile de parler à leur cœur, et, par des représentations k leur portée , de les loucher jusqu'aux larmes.
Je pourrais en indiquer plusieurs exemples sans la oatnte de trop allonger ce rapport. Cependant j'en rapporterai un : L'année précédente les élèves de la elasse supérieure forent mécontents de l'économe, et ils présôitèrent une pétition signée d'un grand nombre, dans laquelle ils énuméraient leon griefs, et dcBMUidsicnt rni autre éeooome. Je remis la pétition à ce dernier pour qu'il pût y répondre, et après qu'il se fut défendu , je laissai parler les aocusateurs et Taccusé pendant une leçon dereli^n. Celui-ci n'était pan tnréprocbable , et sa faute même était évidente : la plainte , de son cété , était exagérée et odieuse , inexacte et inconsidérée; ear plusieurs avaient signé sans lire; d'autres avaient apposé leur signature parce que tel ou tel point leur semblait juste; d'autres enin s^étaient montrés très-aetilli k recueillir des signatures, et avaient fait des reproches à ceux qui avaient refusé de mettre leur nom. L'affaire étant une
Ibis clairement exposée , Téeonome eut sa part de réprimande et fondit en pleurs; les autres étaient émus jusqu'aux larmes , et les coupables , quand on leur eut développé ce que leur conduite avait d*in^ convenant, d'inconsidéré et même de criminel, reconnurent leur injustice et promirent de ne plus rien entreprendre de pareil.
L'ordre et la discipline , l'instruction et la prière sont donc regardés et employés comme autant de moyens généraux et particuliers pour cultiver la moralité des élèves , et le soussigné, pendant ce court espace de temps, a eu plus d'une fois la satisflietîon de voir plusieurs élèves, qui arrivai^i à Técole avec de fâcheuses habitudes, en sortir métamorphosés et renouvelés. La modestie remplaça Télourderie , Tesprit de tempérance le besoin des jouissances sensuelles , et ceux qui n'étaient venus chercher qu'un pain commun y prirent le goût d'un pain plus relevé. Il n'est guère possible parmi un grand nombre d'élèves qu'il ne se glisse pas quelque sujet vicieux, et Tannée dernière , parmi les nouveaux arrivés , se trouva un voleur habile et rusé , dont les vols remplirent Tétablissement de mécontentement et d'effroi, il éuit difficile de le découvrir; mais le mensonge et la perversité ne peuvent être de longue durée. De grands soupçons s'accumulèrent dans le cours de Tannée sur le coupable , et quoiqu'il n'y eût pas de preuves évidentes , le méchant ne put se dérober tellement aux regards de la vigilance, que la certitude morale ne fût acquise contre lui. On le renvoya à l'occasion de Texamen de Tannée précédente. Cependant , aucune preuve formelle ne pouvant être alléguée coiître lui , son nom ne fut pas stigmatisé par la publicité, et l'autorité supérieure me <Kspensera volontiers de le signaler , satisfaite de l'assurance que, depuis lors, aucun malheur de ce genre ne s'est présenté.
ERSEIGREKENT.
L*école normale primaire doit former de fViiurs maîtres d'école. Elle doit donc pourvoir les élèves de la somme de connaissances que l'État a reconnue nécessaire aux besoins intellectnels de la classe populaire, dont ils doivent être les instituteurs , et ensuite les rendre propres à remplir leur importante vocation avec zèle et avec une volonté sainte.
Ainsi qu'on ne peut recueillir des raisins sur des ronces, ni des ligues sur des chardons, de même on ne peut rien attendre de bon de maîtres d'école négligents pour la morale et la religion. C'est pourquoi l'enseignement religieux se place en tête de toutes les parties de l'instruction , et il a pour but de fonder dans les écoles normales une vie morale et religieuse telle qu'elle doit se trouver dans les écoles populaires, l^ marche de Tenseignement religieux , telle que je
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l'ai indiquée dans le rapport de Tannée précédente , n'a subi ^ à l'ouverture des cours de celte année, aucun changement, sinon que pour la partie biblique les diverses classes ont été réunies. Pendant cette année on se propose de traiter la concordance des évangiles, rbistoire des apôtres et quelques épitres. La marche adoptée est celle-ci : La suite de la concordance est établie et dictée par le maître'; les passages et les discours sont expliqués, et, suivant qu'on le juge à propos , appris par cœur par les élèves. Pour la catéchisaiion , ou renseignement religieux et moral proprement dit, les classes sont séparées. Le grand catéchisme d'Overberg est pris pour base ; et Ton traite d'abord la foi, puis la morale, de manière que la seconde se lie étroitement à la première, ou pour mieux dire que la morale découle de la foi comme de son principe. Le soussigné regarde la religion comme une disposition de Fàme , qui unit l'homme dans ses actions avec son Dieu , et celui-là seul est véritablement religieux qui possède cette disposition et met ses soins à l'entretenir. A ce degré toute morale devient religieuse, parce qu'elle élève l'homme à Dieu et lui apprend à vivre en Dieu. Je dois avouer que dans l'enseignement de la religion je ne m'astreins pas à une méthode particulière, mais que je m'efforce continuellement de méditer moi-même la chose clairement , et de la présenter ensuite d'une manière sensible* dans un langage convenable , avec gravité et calme , avec onction et chaleur, parce que je suis convaincu qu'une exposition claire oblige les élèves à méditer, et fait naître l'intérêt et la vie.
Pour l'histoire , j'ai fait choix d'une courte exposition de l'histoire de l'Église chrétienne , avec une introduction sur la constitution de l'Église juive. Je pense qu'il n'est guère possible d'apprendre l'histoire universelle en moins de cent leçons , si elle doit être instructive et utile pour les élèves de l'école. Il importe peu que le maître d'école connaisse l'Inde, la Chine et les Grecs ; mais il doit être précieux pour lui de savoir quelque chose de l'histoire de l'Église ; car cette connaissance est en maintes parties liée étroitement à celle de la religion. J'avoue encore que dans la mesure du temps qui est indiquée je ne saurais rendre trèsfertile pour les élèves l'histoire universelle, Undis qu'il en est autrement de l'histoire ecclésiastique.
J'introduis à la théorie de l'éducation et de l'enseignement par une psychologie expérimentale. Cette étude est infiniment utile à l'enseignement de la pédagogie et de la didactique , comme aussi à l'enseignement de la morale et de la religion ; mais je regarde l'école d'exercice , et la méthode qui y est suivie , comme le meilleur cours de pédagogie. En général, j'ai acquis la conviction qu'il faut indiquer aux élèves de l'école normale et aux jeunes maîtres une marche ferme et J
décidée, sauf à la modifier plus tard. Il en eat de eed comme d'un voyageur qui se rend vers un lieu où il n'a pas encore été ; il demande son chemin direct, afin de ne pas s'égarer, et ce n'est qu'après avoir fait une fois cette route qu'il est en eut d'essayer des chemins de traverse pour arriver au même but. Les maîtres de l'école partagent avec moi cette manière de voir , et s'efforcent de la réaliser. Voici , d'après leur propre indication, les différents genres d'enseignement qu'ils professent.
LANGUE
Première clcuse ou classe de la première année. Dans le premier semestre de Tannée on commence par les éléments les plus simples , et peu à peu on embrasse toutes les parties du discours , toutefois sans leurs subdivisions. Dans le second semestre on poursuit de la même manière le développement des subdivisions des parties du discours , dé manière qu^avec la première année on parvienne à une connaissance assurée des éléments simples et composés , ainsi que de toutes les divisions et subdivisions du discours. La marche de l'enseignement est partie synthétique, partie analytique, c'est-à-dire que ce qui a été reconnu de la première manière reçoit la plus grande clarté de la seconde par l'analyse d'un passage de lecture.
Seconde classe ou classe de seconde année. Celle-ci, en procédant de la même manière , parcourt les périodes les plus composées. Le second semestre familiarise les élèves avec les notions les plus importantes de la logique , et embrasse l'étymologie sons le rapport de la langue.
CALCUL
Seconde classe (i). Dans le premier semestre la règle de trois simple et composée , le calcul des rentes, ra* bais et escomptes , ont été étudiés. Dans le second semestre la règle de compagnie et l'extraction des racines carrées et cubiques jusqu'aux équations de premier et de deuxième degré, seront terminées. I^ résultat de cet enseignement doit être une habileté assurée dans toutes les branches du calcul journalier. Ces deux parties d'enseignement sur la langue et le calcul sont professées d'après les vues de l'inspecteur.
GtOUtTKÎE.
Seconde classe. Dans le premier semestre on a terminé ce qui concerne les figures rectilignes et le cercle ;
(1) Un autre maître est chargé du calcul pour la pre mière classe ou première année.
ibM ie aecoMl od y joindra la théorie de la tranamutalion dea figarea , et il lera terminé par lea principea ka ploa importanta de la géométrie et de la stéréométrie. Lea livrée d'enaeignement sont cenx de F. Sehmid et de Tôrk.
DESSIN
Première elassê. Dana le premier aemeatre on a pouaaé le deaiin jusqu'à la eonnaissance dea lois les plus imporlaniea de la perspective , de manière à pouvoir relever les objets qui ne sont pas trop compliqués d'aprèa lea règlea de la perspective. Dans le second semestre on s'occupera dea ombres et de la lumière.
Seconde cUuee. Pendant le premier semestre on s'occopera de relever et d^ombrer les monuments d'arta , tek que maiaona , églises, vases, elc. Dans le second aemeatre , des morceaux bien dessinés , tels que payaagea, fleurs , seront copiés , afin de se familiariser avec la manière des meilleurs mallres. La mé* thode aaivie est celle de F. Sehmid.
Première ebute. Elle a commencé par renonciation de quelques propositions simples , qui ont élé décomposées en mots ; de ces mots on a fait des syllabes, et celles-ci ont été réduites & leur son simple. On a procédé avec les élèves ainsi qu'ils doivent le faire eux-mêmes avec les enfants, afin qu'ils puissent se rendre compte par eux-mêmes de cette méthode. Elle est professée suivant les vues de Tinspecteur.
Seconde classe. Dans la première classe on s'occupe particnlièrement de la lecture courante ; ici de la lecture expressive.
Beaucoup de lectures faites par les maîtres sont Tense^Riement principal , parce qu'on croit que cette manière est plus sûre et plus aisée que toutes les règles. Comme, malgré toute l'application apportée des deux c^Vtét, cet art est toujours fort diflicile à acquérir, cette branche d'enseignement embrasse une année entière.
CHANT
Première classe Pendant le premier semestre on a commencé par des exercices rhythmiques et mélodiques faciles ; puis on a passé aux morceaux aisés à quatre voix. Dans le second semestre on s'est occupé d*exerciees rhythmiques et mélodiques plus difficiles ; de sorte que les élèves, à la fin de l'année, avaient acquis une habileté passable pour attaquer la note. La méthode suivie est celle de Naegeli et Schneider.
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ravsiooE.
s'est occupé des qualités générales et particulières des corps; de celles des éléments; dereau,de l'air, du feu; puis de la théorie du son , des vents , des anémomètres , de l'équilibre des fluides, des météores aqueux Dans le second semestre vient la théorie de la lumière , de rélectricité , du levier, du plan oblique, des météores lumineux, les lois de l'optique , etc. Le bot principal est de rendre les élèves attentifs aux plus imposants phénomènes; de les porter à y réfléchir, et de les faire pénétrer par la méditation dans les secrets et lea lois de la nature. La méthode suivie pour cette partie de l'enaeignement est celle de l'inspecteur.
CALCUL DB TÊTE
i** La connaissance des nombres sous le rapport de leur valeur et de leur figure ; 2® Taddition ; Z^ la soustraction ; 4® réunion de la soustraction et de l'addition ; 5** la multiplication ; 6^ réunion de cette règle avec la précédente; 7"* la division on recherche du contenu et des parties ; S** combinaisons variées des quatre règles fondamentales.
Chaque exercice était suivi de l'application eC d'exemples pris dans la vie commune. Mon but principal était d'exercer les élèves à la pratique. J'ai cherché aussi à attirer leur attention sur la partie méthodique , et particulièrement sur la manière d'employer diverses règles à la fois; par ce motif, j'ai toujours alterné les exercices verbaux et écrits.
CALCUL sua L'AaaoïsB.
Le calcul sur Tardoise se fonde sur le calcul de tète, de sorte que ce dernier peut être considéré comme une préparation à l'autre. Lorsque les quatre premiers exercices du calcul de tète ont été terminés , on a commencé le calcul sur l'ardoise. Non-seulement j'ai songé ici à l'habileté pratique , mais encore à la solidité , et j'ai essayé surtout de l'obtenir en faisant chercher des manières diverses d'opérer.
ÉutusNTs DE Géoaiiaic.
J'ai suivi l'ouvrage de Harnisch , et sa théorie de l'espace tirée de la théorie des cristaux , et employée Seconde classe. Pendant le premier semestre on |par lui comme base des mathématiques.
COCJSM. — TOME in. *«
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BOTANIQUE
lje% partieB princtpales d'une plante ont été d'abord indiquées et nommées, puis chacune de ces parties a été observée séparément, l^' la racine, sa forme, sa direction ; ^ la tige , sa disposilioa intérieure , sa figure , son revêtement ; 5» les nœuds , leur place sur la tige ; 4^ les feuilles , leur espèce suivant leur situation , leur mode d'insertion , leur figure , leur place ; b^ les supports ; 6® les fleurs, d'après leurs espèces , la manière dont elles sont fixées , leur composition , le calice, la corolle, les étamines, le pistil , le fruit, le réceptacle , le sexe des plantes.
Tout ceci a été montré aux élèves , soit sur les plantes, soii sur des dessins que je traçais sur Tardoise. J'ai interrompu ici la botanique pour la reprendre après Pâques , et j'ai commencé la
MINÉRALOGIE
J'ai suivi ici la même marche. Les élèves ont été d'abord familiarisés avec les propriétés qui distinguent les minéraux entre eux , comme les couleurs , la composition des parties , la forme extérieure , la régulière et l'irrégulière ou forme cristalline , le poli , le (issu, la transparence, la veine, la dureté, l'aUération de la couleur , l'effervescence dans les acides : toutes ces qualités ont été reconnues par les élèves aux minéraux qui composent notre collection. A ceci a succédé le classement des minéraux , ce qui a appris aux élèves k connaître les noms et l'utilité des principaux d'entre eux.
CHANT
M'étant occupé l'année dernière , avec les élèves auxquels j'enseigne encore maintenant le chant , de la rhythmique , de la mélodie , et de l'acoustique , j'ai songé , dans les six mois qui viennent de s'écouler , à lier entre elles ces diverses parties de l'enseignement du chant que j'avais traitées séparément. C'est ce qui a eu lieu dans plusieurs morceaux de chant, dont la plupart étaient religieux et quelques autres profanes, tek que le psaume de Schoabel , un chœur du Messie de Haendel, une messe latine de Hasslinger et une autre de Schiedermeyer, un ehœur de la Création de Haydn, deux chansons de M. de Weber , etc.
M. RLDISCB, MAITRE AUXIUAIHE.
BASSE FONDAMENTALE
Dans cette branche de renseignement j'ai donné des leçons d'après l'introduction pratique de Bering
ou d'après mes propres idées. I^ mardie suivante a été adoptée : 1* la théorie des intervalles; 2^ la théorie des tierces harmoniques ; a , si elles comprennent une échelle; b, si elles appartiennent à tout le sys* tème ; 3** la théorie de l'accord de septième ; a, s'il appartient à une échelle ; 6 , s'il appartient à tout le système des accords ; A^ les transitions ; a, en style libre; b, en style libre, avec intention particulière relativement à l'orgue ; 5^ exercices écrits en morceaux à quatre voix.
GÉOGRAPHIE
On a terminé l'Allemagne et commencé l^orope : voici la marche qui a été suivie. D'abord nous avons fait connaître , sous tous les rapports , aussi exactement que possible , les provinces du Rhin qui sont notre patrie, puis la Prusse, ensuite le reste de rAllemagne.
Cela s'est fait de cette manière : 1" les frontières ; ^ les montagnes ; 3<* les fleuves ; 4^ les divisions naturelles d'après les rivières ; 5<* les villes. Ensuite nous avons considéré l'Allemagne dans ses divisions politiques, en ayant égard aux positions et aux limites naturelles des pays. Tous les exercices de cet enseignement se font avec des cartes sans noms. Si le temps le permet, quoique cet enseignement n'ait qu'une année et deux leçons par semaine , l'Europe sera suivie d'une revue générale de la terre.
ÉCRITURE
Pour l'écriture, j'ai suivi exactement le système de Hennig, i^ en donnant les lettres les plus faciles et les plus simples de l'alphabet courant à copier, et chaque lettre séparément , jusqu'à ce que Télève y f&t habile ; 2® des mots ont été composés avec les Lettres sur lesquelles on s'éuit exercé ; S*» à l'ouverture du cours, après P&ques, viendront les lettres majuscules, d'après la même méthode ; 4*> l'écriture ai^laise. Dana Te&ercice des lettres isolées , j'ai surtout fait remarquer l'origine de Tune par l'autre, et la lettre sur laquelle on s'exerçait comme faisant partie de la suivante. Plus tard on donne aux élèves des modèles écrits et non gravés , parce que ces derniers , suivant de bons calligraphes, découragent les élèves.
ORTHOGRAPHE
Pour l'orthographe en a suivi la grammaire de Heyse. 1<» Destination et utilité de l'orthographe ; ^^ règles générales de l'orthographe allemande ; 5^ de l'emploi des lettres majuscules ; 4^ de l'usage régulier des lettres isolées ; S"" de Ui division, de b composition et de l'abréviation des mots.
Ces règles ont été alternativement mises en pratique dans les dictées.
Tous les trois mois des examens sont faits par le
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direeleiir, avec le eMMOun des BMllres , dans lootes les parties.
La manque instmiDeiitale s«r \e violon^ le davecin ei i off;iie, est enseignée par MM. RiclHer et Rudîseb, arec le seeours de devx élèves.
ÉCOLE d'exercice.
Il est difficile, sur une description écrite, de se faire une idée juste d'une école ou d'un grand établissement d'instruction ; cependant j'essayerai de faire eonnaiire en peu de mois celle instilution et la manière dont les élèves y sont occupés. Le règlement indique u»e heure à trois de raprès-nidi peur les leçons d'eserciee des élèves. Tous les enfants de Técoie d'exercice se divisent en huit subdivisions, et trois élèves de Féoole normale président k chacune de ces huit subdivisions, en alternant de manière que vingt-quatre d'entre eux soient occupés d'une heure à deux , et vingtrquaire de deux heures à trois ; car tandis que les vif^tqnalre premiers enseignent , les autres écoulent, afin d'éire prêts à chaque instant à reprendre et à coBlinuer. Ceci n'est possible qu'en prescrivant un mode d'enseignement fixe et complet.
i^iCS parties d'enseigpemeni professées par les élèves sont la ^^namaîre, la lecture, la composition , l'écriture, le dessin , le calcul , les exercices d'esprit , le chant , la religion. La langue est enseignée en partie d après Krause , en partie d'après les cahiers de l'inspecteur Wagner. L'enseignement de la lecture est étroitement lié à celui de l'écriture, selon la méthode de rinspecteur. On donne aux élèves des classes supérieures des sujets de compositions libres ; en même temps on tient beaucoup à ce qu'ils apprennent par cœur de petites lettres , de petites narrations et descriptions, parce qu'on regarde cela comme le moyen le plus propre à familiariser les enfants avec la langue, et à leur donner de la facilité à s'exprimer par écrit. Quand ils ont appris onnaorceau par cœur, ils essayent de récrire sans faute, avec b ponctuation convenable; la comparaison avec l'original et la correction leur soataliand»nnées, afin qu'ils s'impriment la diose plus profondément, l^e calcul est enseigné d'après Schumacher et Jos. Schmid. Dans les classes inférieures on veille surtout à ce que les nombres soient toujours concrets , afin d'éviter le vide du calcul de tète trop artificiel de Pestalozzi , comme aussi pour faire du calcul lui-même un exercice de langue. Le chant est enseigné par les deux élèves les plus avancés de Fécole , qui donnent deux leçons le matin , et le dessin par les deux plus habiles dessinateurs. Pour les exercices de langue et d'esprit on se sert parfois des Exercices ii esprit par Krause et AnLivre des mères de Pestalozzi. Les élèves nedonnent des leçons de religion qu'une fois par semaine, sous la direction particulière
dn directeur. La surveillance spéciale de cette éec^ est confiée à l'inspecteur Wagner, qui , outre la visite journalière pendant les leçons, fait aussi subir à chaque classe un petit examen toutes les semaines , pour maintenir les jeunes maîtres et les enfants dans une persévérante activité , et connaître exaclemait les progrès qui ont été faite. La satisfaction des parents sur la manière d'opérer des élèves dans l'école normale se montre dans la fréquentation régulière de l'école. Je suis très-satisfait de l'habileté pratique montrée jus* qu'ici par les élèves.
maItres de l'établissement.
L'année précédente, deux maîtres étaient attachés avec. moi à l'établissement, l'inspecteur Wagper et M. Richter. A l'ouverture de cette année , le maître auxiliaire Rudisch nous a été adjoint. Ces maîtres se consacrent entièrement et sans partage à l'école ; cependant ils ne suifisent pas encore à ce grand établissement ; deux élèves et l'organiste de la ville ont étépris comme aides pour la musique instrumentale.
Les parties suivantes de l'enseignement sont dévolues an directeur : religion , histoire , pédagogie ,. théorie de la composition , douze leçons par semaine ; en y ajoutant les heures de dévotion ,. le nombre de ses leçons se monte à dix-neuf.
L'inspecteur Wagner est chargé de la langue, du calcul , du chant , de b physique , de ki théorie de la composition , de la lecture ; vingt- trois leçons par semaine.
M. Richter est chargé do calcul , de la géométrie, de la lecture , de l'orUu^nniphe , de I» théorie de la composition, du chant, de l'histoire naturelle, de l'enseignement du violon ; vingt et une leçons par semaine.
Le maître auxiliaireRudisch enseigne l'orthograplie, Ui géographie, l'écriture , le cUvecin et la basse fondamentale ; il donne de plus des leçons dans l'école d'exercice ; en tout , seikleçons montent à vingt.
L'organiste Simon donne chaque jour deux leçons de clavecin et d'orgue , et les élèves Mohr et Schwippert donnent tous les jours une leçon de violon.
11 résulte clairement de ceci que le personnel des maîtres de Técole n'est pas complet, et qu'outre les maîtres qui s'y trouvent aUaehés, il faudrait surtout un bon organiste, celui de la ville ne pouvant être employé qu'è défaut d'un meilleur.
Quoique la surveiltanee générale reste au directeur, cependant ,. pour le soulager , jusqu'ici l'inspection spéciale a été exercée à tour de rôle chaque semaine par l'un des maîtres ; mais je vois toujours plus clairement que le directeur doit se charger seul de toute l'inspection , parce que dans une maison bien ordonnée il ne doit y avoir qu'un maître. Les autres maîtres
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reconnaitient aussi ce principe , ei par la saile le directeur aura seal la surveillance, et la transmettra, en cas de besoin , à l'inspecteur. Mais, comme le directeur et rinspecteur ne peuvent pas être toujours an milieu des élèves , et qu'il faut pourtant pouvoir s'adresser à un homme sûr dans les désordres ou les plaintes qui peuvent survenir , on conservera Tordre établi jusqu'ici d'indiquer pour surveillant de ses compagnons d'étude l'élève jugé le plus capable. Cette mesure peut en outre être employée comme un trèsbon moyen d'éducation pour relève surveillant et pour les autres.
RÉSULTATS DE L^EXiMEN DE SORTIE.
Le premier examen de sortie a eu lieu depuis le 15 jusqu'au 49 septembre, sous la présidence du conseiller de consistoire, M. Poil , de Cologne, et on laissa sortir :
6 élèves avec le certificat . . • n<» L il : • n<» II, près du n« L
8 nML
45 no m, près du n» H.
6 no m.
En tout quarante-quatre. On avait, il est vrai, reçu lors de l'ouverture de l'école, cinquante élèves ; mais à la fin de la première année trois élèves , par autorisation supérieure, ont été admis à la recommencer; un autre, par décision du président suprême de la province , en date du S4 novembre 4823, a été renvoyé ; le cinquième, Henri-Jos. Schmitz, est mort de la poitrine, le 3 mai de l'année précédente, et le sixième, Joseph Waldneltl, renvoyé à ses parents pour cause de maladie avant l'examen , est mort , ainsi qu'on Fa déjà remarqué plus haut , le âl janvier courant, des suites de la consomption. J'indique ici par leurs noms les élèves qui se sont le plus distingués ( ici suivent ces noms, que nous ometlons).
ESPÉRANCE POUR LES ÉLÈVES SORTIS D*£tRE PLACÉS.
L'école n'étant pas en correspondance directe avec le gouvernement royal , et les gazettes du bailliage n'en faisant pas mention, je ne sais pas exactement si tous les élèves sortis ont été placés. Par une communication particulière de M Husgen, conseiller de consistoire à Aix-la-Chapelle, j'ai appris que les élèves sortis pour ce département ont tous été placés, et que les communes où ils se trouvent en sont fort contentes. J'ai appris aussi par M. Schmitz, assesseur consistorial à Cologne, que la plupart des élèves pour ce département, et peut-être même tous maintenant, sont placés; et dernièrement le journal de Cologne exprimait la satisfaction des communes relativement aux élèves de
L'INSTRUCTION PLBLIQUE
Técole normale primaire de Brûhl. J'ignore quel est l'auteur de cette annonce. Ces nouvelles sont sans doute très-agréables pour Técole et enoonrageiiites pour les élèves ; mais elles ne nous enorgueillissent pas, la satisfaction de nous-mêmes devant reposer sur une autre base.
ÉLkVES NOUVELLEKEIIT ADMIS.
Le règlement de l'école dit, § ^, que tout élève qui, dès la première année, n'aura pas fait assez de progrès pour faire attendre de lui, à la fin des cours de l'école, une capacité au moins suffisante, doit être renvoyé. Cette décision fixe donc une année comme temps d'épreuve ; suivant moi elle est fort sage. L'expérience nous a démontré que plusieurs élèvea qui arrivaient très-faibles devenaient très-forts, tandis que d'autres, qui d'abord semblaient forts, restaient bien en arrière. 11 ne s'agit pas tant dans les nouveaux venus de quelques connaissances plus ou moins étendues que des dispositions naturelles et de l'esprit de travail. Je n'ai encore passé que trois mois avec les élèves nouvellement arrivés ; je ne puis donc en porter un jugement certain ; cependant les maîtres s'accordent à dire que , si aucun d'eux ne se distingue encore spécialement , on y rencontre des têtes bien organisées et quelquesunes seulement qui paraissent faibles. Du reste, je suis bien aise de pouvoir dire qu'un esprit pacifique et joyeux habite au milieu d'eux.
PARTAGE DES SECOURS
Les secours sont fixés par le président suprême de la province lors de la réception des élèves, sur les propositions de chaque département. Toute la somme des secours accordés jusi|u'ici pour les deux années («) monte à 2,643 rixd. Celle de l'année précédente se montait à S,978 rixd.; par conséquent elle était plus forte de 535 rixd. Quoique cette diminution me soit douloureuse ^ j'aime à croire qu'elle a été forcée psr des circonstances majeures. Voici la part des départements à la somme indiquée :
Aix4a-Cliapclle, â
Deux élèves ont quitté cette année l'école , n^ayant pas de vocation pour l'enseignement ; par cette relmite un stipendium de 45 rixd. 15 gr. est devenu vacant.
(I) L'école de BrQbl est de denx années seulement.
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NOTICE BISTORIOUE DE L^AN^CÉE.
(Ici se trouve d^abord rénamération de quelques ▼îsiies )
Le jour de naissance de Sa Majesté a été célébré par une solennité religieuse et un joyeux reps. A Toccasion de mon rapport du 6 août, le président supérieur voulut bien, sons la date du 9 du même mois, me témoigner sa baute satisfaction sur lamanièredont cette fêle avait été célébrée parTécole. Je n^ai pas pu interdire ans élèves de célébrer la fêle des maîtres, parce que de semblables fêles ont coutume d'être fêtées dans les familles bien réglées. Les élèves apportèrent une guirlande de lierre, ornèrent la porte et la cbaire de celte même verdure , cliantèrent des couplets , et présentèrent leurs félicitations dans un écrit.
SOUHAITS ET PR0P0SITtO!CS.
( Ne peuvent être communiqués an public. )
J'ai presque besoin de vous demander grâce , H. le ministre, pour retendue de ce rapport, que j'ai pourtant souvent abrégé. Mais il y règne tant de loyauté, de candeur et de bonhomie judicieuse ; il fait si bien connaître Tesprit dans lequel est dirigé ce grand établissement, que j'ai cru devoir laisser parler le digne curé lui-même , en demandant quelque indulgence pour ses longueurs. Voici maintenant un rapport sur un autre établissement du même genre qui, en gardant l'identité des principes fondamentaux, présente un autre caractère, celui du protestantisme, et l'esprit de sévérité méthodique qui est particulier à TAllemagne du Nord. Mais avant de donner ici le rapport entier de M. le directeur de l'école normale protestante de Potsdam, je crois bon de transcrire le règlement primitif de cette école, ou plutôt l'instruction ministérielle que la haute confiance du gouvernement dans le directeur a permis de laisser très-générale. C'est Posage constant du ministère en Prusse de mettre le scrupule le plus sévère dans le choix du directeur, et de lui laisser ensuite, pour les commencements, une grande latitude , sauf au ministre à juger tout par les résultats, et k intervenir plus tard en connaissance de cause.
Exiraii de rimiruclion de service (Bierut-Instruelion) pour le directeur de Véeole normale primaire de PoUdam.
Cette instruction , qui marque les devoirs du directeur, indique cependant plutôt le point de vue sous lequel il doit envisager sa position , qu'elle ne fixe avec précision ses fonctions et ses occupations; car celles-ci peuvent subir diverses modifications par des circon-
stances imprévues , et le directeur d'un établissement ne doit pas s'attacher au sens littéral d'un règlement officiel, mais se laisser guider par des idées plus élevées, et suppléer par son intelligence au silence delà loi.
Tout ce que le père de famille raisonnable et pieux est pour sa famille et sa maison, le directeur doit l'être pour rétablissement et pour tous ses membres ; l'ami et le collègue bienveillant des élèves et des maîtres qui seront animés du sentiment de leurs devoirs, au contraire le chef sévère de ceux qui n'écouteront pas la voix de la raison et de la piété.
Il doit porter son attention aussi bien sur les choses les plus petites que sur les plus grandes, pour que rien ne trouble l'harmonie de toute la machine confiée à ses soins.
Il est chargé spécialement :
i<> De gérer les affaires pécuniaires de l'établissement, à moins qu'elles ne se trouvent placées dans les attributions d'une autre autorité ;
2® De surveiller Téconomie domestique et l'économe , d'avoir l'œil h la bibliothèque et aux objets nécessaires à l'enseignement ;
5^ De conserver et d'augmenter ces objets , et de rendre compte des fonds affectés à la bibliothèque ;
4^ D'entretenir la con*espondance , de faire des rapports au collège royal des écoles sur l'école normale et l'école annexe , de présenter la liste des aspirants , de garder les archives, etc.;
5® D'appeler, d'examiner et de choisir les aspirants en consultant les maîtres, et de répartir les bourses d'après les principes établis;
69 De rédiger et de présenter les plans d'étude après en avoir référé à la conférence des maîtres , et de distribuer les objets d'enseignement d'après le plan approuvé par les autorités compétentes; .
7^ De surveiller et de diriger les maîtres par rapport à leur moralité et à leurs fonctions ;
8® D'organiser et de diriger les conférences des maîtres, et d'en rédiger les protocoles ;
9** D'établir et de diriger les examens publics de l'école normale et de l'école annexe ;
i 0^ De maintenir la haute discipline de l'école normale et de l'école annexe par tous les moyens possibles, même jusqu'au renvoi d'un él^ve , d'après l'arrêté de la conférence des maîtres, sous l'obligation cependant d'en faire un rapport immédiat et détaillé aux autorités compétentes.
Il est impossible de mieux répondre à laconfiance du ministère que ne l'a fait M. Striez. D'année en année , l'école normale confiée à ses soins a fait des progrès remarquables, et en 1826 il en a rendu un compte public qui a excité un vif intérêt. Je mets sous vos yeux ce compte rendu , qui vous donnera une idée exacte
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ei conpièle de Féiat matériel et moral « et de toute la vie intérîeiire d'une des meilleorea écoles normales primaires de la Prusse.
Raffort sur V école normale primaire de Potsdam, par F.-L-.G. Striez, directeur de celle école et mtniêlre du tainl Évangile,
DONNÉES HISTORIQUES
Jusqu'au milieu du siècle dernier il n'y avait point dans le Brandebourg d'écoles normales primaires. Les maîtres d'école étaient admis par les communes , soit avec l'approbation des autorités , soit à leur insu , et sortaient tous des écoles primaires alors établies. Tout ce qu'on exigeait de ces maîtres , qui étaient la plupart des artisans, c'était de savoir lire, réciter le catéchisme, cbauter passablement quelques airs d'église bien connus , et en oulre tant soit peu écrire et calculer. Combien de pasteurs, chargés l'été de la garde des troupeaux , s'arrogeaient l'hiver le droit d'instruire la jeunesse ! Les nobles conféraient d'ordinaire les places de maîtres d'école, dont ils pouvaient disposer, à leurs domestiques ou chasseurs pour les récompenser de leurs services. Les écoles primaires des villes offraient quelquefois des maîtres un peu plus instruits, mais qui n'apportaient dans l'enseignement ni goût ni mélliode.
Jean-Jules Hecker, conseiller supérieur du consistoire à Berlin et ministre à l'église de la Trinité , fut le premier qui entreprit de préparer des jeunes gens d'une manière spéciale h la pédagogie. A cet effet, il fonda une école destinée à fournir des maîtres d'école pour son diocèse.
Cet établissement, fondé en 1748, resta quelque temps un établissement privé ; il fut élevé au rang d'école normale primaire royale pour les maîtres d'école et marguilliers , l'an ^55. Il fut enjoint aux autorités de la province , par l'ordre du cabinet publié le !«' octobre i 755 , de prendre , autant qu'il se pourrail, des sujets dans cet établissement pour les places ro}ales de marguilliers et de maîtres d'école.
Il s'en fallait cependant de beaucoup que cette école normale primaire répondit aux besoins toujours croissants de la province , et méritât le nom d'école royale. Les élèves , disséminés sur tous les points de la capitale,n'étaient pas suffisamment surveillés et dirigés dans leurs éludes. Tous artisans , ils travaillaient plutôt à leurs états qu'à leurs leçons , et restaient en oulre exposés à l'influence de l'esprit de corporation et skui réductions d'une grande ville. Enfin , le temps qu'ils consacraient à leurs éludes à l'école normale était en
général trop court pour qu'on pût espérer d'atteindre le but qu'on s'était proposé.
L'an 1771,1e roi Frédéric le Grand affecu 4,000 écus de rente, au capitil de 100,000 écus, à l'améliora* lion des écoles de campagne dans la Marche électorale; il se servit à cette occasion des expressions suivantes : c L'éducation primaire , surtout dans les campagnes, a été très-négligée jusqu'ici : il devient ui^ent de renvoyer les mauvais maîtres et de les remplacer par des hommes capables. » S'éiant assuré que les écoles étaient mieux organisées dans la Saxe , il ordonna d'en faire venir des maîtres , pour les mettre h la pbce de ceux qu'il serait bon de renvoyer , quand même ils relèveraient de la couronne ou des nobles. Une augmentation de traitement devait être allouée aux nouveaux maîtres sur le fonds spécial qu'il venait de créer, et les sujets les plus distingués parmi eux devaient être offerts à l'école normale primaire comme modèles de maUret à former.
Mais l'intention bienfaisante du roi ne put se réaliser entièrement , soit que les personnes chargées de l'exécution y missent de la négligence , soit qu'on eût de la peine à tirer des maîtres habiles de la Saxe. Afin d'obvier à cet inconvénient , on se décida à placer dans les écoles susceptibles de réforme des candidats en théologie , pour y remplir les fonctions de maîtres. Tout cela n'aboutit guère qu'à attacher un meilleur traitement à un certain nombre de places de maîtres d'école, et à ôter aux habitants des communes du Brandebourg l'obligation de payer pour l'éducation de leurs enfants , les maîtres mieux salariés s'étant engagés à donner leurs leçons gratuitement. Telle est l'origine des écoles, dites de charité.
Quelques petites écoles normales s'élevèrent à la vérité insensiblement à Berlin ; mais ou elles n'eurent point de durée, ou elles demeurèrent peu importantes, ou bien elles n'eurent d'autre but que de former des maîtres pour la ville de Berlin et les villes voisines d'un ordre inférieur.
Tel était l'état des choses lorsqu'en 1809 la régence de Potsdam , rautorité ecclésiastique et la députation des écoles commencèrent à donner une autre direction au système suivi jusqu'alors pour l'instruction primaire.
Rien n'était plus sensible que le manque de bons maîtres. On s'empressa de s'instruire exactement de l'état de l'école normale primaire de Berlin , et on arrêta en 1810 des réformes importantes pour cet établissement. Leur succès devait décider en partie si cette école serait conservée et resterait à Berlin , ou bien si elle serait transférée en un autre endroit. Or^ à l'œuvre, les mesures arrêtées ne parurent point applicables à l'établissement de Berlin ; on forma dotic sérieusement le projet d'en fonder un autre. Le local
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du chaifMtre de HaTelberg , qu'on avait en vue , n'étant pas encore disponible à cette époqoe, on résolut en 1 81 5 d'établir proTisoirement la nouyelle école normale à Poisdam. L*aotorisalion en fut accordée en 1846 , et le projet reçut son exécution en 48 1 7.
L'éc(de normale primaire de Berlin ayant été remplacée par celle de Potsdam , les meilleurs élèves de Fancien établissement formèrent le noyau du nouveau.
E.e local , dont le gouvernement royal avait fait Tacqvisitîon en 1817, fut donné à titre de propriété à récole normale, vers la fin de Tannée 1849.
Déjà , dès le commencement de cette année , M. le professeur Schârtiich était enlré en fonctions à Técole normale. Vint ensuite M. le candidat Runge , qui , tous la direction de M. de Tûrek , conseiller de l'instniclioB primaire (Sehulrath)^ travailla à la première organisation de rétablissement. La même année M. Lôiler et M. Klôden y furent attachés, Tun comme maitre en second , Fautre comme maître en premier. Une ménagère fut chargée de Féconomîe domestique. Bientôt M. Klôden fut nommé directeur, et MM. Zeisiger et Lichtwert désignés pour enseigner Fécriture et le dessin.
Les élevés devaient , d*après le règlement , être logés et nourris dans Féublissement même ; mais la pension élevée et le petit nombre de bourses (huit bourses entières et huit demi-bourses) furent cause qu'on dispensa peu à peu quelques élèves de se coniormer à ces dispositions.
Le eoars normal était fixé k trois ans ; mais comme ks moyens d'instruction ne suffisaient pas pour former trois classes , il fallut se borner à deux classes , et adopter pour la durée de chacune un an et demi d'études.
Une école pratique pour les élèves avait été fondée par le gouvernement royal comme annexe de Fécole normale ; mais son éloignement de Fécole normale entrava trop la marche des études pour qu'elle pût remplir de longtemps le but de son institution.
Pour instruire les élèves dans le jardinage, on loua en 4831 un ancien cimetière, situé devant la porte de Nanen.
L'école de naution établie par M. de Tûrek d'après les principes du général Pfuhl , devant la porte de Berlin , oftit bientôt la meilleure occasion d'apprendre à nager.
Le nombre des élèves monta jusqu'à la Saint-Michel deFannée48Mau delà de soixante, et en y comprenant les jeunes gens sortis à cette époque de Félablisscnent , il avait déjà fourni plus de cent maîtres à la provînee.
En 4824 , à Pâques , M. Runge , appelé à la direction de Fécole normale primaire de Côslin , fut remplacé pw M. le candidat Sellin. Au mois de juillet delà
même année, M. Klôden ayant été mis à la tête de la nouvelle école des aru et métiers de Berlin , Fauteur de ce rapport lui succéda dans les fonctions de directeur. M. Lôffler, ap|)elé à un autre emploi , fut remplacé par M. Schôn. Enfin M. Heinrich fut appelé comme maître d^écriture et de dessin, et conmie maître auxiliaire pour différentes branches d'instruction.
A ces cliangemenis dans le personnel se joignirent aussi beaucoup de réformes dans Fadministration intérieure et extérieure de l'établissement. Le nombre des classes fut porté à trois , et au Iteu de dix-huit mois les élèves ne passèrent qu'un an dans chacune. La petite école normale de Grossbaenitz ayant été fermée , le nombre des élèves de celle de Potsdam s^accrut considérablement. On fit une grande diminution dans le prix de la pension , et on changea le système économique de la maison. Les bénéfices furent augmentés , et les élèves tenus tous sans exception de demeurer dans l'établissement , d^y prendre leur nomrriture et d'y rester trois ans. Les nouvelles constructions permirent de loger tous les maîtres dans Fécole normale ; enfin on y fonda une école spéciale divisée en quatre classes, pour servir d'école d'exercice aux jeunes maîtres.
ORGANISATION ACTUELLE DE L*ÉGOLE NORMALE. DIRECTIOM BT INSPECTION.
L'écok normale et son école annexe sont placées sous un directeur, subordonné au collée royal des écoles de la province de Brandebourg à BerUn, et an ministère de l'instruction publique, des aflGures ecclé^ siasiiques et médicales*
Cette dernière autorité établit les principes à suivre dans cette école , comme dans toutes les écoles publiques ; se fait rendre compte de toutes les affaires importantes , telles que les nominations des maîtres et tout changement au plan d'études fondamental, et elle reçoit tous les ans , par l'entremise du collège royal des écoles, un rapport détaillé, rédigé par le directeur de Fécole.
Le collège des écoles est chargé de l'inspection spéciale de Fécole normale : il en observe la marche et envoie de temps en temps des commissaires sur les lieux. C'est lui qui examine et approuve les pl«w d'études présentés tous les semestres , et qui prononce dans toutes les questions soumises au consistoire.
Le directeur doit veiller sur tout l'établissement, observer et diriger les maîtres et employés, faire des rapports aux autorités supérieures et entretenir la correspondance , etc.
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L*école normale, située près du canal et de la porte de Berlin , «e compose d*un grand édifice , ayant 127 pieds de front et deux étages, avec des arrièrecorps considérables qui , joinU au principal corps de logis , présentent un carré dans lequel se trouve une cour assez spacieuse. Le tout renferme :
A. Une habitation de famille pour le directeur et une autre pour un maître ;
B. Troisappartements pour trois maîtres non mariés ; C Un appartement pour Féconome et ses gens,
avec un emplacement suffisant pour la gestion économique ;
D. Une salle à manger pour les élèves , qui sert en même temps de classes de dessin et d'écriture ;
£. Un cabinet d'orgues, où se donnent les leçons de musique, et se font les examens , ainsi que les prières du matin et du soir ;
F. Deux classes pour Tinstruction scientifique des élèves ;
G. Quatre classes pour Técole annexe ;
H. Cinq cbambres de diverses grandeurs et deux dortoirs pour les élèves ; /. Deux infirmeries ; K. Une buanderie ; L, Deux cabinets d'histoire naturelle ; M. Des greniers, des caves , des bûchers , etc.
L'école normale reçoit par an 5 ,400 écus des différentes caisses de TÉtat. Il faut ajouter à cette somme à peu près â, 750 écus, qui proviennent des pensions payées par les élèves , et 250 écus que rapporte l'école primaire annexe ; de sorte que les revenns annuels de tout l'établissement montent à 8 ,400 écus.
Celte somme sert à payer :
A. Les traitemenis des malires ;
B. L'allocation pour l'économe ;
C» Les objets d'enseignement pour l'école normale el l'école annexe ;
D. La location du jardin ;
E. Le chauffage et l'éclairage ;
F. Les frais de réparations du bâtiment , des meubles et des ustensiles, les assurances pour Tincendie, les impôts et les charges de Ui maison , etc. ;
G. L'entretien des élèves , les dix bourses et demibourses et les choses extraordinaires ;
J7* Les frais de médecin el de chirurgien.
INVEMTAIIE.
L'établissement possède les objets suivants : A» Les ustensiles nécessaires à l'économie, les objets de cuisine, les tables , les bancs, etc. ;
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
B. Un mobilier convenable et suflisant , composé d'armoires, de tables, de bancs, de chaises et de coffres , pour les classes de l'école normale et de l'école pratique, et pour les chambres des élèves-maîtres, eic. Il s'y trouve aussi un certain nombre de bois de lit , avec les garnitures des lits, pour les élèves peu fortunés;
C, Une bibliothèque assez considérable pour les maîtres et les élèves, ainsi qu'une bonne collection de cartes et de sphères pour l'enseignement de la géographie ;
2>. Un appareil assez complet d'inslruments de physique ;
£. Une colleciion de minéraux , donnée à rétablissement par M. le conseiller de Tûrck ;
F. Une collection d'oiseaux empaillés et autres objets d'hisloire naturelle ;
G. Les objets les plus nécessaires à l'enseignement des mathématiques ;
H. Tout ce qu'il faut pour apprendre à dessiner;
/. Un recueil très-considérable de morceaux de musique ;
K. Un très-bon orgue, un forte-piano, sept clavecins, et plusieurs instrumenls à vent et à cordes.
Tous ces objets sont augmentés tous les ans , sur le fonds spécial affecté à cette branche, et par les soins des autorités supérieures.
Tout l'inventaire de l'établissement est assuré pour 7,500 écus à la compagnie d'assurances d'Aixla-Chapelle, ce qui ne cause qu'une dépense annuelle d'environ 14 écus.
ÉCOHOaiB ET BMTBfiTlEîf DBS ÉLÈVES.
Pour nourrir environ quatre-vingts élèves, cl pour entretenir la propreté dans la maison, on a donné à l'établissement un économe dont les obligaiious soûl fixées par un contrat renouvelé tous les ans.
La nourriture des élèves est bonne et saine , ce qui est constaté par Télat de leur santé. 11 y a des parents qui croient devoir en outre envoyer à leurs enfants des comestibles ou de l'argent pour en acheter. Ils se trompent, car les jeunes gens n'en ont nullement besoin ; au contraire , loin de leur être avantageux , ces envois ne servent qu'à leur 6ter l'appétit aux repas , et à les rendre difficiles et gourmands. Les élèvea orphelins, ou ceux dont les parents sont trop pauvres pour leur donner quelque chose , sont justement ceux qui sont les plus forts et se portent le mieux.
Le directeur assiste presque toujours aux repas pour s'assurer de la bonté des mets et pour prévenir toute irrégularité dans le service.
IjCS élèves malades vont à l'infirmerie , et sont traités par le médecin ou chirurgien de l'élahlissement.
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MAITRES
l^ M. Sehàrilich,Ae Saie , élève de l'école normale primaire de Dresde, est chargé de renseignement tbéorîqoe et pratique da chant et de la mosiqae.
^ M. SelUn, de Poméranîe , élève de Fécole normale primaire de Slettin ^ et qui a fait ses études en théologie à Berlin , donne des leçons de religion et dliistoire , de langue allemande et de calcul , etc.
3® M. Striex, de la Moyenne-Marche, d'abord maître à la maison des Orphelins de Polsdam , puis direcievr de Técole normale primaire et de la maison des Orphelins à Neu- Zelle etminisire du saint Éyangile, est actuellement directeur de Fécole normale de Potsdam. Il donne des leçons de religion, de pédagogie, de didactique et de méthodique.
4^ M. Sehùn, de Silésie , élève de Fécole normale de Boiulna, après avoir étudié à Berlin les mathématiques, la physique , la géographie et Fhistoire naturelle, enseigne principalement ces sciences.
&> M. Heinrich, de la Nouvelle-Marche, élève de Fécole normale primaire de Neu-Zelle et de Fécole de dessin de M. Schmid à Berlin , donne des leçons d'écriture , de dessin , de calcul , etc.
Tous ces maîtres appartiennent exclusivement à FétabUssenient, où ils sont logés. Chacun d'eux , h l'exception do directeur, qui ne donne que douze à seize leçons par semaine , en donne vingt-quatre à vingts lepi, et ftM. Sellin et Schôn sont chargés alternativement de la sorveittance spéciale des élèves.
Vu le grand nombre des leçons à donner , un des meitteuTS élèves formés dans la maison est employé comme maître auxiliaire, de sorte que le nombre des maîtres s'élève à six.
KOHBMt AKS AUVES.
Le nombre des élèves est fixé par le règlement de smxante et quinze li quatre-vingts, et porte aussi acmellement le dûSre de soixante et dix-huit, dont soixante et douze habitent Fétablissement même ; les six antres ont obtenu l'autorisation de demeorer chez lears parents pour diminuer ainsi les frais de leur entretien.
Ce nombre est déterminé non-seulement par le loeal de Féo^ normale, mais aussi par les besoins de la province. Le Brandebourg contient environ quinze cents places de maîtres d'écoles primaires , soit dans les villes, soit dans les campagnes. En supposant que de cent places , deux viennent à être vacantes par an, il se trewe au moins trente mattres à fournir dans cet espace; mais ces places sont la plupart si peu payées qn^on est sooyent obligé de se contenter de sujets passables , qm n'ont pas toujours été élevés à l'école normale, et qui quelquefois exercent un métier. Si
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Fécole normale comprend soixante et dîx^it élèves qui forment trois classes, dont une sort annuellement, elle est en état de fournir chaque année vingt-six candidats , ce qui répond à peu près aux besoins du pays.
es OOB l'on exige des ▲SI'IIUNTS.
Une fois par an , à la Saint-Michel, on reçoit d'or* dinaire % élèves. On exige des aspirants.:
A. Une bonne santé et absence de toute infirmité; Un obstacle à l'admission serait une taille par trop petite , la vue basse et une poitrine délicate;
B. L'âge de 17 ans accomplis ;
C. La religion évangélique
D. Un esprit moral et religieux et une conduite jusqu'alors sans tache ;
E. De bonnes dispontions et des talents parmi lesquels on compte une bonne voix et l'oreille musicale;
F. Être bien préparé aux études de Fécole normale par le développement du cœur et de l'esprit; avoir reçu une bonne instruction religieuse (dans laquelle entre la connaissance de la Bible et de Fhistoire biblique) ; savoir lire ; connaître les principes de la langue allemande ef de Fart de la composition , du calcul , du chant , du piano et du violon.
Pour être admis , il faut s^adresser par écrit au directeur , au plus tard au mois de juin , et faire suivre la demande :
A. D'un extrait de naissance et de baptême ;
B. D'un certificat d'école et de bonnes mœurs ;
C D'un certificat de police, constatant Fétat de fortune du jenne homme ou de son père, ou bien d'une déclaration écrite du père ou du tuteur , déterminant le temps pendant lequel il pourra et voudra payer la pension annuelle , fixée légalement à 48 écos.
Le dbecteur insprit les aspirants sur une liste , et les invite au mois de juin ou de juillet, par lettres , k se présenter à l'examen qui a lieu au mois de juillet ou d'août.
L'examen se fait en partie par écrit, en partie de vive voix.
Pour s'assurer des connaissances des aspirants , et pour juger de leur mémoire , de leur style et de leur caractère moral , on leur raconte une histoire ou une parabole d'une manière claire et détaillée, en résumant et en répétant les points principaux , et ils la reproduisent par écrit avec une dissertation raisonnée.
L'examen oral ne roule d'ordinaire que sur la religion , la lecture, la grammaire, des exercices logiques, Farithmétique.
On les examine aussi pour le chant , \ç piano et le violon.
Après l'examen on pèse et on compare cOnscien-
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cieotement , daos une conférence des maîtres, les lalents et le mérite respectif des aspirants. Le choix une fois arrêté, on le soumet à la sanction du collège royal des écoles , en y joignant un rapport détaillé sur le résultat de Texamen.
Au bout de quelques semaines , tous les aspirants sont informés de la décision prise à leur égard ; on leur annonce leur admission , ou on leur indique les raisons qui s'y opposent , avec le conseil de renoncer entièrement à leur projet, ou des avis relatifs à leur préparation ultérieure.
L'aspirant reçu est tenu d'apporter, outre ses habits et ses livres , parmi lesquels la Bible et le livre de prières adopté pour rétablissement ne doivent pas manquer , une demi-douzaine de chemises , six paires de bas, un couteau et une fourchette, et d'ordinaire un bois de lit avec tout ce qu'il faut pour le garnir.
Il est en outre tenu, à son entrée, de signer au directeur l'engagement qui suit , avec l'assentiment de son père ou de son tuteur.
Modèle d^engagemenl à signer au directeur par Vélève enlratU.
Je «)U8signé, N.... de N... m'engage par la présente, conformément à l'arrêté du ministère royal de l'instruction publique , des affaires ecclésiastiques et médicales, du 28 février 4825, avec l'assentiment de mon père (ou tuteur), qui a signé avec moi cette pièce,... de me mettre pendant trois ans, après ma. sortie de l'école normale, à la disposition du gouvernement royal ; et par conséquent de ne souscrire à aucunes conditions contraires à cet engagement , à moins de rembourser à l'école normale , en cas de refus, les dépenses faites par l'État pour mon instruction , savoir :
A. Dix écus pour chaque semestre passé dans l'école normale , et pour l'instruction xeçue dans cet intervalle;
B, Le total des secours et stipendia accordés.
Potsdam , le
etc.
L^aspiranl refusé , à qui on ne conseille pas de choisir un autre état, est de nouveau appelé à l'exam^en Tannée suivante.
Le nombre des aspirants étant très-grand depuis quelque temps , l'auteur de cette notice croit devoir avertir les parents , et surtout les maîtres d'école, dont les enfants n'annoncent pas de Ulent et qui n'auraient pas un goût prononcé pour l'enseignement, de ne pas leur faire perdre un temps t)récieux qu'ils pourraient employer avec plus de succès à embrasser une autre carrière.
Ceci regarde principalement les jeunes gens peu fortunés, qui ne peuvent prétendre à des stipendia qu'autant qu'ils présentent une haute capacité dont l'État et la société pourront tirer un avanuge réel.
L'école normale n'est nullement faite pour les sujets qui, n'étant propres à aucun état, croient, pourvu qu'ils sachent lire et écrire , être capables de devenir maîtres d'école. Ce préjugé lest tellement enraciné que vous entendez des pères dire avec la meilleure foi du monde : c Mon fils est trop faible pour apprendre un état I , ou bien : c Je ne sais que faire de mon garçon, c mais je pense à le faire entrer à l'école normale. > Nous leur répondrons que les élèves de l'école normale doivent être, au contraire, sains de corps et d'esprit, et capables de braver les peines et les fatigues d'une carrière aussi honorable que pénible.
Il est une chose qu'on néglige malheureusement encore trop souvent, et qui est cependant de la plus haute importance, c'est de préparer les jeunes aspirants avec méthode à l'état qu'on veut leur faire embrasser.
On donne souvent une fausse direction aux études préliminaires de la plupart des aspirants. On croit un jeune homme bien préparé pour l'école normale, s^il a passé les limites de l'instruction élémentaire, et s'il a acquis une plus grande masse de connaissances que d'autres élèves. Cependant il arrive souvent que des aspirants fortement recommandés pour leurs études , passent médiocrement l'examen, ou sont même refusés.
Le but le plus immédiat et le plus important de toute instruction est d'élever l'homme, c'est-à-dire d'ennoblir son cœur, son caractère ; d'éveiller en lui les forces de son âme , et de le rendre ainsi non-seulement disposé à remplir ses devoirs, mais capable de les remplir en effet. A cette condition seule, les connaissances et les talents acquis peuvent profiter à l'homme ; autrement l'instruction, comme œuvre stérile de la mémoire, et les talents purement mécaniques, ne sauraient être d'une grande utilité. Pour que le pédagogue, et surtout le maître d'école primaire puisse faire de ses élèves des hommes vertueux et instruits , il faut qu'il le soit lui-même. Ainsi, pour que l'éducation de l'école normale , essentiellement pratique , réossisise complètement , il faut que le jeune aspirant ait déjà acquis au plus haut degré possible un caractère noble et pur , le sentiment du vrai et du beau , un esprit actif et pénétrant, la plus grande précision et clarté dans la narration et le style.
Voilà ce que nous demandons avant tout aux jeunes gens. S'ils sont arrivés à cette instruction morale et intellectuelle par l'étude de l'histoire , de la géographie, des mathématiques, etc., et s'ils ont en outre acquis des connaissances dans ces branches diverses, nous ne pourrions qu'applaudir à ce résultat : aiais
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nons le répéUmt avec franchise, nous dispensons les aspirants de toutes ces connaissances, poorvu qalls possèdent Vitutrtution formelle dont nous venons de parler, paîsquMl leur est facile ensuite d'acquérir à Técole normale VinUruclUm matérielle qui leur manqoerail.
Cependant ils doivent avoir quelques notions préliminaires, vu que les cours de Técole normale sont souvent la continuation des études antérieures, et que certaines branches ne pourraient y être traitées dans toute leur étendue, si elles étaient tout ^ fait inconnues ani élèves à leur entrée. Nous avons indiqué plus haut les branches dans lesquelles ils doivent être préparés plus particulièrement , mais cet objet étant du plus grand intérêt, nous terminerons ce chapitre par quelques avis sur la méthode à suivre.
I. Reli^on. Éveillez et développez Tesprît religieui eilesentiment moral. A cet effet, les histoires et paraboles de la Bible sont d'une grande utilité. La lecture fréquente et Pexplication raisonnée de la Bible sont très-nécessaires. Il faut savoir traiter des articles de foi et des devoirs les plus imporUnts en se référant au catéchisme. Beaucoup de sentences, des chapitres entiers et des paraboles de rÉcriture sainte , des cantiques et des versets doivent être sus par cœur. On doit pouvoir répondre sur les choses les plus intéressantes de Thistoire ecclésiastique et de la réforme.
Secours;
A» Hdbner, Hi$tmre$ bibliques, publiées par Rausehenbusch, et son Manuel pour le maître ttécole, 3 vol., Schweira, 4824;
B. La Manifestation de Dieu dans les histoires de F Ancien Tesiameni, avec la Vie de Jésus-Christ d^afrèn les quatre éeangHisUs, et V Histoire des apôtres S après Saini Lue, S vol. , Halle, 1820;
C. Krnmmacher, Catéchisme bibli^e
D. Haber, Introduction à tous les livres de VÉcritmre êttinie, B&le, i8l2;
E. Homung, ManuelpourVexplicationdeVhistoire eide la géographie bibliques , 1825 ;
F. Catéchisme de ia doctrine chrétienne pour les enfants, Hirschberg, 1809 ;
G. Homung, Cours résumé de la foi chrétienne, Beriin , 1825 ;
^. Schmid , Aperçu de V histoire de la religion et de r Église chrétienne, ^rWn, 1825.
IL Quant à Vhistoire, elle n'a pas besoin d'être prfaitement sue ; mais les jeunes gens auront à rapporter exactement des traits historiques qui seront mis à profit pour former le cœur , pour exercer et recti-
fier le jugement, pour inspirer le goût de tout ce qui est grand et noble, vrai et beau.
Secours :
A, Ewald, Exemples de vertu. Recueil d'actions liobles et traits caractéristiques de Thisloire universelle, etc., 5 vol., Stuttgard, 1818 ;
B. École de sagesse et de vertu, Stuttgard , 1815. C Wagnitz, Exemples de vertu, 2 vol. ; D.Fischer, Biographies des réformateurs célèbres; £. Pflaum, Biographies d^hommes célèbres, à
Fnsage de la jeunesse ;
F. Kraft, le Plutarque moderne;
G. Niemeyer, le Pluêarque allemande
III. Géométrie {étude des formes) réunie au dessin élémentaire. Tune comme base de^ renseignement de récriture et du dessin, et comme préparation aux mathématiques ; l'autre pour exercer la main, la vue et le goût.
Secours :
A . J. Schmidt , ÉUmenU de ta forme et de la grandeur, Berne, 1809;
B. De Tûrck, Doctrine de la forme et de la grandeur;
C. Hoffinann, Doctrine géométrique des formée^ Mayence, 1818;
D. Stein , Doctrine des formes dans son rapport avec te dessin élémentaire , Zullichau, 1821 ;
E. J. Schmidt , ÉlémenU du dessin , Berlin , 180^;
F. Sickel, Doctrine pratique des formes, Leipzig»
IV. Écriture, Qu'on ne se serve que des modèles et Heinrig et de Henning qui , après un long exercice » donnent et conservent aux jeunes gens une belle main, même en écrivant vite et beaucoup.
V. Exercices logiques, lis doivent tendre à donner aux jeunes gens de la netteté et de la clarté dans les idées , de la justesse dans le jugement , et par conséquent de la précision et de la facilité dans les explications orales et écrites.
Secours :
jé. Niemeyer, Principes de Véducation et de linstruction , !!• vol. , 5* partie , 2« section , i** chapitre ;
B. Grassmann , Manuel pour exereer à penser et à parler;
C. Krause, Essai et exercices pour apprendre à penser dune manière méthodique et naturelle ;
D. Schaller, Magasin ^exercices logiques , !«' volume.
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YL Lêekire. Quand une foit Télève mi lire coa* ramment , il faut loi apprendre à donner de Taceent à sa lecture et à sentir ce quMI lit. On Thabituera à réciter et même à analyser graduellement les phrases et les périodes qu'il vient de lire, à en intervertir Tordre cl à en exprimer le sens par d'autres mots, à mettre, par exemple, des passages poétiques en prose, etc. Ainsi les exercices servent en même temps à faire penser et à faire parler. Nous conseillons aussi de faire déclamer des morceaux appris par cœur.
Livres de lecture :
A. Wilmsen, VAmi des enfants » ^ et 3' parties.
B. Livre de lecture publié par les professeurs du gymnase de Helmstâdt ;
C. Seidenstûcker, Euionia
D. Les meilleurs livres de cantiques.
VIL Langue allemande et composition. La langue doit être regardée et traitée d'une part comme moyen d^instruction formelle, comme logique pratique, et d'autre part comme objet indispensable d^instruetion matérielle.
Voyez sous le premier rapport :
Tillich, Enseignement des langues, comme moyen puissant d'éducation, Leipzig, 1803 , et son livre de lecture , i»* et 2® parties;
Sous l'autre rapport :
Krause, Cours de langue allemande , et son Manuel méthodique de la langue allemande.
Voyez en outre les grammaires de Heyse, de Hahn, de Rotlie et de Bemhardt.
Il faudra obliger les jeunes gens à faire beaucoup de compositions et d'exercices épistolaires.
Secours :
A. Falkmann , Méthode pour les exercices de style allemand \
B. Son Livre élémentaire sur le style ;
C. Son Manuel pour les exercices de style allemand
D. Baumgarten , Plans et matériaux pour des compositions ;
E. Petit Epistolaire de Baumgarten, Schlez et Dolz, etc.
VIII. Arithmétique. Il ne s'agit ici ni de méthodes de calcul élevé , ni de calcul pratique. On ne demande à l'élève que de se servir sans difficulté des chiffres , et de calculer de tête.
Secours :
A. Pestalozzi , Tableaux d unités et de fractions ;
B. Son Explication dss rapports des wim!bre$;
C. J. Schmidt , Éléments des nombres , et les £2^ ments d* algèbre;
D. Kawerau , Livre de calcul.
IX. Chant , piano et violon. Formation de l'ordlle et de la voix. Dextérité et fermeté à produire les sons. Exercices de chant élémentaire. Chant d'église ou plain-chant.
Pour le piano et le violon le plus possible de dextérité , et un bon doigté pour le premier inslrument.
Si ces avis servaient à engager un maître conscieDcieux à bien préparer quelques jeunes aspirants, leur but se trouverait atteint. En indiquant un très-grand nombre de secours , on en facilite au moins le choix.
POSITION EXTÉRIEURE DES ÉtfeVES, ET LEUR RAPPORT AYEC L'ÉCOLE NORMALE.
Si les jeunes gens n'ont pas de parents à Potudam qui nous répondent des bonnes mœurs et du travail de leurs enfants, ils sont tous sans exception tenus de demeurer dans l'école normale , et d'y prendre leur nourriture en payant d'avance au directeur une pension de 12 écus par trimestre.
Chaque élève, codtant par an 100 écus à l'élablii^ sèment, ne paye que la moitié des frais, même en pyant la pension légale de 48 écus. Une bourse entière donne droit au logement , au chauffage, à la pension, à l'éclairage et à l'enseignement. Avec une demi'bourse on ne paye que 24 écus de pension par an. Il ne reste à l'élève qu'à acheter ses habits , à payer son blanchissage , ses livres , son papier, ses plumes , son encre , et ce qu'il lui faut pour le dessin et la musique.
Les élèves ont encore à payer les médicamenjs ; cependant l'établissement leur prête volontiers son assistance, si cela coûte trop cher à la suite d'une maladie grave.
Quant aux habits , qui pourtant doivent être propres et pas déchirés , ainsi qu'aux livres , personne n'est obligé de faire de plus grandes dépenses que ses moyens ne le lui permettent.
Pendant leur séjour à l'école normale , les jeunes gens ne peuvent rien gagner , puisqu'il ne leur reste pas de temps pour donner des leçons particulières, ce qui entraînerait d'ailleurs de grands inconvénients.
Pour le logement , ils se trouvent répartis dans les cinq grandes pièces à feu destinées aux élèves , et ils demeurent et travaillent au nombre de huit, douze et seize dans une de ces chambres , laquelle est garnie de tables , de chaises , d'armoires , de bibliothèques , de commodes et de clavecins. Leurs lits et leurs coffres se trouvent dans deux dortoirs. Chaque chambre ,
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cbaiiiie dortoir a Km iatpectear pris parmi le$ élèves, q«i est respoDsable de Tordre. Tous les jours un des élèves de la chambre est cbargé de ranger et d'épousseter les meubles , eic. Celui qui se montre négligent à remplir ceue fonction f en reste cbargé plus longtemps (i).
Tant que les élèves restent à Técole normale et qu'ils le conduisent bien « ils sont exemptés tous les ans du service militaire.
Tons les élèves sont tenus de suivre les cours de Técole normale pendant trois ans ; leurs connaissances et leur instruction resteraient incomplètes s'ils ne se conformaient à cette disposition.
ÉDCGATIO!! DES ÉLÈVES À L'àJDE DE LA DISCIPLINE ET DE L'CNSEIGNEMENT.
Cet écrit prendrait une trop grande étendue, si Ton roulait épuiser ici une matière aussi importante. Nous nous réservons d'en parler dans d'autres occasions , et de montrer comment toutes les branches d'instruction sont traitées à Fécole normale. Cette fois-ci nous nous contenterons d'indiquer les principes qui président à l'enseignement et à la discipline en général.
Dans l'éducation des maîtres d'écoles primaires il ùut consulter les besoins du peuple.
Tout nous démontre que le bien-être temporel d'un individu comme d'un peuple n'est nullement assuré par un grand développement intellectuel et une civilisation raffinée. Le vrai bonheur d'un individu comme d'un peuple repose sur une moralité sévère, sur l'empire sur soi-même , sur l'humilité et la modération , tv l'accomplissement volontaire de tous les devoirs envers Dieu , ses supérieurs et son prochain.
L'éducation religieuse et morale est par conséquent le premier besoin du peuple. Lorsqu'elle manque, toute autre éducation est non-seulement sans utilité réelle , naais sous certains rapports même dangereuse. Si an contraire Féducation religieuse a jeté de bonnes racines , l'éducation intellectuelle réussira complètement et doit être alors d'autant moins refusée au peuple que Dieu lui a donné des dispositions réelles pour l'acquérir, et que le développement de toutes les facultés de lliomme lui assure les moyens d'arriver à la perfection, et par là à la félicité suprême.
L'instruction religieuse et morale, loin de conduire à la présomption et à Tespril raisonneur , inspirera à Thomme, au contraire, la conscience de sa faiblesse, et par conséquent l'humilité. Il faudra ensuite songer à donner au peuple des connaissances solides et pratiques , conformes à ses besoins , ce qui polira naturellement ses mœurs et ses manières.
Si telle est l'instruction que le peuple doit recevoir, edle des maîtres d'écoles primaires se trouve déter*
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minée, et les prindpeè k suivre j>0ttr rinstruction de nos élèves sont également tracés.
L'instruction morale et religieuse reçoit une direction plus spéciale par la croyance au Verbe révélé de Dieu dans l'Écriture sainte. Mais cette enfance ne doit pas être purement historique comme efaei les érudits, ni se complaire dans des idées obscures et mystiques, ni s'exprimer avec affectation dans les par rôles, les gestes et les actions. Elle doit au contraire tellement pénétrer le cœur de Thonuiie, qu'il travaille sans reUche à mettre ses pensées, ses seutimeots et ses actions dans l'harmonie la plus intime avec la volonté de Dieu. C'est donc sur la conviction vivante des vérités et des doctrines du christianisme que nous fondons le caractère religieux et moral de nos élèves. Ennemis de tout système de contrainte, nous accordons aux jeunes gens toute la liberté compatible avec notre responsabilité, avec notre obligation de les garantir de toutes les séductions, et avec l'ordre intérieur de l'établissement. Nous sommes indulgents pour les fautes qui ne tiennent pas à la mauvaise volonté, mais nous punissons la méchanceté et l'impolitesse jusque dans le regard et le geste. Un mauvais moyen de se recommander auprès de nous, c'est de se montrer ram* pant et hypocrite ; mais nous encourageons de tout notre pouvoir la piété réelle qui ne s'affiche point, la docilité, le zèle et l'amour du travail.
Pour entretenir et affirmer l'esprit religieux et moral de nos élèves, nous usons de plusieurs moyens. Nous tenons singulièrement à ce que les jeunes gens aillent tous les dimanches à Téglise ; ils ne sont pas forcés d'aller exclusivement à l'église du Saint-Esprit qui est la paroisse de l'école normale, et pour laquelle elle fournit aussi un chœur de chantres ; mais le lundi ils sont tenus de rendre compte de l'église où ils ont été et du discours qu'ils ont entendu. Tous les dimanches à six heures du malin, alternativement un des plus anciens élèves lit un sermon en présence de tous les élèves et d'un maître. On chante au commencement et à la fin un verset accompagné de l'orgue. On fait tous les matins et tous les soirs une prière qui dure environ dix à quinze minutes. Elle est récitée par un des maîtres. On commence par chanter un ou deux versets; vient ensuite une allocution religieuse ou la lecture d'un chapitre de la Bible , et on termine par un verset.
Pour influer sur le moral des élèves, nous considérons leur position individuelle, leurs besoins et leur conduite. D'un grand secours sont à cet égard les conférences hebdomadaires des maîtres, et surtout la eemure trimestrielle des élèves ou le jugement porté sur l'application, les progrès et la conduite de chacun d'eux. Ces notes, inscrites dans un livre particulier appelé iivre de censure, forment la base des certificats
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délivrés aux élèves à leur sortie de rétablissement, et les avis particuliers à leur donner.
Les moyens de correction employés sont des avertissements, des exhortations, des réprimandes, d^abord en particulier, ensuite dans la conférence des maîtres, enfin devant tous les élèves. Si ces moyens ne suffisent pas, on a recours aux arrêts , on retire les stipendia accordés, et en dernier lieu on renvoie de rétablissement. Mais nous cherchons, autant qu'il est en nous, à prévenir ces punitions, en entretenant des rapports bienveillants avec les jeunes gens, en distinguant ceux qui le méritent, en nous efforçant d'exciter une noble émulation, et de provoquer dans leur àme le désir de gagner Testime et de s'honorer par une conduite sans reproche.
C'est de l'impulsion donnée aux leçons que dépend surtout l'application à l'étude en dehors des classes. Cerlaines heures du jour sont consacrées au travail particulier des élèves, et chaque maître à son tour est chargé de veiller à ce que la tranquillité ne soit pas troublée dans les salles d'études, et que tout le monde soit convenablement occupé.
A la lin de chaque mois, la dernière leçon, dans quelque branche d'instruction que ce soit, est une récapitulation en forme d'examen des objets traités dans le courant du mois*
Quant aux objets de l'enseignement et à la marche suivie dans les études, voici le plan fondamental.
La première année, c'est Vinêlruelion formelle des jeunes gens qui prédomine ; la seconde année, Vinstruc- Iton maiérielle^ et la troisième, YinstrticUon pratique. Les élèves ayant alors environ dix leçons à donner par semaine dans l'école annexe , leçons pour lesquelles ils doivent être bien préparés, suivent moins de cours à l'école.
Notre but principal dans chaque genre d'instruction est de pousser les jeunes gens à penser et à juger par eux-mêmes. Nous sommes contraires à toule étude pu rement mécanique et servile d'après des cahiers. Les maîtres de nos écoles primaires doivent avoir de l'intelligence, pour pouvoir l'éveiller chez leurs élèves ; autrement l'État préférerait sans doute les écoles moins coûteuses de Bell et de Lancastre.
Nous partons toujours des éléments, parce que nous sommes obligés de recevoir, au moins jusqu'à présent, des élèves dont les études ont été négligées, et parce que nous voulons oi^aniser renseignement de toutes les branches de manière qu'il puisse servir aux élèves de modèle et de règle dans les leçons qu'ils auront un jour à donner eux-mêmes.
Relativement à l'éducation matérielle, nous nous attachons bien plus à la solidité qu'à retendue des connaissances. Cela n'est pas seulement d'accord avec nos instructions, mais la raison dit elle-même que la soli-
dité des connaissances rend seule le maitre capabled^enseigner avec fruit, et de continuer ses propres études avec succès. Ainsi des sujets faibles sont quelquefois dispensés de certaines branches d'études, comme les mathématiques la basse fondamentale et la physiqoe. Le jardinage est enseigné dans un emplacement situé devant la porte de Nauen, et l'on montre à nager dans l'école de natation établie devant la porte de Berlin, dans les saisons propres à ces études, de sept à neuf heures du soir.
L'instruction pratique des élèves est considérée par nous comme de la dernière importance.
Toutes les études et tout le savoir de nos élèvei resteraient infructueux, et l'école normale ne rempli» rait pas le but de son institution, si en quittas l'établissement les jeunes maîtres n'avaient pas d^ appliqué méthodiquement ce qu'ils ont appris, et si ne savaient par expérience ce qu'ils ont à faire et coT ment ils doivent s'y prendre.
Pour obtenir ce résultat, il ne suffit pas que Ijeunes gens voient faire des cours devant des maitt habiles, ou qu'ils se chargent quelquefois euï-mèa de quelques leçons à leurs camarades; il faaiqif aient enseigné longtemps à des enfants dans Téoi— annexe, sous la direction des maîtres de l'école m roale. Ce n'est qu'en se familiarisant avec le ^ d'enseignement pour chaque branche en particulierren enseignant eux-mêmes pendant un certain teil chaque objet, qu'ils peuvent prendre l'habitude M traiter avec méthode. —,
ÉCOLE ANNEXE
L'école annexe a été fondée en i 825, et reçoii^ tnitement cent soixante à cent soixante et dii garf L'autorité supérieure, en accordant des fonds coil râbles pour fonder cette école, a été spécialemeni par l'intention bienfaisante d'assurer à la grande i d'enfants pauvres de cette ville les moyens de* struire, et de faciliter à la ville le soin de leur éducii-—
Les autorités de la ville s'engagèrent de leureê^s: payer pour chaque enfant, à l'établissement, ui^^^ et quinze gros d'argent par an. A cette condil — nous fournissons gratuitement aux enfants les SI ardoises, etc., dont ils ont besoin.
L'école annexe est une école primaire qui c<H — ^ quatre classes, mais seulement trois degrés; deuxième et troisième classes ne sont séparées Toi l'autre que pour le bien des élèves et pour augitt,^ les exercices pratiques des jeunes maîtres. ^
La première classe, avec les deux classes q«,.,i^^ vent, forme une bonne école élémentaire compifcieni la classe supérieure présente une classe d'école .«.^ geoise où les élèves les plus avancés de l'école «or de* qui probablement seront un jour employés das
(Cousin, t. ///»ii-8% vi»-à-TO la page 180.)
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écoles de ville, donnent l'instruction aux élèves les plus distingués de toute Técole annexe.
V(Hci le tableau des objets enseignés dans Técole :
Histoire
Total des leçons par semaine.
Noos ferons quelques observations sur ce plan :
1. Avec la lecture dans les classes moyennes, on oseigne, d'après Hempel {rAmi de$ écoles primaires)^ les connaissances les plus usuelles.
2. Les leçons de langue consistent , dans la classe iaférieure, en exercices logiques et narrations» et dans les classes moyennes , en exercices de langue et de gnmmaire ( d'après KrafUé).
3. L'écriture proprement dite n'est enseignée, dans b cbsse inférieure , qu'aux élèves les plus exercés ; à Um les autres on enseigne le dessin linéaire et la géométrie.
La dasse la plus avancée des élèves de Técole norsiale à employer dans Técole pratique , est divisée en cinq ccuus on divitions , dont chacune se compose de cinq 00 six élèves. Chaque division enseigne seulement deux objets , pendant deux mois et demi,, et passe easoite à deux autres objets , de sorte que chacun i>\erce d'une manière pratique successivement dans tGos les objets d'enseignement.
On traite. , autant qu'il est possible , dans toutes les fiasses de l'école pratique , le même objet à la même heure. Le maftre de l'école normale , qui a préparé <f avance les jeunes maîtres , est présent pendant la leçon ; il les écoute et les observe, les guide pendant h dasse , et leur communique ensuite ses observations H son jogemenl sur la manière dont ils ont donné b leçon. Sur chaque branche d'instruction il existe m journal pour chaque classe , où l'on inscrit après la leçon ce qui a été enseigné. Enfin , autant qu'il est possible , le jeune maître, chargé de la leçon suivante, assiste à celle de son prédécesseur. Par ces moyens, et sorlout par la direction spéciale de toute l'instruction pratique confiée à un maître de l'école normale, la con-
nexion et la gradation des études se trouvent parfaitement assurées.
11 est nécessaire que chaque élève de l'école normale enseigne successivement toutes les branches dans la classe inférieure ; car le maître d'école primaire , quelque instruit qu'il soit , ignore la partie la plus indispensable de son état , s'il ne sait pas enseigner les éléments.
SORTIE DE l'école NORMALE, EXAMENS , CERTIFICAT ET PLACEMENT.
Les élèves quittent l'école normale , après avoir suivi les cours pendant trois ans , car la prolongation de leur séjour serait un obstacle à la réception de nouveaux élèves.
Mais auparavant ils subissent un examen par écrit et de vive voix , comme il est déterminé par Tordonnance du ministre de l'instruction publique , des affaires ecclésiastiques et médicales , que nous donnons ici en abrégé.
I 1. Tous les élèves des écoles normales primaires du royaume subiront un examen à leur sortie.
c 3. Les examens se feront par tous les maîtres de l'école normale, et sur tous les objets enseignés dans la maison , en présence et sous la direction d'un ou de plusieurs commissaires délégués du collège des écoles de la province.
I 3. Une leçon d'épreuves, donnée par chaqiie élève sortant , constatera jusqu'à quel point il possède déjà l'art d'enseigner.
I 4. Après l'examen et les renseignements exacts donnés sur les élèves sortants par le directeur et tons les maîtres , il est délivré à chacun d'eux un certificat signé par le directeur, les maîtres et les commissaires.
< 5. Ce certificat spécifiera les connaissances et les talents de l'élève sortant; il marquera s'il possède l'art d'enseigner , et si son caraclèrq moral le rend propre à l'état de maître d'école primaire ; il renfermera en outre un jugement général sur toutes ses qualités et son savoir, exprimé par un des termes : parfait, bien, satisfaisant, et répondant aux numéros 1, â, 5*
c 6. Un tel certificat n'accorde à l'élève que la faculté provisoire d'entrer en place pour trois ans. Au bout de ce temps il a à se présenter de nouveau à l'examen de l'école normale. Afais celui qui , en partant de l'établissement , a obtenu le numéro 1 , et a été attaché dans le cours des trois premières années à une école publique , ne sera plus d'ordinaire soumis à un second examen. Tous les antres ne pourront entrer en fonction que provisoirement.
c 7. Ces nouveaux examens ne se feront pas en môme temps que ceux des élèves sortants ; mais toujours comme les premiers , en présence et sous la direction de commissaires du collège des écoles.
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c 8. Dans les premiers examens on doit principalement s'assurer si les élèves ont bien saisi les leçiffis de récole normale et appris à les appliquer; les derniers doivent constater seulement Thabileté pratique du candidat.
c 9. Le résultat de ce nouvel examen sera également exprimé par un autre certificat joint au premier, et on aura soin d y spécifier les dispositions du candidat pour la profession de maître d'école. »
Cest pourquoi on donne aux élèves sortants un certificat qui sur la première page décrit leurs talents , leur caractère , leur moralité , et dont les deux pages suivantes contiennent le protocole exact du résultat de l'examen sur tous les objets enseignés.
Ceux qui dans Tintervalle des deux examens n'ont pas été placés , devront présenter ce certificat aux surintendants et aux inspecteurs d'école des lieux qu'ils iraient babiter, et , à leur départ , demander un certificat de conduite qu'ils poissent produire lors du second examen. Ceux qui auront été placés dans les trois premières années, seront tenus de produire les certificats de leurs supérieurs immédiats.
Tous les élèves ne sauraient être placés immédiatement à leur sortie de l'établissement; mais un grand nombre d^entre eux sont proposés par le directeur aux places vacantes , et demandés par le goovernement royal et par les surintendants , les magistrats , etc. ; de sorte qu'au bout d'un an , on peut admettre qu'ils se trouvent tous établis.
Je puis répondre, M. le ministre, de la parfaite fidélité de cette description de l'école normale de Potsdam ; el dans la visite longue et détaillée que j'ai faite moi-même de ce grand établissement , j'ai pu juger que le tableau que je viens de mettre sous vos jeux et qui a été fait en 4826, était en i85i an-dessous de la réalité.
L'école normale primaire de Polsdam possède aujourd'bui quatre-vingts élèves : toussent pensionnaires. La pension est de 48 tbalerspar an. La moitié des élèves paye cette pension ; les antres ont des bourses et des demi-bourses. Le directeur et les maîtres, au nombre de cinq, sont tous logés dans la maison. Le directeur a 4 ,060 thalers de traitement, lescinq maîtres onl 550, 480, 400, 230, 200 thalers, non compris les indemnités pour le bois , 180 thalers sont employés par an à l'entretien d'un jardin et d'un jardinier, qui donne des leçons de jardinage. Cent vingt thalers sont consacrés chaque année à la bibUothèque , qui a déjà plus de mille volumes. Il y a un petit cabinet de minéralogie et d'histoire naturelle, une collection de semences, un lf//tirttiin pour lliistotre do monde terrestre et céleste; il y a aussi un bel oi^e , car chacun des élèves doit pouvoir être organiste. Chaque salle d'études a son clavecin , chaque élève un violon
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et une petite bibliothèque particulière. J'ai dit qo'il j avait quatre-vingts élèves : il se présente tons les ans une centaine d'aspirants, sor lesquels on choisit TÎngisix ou vingt-sept élèves , à peu près autant qu'il en sort chaque année. On n*y entre point avant dii-sepi ou dix-huit ans , mais on y peut entrer plus tard , et j'y ai vu des élèves qui ont jusqu'à vingt-quatre ans. On subit , pour ôtre admis, im examen qui est un vni concours par Tidentilé des matières sur lesquelles il porte et la multitude des aspirants. Pendant les trois années de séjour , le service militaire est suspende. A la fin des trois années , il y a on examen de sortie : si on le subit convenablement , on est reçu eandidal à une place de maître d'école élémentaire ou bourgeoise.
Pour les fautes commises , il y a d'abord admouition du directeur en particulier , puis à la conférence des maîtres , qui a lieu tous les huit jours ; cl si la mauvaise conduite continue , on fait une enquête et l'élève est renvoyé.
L'enseignement est très-solide et en même tempi très-étendu , comme on a pu le voir par le plan fondamental qui se trouve dans la notice précédente, ei par le tableau ci-joint , qui contient le programme des leçons de l'école pour le semestre d'été de 4851.
J'ai vu ce programme en action. L'esprit qui a présidé à l'organisation et à la disiribulion de l'enseignement est excellent , et il gouverne tous les détails. Le cours normal , qui est de trois années , se compose , pour la première année , d'études destinées à ouvrir l'esprit en quelque sorte , et à inculquer aui élèves de bonnes méthodes en tous genres et le senti- ' ment de la vocation d'instituteur primaire. C'est là ce qu'on appelle instruction formelle, en opposition ï l'instruction maiérielle; c'est-à-dire plus positive de la seconde année , où les élèves font des études spéciales très^solides et assez élevées , et apprennent beaucoop plus qu'en général ils ne seront forcés d'enseigner. La troisième année est toute pratique et consacrée à renseignement de l'art d'enseigner. C'est précisément le plan que je m'honore d'avoir suivi dans Forganisatiwi des études de la grande école normale centrale de Paris, pour le recrutement des professeurs des collèges rojaox et communaux. À Potsdam aussi , la troisième année résume les deux autres , et les élèves y sont considérés comme des maîtres. Il y a pour cela, annexée à fècote normale , une école primaire, dans lequelle les élèves de la troisième année donnent des leçons sons la surveillance des maîtres de l'école normale. Les enfanis qui fréquentent cette école primaire payent par an seulement , on plutôt la ville paye pour eux , 4 thalers : il y en a cent soixante et dix , qui sont partagés en quatre classes , selon leurs connaissances, entre les vingt ou vingt-cinq élèves de la troisième année, lesquels font sur eux leur apprentissage avec l'ardeur
( Counny t. III tn-S"», Twà-râ la page i52. )
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de la jeanene et de nullres noureaax. J*ai assisté à pJnsiears de ces leçons, qui éiaient très-bien faites. Vn malire de Técole normale assiste fréquemment à Tune de ces classes, et la leçon finie, avertit les jeunes maîtres el leur donne des leçons pratiques, dont ceuxci peuTeot profiter immédiatement.
Ginune on le voit par le programme , renseigneraenl de la musique est poussé très-loin . Il y a très-peu d'élèTCs qui n'aient leur violon , et il sort de là des pianistes et des organistes fort capables. Le chant est particolîèrement cultivé. L'enseignement embrasse non-seulement un peu de botanique , de minéralogie, de physique , d'histoire naturelle et de zoologie, mais des exercices de psychologie et de logique , qui donnent en quelque sorte aux jeunes gens la philosophie de reoseignement primaire dont ils sont chargés. J'ai assisté à plusieurs leçons , entre autres à une leçon d'histoire et de chronologie, où , par courtoisie , on a interrogé devant moi les élèves sur l'histoire de France, sur répoquede Charles IX, de Henri III et de Henri IV, époque dans laquelle le protestantisme joue un r6le împortaiit, et ces jeunes gens ont très-bien répondu ; ils étaient fort au courant des dates et des grands faits. Je ne parle point ici des exercices gymnastiques , la Prusse étant le pays classique de ces exercices.
Ce qui m'a le plus frappé, ce sont les cours que Ton appelle en Allemagne cours de méthodique et de éiÔMtùqae {Meihodikund Didactih) ,^imï que ceux qn on désigne par le nom de pédagogie {Pœdagogik) ; les premiers, destinés à l'enseignement de l'art d'ensesgner, les seconds à celui de l'art plus difficile de rédocaiion morale. Ces cours sont particulièrement destinés aux maîtres qui viennent se perfectionner à l'éeole normale ; voilà pourquoi ils ne sont pas mar^ qaés dans le programme ci-dessus , qui donne seulement l'enseignement ordinaire de l'école. C'est presque loujoors le directeur qui est chargé de ces cours ; il est également chargé , en grande partie , de l'enseignement de la religion , qui est ici à sa place , c'estr à-dire, à la première. Il ne manque pas d'ailleurs d'exemples en Allemagne de laïques qui enseignent la religion. Comme tous les maîtres d'école, qui nécessairement sont presque tous laïques, sont chargés dans leur école de l'instruction morale et religieuse, il est tout simple que dans l'école normale primaire on puisse coseigner l'art de donner cette instruction sans être ecclésiastique. Cependant personne ne peut mieux qu'no ecclésiastique donner des leçons de cet art avec Paatorité convenable ; aussi la plupart des directeurs d'école normale sont-ils ou des curés catholiques ou des pasteurs protestants, ou des personnes qui, après avoir étadié en théologie, se consacrent à l'instruction publique. M. Striez est un ministre du saint Évangile, prédicateur , homme grave et éclairé , qui m'a rap-
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pelé M. Schweitzer de l'école normale primaire de Weimar (i). Je dois dire encore que tous les élèves de cette école avaient l'air contents , et que leurs ma* nières étaient trè»-convenables : s'ils avaient apporté quelque rusticité à l'école , ils l'avaient entièrement perdue. Je suis sorti de cet établissement trèssatisfait des élèves , plein d'estiftie pour leur directeur, et de respect pour le pays où l'instruction populaire est arrivée à ce haut point de prospérité.
J'espère, M. le ministre, que cette masse de documents sur les écoles normales primaires de b Pmsse ne vous sera point inutile pour la meilleure organisation des nôtres. J'ai accumulé à dessein les pièces offi* cielles, dans la persuasion qu'on ne peut rassembler trop de lumières sur un point duquel dépend l'instruction primaire tout entière. En effet, aussitôt que la loi aura imposé à toute commune une école primaire, en supposant cette loi exécutée , il ne restera plus qu'à fournir aux communes de bons maîtres. Or les écoles normales de Prusse prouvent qu'il est possible, en très-peu d'années , de porter ces établissements à un degré de perfection remarquable; la plupart sont postérieures à la loi de 4819, quelques-unes sont de 1825, et trois ou quatre années ont suffi pour les asseoir sur des bases solides et les mettre en état de rendre les plus grands services. Pour cela, il ne faut guère , de la part du ministre, qu'une main ferme et la volonté d'être obéi : le succès dépend d'un très-petit nombre de règles, dans lesquelles il faut persister inébranlablement.
Je l'ai déjà dit , M. le ministre, comme toute commune doit avoir son école primaire, ainsi tout département doit avoir son école normale primaire. Si la loi qui imposera la première charge aux communes , imposait la seconde aux départements , tout serait bien avancé ; si la loi ne va pas jusque-là, il faut à tout prix obtenir le même résultat par voie administrative , en demandant à chaque conseil général de département , par l'intermédiaire des préfets, de voter des fonds pour l'établissement d'une école normale primaire , sous la condition d'entrer vous-même dans la dépense totale pour une somme plus ou moins considérable, et de vous charger, 1<* du traitement annuel du directeur, que vous nommeriez; 2<^ des livres, cartes et instruments nécessaires aux études. La dépense à laquelle vous vous engageriez par là est digne à tous égards du ministre de l'instruction publique : elle vous assure la direction morale et littéraire de l'école. Quant aux dépenses pour le matériel que vous laissez à la chaige du déparlement, si elles sont faites avec intelligence, elles ne seront pas d'abord très-considérables. En principe , il faut que chaque départe-
(1) Première parlie du Rapport.
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mentait son école normale primaire ; maU cette école doit être proportionnée à retendue et à la richeaae du département, et elle peut être, avec une égale convenance, petite dans tel département, grande dans tel autre. J'ai déjà exposé (t) et je prends la liberté de développer ici de nouveau la manière très-simple et très^onomique d'oi^niser d'abord une école normale primaire.
Choisissez dans tout le département Técole primaire qui va le mieux , celle dont le maître est le plus habile et inspire le plus de confiance. Annexes à cette école une classe dite normale, où ce même maître enseignera Tart qu'il possède à un certain nombre déjeunes gens du département qui voudront venir s'y former au métier de maître d'école. Le nombre d'élèves à recevoir pour cette classe normale est très-aisé k déterminer; il dépend du nombre de maîtres nouveaux dont le département a besoin année moyenne. Ce principe est fondamental. Il est absurde d'entasser au hasard dans une école normale une foale d'élèves auxquels on ne peut pas d'avance assurer leur placement, ce qui, en bonne justice, ôterait le droit de leur imposer rengagement de se consacrer an certain nombre d^années ii Tinstruction primaire. Il faut donc commencer par bien asseoir au commencement de chaque année le nombre de maîtres dont on suppose que le département aura besoin, et fixer sur cette base le nombre d'élèves que Ton peut admettre k i'éoole normale. On ne doit y être admis qu'après un examen fait par une commission nommée par vous.
C'est k cette commission à vous envoyer les résultats làe son travail , et il serait bon qae la nomination des élèves k l'école normale primaire fût signée par vous , comme cela se pratique pour la nomination des élèves k la grande école normale pour Tinstraclîon du second degré.
Cette petite école nonnale ne doit jamais être placée dans nne trèaf;rande ville , afin qu'on poisse ÎDcnlquer pins aisément aux élèves req[>rit de pauvreté, d^homîlité et de paix qui leur est si nécessaire. Il n'y a pas d'incon^nient k ce que les élèves admis soient externes, pourvu qa'on les soumette d'ailleurs à un règlement spécial de police extérieure. Il n^est pas non plus nécessaire qa^on leur donne k tous des bourses , encore moins des bourses entières. En tout cas » dans une petite ville , il y a des pensions qui ne coûtent guère ph» de trois eenu francs, de sorte que pour une eomme de trois mille francs, sagement répartie en bourses, demi-bourses et quarts de bourse, ott dMrnyerait aisément une quîniame d'élèves. Donnez au naître le titre de directeur d'école normale , titre
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qui , en augmentant sa considération , sera déjà pour lui un gain véritable ; et pour ce surcroît de peise que vous lui imposes, donne»4oi un préciput de t^pt ou huit cents francs. Ajoutez, par année, qiutre oa cinq cents francs pour un fonds de livres, de cartel ei autres objeU d'enseignement , et voilé, pour cinq mille francs au plus, une petite école normale qui sera bien utile au département. Il devra être permis aai élèrei de n'y rester, s'ils le veulent , qu'une année, ponryn qu'ils soient en état de subir convenablement les examens de sortie k la suite desquels se donne le brem d'instituteur primaire. Oui , M. le ministre, il dépend de vous, atec une circulaire écrite dans ce sens à tons les préfets du royaume, d'avoir, d'ici à quelques mois, quatre-vingt-quatre petites écoles normales primaires en France. Ces quatre-vingt-quatre petites écoles coûteraient toutes , k cinq mille francs chacune , nn peu plus de quatre cent mille francs, dont vous pou^ riez fournir une partie sur les fonds qui vous sont confiés par la chambre pour la propagation de l'instruction primaire. En s'y prenant ainsi , je le répèle, vous pouvez avoir dans chaque département, snnt six mois, une excellente petite école normale, que d'année en année vous perfectionnerez, étendrez, agrandirez. Mais vouloir commencer par la fin, fonder d'abord des écoles normales qui coûtent cinquante à soixante mille francs chacune, avec aotant de maîtres qu'il en faudrait pour soixante élèves, lorsqu'on ignore les besoins annuels du département , et pousser dans ces voies de luxe des conseils de départements pleins de dévouement , mais sans expérience, c'est s'exposer, M. le ministre , à de graves désappoinlements , c'est écraser le présent au profit d'un avenir irès-doaten. Le plan que je vous propose ne compromet pas raveair, et couvre d'abord la France d'écoles normales qoi suffiront partout aux premiers besoins. C'est au temps, au zèle , aux lumières, à la persévérance à faire le reste. H y aura toujours nécessairement une ti'èsgrande différence entre les différentes écoles normales de nos quatre-vingt-quatre départemenU; mais le mieux est de ne perfectionner que successivement et k mesure que l'expérience vous éclairera. Cette sage lenteur demande à peine trois ou quatre années poor que toutes ces petites écoles normales soient améliorées , et qu'un grand nombre deviennent de grandes écoles normales véritables. Qu'est-ce maintenant qu'une grande éofAt normale ?
La différence d'une grande et d'une petite école normale consiste en ceci : qu'une petite école nonnale n'est qu^une annexe d'une école primaire, tandis qu'une grande école normale est un établissement subsistant par lui-même , auquel une école primaire ei, s'il est possible, une école élémentaire à la fois el une école moyenne sont annexées. Cette différence est la mesure
DANS QUELQUES PAYS DE L'ALLEMAGNE
sensible de tootes les autres. Duos la pethe école Doroiale il n^y a que des externes on k peine quelques pensionnaires. Dans la grande , il peut y aToir un bon nombre de pensionnaires. Dans Tune , le cours nornat peut n'èlre que d'une seule année ; dans Pautre, le cours normal pourrait être de deux années , comme k Brûlil , et même ayec le temps , selon les ressources des départements et le développement de rînsiruetion populaire , il pourrait embrasser trois années, comme dans les plus grandes écoles normales de la Prusse , et par exemple, dans celle de Potsdam. C'est aux dépariemenls à consulter k la fois leurs ressources et leurs besoins. Un déparlement qui a besoin par année de vingt maîtres d'école, et qui, outre plusieurs écoles élémentaires, possède un certain nombre d'écoles moyennes, peut irès*bien recevoir vingt élèves par année , ee qui , en supposant le cours normal de deux ou trois ans , fait quarante ou soixante élèves dans celte école. Alors il faut un pensionnat , un bâtiment considérable , un plus grand nombre de maîtres , plus de bourses, plus de dépenses. Avec les fonds dont TOUS disposez , M. le minisire , vous entrerez vousmême dans une partie des dépenses que ces nouveaux développements réclameront; mais auparavant , vous jogeres de Tutifité de ces développements, et vous coordonnerez le perfectionnementscientifique et moral des écoles normales avec leur agrandissement extérieur ; car ce dernier n'est bon que pour servir le pre^ nier. Mais , je ne puis trop le répéter , les perfectionnements , pour être vrais , doivent se fonder sur rexpérience. Il faut tendre sans cesse à de grands résultats , mais il faut bien savoir qu'on ne les obtient dTeclivemeni qu'à force de persévérance , et qae rien de vraiment grand ne vient en serre cbaude.
Aussitôt que nous aurons de grandes écoles normales primaires, et nous en avons déjà quelques-unes, j appelle TOtre attention sur les maximes suivantes , qui résultent de Texpérience générale et de tous les documents que j'ai ici accumulés.
I. Dans le commencement, donner plutôt des inttruciions que des règlemenu ; dans ces instructions n'étabfa'r qu'un certain nombre de points essentiels et abandonner le reste au comité départemental; discuter et délibérer en conseil royal ce petit nombre de points; ne pas les multiplier, mais en exiger inflexâilement l'exécution. Moins ces points seront nombreux , i^QS ils seront d'une exécution facile , et ils s appliqueront d'autant mieux k toutes les écoles normales de France; de sorte qu'il y aurait dans toutes nn fond commun , une unité qui , passant des écoles normales dans toute rinstruction populaire , fortifierait utilement Tunité nationale. En même temps, cette sniié ne nuirait point aux diversités locales; car le
comité départemental serait chargé dVippliqner, selon les moeurs et les usages particuliers du département, ' votre instruction générale, et c'est de la combinaison de cette instruaion, partout la même, avec les arrangements partout divers que la prudence et les lumières du comité et l'expérience de chaque année auraient conseillés, que peu k peu sortirait pour chaque école normale de département un règlement plus ou moins définitif, et qui alors pourrait être rendu public. Le plan d'éludés de la grande école normale de Paris pour le recrutement des collèges royaux et communaux est le fruit de plus de quinze ans d'expérience. Fondée en 1840, cette école n'a eu de règle^ment écrit qu'en 4815. Nous avons gravement modifié ce règlement en 1830, k la révolution de juillet; et c^est alors seulement que nous avons cru devoir l'imprimer, comme un résumé k peu près définitif ou du moins assez longtemps durable de toutes les pratiques successivement tent^. Imitons ici cette circonspection, et commençons par une simple instraction ministérielle. Le règlement pour les études et pour la discipline se formera peu à peu. Chaque année le modifiera. L'important est d'exiger un compte vendu de l'année et de ses résultats, fait par le directeur, et transmis, avec toutes les pièces justificatives nécessaires, par le comité départemental et le préfet, qm donneront leur avis. Alors, mais seulement alors, vous interviendrez, M. le ministre, avec le conseil royal qui, chaque année aux vacances, revisera ce compte rendu, et prononcera sur les perfectionnements à introduire.
II. S'attacher avant tout ou choix du directeur. C'est un principe général, en Pmsse, qu'autant vaut le directeur d'une école normale, autant vaut l'école normale elle-même, comme une simple école primaire est tout entière dans le maire. Ce qui fait une école normale, ce n'est point la beauté des bâtiments ; il n'est pas mal au contraire qu'on ne soit pas trop bien ; ce n'est pas même la bonté du règlement, qui, sans une exécution fidèle et intelligente,^ n'est qu'un morceau de papier inutile ; une école normale, c'est son directeur. Il en est l'àme et la vie ; s'il est habile, il tirera parti des moins bons éléments ; s'il ne vaut rien, les meilleofs éléments resteront stériles. Gardonsnous,. M. le ministre, de faire ici des proviseurs au petit pied. Un directeur doit être chargé de l'enseignement le plus important, et donner l'exemple aux autres maîtres. Il faut qu'il ait été longtemps maître, d'abord de différentes classes dans le cours normal, pour qu'il ait une connaissance générale de l'ensemble ; ensuite dans diverses écoles normales, pour qu'il ait rexpérience de difficultés de plus d'un genre; enfin, il ne faudrait l'appeler k la direction d'une grande école nor-
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ina1« qu^aprèt Ptyoïr ftil pasuer ptr la direction d'éeoles normales inférieores, afin de graduer l'aYanoemenl tvr le mérite, et d*entretenir une honorable émulation. C'est un principe que j'ai cent fois exposé au conseil, de vous charger vous-même du traitement du directeur, ainsi que du mobilier littéraire de Técole, afin de gouverner par là plus sûrement Técole etde tenir dans vos mains les rênes de Tinstruction populaire.
III. Une excellente pratique de T Allemagne est, à la sortie de Técole normale, de placer d'abord les candidats comme adjoints d*un maître d'école, dans une école qui peut avoir deux maîtres. Les jeunes candidats font ainsi au moins une année d'apprentissage, un noviciat utile ; ils prennent de l'âge et de Texpérience, et leur placement ultérieur dépend de la manière dont ils se sont conduits comme adjoints. En Hollande, c'est par ces adjonctions des meilleurs élèves aux maîtres et sans écoles normales, que se forment presque exclusivement les maîtres d'école. Je suis loin de regarder ce mode de recrutement comme suffisant et comme assurant assez réguHèrement un aussi important service; mais je regarde toute gradation comme utile sous tous les rapports, et je pense qu'on pourrait heureusement introduire une petite hiérarchie dans l'instruction primaire. 1** Élève de l'école normale à la suite d'un concours, pouvant avoir des rangs plus ou moins élevés sur les listes d'examen de chaque fin d'année, et sortant de l'école avec tel ou tel numéro ; 2® l'adjonction ; 5^ maître d'école successivement dans diverses écoles plus imporuntes et mieux rétribuées les unes que les autres ; A^ après des services distingués, maître dans une école normale primaire; &> enfin directeur d'une pareille école avec la perspective d'arriver peu à peu à la direction d une école normale nombreuse et riche* qui donnerait une assez belle existence, égale à celle de professeur d'un collège royal. L'âme humaine vit d'avenir; elle est ambitieuse, parce qu elle est infinie. Ouvrons-lui donc, M. le ministre, une carrière progressive, même dans les plus modestes emplois.
lY . On ne saurait trop se pénétrer de cette vérité que l'instruction payée est mieux suivie que l'instruction gratuite. Il faudrait que la pension entière d'une école normale fût très-modérée pour que les jeunes gens les plus pauvres pussent la payer. 11 ne faut donner que des demi-bourse et même des quarts de bourses , et, sur les quinze élèves admis chaque année au concours , je ne voudrais donner que deux ou trois bourses entières pour les deux ou trois premiers de la liste d'admission, et encore cette bourse entière ne leur serait maintenue la seconde année qu'au Unt qu'ils se maintiendraient eux-mêmes dans une conduite irré-
prochable et n'auraient point démérité. Ainsi Técole normale coûterait moins et on y travaillerait davantage, n serait peut-être bien que vous vous chargeassiei toujours de la bourse du premier admis, comme vous vous chargez du mobilier littéraire et du traitement du directeur.
De même l'école élémentaire annexée k l'école normale ne doit pas être entièrement gratuite, et elle ne doit pas avoir d'autres maîtres que les élèves de l'école normale les plus avancés , sous la direction de leurs propres maîtres. Les bénéfices que donnerait l'école élémentaire d'exercice diminueraient d'autant la dépense totale de l'école normale. Pour Técole moyenne d'exercice, il serait contre le principe même de toute école moyenne qu'elle fût gratuite. Voilà donc une nouvelle source de profits qui , bien ménagée et exploitée, devrait indemniser le département d'une partie de ses dépenses.
V. Diviser les études de toutes les écoles normales en deux parties : la première , où l'on considère les élèves comme de purs élèves dont on veut affermir , étendre et régulariser les connaissances ; b seconde , où on les considère comme des maîtres auxquels on enseigne théoriquement et pratiquement l'art d'enseigner. Si le cours normal est d'une année « cette dernière partie devra au moins occuper six mois; si le cours normal est de deux ans , elle devra occuper un an ; si de trois ans , elle n'occuperait encore qu'une année. Les élèves de cette dernière année donneraient des leçons dans l'école élémentaire et dans l'école moyenne annexées à l'école normale.
VI. n faut être plus sévère sur l'examen de sortie que sur celui d'entrée. L'important est d^avoir des jeunes gens qui aient de l'inlelligence, alors même qu'ils sauraient d'abord peu de chose ; car ils apprendront vite, tandis que des jeunes gens qui, dès Tentrée, ne manqueraient pas d'un certain acquis, mais seraient d'un esprit lourd ou même faux, ne feront jamaia avec le temps que des matires très-médiocres. Il ne faut laisser aucune latitude à la commission d'examen pour la sortie ; ici l'intelligence doit se prouver par des connaissances positives , car elle a eu le temps de les acquérir; la négligence seule s'y serait opposée, et celte négligence serait le plus grand de tous les défauts : l'examen de sortie doit porter sur la capacité acquise , non sur les dispositions. Mais dans lexamen d'entrée, je voudrais que la commission jugeât surtout les dispositions et l'aptitude, et particulièrement le caractère et la moralité. Un peu d'arbitraire devrait lui être laisHé. Ceci s'applique surtout aux écoles normales dont le cours est de deux ou trois ans. Trois ans d'études ne donneront pas d'intelligence, mais ils
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Vil. Je désire TÎyement, M. le ministre « qu*il se forme entre les maîtres d'école de chaque canton des conférences comme ceUes dont je vons ai donné le règlement; je le désire, mais je Fespère peu, au moinsdana le commencement. De pareilles conférences supposent à la fois un trop grand amour de sa profes* sion et une trop grande intelligence de Tesprit d'association. Ce qui est beaucoup plus aisé k obtenir, c'est que , pendant les Tscances des écoles primaires , un certain nombre de maîtres viennent se perfectionner à réeole normale du déparlement , dans telle ou telle branche particulière , et y reçoivent des leçons appro- |»îées i leurs besoins, comme cela se fait en Prusse. Ce serait un temps très-utilement et môme trèfr-agréablement employé; car les jeunes maîtres retrouveraient là leurs anciens maîtres et d'anciens liens qu'il devrait leur être doux de resserrer. Ce serait chaque année , pour eux, une perspective intéressante. Il ne faudrait pas hésiler à leur accorder pour cet objet quelques frais de route et de séjour. A cet effet, je voudrais que les vacances des écoles primaires, qui doivent être coordonnées avec l'époque de certains travaux de la campagne , fussent toujours antérieures à celles des écoles normales primaires , afin que les maîtres des premières pussent venir profiter des leçons de celles-ci, et assister aux examens desortie des élèves de la iroitième année, ce qui serait déjà pour les assistants un excellent exercice, commeil n'y a rien de plus utile pour les régenta de nos collèges communaux que de venir a^ter à Paris aux épreuves du concours de l'agrégation.
Je crois toujours à l'utilité d'avoir un inspecteur d'écoles primaires pour chaque département , lequel passerait la plus grande partie de l'année à parcourir les écoles, à exciter le zèle des maîtres , à diriger celui des comités communaux, et à entretenir partout une utile harmonie entre les maires et les curés au profit de rinsiruction populaire. Je n'ai pas besoin de dire que cet inspecteur devrait toujours être quelque ancien niaitre d^école normale d'un talent et surtout d'un caractère éprouvés. Mats si cette institution, qui existe partool en Allemagne , n'était pas goûtée chez nous , on pourrait arriver à peu près au même résultat , en autorisant le directeur, ou, à son défaut, quelques maîtres de l'école normale, pendant les vacances de cette école , à ^rcourir chaque année une partie des écoles du département, et à faire partout ce que ferait l'inspecteur dont j'ai parlé. Ils y trouveraient de grandes Êicilités, puisque la plupart des maîtres qu'ils visiteraient leur seraient déjà connus et qu'ils pourraient exereer sur eux une autorité paternelle. D'un autre
cété , ils gagneraient eux-mêmes à ces visîCes et y acquerraient une expérience toujours croissante qui tournerait à l'avantage de l'école normale En Prusse, vons avez vu qu'outre les visites de Hnspecteur de cercle , les directeurs des écoles normales font aussi de pareilles tournées plus ou moins étendues , pour lesquelles ils ont de modiques indemnités ; car ce sont de petits voyages où l'agrément est aussi pour eux à côté de l'utilité publique.
VIII. Dans l'enseignement , s^attacher plutôt à la solidité qu'à l'étendue. Il faut que les jeunes maîtres sachent à fond certaines choses plutôt que beaucoup de choses superficiellement. Une instruction vague et superficielle est un mal qu*il faut empêcher à tout pris. \je travail sérieux qn^il faut faire pour bien savoir quoi que ce soit, forme admirablement l'esprit; et puis, rien n'est fécond comme ce que l'on sait bien : c*est un point de départ excellent pour mille autres choses. Aux examens de sortie, il faut insister sur les éléments, aller an fond ,^ viser au solide.
IX. Éviter les méthodes ambitieuses, systématiques, exclusives ; s'occuper surtout des résultats, c'est^hdire des connaissances solides , et pour y arriver, consulter l'expérience. Des explications claires sur chaque point, de la liaison et de la suite dans les leçons, avec le goût de la chose, valent mieux que toutes les méthodes générales.
X. Un enseignement commun à toutes les écoles doit être l'enseignement de la langue française, la prononciation juste des mots, et la pureté du langage sous tous les rapports. C'est un moyen de substituer partout peu à peu à des patois informes , la langue nationale. Dans les écoles normales des départements où la langue allemande serait encore celle du peuple , il faudrait à la fois enseigner et la langue allemande et la langue française , pour ne pas froisser les mœurs locales et en même temps pour y implanter l'esprit de nationalité.
XI. Tout en faisan taux connaissances scientifiques et industrielles, comme la géométrie, la physique, l'histoire naturelle, une part convenable, il faut s'attacher surtout aux connaissances morales qui importent davantage, puisque c'est surtout Tâme et Tesprit des enfants qu'un véritable maître doit former. Ce sont les bases de la vie morale qu'il faut asseoir dans l'àme de nos jeunes maîtres, et pour cela, il faut mettre au premier rang dans l'enseignement des écoles normales l'instruction religieuse, c'est-à-dire, pour parler nettement, l'instruction chrétienne. En laissant au curé ou au pasteur du lien le soin d'insister sur les particu-
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lârilét de chaque confetaioii, 3 favt faire de renseignement de la religion un enseignement spécial qui ait sa place dans chacune des années du cours normal, de sorte qu*à la fin du cours entier les jeunes maîtres, sans être le moins du monde des théologiens, aient une connaissance claire et précise du christianisme, de son histoire, de ses dogmes et surtout de sa morale. Sans cela les élèves, derenus maîtres d*école, ne pourraient donner aucune autre instruction religiense que la récitation matérielle du catéchisme, ce qui serait tout à fait insuIBsant. J'insiste sur ce point. If. le ministre, qui est le plus important et le plus délicat de tous. Pour savoir ce que doit être une vraie école normale primaire, il faut savoir ce que doit être une simple école élémentaire, celle d'un pauvre village. Les écoles populaires d'une nation doivent être pénétrées de Tesprit religieux de cette nation. Mantenant le christianisme, sans distinguer ses différentes confessions, est-il ou n'estil pas la religion du peuple en France? 11 faut bien Taccorder. Or je demande si on veut respecter la religion du peuple ou la détruire. Si on entreprend de détruire le christianisme, alors, j*en conviens, il faut se garder de le faire enseigner dans les écoles du peuple. Mais si on se propose un tout autre but, il faut bien enseigner aux enfants la religion qui a civilisé leurs pères, et dont Tesprit libéral a préparé et peut seul soutenir toutes nos grandes institutions modernes ; il faut bien aussi permettre au clergé de remplir son premier devoir, celui de surveiller renseignement de la religion. Mais pour subir honorablement répreuve de cette surveillance, le maître d'école doit être en état de donner Tinstniction religieuse convenable ; autrement les pères de famille, pour être sors que leurs enfants reçoivent une bonne éducation religieuse, nous demanderont des ecclésiastiques pour maîtres d'école, ce qui certes vaudrait bien mieux que des maîtres d'école impies, mais aurait aufisi des inconvénients graves de plus d'un genre. Moins donc nos écoles doivent être ecclésiastiques, M. le ministre, plus elles doivent être chrétiennes. Dans ce cas il faut bien qu'il y ait dans nos écoles normales un enseignement religieux spécial, l^a religion est, à mes yeux , la base la meilleure, et peut-être même la base unique de l'instruction populaire. Je connais un peu l'Europe, et nulle part je n ai vu de bonnes écoles de peuple où manquait la charité chrétienne. Linstruction primaire fleurit dans trois pays, la Hollande, l'Ecosse et l'Allemagne: or, là elle est profondément religieuse. On dit qu'il en est de même en Amérique. Le peu que j'ai rencontré d'instruction en Italie s'y donne par la main des prêtres. En France, à quelques exceptions près, nos meilleures écoles pour les pauvres sont celles des frères de la doctrine chrétienne. Voilà ce qu'il faut répéter sans cesse à quelques personnes. Qu'elles
entrent dans des écoles de pauvres, et qu'elles apprennent ce qu'il faut de patience et de- résignation pour persister dans ce rude métier. A-t-on pu trouver de meilleures infirmières que ces bonnes religieuses qui chérissent la pauvreté comme nous aimons la richesse ? Il est des choses dans les sociétés humaines, M. le ministre , pour lesquelles il faut de la vertu , c'est-àdire, quand il s'agit du grand nombre, de h rel^on. Les écoles moyennes pourront être un objet d'industrie; mais les écoles de campagne, les misérables petites écoles du Midi, de l'Ouest, de le Bretagne, des montagnes d'Auvergne, et, sans aller si loin, les basses écoles de nos grandes villes, de Paris, par exemple, n'offriront jamais à l'industrie qu'un bien faible aliment. Il y aura sans doute quelques philanthropes , quelques saint Vincent de Paule philosophes, qui, sans esprit religieux, se dévoueront à ces austères fonctions ; mais il ne s'agit pas ici d'avoir quelques maîtres; nous avons à desservir plus de quarante mille écoles , et pour cela il est sage d*appeler la religion an secours de l'insuffisance de nos moyens, ne fAt-ce que pour le soulagement du budget. Ou prodiguez les trésors de l'État et les revenus des communes pour fs^ire des traitements considérables et même des pensions à ce nouveau genre d'industriels appelés maîtres d'école, ou ne croyez pas pouvoir vous passer de la charité chrétie&ne, et de l'esprit de pauvreté , d'huniHité , de résignation courageuse et de dignité modeste que le christianisme bien entendu et bien enseigné peut seul donner à des instituteurs du peuple. Plus je pense à tout cela, M. le ministre, plus je regarde ici les écoles, plus je cause avec les directeurs d'école normale et les conseillers du ministère, plus je me persuade qu'il faut à tout prix nous entendre avec le clergé pour l'instruction du peuple, et faire de l'enseignement religieux une branche spéciale et très-soignée d'instruction dans nos écoles normales primaires.
Je n'ignore pas , M. le ministre , que ces conseils sonneront mal aux oreilles de plus d'une personne, et qu'à Paris on me trouvera bien dévot. C'est fioartant de Berlin , ce n'est pas de Rome que je vous écris. Celui qui vous parle ainsi est un philosophe, autrefois mal vu et même persécuté par le sacerdoce ; mais ce philosophe a le cœur au-dessus de ses propres insultes, et il connaît trop l'humanité et l'histoire pour ne pas regarder la religion comme une puissance indestructible, le christianisme bien enseigné comme un moyen de cirilisatîon pour le peuple, et un soutien nécessaire pour les individus auxquels la société impose de fiénîblés et humbles fonctions sans aucun avenir de fortune, sans aucune consolation d'amour-propre.
Je termine ici ce long rapport, M. le ministre. Puisse-t-il vous servir dans le travail important qui vous occupe! Déjà mon illustre collègue, M. Cuvier,
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a fui coDBallre à la France rorganitation de Tiiistrao-
lioo prÎBiaire en Hollande. L'expérience de TAIlemagne , et particulièrement de la PruasCt ne doit pas être perdue pour nous. Les rivalités et les suseeptibiliiés nationales seraient ici très-déplacées. La vraie grandeur d^un peuple ne consiste pas à ne rieo imiter dans les autres, mais à emprunter partout ce qui est bien et à le perfectionner en se Tappropriant. Je repousse autant que personne les imitations artificielles; mais n y aurait aussi trop de pusillanimité k rejeter vne chose uniquement parce qu'elle a été trouvée bonne par d'autres. Avec la prompiilude et la justesse de rintelligence française, et rindestructible unité de notre caractère national, nous pouvons nous assimiler ce qu'il y a de bon cbez les autres peuples, sans craindre de cesser jan»is d'être nous-mêmes. Placée au centre de FEurope , ayant tous les climats , touchant à tons les peuples civilisés et en commerce perpétuel avec eux, la France est essentiellement cosmopolite, et c^est de là même que part sa haute influence. D^ailleurs l^urope civilisée ne forme aujourd'hui qu'une même famille. Nous imitons beaucoup l'Angleterre dans tout ce qui tient à la vie extérieure , aux aris industriels et mécaniques; pourquoi donc rougirions-nous d'emprunter quelque chose à la bonne, à rhonoèle, à la pieuse, à la savante Allemagne pour ce qai regarde la vie intérieure et la culture de l'âme ?
Pour moi, M. le ministre > je ne me défends point d me liaale estime et d'une affection particulière pour b nation ailemande ; et je suis heureux que ma mission lui ait appris que la révolution de juillet, cette révolution aussi nécessaire et aussi juste dans son principe que le droit de légitime défense, cette révolution née de la résistance unanime d'un grand peuple à une agression capricieuse , à la violation ouverte, non pas de droits hypothétiques, mais de libertés légales » de lois écrites et jurées, n'est pas, comme le disent ses ennemis, un retour à l'impiété, à la licence et à la corruption d'une époque fatale , mais le signal au contraire d'un perfectionnement général dans Topinioo et dans les mœurs, puisqu'un des premiers actes de cette révolution a été la sainte entreprise de Faroélioration de Tinstruction publique , dont l'instruction populaire est le fondement.
Taurai Ffionneur de vous adresser plus tard deux autres rapports spéciaux et également étendus sur Tétat de rinstruction secondaire et de l'instruction supérieure en Prusse, lis compléteront le rapport général que je vous dois.
A^réex, M. le ministre, etc.
V. COUSIN
RÈGLEMENT
DES SOCIÉTÉS d'assurance ET DE PRÉVOYANCE , POUR LES VEUVES ET0RPHELUI8 DBS INSTITUTEURS PRUfAIRES DU DÉPAR- TEMENT DE FRANCFORT -SUR- l'ODER, APPROUVÉ ET AUTORISÉ PAR LE MINISTRE DES CULTES ET DE L'INSTRUCTION PUBUQUE.
A<Mlt ISIS.
J'ai déjà fait connaître le règlement d'une pareille société générale qui existe dans le duché de Saxe- Weimar, et qui depuis 1825 a succédé aux diverses sociétés particulières du même genre, répandues depuis longtemps dans tout le duché* Ge rè^ement est de 1827; on en trouvera les principales dispositioBS pages 29 et 50. Mais je vais donner ici presque en totalité le règlement des sociétés semblables du département de Francfort-sur-l'Oder, tel qu'il a été approuvé par le ministre en i826.
Il existe dans chaque canton du département de Francfort-sur-l'Oder une société spéciale pour les veuves et orphelins des maîtres d'écoles primaires en rapport avec les sociétés fondées pour subvenir aux frais d'enterrement. Le présent règlement est destiné à remplacer celui du iS janvier i 81 7, et les différentes instructions qui ont été données depuis.
TITRE I*'
MEMBRES DE LA SOCfÉTÂ.
ARTICLE PREMIER
Tous les instituteurs primaires des communes rurales du département de Francfort, placés et confirmés dans leur emploi depuis l'année 1818 ;
Ceux des communes urbaines qui ne feraient pas déjà partie de l'association générale (i) pour les veuves, sont membres de la société de leur canton.
Qu'ils soient mariés ou non , et quand bien même l'obligation n'en serait pas positivement exprimée dans leur engagement , ils doivent entrer dans la société , et la contribution annuelle sera toujours prélevée sur les revenus de la place, lors même qu'elle ne serait occupée que par intérim.
Art. 3.
Les maîtres d'école qui étaient en fonctions avant l'année 1818 , et qui ne font pas déjà partie de la société , devront , s'ils désirent y entrer, n'avoir pas encore atteint l'âge de soixante ans ou n'être pas affligés de maladies chroniques. Ils seront tenus en outre de
(f ) Il y a une société générale de ce genre pour toute la Prusse. CTest une société qui pèche par sa trop grande étendue et qui ne parait pas avoir rendu ôe grands ser- I vices.
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verser à la caisse le montant de la contribution an-
nuelle , à partir de 1818 , en un seul payement ou par portions^ ainsi qu'il sera arrêté par la société.
Art. 3.
Les chantres, organistes, musiciens de ville et sacristains, ayant un traitement pour le service de Téglise, mais sans emploi qui les attache à Técole, n^ont pas le droit de faire partie de la société. Cependant la société pourra les admettre avec Fassentiment de Tautorité départementale , et dans ce cas elle traitera à Tamiable avec eux de la première mise qu'ils auront à faire dans une proportion fondée sur leurs années de service ou sur leur âge.
Aet. a.
Quoique la contribution annuelle soit prélevée en tout temps sur les revenus de l'école , le simple suppléant provisoire n'est admis à jouir des avantages de la société que du moment où il est confirmé dans sa place , et alors il doit encore préalablement payer le droit d'inscription.
Art. 5.
Les maîtres suppléants reconnus et attachés à une école ne sont pas obligés d'entrer dans la société tant que celui qu'ils suppléent en fait partie. Cependant ils en auront la faculté, en déclarant leurs intentions à cet égard lors de leur entrée en fonction , et en s'obligéant aux mêmes conditions que le maître d'école émérite.
Art. 6.
Aucun membre de la société ne pourra s'en séparer parce qu'il aurait pentu sa femme , ou divorcé , ou parce qu'il serait résolu à ne se point remarier.
Art. 7.
Quiconque est destitué ou renonce volontairement à la place qui l'a fait admettre dans la société , sans en prendre une autre qui soit du ressort de l'association , cesse de faire partie de la société.
Les maîtres d'école émérites restent seuls membres de la société , en continuant toutefois de remplir toujours les mêmes obligations envers elle. Ils pourront cependant se retirer, lorsqu'ils auront un suppléant reconnu , qui alors est tenu de prendre leur place.
Art. 8.
Lorsqu'un maître d'école est transféré d'un canton du département dans un autre , il cesse d'être membre de la société pour ce canton ; mais il le devient aus-
sitôt pour celui dans lequel il entre, sans avoir pour cela ^esoin de payer un nouveau droit d'inscription. Celui qui est transféré dans un autre département, cesse entièrement d'être membre de b société.
Art. 9.
Quiconque sort de la société , perd non-seulement toute espèce de droit aux avantages qu'elle promet aux veuves et orphelins ; mais il ne lui est dû aucune indemnité pour toutes les contributions qu'il a fournies antérieurement.
Art. 10.
MM. les surintendants ou inspecteurs cantonaai sont tenus chaque fois qu'une place de maître d'école est nouvellement remplie, d'en donner avis à la société pour les veuves du canton ; ils devront également lui faire savoir toutes les fois qu'un maître d'école recevra une augmentation de traitement , ei lui indiquer quel est le revenu total de chaque place.
TITRE U
REVENUS DE LA SOCIÉTÉ
Art. 11.
Les revenus de la société se composent : l*" Des intérêu du capital primitif de 900 thalers, assigné en 1817 par le ministère de rintériear aai dix-huit sociétés cantonales du département. Il faut joindre à cette somme un don de 180 thalers fait par M. le conseiller de département de Tûrck, de sorte que chaque société cantonale possède un fonds primitif de 60 thalers , dont les intérêts doivent être cumulés depuis l'origine de l'établissement jusqu'à la fin de 1836 pour accroître le capital.
Art. 12.
2° Il sera fait tous les ans à l'église , avec l'assentiment de l'autorité supérieure , une quête annoncée huit jours à l'avance et recommandée par le pasteur à la bienfaisance de la commune, et le produit en sera versé à la caisse de la société. Cette quête aura lieu au jour des morts ou à tout autre dimanche entre la Saint- Michel et la fête de Noél.
Art. 13.
3<> Jusqu'à la fin de 1836 le fonds de la société sac croîtra encore :
a. De subventions consenties par les communes oi par les églises patronales sur leurs caisses particulières qui présentent annuellement un excédant ;
DANS QUELQUES PAYS DE L*ALLEMAGNE
6. De «nbTentioM prélevées nir let causes des églises de la Lusace, soumises an patronal royal;
e. D'ane subrention dont le montant sera fixé à la fin de Tannée 1856 et prélevé sur le fonds des revenus des églises de la Nouvelle-Marche , et sur le fonds d'écoles de NeuzeUe, si toutefois l'état de cette caisse le permet à cette époque.
Art. 14.
4® Tout membre payera immédiatement en entrant dans la société , ou dans le premier mois de son installation , un droit d'inscription de 2 thalers, et en outre, à partir du premier trimestre , une contribution annuelle que chaque société fixera comme elle Tentendra, soit à une somme égale pour toutes les places, en prenant pour base la moyenne des revenus des écoles dans chaque canton , soit en établissant trois classes de places , bonnes , assez bonnes , mal rétribuées , et en imposant la contribution de 2 thalers pour la première classe. I Vj de ihaler pour la seconde, et Vs de Ihaler pour la troisième; soit enfin en adoptant tout autre mode de cotisation qui paraîtra convenir le mieux. Chaque société décidera également si les contributions seront payées par trimestre ou en une seule fois pour tonte l'année, d'avance ou après le terme écoulé.
Art. 15.
5^ 1^9 membres qui obtiennent un supplément de traitement payeront à la caisse comme s'ils éuient ap pelés à une meilleure place , sur le surplus de leur revenu , une contribution mensuelle , ou bien une fois fxîur toutes le douzième.
Art. 16.
Les administrateurs de la caisse sont tenus de veiller par tous les moyens léganx à Taccroissement du fonds de la société. Aussitôt qu'ils auront réuni on capital disponible de 50 thalers, ils devront en faire oo placement sûr, afin d'en retirer aussitôt l'intérêt.
Art. il.
Il sera tenu un compte particulier de la caisse des frais d'enterrement , qui se trouve unie à la société. Giaque membre , en entrant dans la société , paye à cette caisse */, de thaler et également Vs <le thaler k la mort de chacun de ses membres. On ne peut prendre part à la caisse des frais d'enterrement sans être membre de la société ; et de même en se retirant de cette domière on cesse de faire partie de l'association pour les frais d'enterrement.
rODSl». — TOME m.
Art. 18.
Un membre qui ne payera pas immédiatement te droit d'inscription et qui laissera passer six mois sans l'acquitter, devra payer le double. Celui qui restera en retard d'un terme de la contribution annuelle devra payer an terme suivant la moitié en sus de ce terme , et s'il en laisse écouler deux sans payer, il sera passible du double de sa dette. Pour éviter toute espèce de retard , les droits d'inscription , les contributions et au besoin les amendes mentionnées ci-dessus seront recouvrés sans aucune formalité, en saisissant les revenus du membre retardataire , ou au besoin par voie de police. Dans ce cas l'autorité administrative du département agira à la réquisition du surintendant ou de l'inspecteur des écoles qui préside à la société.
Les membres qui se font inscrire volontairement (art. 3) et ceux qui continuent volontairement à rester membres de la société , ou qui ont promis d'en supporter les charges pour profiter un jour des avantages qui y sont atuchés (art 22) , perdront tous leurs droiu et seront exclus Jorsqu'après avoir été avertis plusieurs fois , ils seront restés en retard de la contribution pendant deux ans. Ils sesont pareillement exclos de l'association pour les frais d'enterrement, lorsqu'après avoir été avertis inutilement , ils seront restés en arrière de la contribution pour deux cas de mort.
TITRE m.
OÉPENSBS nS LA SOCIÉTÉ.
Art. 19.
A la fin des termes qui auront été déterminés par la société, soit annuellement , soit par semestre ou par trimestre , les pensions seront délivrées aux veuves on aux orphelins de la société contre une quittance contenant le certificat de vie des ayants droit, et constatant que les veuves ne sont pas remariées et tiennent une conduite honorable. Ces certificats seront délivrés par les magistrats ou par l'autorité des villages. Les orphelins n'auront de droits acquis qu'autant qu'ils seront enfants légitimes et directs du défont. Le nombre des enfants orphelins n'établit aucune différence en faveur de la veuve ; mais lorsqu'un membre laisse après lui des orphelins et point de veuve , ces orphelins recevront une portion entière de veuve jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint l'âge de 15 ans. Si un membre de la société laisse , outre sa veuve , des enfanu d'un premier lit au-dessous dé 4 S ans , la pension sera partagée entre eux et la veuve. Une femme divorcée ifa point droit k la pension ; mais elle sera accordée aux enfants mineurs qui seront issus des deux éponx pendant le mariage , mais qui partageront toujours égale-
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ment avec les enfants an-dessous de 45 ans qoi pourraient rester d*un premier lit. Si une yeuve Tient à mourir ou à se remarier, les enfants du membre défunt qui n'auraient pas encore atteint leur 15® année pren^ uent sa place. Enfin , les enfants qui peuvent suffire eux-mêmes à leurs besoins « doivent abandonner leur part à leurs frères plus jeunes. La pension est toujours pa^ée aux tuteurs.
AsT. 20.
Jusqu'à la fin de Tannée i836 les contributions annuelles de» membres seront seules partagées aux ayants droit ; les autres revenus de la société seront employés à accroître le fonds primitif. A partir de 1837 toutes les recettes seront partagées entre les veuves et les orphelins suivant le mode déterminé. Cependant le partage aura lieu dès à présent et toujours de telle sorte qu'il reste à la caisse une portion de veuve. Ainsi, par exemple, si la société compte six veuves, la somme à distribuer sera partagée en sept et la septième partie sera consacrée à couvrir les frais d'administration et , s'il y a lieu , employée à des gratifications extraordinaires pour des veuves ou des orphelins. Mais comme, si le cas advenait qu'il n'y eût qu'une seule veuve , la totalité des revenus de la société devrait être partagée avec elle ; pour remédier à la disproportion qui pourrait s'établir dans les pensions , il est expressément convenu que, dans aucun cas, la pension d'une veuve ou la portion d'orphelins ne dépassera la somme de 25 thalers.
AâT. 21.
Les sociétés qni auront adopté une classification de trois degrés pour les contributions à payer par les écoles (art. i4) , sont également tenues, dans le partage des pensions, de réserver pour la caisse une portion de veuve qui sera toujours estimée de la l** classe. Du reste , la proportion sera facile à régler entre les différentes classes dont les dividendes se partagent par tiers. Ainsi la veuve dont le mari payait annuellement 2 thalers, recevra '/s de pension ; celle pour laquelle ou aura payé 1 */s de thaler aura^/s de pension; et enfin , la veuve dont le mari ne contribuait que pour '/s de thaler, ne pourra prétendre qu'à Vs ^^^^ ^ somme à partager. Si , [lar exemple , on a 72 thalers à partager entre six ayants droit, y compris la portion qoi revient à la caisse , et qu'il se trouve pour la 4 >« classe, 2 ayanU droit chacun à '/s, ci %^
2* - 2 - Vs. ci */5,
3* - 2 — Vsi ci V»'
on aurait à ce compte ^^/s à donner. 11 suffirait donc de diviser en 12 parties égales la somme à partager, ce qui ferait 6 thalers par chaque Vs et donnerait :
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
A la i'* classe, 2 ayants droit diacun à Vs» e'est-à-
dire 48 thalers, ensemble. ... 36 thalers.
A la 2* ckisse, 2 ayanU droit ehacon
à %, c'estrà-dire 12 thalers, ensemble. 24
A la 3® classe, 2 ayants droit chacun
à Vsi c'est-à-dire 6 thalers , ensemble. 12
Somme «gale. . . 72 thalers.
AsT. 22.
Bien que les membres de la société qui seraient destitués ou qui auraient abandonné leur poste , n aient pas plus que les héritiers d'un membre qui aurait laimême attenté à sa vie , le droit de prétendre à une pension ou à la restitution des contributions payées jusqu'alors ; cependant les sociétés pourront, dans leur sagesse, apprécier les circonstances etpermeUre à la femme d'un maître d'école destitué on qui aurait pris la fuite de continuer le payement de la contribution , afin de pouvoir prétendre à une portion de veuve à la mort de son mari. De même la société décidera dans une assemblée générale et à la majorité des voix si elle veut permettre à la veuve reconnue honnête et aux enfants d'un membre qui se serait détruit , de jouir du bénéfice de la pension. Dans les deux cas, rautorité départementale devra donner son approbation.
Abt. 23.
Les fonds provenant des droits d'inscription dans l'association pour les frais d'enterrement, doivent tulBre pour fournir immédiatement les fonds nécessaires à un enterrement ; les souscripteurs enverront sans reurd le montant de la contribution fixée art. 47, pour qu'il puisse servir encore, s'ily alieu, aux frais d'inhumation.
Si plusieurs morts survenaient à la fois , la caisse des veuves pourrait faire les avances nécessaires jusqu'à ce qu'on ait fait rentrer toutes les cotisations. Les fonds destinés à l'enterrement ne sont pas compris dans l'avoir du défunt et ne peuvent, par conséquent, être détournés pour un autre usage. Les créanciers n'ont aucun droit d'y prétendre, et ces fonds sont exclusivement réservés à payer les frais de la dernière maladie et de l'inhumation du défunt, et s'il reste quelque chose, on l'emploiera en légers secours à ses plus proches parents.
TITRE IV
DIRECTION ET ADMINISTRATIOnSdB LA CAISSE.
Art. 24.
Le surintendant cantonal , s'il est en même ieni|is inspecteur des écoles, est directeur de la société, sinon l'inspecteur en remplira Ic^ fonctions ; s*il y a
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les
plosienrs surintendanU ou inspecteurs des écoles dans le caotoD , Faulorité départementale désignera celui qui aura la érection de la société. Trois administrateurs seront chargés de la gestion immédiate de toutes les affiiires. lis seront élus parmi les membres de la société et à la majorité absolue. Ces choix seront confirmés par le directeur , et pour faciliter Texpédition des affaires , on aura soin , autant que possible , de choisir parmi les membres dont la demeure est la plus rapprochée du directeur.
AsT. 35.
Des trois administrateurs, Fun est rapporteur et gérani« le second est trésorier , le troisième a le contrôle. L^ayis de la mort d'un membre est adressé au premier des administrateurs , qui tous s'empressent de faire renlrer les contributions. A cet effet, le canton sera divisé en plusieurs petits districts, dans lesquek un membre choisi par les inspecteurs d'école sera chargé de recueillir les contributions et les euTcrra à l'admioistraiion. L'emploi de l'argent sera toujours voté par les membres assemblés ; et le caissier, comme le contrôleur, senml tenus de tenir un registre des recettes et des dépenses.
Aet. 26.
Les fondions d'administrateur sont gratuites. Nul ue peut être obligé de les remplir plus de trois années de suite ; mais un membre élu à cet effet ne peut les refuser pendant le temps fixé.
Abt. 27.
Tous les ans, au mois de février, une assemblée générale, convoquée et présidée par le directeur, entendra le rapport sur l'eut de la caisse présenté par le trésorier et vérifié par les autres administrateurs. Les membres seront invités de ne point manquer à cette réonion , et pourront , en cas d'absence , donner à un aalre leur procuration pour voter pour eux. Toute l'assemblée discute toutes les affaires douteuses et les résout k la majorité des voix. Elle examine les comptes et les approuve ; entend les propositions , élit les admiDÎslraleurs et arrête toutes les délibérations qui ressoneat des sututs de la société.
Art. 28.
Le surintendant ou l'inspecteur des écoles qui a la présideDce de la société, est chargé de garder les ti-
très ou l'argent comptant en caisse qui ne pourrait êtr immédiatement employé ou placé , en prenant les précautions légales qui peuvent le dispenser d'être responsable en cas de force majeure. Pour en faciliter le moyen , l'administration départementale permet que les titres au moins de chacune de ces sociétés soient reçus en dépôt contre un récépissé dans la caisse des établissements et des communes. En tout cas, il sera dressé un état des titres et fonds en caisse , conformément au compte rendu annuellement , pour être remis au président et conservé par lui.
Art. 29.
Les administrateurs seront tenus , aussitôt après l'assemblée générale, de présenter au président un extrait du compte rendu, dans lequel les recettes et les dépenses seront sommairement indiquées, suivant les différents titres de h comptabilité ; et cet extrait , certifié conforme au compte lui-même par le président , sera envoyé au plus tard dans le mois de mai de chaque année à l'administration de la régence.
Art. 30.
Gomme les capitaux ne peuvent jamais être placés sans l'approbation de la régence, ni autrement que sous les garanties légales réservées aux mineurs , l'autorité provinciale devra être instruite de tous les changements qui pourraient survenir sous ce rapport.
Fait à Francfort , le 28 août 1 826.
Régence royale, division de F administration des églises et des écoles.
Signé, MUZEL.
Le présent règlement pour l'administration de la caisse des veuves et orphelins des maîtres d'école du département de Francfort-sur-l'Oder , est approuvé dans tout son contenu , en conséquence d'un ordre du cabinet , en date du i 2 de ce mois, et en même temps sont conférés à cette société tous les droits d'une personne morale.
Berlin, 20 octobre 4826.
Mii^tère des eulUs, de VinsttMctian publicité et des affaires médicales.
Signé, D'ALTENSTEIN.
APPENDICE
Malgré l'étendne de ce rapport, il a été impossible d'y fiiîre entrer bien des pièces intéressantes pour l'instruction primaire. Je ne pais cependant me décider à ne pas donner les deux pièces suivantes, parce qu'elles roulent sur Taii des poinU les plus importanu et les plus dilBciles, je veax dire l'organisation de l'instruction du peuple dans les irès-^randes villes.nfaudraitne laisser aucun enfant pauvre sans quelque instruction , ce qui exige un grand nombre d'écoles gratoites, et donner à ces écoles le caractère qui leur conrient. C'est un problème que toute grande ville doit se proposer de résoudre le mieux possible, et qui me paraît résolu d'une manière très-satisfaisante à Berlin depuis 1827, grflce au projet alors présenté parie respectable M.Reicbbelm, et mis par lui à exécution, à la satis- CaâioD da goaTemement et des habitants. Voici ce projet.
Plan ^organisoUon des écoles eammumaUs de pauvres de (a ville de Berlin, proposé par M. Reichhelm, membre du conseil de régence spécialement chargé des écoles , adopU par Vautorilé si^érieure , en janrwr1827.
La Tîlle de Berlin compte deux cent mille habitants Us eftCuits en âge d'aller à l'école sont an nombre de trente mille, dont six mille pauvres, parmi lesquels quinze cents enfants sont à la charge des communautés religieuses juives, de la colonie française, des sociétés diverses, etc. Reste à la charge de la ville environ quatre mille cinq cents enfants, snr lesquels trois mille cinq cents reçoivent en eiet rinstracUon gratuite. Mais il y a environ mille enfants qei ne vont point à l'école, malgré la loi, dont l'exé> cstîoB ne rencontre de difficnltés que dans les grandes TiUcs, où il est aisé d'échapper à la surveillance la plus active.
Ces trois mille cinq cents enfants , qui reçoivent l'iniOmetion gratuite » sont répartis 1"* dans sept écoles de pjavres {Armen-SckiÊUn) ^ qui contiennent neuf cent quatre-vingt-dix enfants; 2« dans trento-éept écoles privées , qoi reçnvent gratuitement deux mille cinq cents eaCmts, poor chaenn desquels la ville paye environ huit gros par mois (30 à 34 sous), sans compter une indemnité de bois, papier, etc.
Les fonds consacrés aux écoles de pauvres en 1826 se montaient en recettes à 17,049 thaï, (environ 64,000 fr.). Si l'on déduit tous les autres frais accessoires et inévitables, il reste une dépense réelle de 19,733 rixd. pour trois mille cinq cents enfants, ou 4 ihalers et demi par chaque enfant (environ 17 fr. par an).
Pour arriver à des résultats complets, il faudrait :
lo Reconstituer les écoles de pauvres de la manière la plus convenable à la classe des indigents ;
2» Pourvoir aux besoins de la population pauvre par rétablissement d'un nombre d'écoles proportionné à celle population.
Occupons-nous d'abord du premier point.
Avec les sommes données aux écoles particulières pour recevoir les enfants pauvres , on aurait pour le même nombre d'enfants des écoles spéciales où l'éducation aurait un caractère plus appropriée la classe indigente.
Si, pour la classe moyenne, on compte avec raison sur la coopération des parents et sur l'influence des familles, c'est le contraire pour les enfants pauvres, qu'il faut soustraire le plus possible à la f^icheuse influence des mauvais exemples de leurs parents. Ici l'école doit seule tout faire.
Dans la nouvelle organisation , les sexes devront être séparés, ce qui n'augmentera pas les frais, si on n'établit les écoles que dans une proportion telle qu'il y ait toujours de quoi former une école complète de deux divisions, l'une pour les garçons et l'autre pour les fliles » V deux classes de soixante et quinze enfants chacune, et que ces deux divisions ne forment qu'une seule école communale de pauvres pour trois cents enfants dans un même bâtiment.
ENSEIGIfEnElfT.
Le caractère spécial de l'enseignement du pauvre est tracé dans ces deux mots : la prière et le travail.
Les objets de l'enseignement doivent être pour la première classe :
i* Pour la religion : la Bible, le catéchisme, les vérités positives du christianisme ;
30 p0ur la langue allemande : la langue considérée comme l'expression de la pensée, les règles les plus gêné-
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raies de la grammaire, la prononciation claire et intelligible, la lecture et Torlhographe;
3* L'écrilare ;
4* Le calcul jusqaes et comprit les fractions et la règle de trois ;
5* Le chant, et spécialement des exercices en plusieurs parties sur les chœurs d'église.
Pour la seconde classe de garçons, on ajoutera les éléments les plus généraux des sciences naturelles , de la géographie et de l'histoire nationale , ainsi que les principes de la géométrie et du dessin linéaire.
Pour la seconde classe de filles on ajoutera renseignement des ouvrages les plus ordinaires de leur sexe.
niYISION DU TRAVAIL.
Pour les garçons de six à dix ans : i'* classe, vingt-six leçons d'une heure par semaine, de huit à onze heures et de deux à quatre heures , tons les jours, savoir :
3 heures de religion (principalement des récits tirés de la Bible);
13 heures de langue allemande, prononciation, lecture, orthographe , etc. ;
5 heures de calcul, 3 heures an tableau jusqu'à la division et 2 heures de calcul de tète;
4 heures d'écriture;
8 heures de chant (sans compter les versets chantés
^au commencement et à la fin de chaque journée).
26 heures.
La seconde classe de garçons, de dix à quatorze ans , aura trente-deux heures de leçons par semaine, de huit heures à midi et de deux heures à quatre heures chaque jour, dont :
6 heures de religion, enseignement de la Bible et du catéchisme ;
10 heures de langue allemande, lecture, grammaire, exercices intellectuels ;
3 heures de calcul , au tableau et de tète ;
4 heures d'écriture ;
â heures de géométrie et de dessin linéaire ; 3 heures de physique, géographie, histoire, etc.;
2 heures de chant (non compris les versets chantés matin et soir).
32 heures.
ficole des filles, première classe, de six à dix ans, vingtr«ix heures de leçons par semaine, dont :
3 heures de religion ( récits tirés de la Bible) ;
7 heures de langue allemande ;
3 heures de calcul , au tableau et de tète ;
3 heures d'écriture ;
2 heures de chant ;
8 heures pour les ouvrages ordinaires de leur sexe.
26 heures de huit heures à onze heures, et de deux
heures à quatre heures.
La seconde classe des filles de dix à quatorze ans ,
trente-deux heures de leçons , savoir :
6 heures de religion ; 8 heures de langue allemande;
4 heures de calcul;
3 heures d'écriture ; 3 heures de chant;
8 heures pour les travaux de leur sexe (les après-midi;.
32 heures de huit heures à midi et de deux à quatre heures.
Un enffint sera en eut de passer d'une classe ï l'astre du moment qu'il saura très-bien lire.
On s'étonnera peut-être que, dans ce plan d'étadei, les heures consacrées aux exercices de mémoire et d'esprit aient été supprimées. Mais le comité a pensé que ces exercices se trouvaient suffisamment répartis sor tout le cours d'étude où la mémoire et l'esprit sont consUmmeot en jeu. Les leçons de langue allemande foorniroot too- Jours matière à des exercices de ce genre ; et dans les écoles de pauvres, plus que partout ailleurs, ilnefantrica de superflu.
DtSaPLIHK.
Cette question est une des plus difllciles à résoudre. Us enfants des écoles de pauvres sont ordinairement mal disposés par les exemples de leurs parenu. Il faut donc établir la discipline la plus sévère. L'ordre , la propreté, l'activité, une prompte obéissance ne sont pas les moiodrei enseignements à donner aux enfants. L'instroctioD dlemème, la gravité du maître, son exemple, son déTouemeDi pour ses élèves sont déjà une base solide pour la discipline. Mais la rigueur est quelquefois nécessaire , et dans ose école de pauvres moins qu'ailleurs la disclplioe ne doit jamais fléchir pour tout ce qui tient au désordre et à la paresse. Mais que les maîtres n'oublient jamais que dans les mesures de discipline les plus sévères doit percer on sentiment d'afléction et d'amour qui punit pour améliorer.
Il s'agit maintenant de déterminer le nombre d'écoles i fonder pour suffire entièrement aux besoins des paams.
Chaque école ayant deux divisons , l'une pour les garçons , l'autre pour les filles , à deux classes chacsoe et soixante et quinze enfants par classe , ensemble trois cents enfants, on pourrait établir avec la somme consacrée actuellement à l'instruction des pauvres, onze écoles pour trois mille trois cents enfants.
Il resterait à pourvoir aux frais d'établissement de nouvelles écoles pour les douze cents enfants qui complèlenl le nombre de quatre mille cinq cents, évaluation approximative de la population pauvre de la ville.
Le comité a pensé que trois nouvelles écoles pour oeuf cents enfants suffiraient à tous les besoins , et qu'ainsi le nombre total des écoles de pauvres de la ville devait être porté à quatorze écoles complètes pour les deux seses , capables de contenir quatre mille deux cents enfanu.
Les trois cents enfants restant peuvent se trouver dans le cas de ne pouvoir être envoyés aux écoles de pauTres. Dans ce nombre il faut comprendre les enfants appartenant à des parents de la classe élevée qui auraient été rainés par des malheurs , et qu'il serait très-dur d'envoyer i l'école communale de pauvres, parce qu'ils lont hors d'éut de payer la rétribution d'école. Le conseil mooicipal ne refusera pas de fournir à ces enfanu les moyens de reprendre un jour le rang dans lequel ils éuient nés. On pourra les placer dans les principales écoles paroissiales ou privées, et il sera facile de faire marché avec ces écoles à raison de douze gros par mois (36 sous). U ville a en outre la ressource d'envoyer gratuitement dans les écoles supérieures qui se trouvent sous son patronage («}• Mais afin d'éviter tout abus, on devra scrnpuleusemeni rechercher quel est l'eut de fortune des parenU qui réclameront de pareilles faveurs, et fixer même annuellemeoi
(I) Ce «ont nos bourcw communales.
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pour oel ofefei une somme qn'on ne p4Mim dépuser.
Il existe sept écoles do soir k Berlin. Il suffira de créer encore trois écoles da soir à cinquante élèves par école , dont deux de garçons et nne de filles. Les trois maîtres d'écoles oommonales les plus séiés et les plus capables seront chargés» moyennant une subvention de 100 thalers, de donner huit à douze heures de leçon par semaine le soir. On j fera des répétitions de lecture et d*écriture , et deux faeores par semaine seront consacrées à rinstruction religieQoe.
Plus tard on ouvrira un plus grsnd nombre d'écoles do soir, si le besoin s'en fait sentir.
Avant d'entrer dans le détail des dépenses que la ville devra s'imposer pour Tentrelien de quatorze écoles communales de pauvres, nous mentionnerons les faibles refenns que ces écoles peuvent tirer d'ailleurs.
i* Un arrêté du ministère en date du 30 janvier 1837, ordonne qae dans toute école communale de pauvres, cliaqoe élèYe devra payer la rétribution d'un gros d'argent ( 3 sons et demi ), afin de ne pas déroger au principe que tout père de famille est tenu de contribuer pour l'école, même lorsqu'il réclame pour ses enfants le bienfait de Pédncaiion gratuite ; car pour exiger une si faible rétribution, renseignement n'en est pas moins gratuit , et cet Inp6t Imperceptible produit encore , sur une école de trois cents enfants, la somme de 120 tfaalers (450 fr.).
2* Parmi les pauvres, un grand nombre qui seraient hors d'état de fournir la rétribution dans les écoles privées, peuvent néanmoins payer très-bien, outre le gros par mois fixé par l'arrêté du ministre de l'instruction publique, une antre rétribution, qu'on évaluerait depuis cinq gros an moins jusqu'à dix gros au plus. Sur trois cents eabnts, le cinquième au moins se trouve dans ce cas, et en prenant le minimum de cinq gros pour soixante enfants, ou aurait nn revenu de 120 thalers ou 1,680 pour les quatorze écoles (6,300 fr.). Ce fondt extraordinmre {Ju$IMfe-Fond) pourra être consacré à l'entretien des éeoies dn soir, à l'instruction des enfants de la classe élevée devenue pauvre, et enfin à des gratifications ou pensions aux maîtres d'école dans leur vieillesse, ou à des cours méthodologiqaes pour leur perfectionnement, de sorte que la ville n'aurait plus à faire les frais que des quatorze écoles communales de pauvres. |
3* Enfin les dons que la générosité des citoyens pourra
l'école degarçonst révocableà volonté. 1 20 Ëmoluments :
Un cinquième du produit de la rétribution de 1 gros par mois.
ÉCOLE DE nLLES.
Traitement fixe du principal maître. . 300 th. (1,2000
Le logement gratuit.
Les deux derniers cinquièmes de la rétribution de 1 gros par mois.
Chauffage 30 (2000
Pour les leçons de travaux d'aiguille données ordinairement par la femme du principal maître, qui surveillera la classe conjointement avec elle. 30
Traitemeotdu maître adjoint de l'école des filles, également révocable à volonté, et qui ne donne que dixhuit leçons par semaine (3 heures chaque matin). ••,.... 100
Traitement, chauffage et nettoyage (non compris les émoluments). . . . 1,020 th. (4,0800
On exigera autant que possible que les enfants se fournissent eux-mêmes de livres, papier et plumes nécessaires.
Cependant, comme l'école sera obligée de les donner à la plupart d'entre eux , on allouera pour chaque école. ... 100 th. (4000
Le local peut être estimé pour le loyer, ou pour les intérêts du capital si l'on construit l'école, à 300 (2,000f)
L'entretien et autres frais extraordinaires 80 (520*)
En tout pour chaque école communale, non compris les revenus éventuels de l'école l,700th. (6,8000,
c'est-à-dire environ 21 ftrancs 30 centimes par tête sur trois cents enfants.
Tant que la ville n'aura pas amorti la dette par l'acquisition des maisons d'école t on aura, pour les quatorze écoles, une dépense de 23,800 thalers .
(environ 90,000 fr.) par an, sur lesquels &ire aux écoles, mais qu'on ne saurait évaluer ici, offriront | on compte 7,000 th. (environ 26,300 fr.) encore une ressource pour l'amélioration de l'instruction uniquement pour 4a location.
dans la classe indigente du peuple.
Nous allons maintenant examiner ce que coûtera l'établissement et l'entretien des quatorze écoles de pauvres, composées chacune d% quatre classes et de deux divisions (garçons et filles).
ECOLES DE GARÇOMS.
Traitement fixe du principal maître. . 300 th. (1,2000 Émolnments :
1* Logement gratuit;
2" Deux cinquièmes du produit de la rétribution de 1 gros par mois.
3* Chauffage des deux classes de garçons 30 (2000
4« riettoyage de la maison et surtout
des classes 50 (200^)
Traitement fixe du maître adjoint de
Nous avons vu plus haut que dans l'étal actuel (en 1827), la ville dépensait . 13, 723
C'est donc une différence d'environ . 8,100 thalers , pour arriver à une organisation complète et spéciale des écoles de pauvres, et procurer les bienfaits de l'éducation première k mille enfants de plus.
Nous avons vu plus haut que la dépense des écoles du soir (300 thalers) et celle de la rétribution que payerait la ville à dos écoles privées pour les enfants de la classe élevée devenus pauvres (environ 700 thalers), pourraient être couvertes par le fonds extraordinaire {AushUlfe- Fond).
CHOIX DES aAlTRES d'ÉCOLES DE PAUVRES.
Toute la bonté d'une école réside dans le maître : le choix du maître est donc de la première importance. Dans une école de pauvres surtout, où tout est à,faire« où le maître a constamment à lutter contre l'influence perni-
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dease de la famille et du dehors, on voudrait rencontrer en lui le déTOuement et la patience, rinstrnction, l'aptitude et le goût pour renseignement , et avec toutes ces qualités un désintéressement bien rare ponr persévérer dans une carrière humble et sans avenir, et conserver cette sérénité d*Ame, ce zèle pieux qui seuls peuvent faire prospérer son école.
Jusqu'à ce qu'on ait établi i Berlin même une école normale pour les maîtres d'école de la ville, on trouverait aisément à choinir soit parmi les maîtres d'écoles particulières, soit parmi les maîtres en sous-ordre placés dans les autres écoles, soit enfin parmi les élèves des écoles normales primaires de la province à Potsdam et àNeoselle.
Si par la nouvelle organisation on retire aux maîtres d'écoles particulières les subventions payées par la ville ponr recevoir les enfants pauvres, plusieurs d'entre eux n'auront plus assez d'élèves pour subsister, et l'administration des pauvres reconnaîtra qu'il est juste de choisir parmi eux les maîtres des nouvelles écoles à fonder , s'ils présentent d'ailleurs toutes les garanties nécessaires; car de céder en pareil cas à la faveur ou à la pitié, ce serait un crime envers les enfants de nos pauvres.
Les maîtres éprouvés et reconnus capables seront choisis pour la vie; cependant, en cas d^ négligence on d'inconduite , ils pourront être congédiés sans recours par une décision des autorités de la ville et avec l'approbation du collège des écoles.
AuUnt que possible on tâchera que les femmes des maîtres d'écoles se chargent elles-mêmes de l'enseignement des travaux d'aiguille aux jeunes filles.
La surveillance immédiate de chaque école de pauvres sera confiée spécialement à un comité composé de l'on des ecclésiastiques de la paroisse désigné par le comité des écoles de la ville, et d'un membre de l'administration des pauvres , chargé particulièrement de l'inspection du matériel.
La surveillance suprême appartient à l'administration des pauvres et au comité des écoles de la ville , dont le Sladl'Sehulralh, ou conseiller des écoles de la ville , fait toujours partie.
Les sous-maltres sont subordonnés aux maîtres d'école. Ils pourront être congédiés à volonté pour cause d'incapacité ou d'inconduite. '
L'acquisition et l'entretien des locaux pour les écoles des divers quartiers, le choix des maîtres et leur surveillance , l'administration du budget des écoles , appartiennent à l'administration des pauvres.
Les bureaux de bienfaisance de chaque quartier, l'ecclésiastique et l'administrateur chargés de la surveillance spéciale, s'occupent :
1« De l'admission des élèves;
2o Du contrôle pour la fréquentation des écoles ;
5" De la sortie des élèves;
4"* Des rapports annuels.
1* Gomme on doit établir quatorze écoles communales de pauvres, la ville sera divisée en quatorze quartiers d'école, ayant chacun une école complète (garçons et filles). Tous les parents , demeurant dans chaque quartier, devront s'adresser au bureau de bienfaisance, et particulièrement à l'administrateur spécial, pour obtenir l'admission de leurs enfants à l'école. Cette admission aura lieu ordinairement deux fois par an , k P&ques et k la Saint- Michel, au commencement des cours.
L'administrateur décidera si l'enfant doitêtre admis gratuitement (toujours en payant un gros par moin), ou S'il
doit être Uxé à la rétribution de cinq k dix gros d'argent qui doit former le fonds extraordinaire.
Cetterétribntion sera payée d'avance et de mois en mois à un administrateur du bureau de bienfaisance, choisi à cet effet, et elle sera versée tous les mois à la caisse du fonds extraordinaire.
Lorsque le nombre d'élèves fixe pour chaque classe de garçons ou de filles ( soixante et quinze enfants ) sera rempli, on n'en admettra pas davantage, et on adressera les élèves qui se présenteront aux écoles voisines.
2o La fréquentation régulière de l'école sera l'objet d'un contrôle spécial et de la survelllaace la plos active : car c'est la condition première de tous les avantages que l'école doit produire. On serait trop heureux si tous les parents et les enfants étaient portés d'eux-mêmes à favoriser les mesures prises pour que les écoles soient régulièrement fréquentées. Malheureusement il n'en est pas ainsi , et surtout dans les grandes villes. Quoique la contrainte soit une mesure déplorable, il faut presque partout commencer par là ; et encore l'exécution n'est-elle pas sans difficulté dans une ville aussi peuplée que Berlin.
Ponr obtenir des résultats favorables et amener dans les écoles tons les enfants pauvres en ftge de les fréquenter, les maîtres d'école tiendront un registre de présence et enverront à la fin de chaque mois l'extrait de ce registre constatant les absences les plos marquées.
La commission des pauvres ou l'un de ses membres fera venir les parents , et si les excuses ne sont pas suflOsantes, ils seront d'abord avertis et menacés. Tous les trois mois on dressera la liste des parents qui n'auront ea aucun égard aux remontrances réitérées de la commissioâ, et l'administration des pauvres pourra^ alors recourir aux voies de contrainte, conformément au § 48 du titre XII , seconde partie du code général, qui prononce des peines correctionnelles contre ce délit. Pour servir d'exemple aux autres , il ne serait pas mal de publier de temps en temps le nombre des parents qui auront été condamnés pour n'avoir pas envoyé leurs enfants régulièrement à l'école.
Mais ce n'est pas assez d'assurer, autant que possible , cette régularité pour les enfants qui vont à l'école ; il faut encore d'autres mesures pour qu'aucun enfant pauvre ne reste entièrement privé de l'instruction élémentaire. Il y a toujours dans les grandes villes un nombre kM>nsidérable de malheureux qui n'ont jamais de domicile fixe, et qui changent de quartier tous les trois mois, tous les mois, et souvent tous les jours. Nous ne voyons qu'un seul moyen de les atteindre , et le voici : ce serait de s*entendre avec tous les établissements particuliers d'Instruction élémentaire qui ne sont pas sous la direction de la ville, et de convenir, qu'à une époque déterminée , tous les maîtres d'écoles primaires de la ville, sans exception, délivreront à leurs élèves un certlGcat de présence dont le modèle sera imprimé et distribué à toutes les écoles. Les parents seront tenus de montrer ce certificat. A la même époque la police municipale ou des commissions choisies parmi les citoyens , pourront , à l'aide des tableaux de recensement, faire dans toute la ville une inspection générale et simultanée. On dressera dans chaque quartier la liste des parents qui n'auraient point représenté les certificats de présence à l'école, ils seront appelés en police correctionnelle et condamnés suivant la loi , ou obligés de faire inscrire leurs enfants dans les écoles (i).
(1) En France, et à Paris surtout, riiislituHon de h ^rde nalio-
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L'eiécaUcn dTMe ^fêllle netwe dépeadn mùê d«tte beascoap da tèle des aoterît^ qui en teroat cbtrgëes ; nais il se fe«l pas q«e les dMBcuHët effnyml qnand il s'agit de remplir an devoir tacré eo remédianl à un mal ti déplorable.
S» La loi veut qoe rinatroctioD de Téoole ne prolonge juqu'i ce que reocléaiastique chargé d'examiner les en- CiDtt, les juge suffisamment éclairés sur les connaissances qni conviennent atout homme raisonnable de leur classe. Ob ne fixera donc point un ftge déterminé pour la sortie de Pécole. Elle sera autorisée par une décision d« maître de récole ei de reoclésîastique chargé de Pinspection spéciale; et comme dans toute école communale de pauvres on n'enseignera aux enfants rien de snperOu , cette déciaon sera motivée snrce que Tenfant aura parcouru avec frait le cercle de l'enseignement de l'école, et acquis les qsalités morales que son influence a dû produire.
Il fiant « en général , compter au moins six années pour qae le bot de l'éducation intellectuelle el morale puisse être cooTenablement rempli. Ainsi, la plupart des enfants qui entreront à l'école dans l'ftge de six à sept ans, pourront en sortir sufllsamment instruits à treize ans.
Ia sortie des écoles ne pourra avoir lieu qu'à deux époques de Tannée, à P&ques et à la Saint-Michel , après un examen public Cest à la suite de cet examen que Tinspectenr ecclésiastique et le maître d'école arrêteront la litle des élèves qui pourront quitter l'école ; il sera délivré à chacun d'eux un certificat de sortie dont le modèle sera imprimé , et on distribuera ft ceux qui se seront le mieux distingués, à titre d'encouragement, des livres à leur portée (ei de préférence la Bible ou un livre de cantiques). Les frais en seront prélevés sur les fonds extraordinaires.
II serait encore fort utile que les citoyens fussent tenus, sous aœ peine correctionnelle, de ne prendre à leur service on en apprentissage aucun enfant qui ne serait point porteur d'un certificat desortie ou de fréquentation de l'école.
A* Les rapports annuels de Tinspecteur ecclésiastique et de Padministratenr du bureau de bienfaisance serviront à mesurer les progrès des écoles. Ils traiteront de la tenue intérienre de l'école, de renseignement et de la discipKne, comme aussi des aflSaires matérielles de l'école, et signaleront les imperfections auxquelles radministration des pauvres et le comité des écoles s'efforceront deremédier
Ce plan général pour l'établissement des écoles des pauvres de la ville, ne pourra évidemment s'exécuter que pen à peo, à mesure que les difficultés qui se présentent dans les diverses localités pourrofl'&tre surmontées ; mais oa espère que, de son côté, le 4:onseil municipal ne balancera pas à accorder les fonds nécessaires pour effectaer , le plus promptement possible , une organisation ocMnpIète de linstroction publique élémentaire.
Noos avons vu que les quatorze écoles communales de paavres coûteraient annuellement. . . 24,800 thalers
dont il faut déduire 1,000
foomis par les fonds extraordinaires.
Reste . . . 23,800
Aojoard'hui l'éducation des pauvres cokte 45,725
c'en! donc une augmentation de • • . 8,100
Bslc poarraH étvc d^an grand seooara pour arrirer i de prompt» réiBltato, « Pod partageait le (raTail de reoenaenieot dea enfanta entre
COUSIN. — TOME in.
Sar cette soaHae 70M thalers seront destinés h fiêyw les loyers ou les intérêts des capitaux employés è la oonstmction de noavelfes écoles, et les l,fM thalers restants auront pourra h l'éducation de 1000 enfants de plus.
La plus grande difllcullé sera de trouver des locaux convenables aux écoles communales, pour deux classes de garçons et deux classes de filles ft soixante et qninxe enfants par classe. Il faut à chaque école, en comptant cinq pieds carrés par enfont , quatre salies d'environ dix-neuf pieds de large sur vingt pieds de long, et en outre le logement des deux maîtres principaux.
Le projet alloue 800 thalers (environ 9,000 francs) pour le loyer de chaque école. Mais il est des quartiers oh il sera presque impossible de trouver réunies, h ce ptf x, un nombre snflsant de grandes pièces pour les classes. On sera obligé d'en louer séparément pour les filles et pour les garçons, ce qui présente de graves inconvénients; de plus, une école établie dans une maison particulière prise en location , n'a aucune garantie de durée. Il est donc beaucoup plus convenable qae la Tille eonstralse elle* même des maisons d'école , oa achète des consCrnctiens pour les approprier à cet usage.
Les 7000 thalers destinés au loyer des quatone écoles, ou au payement des intérêts des frais de construction, représentent un capital de 140,060 thalers ; mais comme la Tille ne pourrait supporter en une fois toute cette dépense , on propose de créer des actions de 100 thalers portant intérêt h cinq pour cent, pour construire, avec le ca|Mtal, les établissements nécessaires. La ville garantirait le payement des intérêts, et, SMyennant un fond d'amortissement , acquerrait peu h peu la propriété de ces quatone maisons d'écoles pour les panvres.
MAISON DE CORRECTION DBS JEUNES DÉTENUS
c Berlin, le 11 juhiinSI.
€ MONSIEim LE MmiSTUEf
t Outre la multitude d'écoles correspondantes à nos trois degrés d'instruction, Berlin possède une grande quantité d'établissements de bienfaisance qui ne se rattachent pas assez directement au but de ma mission pour que je vous en entretienne. Mais parmi ces établissements il en est un qu'on peut considérer comme un étsblisseroent d'inslruclton publique, puisqu'il renferme une école, et que c'est sur cette école que reposent en grande partie les espérances des fondateurs. Gel établissement est d'ailleurs si original , et en même temps si simple, que je ne puis résister au désir de vous le faire connaître ; et peutêtre, si vous en parlez k des personnes qui consacrent une partie de leur vie et de leur fortune à de bonnes œuiTOS, ce peu de lignes pourra leur suggérer l'Idée d'imiter en France un des établissements qui honorent le plus la piété et la charité éclairée des habitants de Berlin. Je veux parler de la société pour l'éducation des enfants qui sont privés de toute surveillance morale. ( Serein zur Eniehung êiUlieh verwahrloêeter Kinder, )
f Vous n'ignorez pas, M. le ministre^ qu'il y a dans toutes les grandes villes une foule de petits enfants que la négligence ou même les mauvais exemples de leurs parents, la misère et l'occasion conduisent à une dépra-
tea mémea dleyena qni a*occapent TolontaireoMnt dn reeenaenent pour le aertioe de la garde nationale»
sa
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vacloo astlcipéâ» cm d« moiiis ft àm dëllu qui lew attirent des condamnations plus on moins sérères de la fMrt des tribunaux. Condamnés, ils sont erdinalremeni placés dans des maisons de correction pour y subir lenr peine, et les maisons de correction les mieux tenues -ne les améliorent pas toujours, et quelquefois les corrompent davantage par leur commerce avec des condamnés plus avancés en ftge et en vices. Aussi, quand ils sortent de ces maisons de correction après avoir fait leurtemps, ne tardent-ils pas à recommencer leur mauvaise vie; et il n*est pas rare de les voir reparaître cinq ou six fois devant le magistrat avant Vftge odi des condamnations pins sévères peuvent en délivrer la société. De là Unt d'essais de la part des personnes charitables pour améliorer les maisons de correcUon. Jusqu'ici ces efforts n'ont pas produit de grands résultats , et quelques personnes ont eu à Berlin l'idée beaucoup plus simple de fonder une maison séparée qui se chargerait de l'éducation des enfants repris de justice, et dont la détention pénale serait commuée en nn séjour plus ou moins long dans cette maison. On les y garde jus* qu'à ce qne leur amélioration morale soit bien consistée, et on ne les rend à la société qu'avec les plus grandes précautions.
« La première condition pour entrer dans cet établissement est d'avoir été repris de justice, la seconde est de n'avoir que de dix à seixe ans. La société obtient d'abord du gouvernement de succéder à ses droits sur ces enfants pendant le temps de détention auquel ils ont été condamnés; ensuite elle traite avec les parenU de ces4>etiu malheureux pour être mise en leur lieu et place.
c Le but de l'établissement est de réformer les mœurs de ces enfants, et 4m y parvient par deux moyens^ l'enseignement et le travail. Il y a vingt-quatre heures dans la semaine consacrées à l'enseignement: quatre heures pour la religion, deux pour la langue, quatre pour le calcul, quatre pour l'écriture, quatre pour la lecture, une pour le chant, et cinq pour les connaissances relatives à divers métiers. Le travail consiste à faire le service de la maison, à entretenir le jardin, et fabriquer soi-même ses vêtements. 11 y a en outre des ateliers où on prépare différents métiers. Une discipline à la fois forte et paternelle accoutume au respect de l'ordre. Quand on se croit à peu près sûr de l'amélioration de ces enfants, on les place , selon leur goût et leur capacité , en apprentissage chez des maîtres avec lesquels la société fait un contrat et entretient une correspondance. On leur donne, en quittant la maison, nn habillement complet, une Bible, un livre de chant et le catéchisme de Luther. Chaque année, la société, par l'organe de son comité, rend compte de l'état
de la maitott, des progrès des ëlèfat pendant kmr s^oar dans rétablissement, et après lanr sortie , iortq«*ils sont placés en apprentissage. A cet elfet, on dresse des tableaoi biographiques où chaque enfant est désigné, nmi pas sons son nom propre, mais par un numéro, avec l'indication de ce qu'il avait fait avant d'entrer à l'école, et des observations sur son caractère et sur sa conduite depuis sa rentrée dans la société. Cette institution, fondée le i«' mai 4825, a déjà donné les meilleurs résulUU. Le roi a joint sa souscription à celles des personnes charitables qui peu à peu se sont accrues, et ont suffi à entretenir dans cette maison soixante enfants par année. Bientêt on a formé un pareil établissement pour les petites fllies qui se trouvaient dans la même situation, et, le succès encourageant la bienfaisance, ii y a maintenant plusieurs maisons du même genre en Prusse, à ftœnigsberg, à Dantzig, etc. l'ai visité «elle de Berlin, qui a servi de modèle à toutes les autres, et qui est consacrée aux garçons. Elle est placée dans un endroit isolé, près de la porte de-HaHe. Le lieu est très-sain, et l'arrangement de la maison convient parfaitement à son but. Là j'ai vu une cinquantaine d'enfants qui tous avaient été condamnés à des peines assez sévères, se formant peu à peu à l\>rdre et à de meilleures habitudes. Le directeur de la maison , M. Kopf , est un homme de bien qui s^est donné à cette œuvre de charité, et remplit ses devoirs avec on zèle et un amour au-dessus de tout éloge. Il m'a montré le dortoir, le réfectoire. i*ai suivi quelque temps ces enfants dans la récréation, et j'ai assisté à une de leurs leçons d'arithmétique, <»ù ils t>nt répondu avec facilité et sûreté, comme des élèves d'un bon gymnase. Pal de pins assisté à une prière en musique fort bien exécutée. Plusieurs ont des ûgures assez peu rassurantes ; plusieurs aussi semblent revenus pour toujours à des sentiments honnêtes. Il leur est défendu de se communiquer les uns aux autres ce qu'ils ont fait avant d'entrer dans la maison. On s'efforce de leur faire oublier le passé, et de leur éviter l'humiliation et le danger de pareilles confidences. On veut aussi éloigner de leur pensée l'idée qu'ils sont dans une maison de détention. Je me suis procuré et je vous transmets tous les comptes rendus annuels de cet établissement depuis sa fondation. Vous y verrez les divers perfectionnements qu'on lui a donnés ei le dernier état auquel il est parvenu. Déjà il a rendu à la société cent vingt enfants, dont plusieurs ont embrassé les professions les plus honorables. L'un d'eux est un des bons élèves de la grande école normale primaire de Potsdam.
c J'ai l'honneur d'être, H. le ministre, avec le plus profond respect, etc. »
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Ce Mémoire sera divisé comme le précédent. Nous eommeacerons par faire connatlrerorgânisation de rinatruetioD secondaire en Prusse; nouseiposerons ensQÎle ce qu^elle a prodoil : nous donnerons une slaiîsik|oe des élablissemenls d'instruction secondaire ]Qe k Prosie possède ; enfin nous essayerons de tirer de ces docaments quelques conclnsimis pratiques au profil de fÎBtiraclion secondaire en France.
LOI ET RÈGLEMENTS
Les imncipales questions que comprend Tinstruction
secondaire , noos paraissent les questions suivantes :
i^ Des conditions de Tinstruction secondaire privée;
. 2® De rinalruction secondaire publique; de la manière
dont elle est entretenue» et des autorités qui y sont
préposées;
5« Des matières que comprend Tinstruction secondaire;
de b répartition de ces matières dans les différentes
classes, et de la constitution intérieure des gymnases;
4* De la formation des maîtres, et des conditions
exifées pour arriver à renseignement public ; S^ De rexamen final qui termine Tinstruction secondaire , et qui constate la capacité requise pour passer de rinstructiott secondaire publique et privée à rînsiractîon supérieure , du gymnase à Tuniversité. Tel est le cadre dans lequel nous allons présenter les fiodunents authentiques que nous avons recueillis.
TITRE
DE l'instruction SECONDAIRE PRIVÉE.
L'instruction S4;condaire est celle qui , partant de rinslniction primaire, prépare et aboutit à Tinstruction supérieure, confiée en Prusse, comme dans toute r Allemagne, à un certain nombre de grands centres scientifiques, appelés Univeniiéi.
Linstruction secondaire est ou privée on publique.
Il est loisible à tout père de famille de faire donner è ses enfants , dans sa maison, tel degré d'instruction qu'il lui plaît; et tout jeune homme peut passer de V^ à Tuniversité sous la seule condition d'un examen analogue à notre examen de bachelier es lettres. Ainsi sont assurés et les droits des familles et la solidité des études universitaires.
De plus, quiconque produit une attestation de moralité et de bonne conduite, et un certificat de capacité obtenu après un examen spécial , peut obtenir du consistoire provincial l'autorisation d'ouvrir un établissement d'instruction secondaire.
Si un pensionnat est joint à l'établissement, une autorisation nouvelle et spéciale est nécessaire.
Il est bien entendu que le consistoire proviricial conserve toujours le droit de surveillance.
Si la surveillance révèle des abus plus ou moins graves , les inspecteurs ont le droit de remontrance , et au besoin, d'après enquête, le consistoire provincial a le droit de retirer l'autorisation.
Ces divers points sont trop importants pour ne pas citer textuellement les passages de la loi qui s'y rapportent.
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Loi de 1819, art. 91 — 113. c Oa comprend tous la dénomination d'établissemenlapriyés d'enseignement et d*édacation , les institutions fondées par des personnes de Tun et de Tautre seie à lenr propre compte et sans quelles reçoivent pour cela aucun salaire de rÉtat ou de la commune , mais avec Tautorisation de rÉtat (Erlaubnits)^ qui, sans les diriger, en conserve la surveillance.
c Ceux qui veulent établir de pareilles institutions s'adressent d*abord aux autorités inférieures d'écoles, lesquelles, après s'être assurées de la moralité du candidat , envoyent la demande au consistoire provincial qui fait examiner le candidat sons le rapport de la capacité des examinateurs spéciaux. Ceux-ci doivent, après Fexamen, remettre lescertificats et les protocoles atec leur avis au consistoire provincial.
c L'examen doit toujours être fait suivant le degré de l'école que le demandeur veut établir.
c Si le consistoire provincial ne trouve pas d'inconvénient à accorder la demande , il envoie aux autorités inférieures son autorisation , avec la mention des circonstances qui se trouvent dans les certificats et l'indication du genre d'école que le demandeur peut établir. C'est seulement quand l'autorisation a été ainsi accordée qu'il est permis d'ouvrir une maison d'éducation et de l'anponcer dans les feuilles publiques.
c Aussitôt que l'autorisation d'établir une école ou une maison particulière d'éducation a été donnée , les autorités inférieures pour les écoles sont tenues de soumettre cet établissement à la surveillance spéciale d'un de leurs membres, et d'instruire la police de son ouverture.
€ La surveillance des établissements privés tombe sur la discipline et la marche de l'enseignement en général. Quant au plan spécial de l'enseignement, au choix des livres, de la mélhode et au règlement d'écde, tout cela est laissé aux instituteurs et aux institutrices; mais en cela même , une surveillance éclairée peut être utile par des conseils officieux. Hais découvre-t-elle des choses propres à égarer la jeunesse et dangereuses pour la moralité ou la piété; trouve-t-elle que l'on emploie de mauvais livres ou de mauvais maîtres ; les inspecteurs font des remontrances, et si les remontrances n'apportent pas remède au mal, c'est leur devoir de réclamer une enquête près des consistoires provinciaux, et ceux-ci ont Je droit, quand il résulte de cette enquête des motifs suffisants , de retirer l'autorisation et de faire fermer l'école.
f L'établissement d'une école d'un autre degré que celui qui est spécifié dans l'autorisation, est sévèrement défendu. Ceux qui ont obtenu l'autorisation d'établir certaines écoles, lorsqu'ils veulent en établir d'autres, doivent s'adresser, à cause de l'examen nouveau qu'il leur faut subir, aux consistoires provinciaux.
I Les directeurs et les directrices deséuMissemenls parUculiers d'instraction dans les grandes villes, pourront recevoir autant d'écoliers ou d'écolières qu'il leur en viendra, quand ce sera sans désavantage pour le but de l'école, et résider dans telle partie de la ville qui leur convient; mais ils préviendront d'eux-mêmes par écrit la commission d'école de leur changement de domicile.
€ Si les écoles publiques craignent de perdre par le voisinage des établissements privés, eUes n'ont qu^à chercher à éviter cet inconvénient, en redoublant d'efforts pour se perfectionner.
c De même, relativement k la rétribution d'école, les maîtres et les maîtresses d'écoles privées seront entièrement libres de la fixer, de la changer, d'en exempter à moitié ou entièrement ; seulement elles sont obligées de donner chaque fois, à la demande des autorités d'écoles , les renseignements les plus exacts à cet égard.
< Le choix des maîtres ou des maltresses auxiliaires est également l'affaire des directeurs et des directrices qui ont obtenu une autorisation ; cependant ils devront s'assurer exactement de la moralité de leurs aides. Us ne peuvent faire donner aucune leçon de religion sans la permission des autorités ecclésiasliques ; et toutes les fois qu'ils renvoyent des maîtres ou des maltresses ou qu'ils en prennent de nouveaux, ils doivent l'annoncer à celui qui est diai^ de les surveiller. Ils sont responsables de tous leurs eoopérateurs, ets'exposent à perdre leur autorisatioD, quand ils n'agisseï^ pas, en les admetunt et en les surveillant, avec la conscience la plus rigoureuse.
c il faut aussi que, lors des examens solennels dans les écoles et les maisons d'éducation privées, les inspecteurs spéciaux de ces établissements soient invités à y assister.
c Quiconque, après la promulgation de la présente loi, établira illicitement de nouvelles écoles privées , ne devra pas seulement s'attendre à la dissolution de son école clandestine, mais pendant trois années, lors même qu'il donnerait des espérances satisfaisantes sous tous les rapports, il ne pourra ouvrir une éeole privée.
c Si des établissements privés déjà autorisés, -voulaient s'adjoindre des pensionnats , les directeurs et les directrices devront se soumettre de même à Tcxamen du local ; et il faut ensuite que dans leur autorisation, il soit fait mention expresse de la permission nouvelle qui leur est accordée de prendre des penuonnaires.
c Les pensionnats sont sous la survdilance immédiate des commissions des villes qui leur donneront des surveillants spéciaux, lesquels les examineront de temps à autre , et porteront en général lenr attention
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sv k IniteaieDt physiqae, comme sar rédacaUon nonle des pensioDiiaires. i
Telle esi la loi : elle admet , comme chex nous jusqo1ci, le concours de riDstraclion privée, à certaines condilions « ^ saToir Taulorisation préalable , la sarvallance , le retrait de Tautorisation. Mais cette loi n'est point appliquée ; car en fait, nul établissement paniculier n*a pu soutenir la concurrence avec les établissements .pid>lics. Un seul, Tinstitut de M. Gauer, à Gharlotlenbourg près de Berlin , avait attiré d*abord un certain nombre d'élèves qu'il préparait à Tuniveraté; mais cet établissement n'a pu subsister longtemps ; et en 1831, dans toute la monarcbie, la force toujours croissante des établissements publics et l'esprit général du pays n'avaient laissé debout aucune institution privée d'instruction secondaire.
TITRE IL
K fnSTmUGTMM SECOHDAïaE POBUOUE; de la HANlfeRElK>NT ELLE EST BnBETEROE, ET DES AOTOEITÉS QUI T SONt PEÉ-
rostes.
L'ittstraetion secondaire publique est confiée à de hantes écolea semblables k nos collèges , et qui dans toute l'Allemagne s'appellent gynmases.
Les gymnases sont entretenus en totalité ou en partie par des donations anciennes ou récentes, par les villes qui sont intéressées à posséder de pareils établisse- BMnu, pnr les provinces et par l'État. Il n'y a pas on gymnase qui ne reçoive de l'État quelque secours pins ou moHis considérable, ce qui fonde et autorise la suprême juridiction de l'État. On verrra , dans la deuiième partie de ce mémoire, que la part totale de l'État, dans les dépenses de l'instruction secondaire , est trè»-forte. Les allocations des villes et des prorinces sont faites pour trois ans , le budget en Prusse étant triennal. Gheâs nous l'État ne subventionne que les collèges royaux, c'estrà-dire trente-neuf collèges ; mais pour ceux-là il se charge de toutes leurs dépenses ; quant aox antres, au nombre de plus de trois cents , il ne leur donne pas une obole , et les allocations de ces collèges sont purement communales; elles sont renouvelées et souvent elles varient chaque année.
Le syalàme d*autoritès préposées aux gymnases n'est pas très-différent du nôtre. Les gymnases prussiens ne sont pas dépendants, comme le sont malheureusement encore nos collèges communaux, d'aucune autorité locale, d'aucune commission de ville, d'aucun bureau d'administration : ils ne relèvent que du consistoire provincial , comme nos collèges royaux ne relèvent que du conseil académique. C'est le consistoire proviocial qui revoit les comptes des gymnases, les indpectc par un de ses membres ou par un délégué de
son choix, et assiste toujours, par un commissaire, k leurs exercices publics. Mais en Prusse, ainsi qu'en France, il n'appartient qu'à l'autorité centrale , composée du ministre et du conseil, de faire les règlements de discipline et d'études, et de nommer les professeurs. Le cons'istoire a l'exécution et la proposition.
TITRE m.
DES HATifcRBS QfS£ COMPREND L'INSTRUCTION SECONDAIRE ; DE LA RÉPARTITION DE CES HATIÉRES DANS LES DirPÉRBNTES CLASSES, ET DE LA CONSTITUTION INTÉRIEDEB DU 6THNASE.
L'enseignement du gymnase n'est abandonné ni au libre arbitre du directeur, ni au jugement du consistoire provincial, ni même à l'autorité centrale. En effet, la détermination des objets de l'instruction secondaire n'est pas moins qu'une question sociale tout entière ; car il est évident qu'en élevant outre mesure, ou en resserrant dans des bornes trop étroites l'instruction secondaire , en lui imposant tels et tels objets, en lui imprimant tel ou tel caractère, on influe si puissamment sur la destinée des générations qui la reçoivent, qu'il appartient k la loi d'intervenir. Aussi cette même loi de 1819, qui a fixé le programme de l'instruction primaire à ses deux degrés, détermine également les objets de l'instruction secondaire. Voici la traduction de l'article 13 de la loi en question :
c Les objett de renseignement dans les gymnases doivent être :
I l^ L'enseignement de la religùm. — Cet enseignement devra donner aux élèves une connaissance approfondie (toiMenschaftiehe Kenlniss) de la religion chrétienne, de ses dogmes et de sa morale, de l'histoire sainte, avec une vue générale de l'histoire de l'Église.
I ^ L'enseignement de ia langue allemande, et de plus, dans les écoles de pays non allemands, celui de Vidiome de ces pays. — L'enseignement de la langue allemande a pour objet de faire bien connaître le génie et les lois de cette langue, les monumeott classiques de la littérature nationale, et les maîtres de l'art d'écrire, dans leur suite historique, de développer les règles de la prose et de la poésie dans leurs genres principaux, et d'exercer à s'exprimer convenablement de vive voix et par écrit.
c Z^ La langue latine. — Cette langue doit être enseignée à fond. On exercera à l'écrire et à la parler; on expliquera avec le plus grand soin les écrivains classiques de Rome.
i i^ La langue grecque sera aussi étudiée d'une manière approfondie, non-seulement comme tme langue
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indûpeimble à tout savant, mais cMnrae on des noyens néeeMaires d'une culture générale et élevée.
c L'explication des classiques grecs et latins servira de fondement à des exercices de logique, de graoïmaire générale, de philosophie et d'esthétique.
« 6* Les fMÀhémalique». — Cet enseignement comprendra les mathématiques pures, et, s'il est possible, les mathématiques appliquées. On ne considérera pas seulement cet enseignement dans son but logique et général, et comme un exercice utile au développement de l'intelligence, mais il aura pour objet de former le talent mathématique proprement dit.
c 6® Sciences naiwrêÛeg. — Cet enseignement fera connaître l'ensemble des lois et des forces générales de la nature par la théorie et par l'expérience.
t l"" La géo^aphie et VhisUnre formeront un seul et même enseignement, qui commencera par la connaissance mathématique et physique de la terre et conduira à la connaissance complète et approfondie des peuples qui l'habitent, de leur histoire et de leur constitution politique.
c 8® Il y aura des exercices de chant, qui comprendront une connaissance scientifique des principes de la musique et une culture pratique du talent musical , qui puisse servir de fondement à des études ultérienres.
f On enseignera la musique en général ; mais on aura surtout pour objet la musique chorale, qui aura des exercices spéciaux. On s'attachera à écarter tous les abus qu'entraînent quelquefois ces exercices.
c Les chants en chœur n'auront lieu qu'aux heures où l'école vaque, et le dimanche à celles qui ne sont pas consacrées au service divin.
c 9** Les élémenU de la langue hébraïque pour ceux qui déclareront se destiner à la théologie.
c iQ9 Langue française, — Cet enseignement doit être libre et n'avoir lieu qu'à des heures extraordinaires. A cette condition, d'autres langues étrangères pourront être également enseignées.
c il* Il y aura des exercices de dessin.
I i2*^ Il y aura aussi des exercices gipnnasliques , et dans le cas où les gymnases n'auraient point la place nécessaire à ces exercices, ils pourront profiter des ressources publiques que les villes offrent pour cet objet. >
Évidemment tous les objets que ce programme embrasse ne sont pas de la même importance. Aussi le dessin, le français , l'histoire naturelle sont-ils déchirés, par un autre paragraphe du même article 13 de la loi de 4849, études accessoires et subordonnées aux ressources diverses des gymnases ; mais tout le reste est absolument obligatoire. La loi est formelle à cet égard : elle dit expressément que la religion, les
langues andeunes et hi langue nationale, h géographie et l'histoire, les mathématiques pures et appliquées, la musique et la gymnastique, dans les limites que prescriront les règlements ultérieurs, constituent le gymnase proprement dit. Quand ces conditions ne sont pas fidèlement remplies, nul établissement d'instruction publique ne peut porter le nom de^ymniwe.
Les règlements et arrêtés ministériels ont successivement fortifié et développé la loi de 4849.
Celle-ci, trop voisine des grandes guerres de l'Allemagne et de U France, par un patriotisme mal entendu, avait rendu l'étude de la langue française purement facultative , comme celle de l'anf^îs et de l'italien. Depuis, le français est devenu obligatoire, et il lait partie de l'examen général qui résume et constate les études du gymnase.
La loi avait fait à peine une petite place à la philosophie dans l'explication des auteurs grecs et latins. Une circulaire du 37 juillet J827 a prescrit un enseignement élémentaire de philosophie. La circulaire du 42 février 48S8 incorpore etdistribue cet enseignement dans les deux classes supérieures. Enfin un rescrit du 6 mai de la même année le règle définitivement.
Nous extrayons de la circulaire du 4 août 4S36, concernant l'instruction religieuse, le passage suivant :
c Les leçons de religion se donnent, autant que possible, le matin avant toutes les autres.
c On doit dans les classes inférieures s^oocuper spécialement de l'histoire sainte; donner dans les classes moyennes un abrégé de toutes les vérités du christianisme, en prenant pour guide le catéchinme de Luther ; et dans les ckisses supérieures faire un cours détaillé de ces mêmes vérités avec une introduction à Ui Bible, ou avec l'histoire de l'Église.
« Les maîtres chargés de cette instruction ne doivent point oublier combien il importe à l'État que les jeunes gens élevés dans les écoles publiques ayent une foi éclairée et soient animés de sentiments religieux.
i Les livres qui servent à l'instruction religieuse doivent être choisis de manière à atteindre parfaitement ce but, et on ne doit pas en introduire de nonveaux sans l'autorisation préalable des autorités supérieures.
€ On doit consacrer à cette instruction deux leçons par semaine, et non pas combiner ensemble pour cet objet des classes trop nombreuses. (Une circulaire du 46 juin 4826 défend la combinaison de deux classes pour rinstruction religieuse , dès que le nombre des élèves dépasse celui de quarante. )
c Toutes les mesures que les directeurs des gymnases prendront pour assurer les bons effets de celle instruction, doivent témoigner de la haute importance qu'ils y attachent. »
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Nous voudrions pouvoir dler dans tonte leur teneur le rescrit ministériel du li décembre! Si 8 « qui règle la portée ei les limites de renseignement du grec dans les classes supérieures du gymnase , et prescrit de ne pas commencer cet enseignement avant la quatrième ; ainsi que la circulaire du 20 décembre 1830^ qui eommumqoe et recommande à tous les gymnases finsiniction que le consistoire provincial de Munster a donnée aux gymnases de son ressort sur la méthode et Tordre à suivre dans renseignement de Thistoire et de la géographie.
L'enseignement des mathématiques ne commence comme celui du grec, qu*en quatrième. Dans les classes inférieures, on se borne à Tarithméiique, mais on s'y applique à bien apprendre aux jeunes gens à chiffrer avec la facilité si nécessaire dans la vie commune. On n^a pas non plus négligé renseignement du destin. Une circulaire du 9 février 1828 demande aux directeurs de gymnases un rapport détaillé sur les leçons de dessin, et sur la méthode suivie dans cette branche d^enseignement.
Enfin on suppose bien que le plus grand soin a été apporté à bien régler renseignement musical. Une circulaire du 2 mars 1826 charge les directeurs de gymnases de faire aux consistoires provinciaux un rapport détaillé sur les leçons de chant , et de proposer les mesures qui pourraient perfectionner cette branche d^instruction. Un rescrit minislériel du 3 décembre 1827 enjoint à M. le conseiller Kœmer de (aire TiDspection de renseignement du chant dans les collèges de Beriin , et d*en faire un rapport délaillé. Une circulaire du 20 août 1828 transmet et recommande k tous les gymnases un écrit du directeur de Técole normale primaire de Neu^ied , M. Braun , lequel contient une courte instruction sur la meilleure manière d^enseigner le chant dans les écoles.
Un pbn à peu près uniforme répartit ces divers objets d'enseignement en six classes : la 6", 5*, 4**, 3*, 2*, 1'*. Souvent une classe préparatoire est, comme chez nous, placée avant la 6*.
Il DO peut y avoir dans chaque classe plus de trentedeux leç<Mis d'une heure chacune par semaine, outre ceUedechantet de dessin. (Circulaire du 21 aoûti829.) On ne peut entrer au gymnase si ce n'est à la suite d'un examen constatant qu'on est en état d'en suivre au moins la dernière classe.
Quelquefois chacune des six classes se subdivise en deux cLisses dont l'enseignement est gradué. 11 faut un examen pour passer d'une de ces divisions dans l'autre, et en général pour passer d'une classe dans la classe sapérieure.
Dans chaque classe , le nombre des élèves ne doit jamais dépasser cinquante : c'est au moins ce que veut le rescrit ministériel du 25 octobre 1830.
cousin. — TOME III.
Tous les élèves étudient les mêmes objets , et renseignement de toutes les parties du programme est commun à tous ; mais , conmie chez nous, c'est lou« jours l'enseignement classique qui domine.
Ce qui fait l'excellence du gymnase prussien , c'est l'habile répartition de tous les objeto du programme dans les six ou sept classes qui composent le cours entier des études, et la division du gymnase en classes inférieures et en chisses supérieures, l^ics classes infé* rieures sont la 7* , la 6« et la 5* ; les classes supérieures, la 2« et la i*^. La 4* et la 3« forment la transition sous le nom de classes intermédiaires. Dans les classes inférieures, l'enseignement est calculé de manière à préparer aux classes qui suivent, et à former en même temps un ensemble à part et indépendant jusqu'à un certain point. On y a mis tout ce que les élèves ne seront jamais forcés de désapprendre, alors même qu'ils n'iraient pas plus loin : au premier rang , la religion , qui est nécessaire à tout le monde , puis l'arithmétique , avec un peu de géométrie , l'histoire naturelle, la langue allemande , le français, le chant, l'histoire et la géographie générale et nationale , avec de bonnes études de latinité. En Franco, au contraire, l'enseignement est organisé de telle sorte qu'on enseigne dans les classes inférieures , en 7*, 6* , 5* , bien des choses qui sont à peu près inutiles à l'élève qui ne doit pas pousser plus loin ses études, et qui même ne peuvent être bien comprises qu'en seconde et en rhétorique. Ainsi, dans nos classes inférieures , l'enseignement de l'histoire roule sur l'histoire grecque et romaine, d'où il résulte que si un élève se retire avant la seconde et la rhétorique, il n'a aucune idée ni de l'histoire générale de l'humanité, ni même de l'histoire nationale. En revanche, il sait mal l'histoire grécqtie et romaine, dont la connaissance approfondie ne lui est pas nécessaire , connaissance qu'il ne potirrait d'ailleurs acquérir que par la lecture des auteurs grecs et latins, Hérodote et Thucydide, Tite-Live et Tacite, qu'il lira seulement dans les premières classes. Les classes inférieures des gymnases de Prusse préparent aux classes supérieures ; mais elles forment par elles-mêmes un tout assez complet dans son genre pour suffire et être encore très-ulileaux jeunes gens qui, ayant essayé Tinstruction secondaire, ne peuvent la poursuivre jusqu'au bout, soit faute demoyens pécuniaires, soit faite de moyens intellectuels; car, pour passer des classes inférieures dans les classes supérieures, il y a un examen sévère, une espèce d'enquête, à la suite de laquelle le passage dans les hautes classes est accordé ou refusé. Le refus , pour lequel on exige l'unanimité de la commission d'examen (i), est aussi utile à TÉtat qu'aux familles. Il
(î) Circiilairedu 16 septembre 1827, fondée sur deux résolutions du 10 mai et du 30 août de la même année.
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prévieni Tinconvénieiit grave de jeter dans les proférions libérales de la société , des hommes qui n'y sont pas propres , et qui ne feraient que des demilettrés turbulente et ambitieux ; il épargne aux parents des sacrifices inutiles et des mécomptes pénibles, et il sert les jeunes gens eux-mêmes , en les renvoyant aux professions auxquelles ils conviennent, et où ils pourront trouver de Faisance et du contentement. 11 faut avoir montré dans les classes inférieures, c'est-à-dire au moins pendant trois années, de Tapplicalion et quelque ulent, pour passer dans les classes supérieures. C'est alors, mais seulement alors, qu'on se livre aux éludes classiques et scientifiques proprement dites , avec étendue et profondeur, et comme il convient à qui se destine à l'universilc. On s'y prépare pendant la seconde et la première classe , lesquelles occupent presque toujours trois années. Les jeunes gens arrivent ainsi à l'université en état de profiter de ses leçons, et là ils s'instruisent à recruter un jour les professions libérales et à relever successivement les postes avancés de la société.
TITRE IV
J»E LA FOBMATION DES MAITRES ET DES CONDITIONS EXIGÉES POUR ARRIVER A l'ENSEIGNEKENT PUBLIC.
Voilà le mécanisme extérieur du gymnase ; mais le ressort de ce mécanisme et de toute l'oi^anisation de l'instruction secondaire , ce sont des maîtres capables d'imprimer à cette organisation le mouvement et la vie ; car autant vaut le maître , autant vaut l'école, est le principe fondamental de l'instruction secondaire aussi bien que de l'instruction primaire. Un gymnase est tout entier dans les maîtres qui le composent. Aussi le gouvernement prussien s'est-il depuis longtemps occupé de préparer des maîtres pour les écoles publiques secondaires, comme il l'a fait avec tant de succès dans Tinstruction du peuple.
D'abord il y a dans chacune des sept universités du royaume un séminaire philologique, qui est toujours sous la direction du meilleur humaniste de l'université; el de ces séminaires il sort un certain nombre de jeunes gens qui pour la plupart entrent dans la carrière de l'enseignement.
Nous joignons ici le règlement du séminaire philologique de Berlin pour donner une idée de ces sortes de séminaires en Prusse tO-
(0 Nous avons fait connaître, dans le premier rapport, deox institutions du même genre , le séminaire pbilologique d'iéna et celui de Leipzig.
RÈGLEMENT
DD SÉMINAmE PHILOLOGIQUE ATTACBÉ A l'iITUVERSITÉ DE BERLIN.
Le séminaire philologique est un établissement public attaché à ï'universicé , lequel a pour bat de former des hommes capables d'enrichir et de propager la science de l'antiquité, après s'y être eux-mêmes complètement initiés par de fortes études préparatoires.
Ne seront admis dans l'établissement que ceux qui se destinent uniquement aux études philologiques.
Ne seront admis à se présenter quecenx qui aoroni été au moins pendant un semestre élèves inscrits auprès d'une université.
La réception a lieu après un examen sévère où l'aspirant est tenu de présenter un spécimen de composition ( Probe-arbeil ). Le directeur de l'établissement jugera de l'aptitude de l'élève.
Les étrangers, lors même qu'ils devraient reloarner dans leur patrie , pourront, dans le cas où ils se distingueraient d'une manière particulière par leur talent et leur zèle, être admis comme les indigènes.
Le nombre des membres ordinaires du séminaire, sera pour à présent fixé à hwL Par la suite, ce nombre pourra, suivant les circonstances , être augmenté.
Le directeur aura la faculté de permettre aux éindiants intelligents et zélés de l'université d'assister, en qualité de membres extraordinaires , aux exercices des séminaristes.
Les candidats au professorat on les professeurs déjà nommés , mais qui auront été autorisés à aller perfectionner leurs connaissances dans quelque université, pourront être admis aux cours et aux exercices du séminaire.
Toute conduite immorale , grossière et contraire à l'esprit d'une bonne éducation, a pour suite l'exclusion
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immédiate. Le dîrecteiir a le pouvoir d'éloigner de son éublisseroent tout individu incapable, indolent ou moralité.
Iji direction do séminaire est confiée à un professeur titulaire de la faculté philosophique de Berlin. Il lui sera en cette qualité affecté un traitement annuel de 100 thalers , pris sur les fonds de Funiversité.
Les exercices, tous en langue latine, sont:
1 . Interprétation exacte des auteurs grecs et latins , en a^ant constamment égard à la critique du texte : deux heures par semaine.
â. Compositions écrites et conférences, en partie lïïT quelques passages des classiques anciens, eu partie sur quelques points d'archéologie. Tous les quinze jours il y aura une assemblée du soir , où seront récitées les compositions écrites. Il y aura aussi des discussions en langue latine {dispulaliones) , où chaque membre , après avoir pris connaissance des travaux d'un ou de plusieurs de ses collègues , doit à son tour exposer son opinion et prononcer son jugement. Pour faire une composition , chaque séminariste aura huit semaines ; an bout de ce terme , le travail doit être prêt. Celui qui a été inexact avec récidive et sans excuse valable , pourra être exclu du séminaire.
Même lorsqu'il n'y a pas de composition à lire , les séminansles devront s'assembler le soir, une fois tous les quinze jours , aûn de discuter ce qui dans leurs éludes leur a paru obscur ou intelligible. Chaque membre a le droit de poser des questions ; mais à chaque séance il y aura toujours alternativement quatre membres qui seront obligés de poser chacun une question. L'ordre dans lequel ces exercices auront lieu, sera fixé par le directeur.
Le directeur gardera les compositions écrites, pour servir en quelque sorte de pièces justificatives dans les jugements qu'il pourrait porter sur quelques séminaristes.
Les séminaristes qui se recommandent par leurs pn^rès , auront part aux sUpendia académiq^ues , ils pourront aussi » s'ils sont désignés d'une manière spéciale au ministère , recevoir des prix sur les fonds universitaires. Les séminaristes seront dirigés de manière que chacun poisse choisir un sujet spécial de philologie , et se fake connaître plus lard par la publication
(OH. Boeckb, membre étranger de rinstilut de France, .icadémie des inscriptioos,.8ecrétaire perpétuel de la classe de philologie et d'histoire de l'Académie de Berlin, auteur
de ses travaoi : deux qui se disriiigoeroiii piartieuliè-* rement auront , en quittant l'établissement, l'impression gratuite de leurs ouvrages. A cet effet , ainsi que' pour les prix et l'honoraire du directeur , il y aura un fonds de 600 thalert sur la caisse universitaire.
A la fin du trimestre d'été, le directeur fera au ministère un rapport détaillé sur les exercices et les conférences, rapport dans lequel seront désignés nominativement ceux qui se seront fait connaître par leur savoir et par leur zèle, et qui seraient ainsi capables d'occuper des places dans l'enseignement.
Le premier rapport est attendu pour le mois d'avril ou de septembre de Tannée i813.
Berlin, 28 mai I8I2K.
Le départemeiU de Vinslruction publique et des ctdlee au minielère de T intérieur.
De Schuckmann.
Mais c'était là un recrutement insuffisant et trop inceruin des professeurs de gymnase. Le gouvernement prussien, dans sa sollicitude pour cet objet essen* tiel , a fondé pour toute la monarchie quatre écoles normales secondaires appelées Séminaires pour les écoles savantes, Seminarien fur gelehrte Sehtden , dans le même genre que les écoles normales primaires , les Séminaires pour former des maitres d^ école , Seminarien fur SékuUehrer. Le caractère le plus frappant de ces écoles normales secondaires est d'être de simples externats, tandis que les écoles normales primaires sont presque toutes des pensionnats. Leur vice est le trop petit nombre d'élèves , qui laisse trop peu de place à l'émulation. Giacune de ces écoles normales n';i pas plus de huit élèves. Il en faudrait une quarantaine pour se soutenir, s'éclairer , s'exciter les uns les autres ; et pour cela il faudrait réunir ces petites éçoiesv normales enuiie seule, qui, placée à.Berlin.auprès d'une grande université, en relation avec d'excellents gymnases, sous les yeux^du. conseil et du ministre , entre les mains de l'homme supérieur (i).qui dirige aujourd'hui à la fois le séminaire philologique de Berlin et son séminaire pour les écoles savantes , serait d'une immense utilité à l'instruction publique. Si de nombreusesécolesnormales primaires sont nécessaires pour former partout des maitres d'école, il n'est pas besoin de plusieurs écoles normales secondaires pour le petit nombre de places qui vaquent chaque année dans les gymnases. Il n'y a qu'une
d'un grand nombre d'ouvrages célèbres sur toutes les parlies de Tantiquité.
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•eule école nomialetecoïKlaireeD France, pour ud pay» bieo plus étendu que la Prusie , et cette école normale unique a toujours suffi. Je soumets cette pensée au ministre éclairé qui dirige rinstruction publique en Prusse, et aux hommes expérimentés qui composent son conseil. Il s'agirait seulement d'agrandir le Seminariutn furgelehrte SchulenAe Berlin, et, sans même en faire d'abord un pensionnat , de renricliir des élèves et des ressources des trois autres séminaires supprimés. Il n'y aurait pas besoin de toucher à son organisation , qui est excellente , surtout par la forte et éiroite relation établie entre le séminaire et les gymnases de Berlin , où les jeunes maîtres vont se former , par une pratique assidue et variée, à toutes les parties du service de l'instruction secondaire. Voici le règlement de ce séminaire, qu'il serait intéressant de comparer avec le règlement de notre grande école normale de Paris ( i ) .
RÈGLEMENT
DU SÉMINAIRE ROYAL POUR LES ÉCOLES SAVANTES A BERLIN
But général de léuAlissement,
Ce séminaire a pour but de former des professeurs pour l'enseignement secondaire. Ceux qui désirent y entrer , doivent déjà posséder des connaissances préliminaires, philologiques et scientifiques, qu'ils n'auront plus qu'à étendre et à perfectionner. Pendant leur séjour au séminaire, ils devront surtout s'exercer théoriquement et pratiquement dans la pédagogie, afin de devenir capables d'enseigner avec succès.
§2- Corollaires qui dérivent de ce but,
i. Tout séminariste devra se mettre en élat de remplir convenablement une chaire dans les classes supérieures.
â. Il devra soigneusement étudier la pédagogie, tant historiquement que philosophiquement : ce dont on exigera des preuves.
5. Il devra se mettre en état d'enseigner les diverses connaissances qu'il aura acquises dans les différents degrés de l'enseignement; de saisir et d'embrasser avec facilité tous les objets qu'il aura à développer aux élèves; de faire marcher de front et sur la même ligne l'enseignement et la discipline.
(0 V. le Rapport tur l'instruction publique en AUemagne^ t. ii, pag. 118.
(s) Quartier de Berlin.
Direction du séminaire.
Le séminaire est dirigé par un homme entièreinen( indépendant des directeurs des gymnases de Berlin, et qui est immédiatement subordonné au ministère. 11 aura non-seulement la direction générale du séroiDaire, mais encore la direction particulière des séminaritles.
Nombre des sénUnaristes,
Le nombre des séminaristes sera de huit. Les maîtres surveillants du gymnase royal du Joachimsihal (i), ainsi que les professeurs dont les connaissances présenteraient des lacunes, pourront prendre part oui exercices de l'établissement.
Position du séminaire vis-à-ms des gymnotes.
Le séminaire ne dépend nullement des gymnases, et ses membres sont, d'après b décision du directenr, distribués dans les quatre gymnases allemands (s), lis y seront employés allernativement chaque année, afin de s'initier profondément à la marche disciplinaire et pédagogique de chacun de ces établissements.
Choix des séminaristes.
Le choix des séminaristes dépend du directeur, qui agira d'après les principes suivants :
Conditions d'adminion.
1 . Tout aspirant doit être muni d'un certificat académique constatant que le porteur possède les connaissances requises pour la carrière de rinstruction publique , et d'un (e<(tinonttifii morum.
3. Quant à l'âge, il faut qu'il ne soit ni au-dessoQS de vingt ans, ni au delà de trente.
5. Il faut que l'aspirant déclare s'attacher à la carrière de l'enseignement et ne vouloir plus In quitter, et qu'il s*engage à se vouer au moins pendant trois ans à l'instruction publique , ou à rembourser le stipendium dont il a joui. Cette mesure sera mise à exécution , lors même que le séminariste sortira de l'établissement poor aller dans un pays étranger.
4. Les étrangers ne seront admis que sur leur engagement de rester fonctionnaires dans les États de
(s) Le cinquième gymnase de Berlin est le gymnasefrançafs, pour les jeunes gens rîe la colonie française que la révocation de redit de Nani 'S a donn^àla Prusse.
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Pnisie. S'ils ne rempliiienl pas celte dernière condi* lioD , ils seront tenus de rembonrser tont le Hifendùtm dont ils ont joui sur la caisse du séminaire.
5. Le paragraphe précédent sera porté à la oonnaissance de tous ceux qui se présenteront pour être admis dans ledit établissement.
ExAneiM.
i. Â son entrée au séminaire , le candidat devra subir un examen en tout semblable à Texamen pro faculUiU docendi («).
S. LVxamen portera sur la langue et la littérature allemande. Celui qui n'est pas en état d'enseigner cette partie avec succès , même dans les classes supérieures, ne pourra être reçu.
5. L'examen portera aussi sur les langues anciennes, rhistoîre, les mathématiques et les sciences naturelles. Qiaque aspirant devra connaître au moins une de ces parties, de manière à la pouvoir convenablement enseigner dans les classes supérieures. Celui qui serait aaseï fort dans une de ces parties, mais dans les autres Il faible qu'il ne pourrait les enseigner que dans les classes inférieures, pourra être reçu, mais à condition qull aura comblé ces lacunes au bout d'un an ; et à cette époque il devra subir un nouvel examen. Si même aa bout de deux ans il n'avait pas comblé ces lacunes , il perdra ses droits de séminariste et devra quitter rétablissement.
4. Si le séminariste est pauvre , il pourra, sur un certificat de la direction, obtenir l'autorisation de suivre gratuitement les cours de l'université.
5. Les séminaristes auront , sur un certificat de la direction , la permission d'emporter chez eux tous les livres de Ui lûbliothèque royale dont ils auraient besoin. CeUe permission cesse dès qu'ils quittent le séminaire.
Pédagogie.
Pour s'assurer de l'intelligence et de la capacité de l'aqiirant, le directeur lui fera subir un examen spécial qui consiste dans une composition pédagogique et dans quelques leçons d'épreuve.
Teai[M qa^il faut paner an séminaire.
i . La durée du séjour au séminaire est de quatre ans; parce que, comme il y a quatre gymnases à Berlin , chaque séminariste pourra avoir achevé un cours complet à chaque gymnase, tout en changeant de gymnase chaque année.
2. Après ce temps, ils reçoivent un certificat qui leur donne le droit d'entrer dans la carrière de l'enseignement : en même temps ils perdent leur droit au stipendium et à l'usage de la bibliothèque royale.
(I) Voyez plus loin pag. 185.
5. Tout séminariste peut, en prévenant la direction trois mois d'avance , quitter le séminaire pour aller remplir un professorat.
4. Ceux qui se sont particulièrement distingués , seront d'abord revêtus des places de maîtres surveillanu auprès du gymnase royal du Joaehimsthal. En général tous ceux qui ont terminé au séminaire leurs études avec succès , seront préférés lorsqu'il y aura des fonctions à conférer.
5. Tout séminariste est exempté de droit , pour entrer dans un gymnase, de l'examen pro faevUaiê docendi, mais il devra se soumettre à l'examen pro loeo (9). Le ministère pourra même dispenser de ce dernier examen ceux qui se seront fait connaître d'une manière avantageuse.
§7- ObligaUons générales des séminaristes.
On exige en général des séminarisles qu'ils soient soumis tant aux directeurs du séminaire et du gymnase où ils enseignent « qu'aux autres personnes qui participent à la direction de ces établissements; qu ils préparent suflisamment leurs leçons , qu'ils montrent du zèle et de l'application, qu'ils soient exacts dans leurs travaux et qu'ils se familiarisent avec les règles d'une bonne discipline.
Obligations parliculières.
Exereioea principaini.
i. Pour atteindre le but proposé pour cet établissement (§1,2), les séminaristes auront à faire des compositions qui seront discutées dans les réunions spéciales (§ 9).
2. Pour la connaissance théorique de la pédagogie et de l'art d'enseigner {Didaclik)y ils livreront des compositions pédagogiques qui seront discutées dans des réunions ({ 10).
3. Pour s'initier à la pratique de l'enseignement, ils devront se charger de quelques heures de classe aux gymnases, sur la désignation du directeur.
Exercicea aeeondaire?-
1 . Assister aux cours des professeurs en titre , en qualité d'auditeurs (Ào«|}taV en) (§12, 13).
2. Faire des leçons sur des thèmes donnés, sous la direction du chef du séminaire ( § 12, 14).
3. Se charger de la surveillance et de la direction provisoire de quelques élèves négligents (§12, 15).
(*) Voyez plus loin pag. t9l.
DE L'INSTRUCTION SECONDAIRE
Des compositions ( wissenschaftliche Âbhandiungcn ) et de leur examen.
Les séminaristes devront chaque mois présenter de nouvelles compositions. Ces travaux seront la preuve de leur diligence et de leur application et iU serviront à faire ressortir Tensemble de leurs connaissances. H faudra éviter de toujours choisir les mêmes su* jets , mais les varier autant que possible. Aussi tous les membres seront tenus de proposer, chacun à leur tour, plusieurs sujets parmi lesquels le directeur choisira celui sur lequel il faudra travailler. Si, parmi les sujets proposés, il n'y en a pas un seul de convenable, le directeur en désignera un lui-même en indiquant la marche à suivre.
Les séminaristes s'assembleront tous les mois une fois sans exception et sous la présidence du directeur; dans cette conférence, les compositions seront examinées. Conmie chacun a huit mois de temps pour faire sa composition , on est au moins en droit d'exiger quelque chose de mûrement travaillé. I^s compositions seront écrites en latin , si elles portent sur des sujets philologiques et archéologiques , et en allemand lorsqu'elles traitent de l'histoire moderne, des mathématiques et des sciences naturelles; et elles devront être livrées neuf semaines avant la séance d'examen. Le directeur communique chaque composition d'abord au membre le plus ancien qui le fait passer au suivant, et ainsi de suite , de manière que cette composition retourne au directeur au moins huit jours avant la séance; chacun doit y avoir mis des notes où il consigne son jugement. La composition sera discutée dans la langue dans laquelle elle a été écrite ; et il sera dressé procès- verbal des actes de la discussion.
Comme le séminaire a pour but une éducation générale et variée , il faudra que parmi les six compositions que chaque membre donne pendant les quatre années , il y en ait au moins deux qui se rattachent moins immédiatement à la pédagogie.
Dans ces mêmes séances, le directeur fera connaître aux séminaristes les progrés modernes des sciences, et il leur fera des espèces de rapports sur les meilleurs écrits nouveaux.
Des compositions pédagogiques et de leur examen.
Ces compositions ont pour but de sonder et d'approfondir le degré de connaissance auquel chacun est parvenu dans la pédagogie; elles sont en langue allemande et traitent surtout de la théorie de la pédagogie et de l'art d^enseigncr.
L'examen de ces compositions se fera comme celui
des autres compositions. Dans les séances pédagogiques , outre l'examen de la composition, il y saraaotti des rapports sur la marche ou le plan de reiueigDe> ment suivi jusqu'alors « et sur d'autres objets importants, sur la surveillance des élèves qui ont été confiés à chaque séminariste , etc.
Des classes confiées aux séminaristes.
Tout séminariste sera chargé alternativement peodant six semaines de quelques leçons dans un des gymnases.
Ces leçons auront lieu la plupart dans les classes supérieures et moyennes.
C'est le directeur du séminaire qui désigne les classes à faire en s'entendant avec les directears des gymnases. Le directeur du séminaire sera quelquefois lui-même présent à ces leçons , et il examinera ainsi la méthode et les moyens de chacun des élèvesHnaitres. Quant à la discipline , les séminaristes seront en tout subordonnés aux directeurs des gymnases (§*2).
Ces leçons seront , en outre , inspectées très-fréquemment par les professeurs titulaires avec lesquels les séminaristes suppléants devront s'entendre sur la discipline , ainsi que sur la matière et sur la forme de l'enseignement.
Ils devront mettre toute leur attention à la préparation exacte et consciencieuse du petit nombrede leçons qu'ils auront à faire ; ils devront se pénétrer de Timportance de l'emploi qu'ils ont à remplir, et mettre en pratique les bons principes pédagogiques qui leur auront été enseignés , c'est-à-dire , allier la scienceavec une discipline sévère , et savoir stimuler l'intérêt ei la curiosité des élèves. Pendant ces leçons il leur est permis de punir les délits peu graves ; mais cette punition ne doit pas être poussée trop loin. Lorsque les délits sont plus grands , ils devront en prévenir les professeurs titulaires.
Les sujets de ces leçons sont changés tous les sm» très. Ainsi, au bout de quatre ans, les séminaristes sauront pratiquement, à leur sortie du séminaire, ce qu'ils savaient seulement par la théorie à leur entrée (§7,6.4).
Dans le cas de maladie d'un professeur, ils seront chargés de plusieurs leçons, en qualité de suppléants; mais ces leçons ne devront jamais dépasser le nombre de six.
Dispositions secondaires.
. Bien que les §9, iO, 11, contiennent déjà les dispositions essentielles du séminaire, il y a cependant en-
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ooreqoelqves autres points secondaires à établir, qoi sont relatif, soit à la position de rétablissement vis-à- TÎs des gymnases, soit aux occupations individuelles de chaque membre ({ 8).
Il faudra surtout s'arrsnger de manière que celui qui n'est pas encore suffisamment avancé dans le matériel des connaissances, pour ainsi dire , n'emploie pas trop son temps à ces leçons d'épreuve.
Voici comment il faut envisager toutes ces choses :
1 . On assiste aux cours des professeurs(Ao«ptitrm) , pour acquérir la connaissance des lois de la discipline, de b marche et de la méthode de renseignement (§«3).
2. On développe devant les élèves certains sujets donnés , afin de s^habiiuer à s'énoncer clairement et avec précision , et à se placer au point de vue et à la portée de ceux qu'on instruit (§14).
3. On s'exerce dans l'art de la pédagogie et de hi discipline par la surveillance exercée sur quelques élèves grossiers et négligents , qu'on doit chercher à ramener dans la bonne voie par tous les moyens permis g <5).
De r obligation éTassitler aux cours du professeur.
Cest au directeur du séminaire, d'accord avec les directears des gymnases , à régler ce qui se rapporte à celte obligation.
En ions cas , les principes suivants sont établis à cet égard :
i. Le directeur du séminaire, en désignant un séminariste pour Vho9piiiren, aura égard à la capacité et an savoir de celui-ci, afin de le faire assister ou aux cours des classes supérieures ou à ceux des classes inférieures.
S. Le séminariste n'assistera qu'à un seul cours à la fois.
3. L^hospitiren ayant lieu le premier mois de la suppléance dans un gymnase , est ainsi départi à chacun une fois par an.
4. Le séminariste ko$piiant doit se préparer à la matière do cours auquel il assiste.
Il pourra successivement assister aux cours desautres professeurs du gymnase où il enseigne ainsi provisoi- TMnenl.
Des leçons sur certains thèmes donnés.
Le temps et la matière ponr cet exercice seront filés par le directeur.
Le thème devra être choisi de manière qu'il puisse être également développé dans toutes les classes.
Le thème est désigné par le directeur du séminaire, qui en donne avis au directeur du gymnase , afin que ce dernier puisse choisir pour cela une classe convenable , laquelle ne devra contenir ni moins de ^3 « ni plus de â5 élèves. Si ce thème porte sur Texplicatioii de quelque au leur ancien, les élèves devront en être prévenus à l'avance, afin qu'ils aient le temps des'ypréparer.
Ces exercices, pour ne pas troubler l'enseignement ordinaire, devront avoir lieu en dehors du temps destiné aux classes ordinaires. Si le nombre de ces élèves volontaires est insuffisant, les élèves boursiers seront tenus d'assister à ces exercices.
Ces exercices ont lieu en présence du directeur du séminaire qui fixe le temps de la leçon , lequel doit être rigoureusement observé.
Le nombre de ces exercices n'est pas fixe ; il dépend des talents et des progrès des séminaristes.
Quant au thème donné , les séminaristes auront d'abord un rapport général à faire sur la méthode et la marche qu'ils se proposent de suivre dans l'exposition de l'ensemble et des détails.
Le directeur, s'il remarque quelque défaut soit dans la méthode en général , soit dans l'exposition des détails , en avertira le séminariste.
Afin d'obliger l'enseignant è prendre un ton convenable, de l'assurance et de la précision dansTélocution , il ne devra se servir d'aucun cahier ni d'aucun secours; à peine s'il est permis, dans la citation des ouvrages, de prendre note du chapitre, de la page, etc.
Quoique l'enseignant doive se tenir au plan qu'il s'est tracé , il devra néanmoins être prêt à donner des explications snr d'autres points, si quelques élèves les provoquent.
De la surveillance à exercer sur certains élèves.
Sur le but de cette surveillance, voyez le § 12. Quoique l'instruction soit la partie la plus essentielle dans un gymnase , elle devra néanmoins se lier étroitement à la discipline.
Le directeur du gymnase confiera de temps à autre aux séminaristes le soin de surveiller quelques sujets négligents, et de tâcher de les ramener dans la bonne voie par, tous les moyens disponibles.
Il est nécessaire que ces sujeu soient d'une des classes où les séminaristes font leurs leçons. L'élève placé sous cette surveillance, devra toutes les semaines présenter ses travaux ù la révision du surveillant qui emploiera d'abord des conseils bienveilbmts et des moyens de douceur. Toutefois, les sujets ainsi surveillés, sont toujours sous la dépendance immédiate du directeur et des professeurs qni devront employer à leur égard les moyens ordinaires de correction.
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Lortqoe le lempsde la sorveiliance est écoulé, le surveillant fera son rapport au directeur du gyninaae, qui de son côté le communiquera an directeur du sémi* naire, en raccompagnant des notes qu'il jugera à propos d'y ajouter.
Subventions accordées aux séminaristes.
Des conférences.
Les rapporu des séminaristes avec les directeurs des gymnases seront sur le pied de Vamitié. En tant qu'enseignant dans les classes des gymnases, ils auront le droit d'assister à toutes les conférences ou délibéra* tions, de donner leur voix, d'apposer aux notes leur signature, mais approuvée par le professeur titulaire, d'assister aux examens des élèves, etc. Les directeurs seront toujours prêts à leur donner tous les renseignements qu'ils pourraient demander, relativement aux divers points de discipline, etc.
Études des séminaristes.
Outre les moyens d'instruction établis par les règlements, le directeur pourra encore s'assurer si les séminaristes perfectionnent leurs connaissances par des études privées.
A cet effet , chaque membre du séminaire aura , dans les conférences ordinaires, à faire connaître ses études privées , à donner lecture de ses travaux et à indiquer les auteurs ou les ouvrages qu'il aura lus. Si les circonstances l'exigent, le directeur pourra faire mettre ces rapports par écrit. Les avis que le directeur pourrait donner là-dessus, devront toujours être reçus avec docilité.
Usage de la bibliothèque.
Il y a une bibliothèque spéciale appartenant au séminaire, et dont les séminaristes peuvent disposer. Cette bibliothèque renferme surtout deux classes d'ouvrages : i^ les ouvrages pédagogiques; 2^ les ouvrages qui ont trait à l'instruction en général. Quant aux ouvrages de la première classe , il est permis d'en emporter chez soi , mais il est défendu d'en garder plus longtemps que quinze jours. Les dictionnaires sont rangés dans la deuxième classe, et il n'est permis de les consulter qu'à la bibliothèque même.
Chaque trimestre, tous les ouvrages prêtés devront être réintégrés, afin d'en pouvoir répandre l'usage parmi un plus grand nombre d'élèves. La gestion de la bibliothèque sera confiée à chaque séminariste alternativement. La tenue du catalogue est confiée à la direction du séminaire qui, dans ses rapports annueb, indiquera les acquisitions nouvelles.
Tout membre ordinaire touchera sur la caisse da séminaire une subvention (stipendium) annuelle de iSO thalers, en quatre termes, payable au commencement de mars , de juin , de septembre et de décembre ; chaque fois il sera délivré par le récipiendaire une quittance.
Au reste, les rclationsqueles séminaristes ontavecles gymnases pourront leur être très-utiles pour se procurer des leçons privées ; et, à cet effet, les directeurs ne manqueront pas de faire toutes les démarches nécessaires.
Rapport annuel.
Le directeur est tenu de faire toutes les années, au mois de décembre, un rapport annuel au département soussigné, en y ajoutant un tableau statistique sur les travaux , l'instruction, les progrès, etc., des séminarisles.
Entretien du séminaire.
Pour l'entretien de l'établissement, il est alloué aoe somme annuelle de i,000 thalers, dont 960 ihalers sont employés à la subvention des huit séminaristes, et les autres 40 thalers pour la bibliothèque eiaitxtraordinaria. Ces f ,000 thalers sont déposés à laeaisse générale du ministère , lequel , sur les rapports de la direction du séminaire, en répar:ira les dépenses. Il ne pourra être disposé des subventions vacantes que sur l'autorisation spéciale du ministre.
Berlin, le 26 août i8f 2.
Le département de Vinstruction publique et des cultes au ministère de Vinléneur.
De SCHCICKHANN.
La loi de 4819 dit formellement, art. 59 :
I C'est dans ces établissements (les séminaires pour f les écoles savantes ) que doivent être pris les mallrei f supérieurs des gymnases et les recteurs desliaoïes € écoles de ville. >
Et ailleurs, même loi, art. 63 :
€ Sont principalement aptes à être nommés aui € places d'écoles qui exigent de l'instruction sciAkti- « fique, c'est-à-dire aux places de professeurs dans les I gymnases et de recteurs des écoles supérieures de € villes pour lesquelles cette instruction est indispeiH c sable, les élèves des écoles normales susmeniion* c nés à l'article 59, quand ils ont terminé les cours I prescrits dans ces écoles, et que les directeurs leur t ont donné le certificat de maturité parfaite. En ce
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c eas, dans la règle, ils n'ont pas besoin d'être soumis c à un examen pariîculîer. •
Ainsi les écoles normales de la Prusse, jouissent, comme notre grande école normale de Paris, de Tavanlage de préparer spécialement ans diverses places de rîDStnictioo secondaire ; mais cet avantage n'est pas plus on monopole en Prusse que chez nous , et la loi de 4849, dans ce même article 65» déclare que ( ceux qui n'auraient pas été formés dans les écoles c normales sont aptes néanmoins à l'enseignement c dans les écoles supérieures de l'État, sous la cont dîtioo de subir l'examen ordonné par l'édit du < 49 juillet 4840, pour les candidats aux places d'en- « seignement. i
Le même arUcle confirme l'édit de 4840, consacre les changements apportés dans les autorités chargées de l'examen par l'instruction sur les consistoires pro- Tinciaux, en date du 25 octobre 4847, §42, et y ajoute on certain nombre de dispositions nouvelles.
L'édit de 1840« l'instruction de 4847, et la loi de1849,ontété, en 4854, la base d'un nouveau travail duquel est sorti le règlement actuellement en vigueur sur les examens nécessaires pour parvenir à un emploi dans l'instruction secondaire. Ce règlement correspond exactement à notre règlement du concours de l'agrégation. Il est inférieur au règlement français en ce que TexameD peut avoir lien sur six points différents du rovaume» BerKn, Kœnigsberg, Breslau, Halle, Munster et Bonn, où il est impossible que le même niveau de sévérité soil maintenu ; tandis que chez nous le concours de l'agrégation est centralisé à Paris, et qu'ainsi Funité de l'examen garantit la justice du résultat. Mais le règlement prussien de 4851 est peut-élre supérieur à celui de l'agrégation française, par le caractère profondément pratique des diverses épreuves qu'il institue. Tout y est dirigé vers le grand objet de l'éducation : la science n'y est qu'un des instruments de la pédagogie ; et le problème que les diverses épreuves cherchent à résoudre, est de savoir si le candidat est capable ou non de bien gouverner la jeunesse (4).
La gradation des épreuves est fort bien entendue.
n y a d'abord un examen destiné à constater la capacité générale du candidat pour l'enseignement : Examen pro docendi faeuUate.
Après ce premier examen, on fait un noviciat d'un an , avec le titre de candidat, dans un gymnase : on y exerce différentes fonctions pour acquérir l'habitude derenseignementetl'art du gonvemementd'une classe.
Vient alors un examen spécial pour obtenir telle ou telle chaire, examen pro loco.
A chaque degré d'avancement ^ il faut un examen ooQvean, pro aêcensione.
(f) Voyez roavrage intitulé : École normale, pag. i53.
COUSIN. — TOME III
Pour devenir recteur, c'est-à-dire chez nous proviseur, il y a des conditions particulières.
Ce règlement est de la plus haute importance , et il nous est impossible de ne pas le donner ici tout entier.
RÈGLEMENT
CONCERNAirr LES EXAMENS DES CAffOmATS A l'eNSEIGNE- HENT ( SCHULAMTS-CAMDIDATEN ).
Conformément à l'édit royal du 42 juillet 4840, concernant les examens des candidats à l'enseignement, il est arrêté ce qui suit :
Les examens de capacité pour l'enseignement seront dirigés , sous l'autorité du collège des écoles du consistoire provincial {provinxial Schul-Colleginm) par des commissions spéciales {wiêsenschaflliche Prufungs Commissionen) résidant à Berlin, à Kœnigsbei^, à Bresbu, à Halle, à Munster et à Bonn.
§2- Doivent se soumettre à ces examens :
4. Ceux qui aspirent à l'enseignement dans tout établissement public, qui prépare des élèves pour les universités ( le gymnase);
2. Ceux qui aspirent à l'enseignement dans les écoles publiques , qui préparent des élèves pour les classes supérieures des établissements ci-dessus désignés ( les prog}fmna$es) ;
5. Ceux qui aspirent à l'enseignement dans les Bûrger et Real-Schulen ;
À. Les prédicateurs de régiment , en tant qu'ils veulent enseigner dans les écoles de division (s).
Il sera notifié aux commissions d'examen de chaque province , quels sont les établissements qui doivent être compris sous les n** 4—5.
Les maîtres de dessin , de calligraphie et de chant ne sont point soumis aux examens de la commission. Le ministère arisera lui-même à l'établissement d'examens convenables, par des règlements particuliers.
Les examens dont la direction est dévolue aux commissions d'examen, sont :
L'examen pro (ucmMotw; 4. Les colloquia pro reeîoralu
(s) Nos écoles régimentaires sérieusement organisées.
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A. EXAMEN raO FACDLTATB DOCENBI.
Objet et but de cet examen.
L'examen pro facuUale docendi a pour but de s'assurer de Taptiiude générale des candidats à remplir une chaire quelconque dans les établissements appartenant à la classe n? â, sans exclure néanmoins les spécialités, si Taspirant fait preuve de savoir et d'intelligence dans telle branche d'enseignement préférablement à telle autre. Pour sonder le degré d'instruction et d'aptitude de chaque candidat, la commission fera rouler l'examen sur les objets ci-après désignés :
B. SCIENCES
a. Mathématiques , physique, histoire naturelle ;
6. Histoire , géographie , archéologie , mythologie , histoire littéraire des Grecs et des Romains;
c. Philosophie et Pédagogie ;
d. Théologie.
Chaque candidat peut se faire examiner proprio motu , même dans d'autres parties qu'il a étudiées et dont le programme ne fait pas mention. Ceux des candidats qui se sont voués exclusivement aux mathématiques et aux sciences naturelles, et qui se destinent à l'enseignementdans les hôhem Bûrgerei Real-Schulen, pourront être dispensés de l'examen dans les langues grecque et hébraïque.
Admission à V examen pro facultale docendi.
Pour être admissible à Vexamen pro facultale docendi, il faut justifier auprès de la commission des pièces suivantes :
i . D'un certificat constatant que le candidat a fréquenté l'université après avoir rempli toutes les conditions de VAbilurienten-Examen ;
2. D'un certificat trimestriel délivré par l'université constatant l'assiduité aux cours et une bonne conduite ;
3. D'un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par les autorités compétentes. Ce certificat n'est pas nécessaire si le candidat, ayant quitté l'université,
s'est présenté peu de temps après à la commiaion, pour subir son examen ;
4. D'une autobiographie en langue ktine, iodiqaut non-seulement le nom , le prénom , le lieu de na»sance , etc. , mais les études auxquelles l'aspirant a consacré le plus de temps , et dans lesquelles il croit s'être le plus distingué. Cette autobiographie peot être écrite aussi en langue française pour les candidats ii l'enseignementdans ïe$hôhemBUrgereiReal-S<Mm.
Le candidat devra faire connaître également si son intention est de se destiner à l'enseignemeot dans les classes inférieures, moyennes, ou supérieures.
Tout individu ne justifiant point des pièces n~ 1 et 2 du § 6, ne pourra passer l'examen, à moins d'ooe autorisation spéciale du ministre. Lorsque les certificats élèvent des doutes sur l'aptitude du sujet, la commission peut conseiller à celui-ci de renoncer à l'examen, sans pouvoir toutefois refuser de l'y admettre, s'il persiste à se présenter. Les étrangers devront aussi obtenir la permission du ministre.
Forme de Vexamen,
Il y aura examen par écrit et examen oral. Le candidat ne sera dispensé d'aucune partie de l'exaroen, à moins d'une autorisation préalable du ministre, motivée sur le rapport de la commission.
Examen par écrit.
Après avoir justifié des pièces nécessaires, le can didat sera tenu de présenter à des termes fixés par la commission, deux ou trois compositions, en indiquant les secours qu'il a employés. Il est indispensable qu'au moins une de ces compositions soit écrite en latin. Pour les candidats des hôhem Burger et RealSchMlfn, ces compositions peuvent être écrites en latin ou en français.
Le but de ces compositions est de procurer aux examinateurs une connaissance exacte de l'ensemble de l'instruction du candidat. Tous les membres de la commission devront mettre par écrit le jugement qu'ils portent de ces travaux et se le communiquer entre eux.
Examen oraL
Après la présentation des compositions écrites, le candidat recevra de la part du directeur de In commis^ sion, l'assignation du terme pour l'examen oral et pour les leçons d'épreuve { Probe Leclionen) .
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Les sujets des leçons d'épreuve seront déterminés suivant la force des compositions écrites. En règle , œs sujets devront être choisis dans les sciences philo- Ifçiqnes , mathématiques et historiques. Les membres de la commission assisteront à ces leçons ; le directeur et les professeurs de rétablissement où se tient la leçon d'épreuve pourront également être présents. I^ics membres de la commission dresseront un procès-verbal sur les leçons.
Le but de Texamen oral est de s'assurer si le candidat ponède les connaissances philologiques, mathématiques, historiques , etc. , nécessaires à renseignement. Bien qu'on ne puisse pas exiger une connaistance également profonde dans les diverses branches scientifiques et littéraires , il faut cependant que les juges parviennent à connaître le degré de savoir et d'intelligence de chaque candidat. La partie de l'examen qui a pour but de s'assurer des connaissances do candidat dans la philologie classique, doit être faite en latin.
A chaque tenue assigné, il n'y aura jamais plus de trois candidats qui tousse destineront au même ordre d^établîssements. 11 est permis à la commission de fiier chaque année des termes pour l'examen oral.
L'importance de l'examen exige h présence continuelle da directeur de la commission. Outre l'exami- Daienr spécial pour chaque partie de l'examen, il devra 5 assister encore un membre adjoint.
Le procès-verbal, signé par tous les membres de la cooimbsioD, sera annexé aux compositions écrites. Lorsqu'il y a plusieurs candidats, on dressera un procès-verbal particulier sur chacun d'eux. Ordinairement c'est un membre de la commission qui en sera chargé.
La facMiUu docendi pleine et entière ne sera accordée qu à celui qui, dans les trois parties essentielles de renseignement supérieur , à savoir : 1^ dans les langues anciennes et dans la langue maternelle ; 2? dans les mathématiques et les sciences naturelles ; $^ dans lliîstoire et la géographie , possède des connaissances suffisantes pour pouvoir, après une préparation convenable y enseigner avec succès dans les deux classes
supérieures d'un gymnase , et qui enfin dans les autres parties est assez avancé pour pouvoir donner une instruction variée aux élèves. Ceux des candidau qui demanderaient à être dispensés d'une partie de l'examen à cause de leur ignorance soit dans les langues anciennes, soit dans l'histoire, etc. , devront recevoir des membres de la commission le conseil de se présenter à un autre examen , après avoir appris ce qu'ils ignoraient.
Objets spéciaux de V examen.
Philologie.
On exigera d'un professeur des classes inférieures une connaissance exacte des grammaires latine et grecque , de manière qu'il sache appliquer, en interprétant un auteur, les règles principales de la syntaxe.
La composition latine doit être exempte de fautes, grammaticales. Le candidat devra aussi être assez versé dans les deux langues anciennes, pour comprendre sans difficulté les auteurs faciles et à la portée des commençants. Quant à l'histoire, on exigera qu'il soit à même de donner, pendant l'explication des auteurs , les notions nécessaires sur les hommes les plus, célèbres et sur les institutions les plus importantes de^ l'antiquité.
Les candidats , pour les classes moyennes , devront faire preuve d'une connaissance plus étendue et plus, scientifique des grammaires grecque et Uitine , qui les. mette en état de saisir le caractère propre de ces lan gués , et d'enseigner aux élèves plus que ceux-ci n'en, pourraient apprendre dans les manuels et les diction naires. Ils devront être en état d'expliquer à livre ou vert et assez coulamment les passages un peu difficiles d'Homère » de Xénophon , d'Ovide , de Tite-Live et d'autres classiques du même rang. Ils devront connaître les faits les plus importants de l'archéologie , de la mythologie et de l'histoire littéraire des Grecs et des Romains , qui se rencontrent dans l'explication des auteurs; à défaut de cela ^ ils devront an moins connaître les meilleures sources relatives à ces matières^
Enfin , pour l'enseignement dans les deux classes supérieures d'un gymnase , on exigera , outre une connaissance encore plus approfondie des grammaires, grecque et latine „ une élude plus vaste des classiques anciens , surtout de ceux qui sont lus dans les classes supérieures ; h connaissance de l'étal actuel de ki philologie et des sources les plus importantes , ainsi quede l'assurance et de la facilité dans l'élocution latine. Quant à l'archéologie , à la mythologie , à la métrique et à l'histoire littéraire des Grecs et des Romains , on ne peut pas , il est vrai , exiger une connaissance rigoureuse de toutes les particularités qu'elles renferment ,.
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mais cepeodaDt les candidats devront prouver qu'ils se sont occupés de ces sciences telles que les professeurs dos universités les exposent dans leurs cours , et qu'étant déjà sur la bonne voie , ils pourront facilement se perfectionner eux-mêmes avec un peu d'effort et d'étude ; car ces choses ne s'apprennent pas simplement dans des compilations.
Les candidats qui se vouent , non pas à l'enseignement philologique, mais à l'enseignement dans les hôhem Bûrger ei Real-Sch^den, devront être à même de comprendre au moins avec facilité un livre latin.
Pour l'allemand , l'examen portera sur la grammaire générale, sur le génie et les lois de la langue, et sur l'histoire de la littérature nationale. Celui qui sur tout cela ne fait pas preuve d'assez d'intelligence et de savoir pour pouvoir enseigner la langue allemande avec succès dans toutes les classes , même dans les classes supérieures, celui-là n'aura aucunement droit à la facultoê docendi absolue dans l'enseignement philologique.
Tout aspirant devra connaître suffisamment la grammaire française et être en état d'expliquer un poêle ou un prosateur, même lorsqu'il n'a pas l'intention de se livrer à l'enseignement de cette langue.
Histoire et géographie.
Quant à l'enseignement de l'histoire et de la géographie dans les classes inférieures , il faudra que le candidat soit assez instruit pour diriger convenablement les élèves dans ces études, et qu'il puisse par la suite se perfectionner lui-même par la connaissance des meilleures sources.
Pour l'enseignement dans les classes moyennes, le candidat devra être familier avec l'histoire ancienne , l'histoiro du moyen âge et l'histoire moderne , surtout avec la première ; il devra également connaître les meilleures sources relatives à ces matières.
Pour l'enseignement dans les classes supérieures , on exigera en général, non-seulement au plus haut degré ce que l'on exige d'un candidat pour les classes moyennes , mais surtout la connaissance la plus exacte de toutes les sources d'instruction. Le candidat devra, en outre , être assez avancé en philologie pour compulser avec profit lesauteurs anciens et pouvoir donner en langue latine le cours de l'histoire ancienne.
Une connaissance de l'histoire générale , fondée sur la chronologie et la géographie , suffira à celui qui ne veut point se vouer à l'enseignement historique et géographique proprement dit.
Malhématiqueê et Bciences naturelles.
Pour renseignement mathématique dans les classes inférieures, on exigera la connaissance de la géomé-
trie élémentaire , de l'arithmétique générale et de l'algèbre; en outre , dans les classes moyennes, celle de la trigonométrie rectiligne. Pour les cbsses supérieures , il faudra que le candidat se soit assez familiarisé avec les mathématiques et la mécaniquesupérieures et avec le calcul infinitésimal , pour être eo élald'en faire l'application à l'astronomie et à la physique.
Quant à l'enseignement des sciences naturelles, le ministère se réserve de publier un règlement spécial ; on exigera provisoirement des connaissances générales en zoologie , en botanique et en minéralogie pour les classes inférieures ; une connaissance plus systématique de ces sciences , en y ajoutant un peu d'anthropologie et de géographie physique , pour les classes moyennes; enfin pour les classes supérieures, ooe connaissance vraiment scientifique de la physique.
Les candidats qui ne se destinent point à ^en8eign^ ment de ces sciences , devront au moins en savoir asiei pour saisir le rapport qu'elles peuvent avoir avec les autres objets de l'enseignement et avec la pédagogie en général.
Philosophie et pédagogie.
On exigera de tout candidat , pour quelque classe que ce soit, la connaissance de la logique, de la psychologie , de l'histoire de la philosophie et de la pédagogie scientifique. D'ailleurs il faudra que le candidat montre dans ses leçons d'épreuve , de l'assurance , une diction facile , de la capacité logique , une simplicité noD affectée , et un ton qui impose aux élèves. Oulre les connaissances pédagogiques nécessaires , on exigera d'un candidat pour les classes moyennes , de la cbrté et de la profondeur dans la psychologie , dans la logique et dans l'histoire de la philosophie ; les examinaieort auront à s'assurer de ces qualités par des questions adressées à cet effet. Les candidats pour les classes supérieures devront , outre une connaissance exacte de l'importance et de la nécessité dé la science pédagogique , faire preuve d'une intelligence , pour ainsi dire , scientifique de la psychologie , de la métaphysique et de la logique ; enfin d'une connaissance générale de rhistoire de la philosophie , et des caractères essentiels des divers systèmes philosophiques. 11 faudra encore que le candidat connaisse les différentes phases que la philosophie allemandes traversées depuis Kant.
Théologie et langue hébraïque.
Quant à la science théologîqoe , le candidat devra être à même d'interpréter au moins le Nouveau Testament dans l'original, de connaître les règles générales
DAMS LE ROYAUME DE PRUSSE
de rhemiéneatîqae , de la critique biblique , de la dogDialique et de la morale chrétienne , enfin les points les plus importants de rhistoire de TÉglise à laquelle il appartient.
Pour la langue hébraïque , chaque candidat , de quelque confesaion qu'il soit, devra au moins savoir lire correctement , et analyser grammaticalement des mots et des phrases entières. Il devra savoir expliquer avec une certaine facilité les psaumes et les écrits historiques de TAncien Testament , et faire la comparaison du texte hébreu avec la traduction des Septante et de la Vulgaie.
Les candidats qui ne se vouent point à renseignement religieux , ou seulement pour les classes inférieures , ne devront justifier que de la connaissance des principaux articles de la foi et de la morale chrétienne , et de celle des rapports de la religion avec les autres parties de la science pédagogique.
Resirielian de la facultas docendi.
Tout candidat qui répond aux objets mentionnés f 16, maïs qui ne satisfait pas d'une manière suffisante à d'autres points nécessaires pour renseignement dans les classes supérieures, ne pourra obtenir la facvltas docendi qu'à la condition de s'engager à combler plus tard ces lacunes ; et il est enjoint aux gouvememenls provinciaux et aux consistoires de n'accorder l'examen pro loco à un candidat ayant obtenu une faculicu docendi conditionnelle , qu'après s'être assurés qu'il a remédié au défaut de connaissances qu'il avait montré.
I^ factdtoê docendi conditionnelle sera accordée à celui qui , des objets mentionnés au § i6 , saura ce qu on exige ordinairement d'un candidat pour lesclasses inférieures et moyennes (S§ 17 , 21).
Renvoi.
Celui qui ne satisfait à aucun des objets désignés aux §§ 16, 17, 21, sera renvoyé; mais il pourra être admis à un nouvel examen , aux conditions articulées aux 5§ 27, 28.
Fin de r examen,
L^xamen oral étant terminé, le candidat se relire, et tous les membres de la commission entrent en conseil pour délibérer sur le résultat des examens. Chaque examinateur donne son vote sur la qualification du candidat, suivant les règles posées dans les §§ 16, 25 ; et la majorité des voix décidera si le candidat est
capable {beêtanden)^ ou incapable (nidu beHanden) ; s'il faut lui accorder la faeuUas docendi absolue ou conditionnelle. A voix égales , c'est le président qui décide. Celte conclusion de la commission sera ajoutée à la fin du procès verbal.
Certificat.
Là-dessus il sera expédié au candidat un certificat signé du directeur et de tous les membres de la commission, lequel doit contenir :
a. Le nom et le prénom , le lieu de naissance, l'âge et la religion du candidat ; ainsi que l'étal de son père, avec les certificats de l'école et de l'université qu'il a quittées ;
b. La conclusion censorale de la commission (Cemur-Schluêê) ;
c. L'indication de chacun des examens en particulier, des classes pour lesquelles il a montré de la capacité , et du degré d'intelligence dont il a fait preuve.
d. La désignation des défauts et des lacunes.
Honoraires pour le certificat.
Les commissions sont autorisées à faire payer pour chaque certificat 4 thalers de Prusse , non compris le droit du timbre.
Règlements relatifs aux candidats.
Il sera également délivré un certificat (d'après les conditions du § 25) au candidat renvoyé , certificat où sera désigné exactement le délai pour subir un second examen. Il sera donné copie de ce certificat à toutes les autres commissions d'examen.
Aucun candidat renvoyé ne pourra se présenter à un nouvel examen avant le terme désigné. Les candidats qui n'ont pas satisfait aux articles du § 16 pour les classes moyennes du gymnase , mais auxquels la commission n'a pas précisément fixé un terme pour subir un nouvel examen , ne pourront se présenter de nouveau qu'après un espace de deux ans.
Exceptions.
Seront exceptés des compositions écrites dans les examens pour les classes sufiérieures , tous ceux qui ont , après les formalités remplies , obtenu le grade de
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docteur ou de maître (magiiUr) dans une des universités nationales ; mais ils ne seront point dispensés de Texamen oral ni des leçons d'épreuve. Pour être admis à ce dernier examen , ils se présenteront avec les pièces du § 6, avec leur diplôme de docteur et avec la dissertation inaugurale soutenue auprès d'une faculté philosophique. D'après le résultat des leçons d'épreuve et de l'examen oral portant sur les articles désignés §§ 46 et ai, il sera accordé au candidat, d'après les décidions du § S5, la faculloi docendi conditionnelle ou absolue. Lorsqu'un candidat, docteur en philosophie, satisfait si peu la commission qu'elle est obligée de le renvoyer, il en est immédiatement donné avis au ministère avec l'envoi du procès-verbal.
Les membres du séminaire pour les sciences naturelles à Bonn , pourront , sur l'exhibition d'un certificat délivré par la direction de ce séminaire , être exemptés de Texamen des sciences naturelles; du reste, ils devront, pour toutes les autres parties, se soumettre aux règlements établis.
Les étrangers de réputation , qui ont été revêtus des fonctions de l'enseignement ou dans une université, ou dans des établissements pareils à ceux qui ont été cités § 2, ne seront soumis à aucune espèce d'examen.
Valeur du certificat delà facultas docendi.
Ne seront comptés pour candidats anx emplois supérieurs de l'instruction publique {Candidaten der hôhem Schulamtes)^ et portés sur la liste tenue auprès du ministère, que ceux qui auront, en vertu des certificats délivrés par les commissions, obtenu la facultas docendi, soit conditionnelle , soit absolue.
Année de noviciat (ProbeJahr).
Afin de rendre le candidat encore plus apte à l'enseignement et de l'exercer d'une manière plus pratique que par le moyen de la Probe- Lection (§11), il est ordonné ce qui suit :
i. Tous les candidats à l'instruction secondaire, qui ont obtenu leur certificat de facultas docendi, devront enseigner d'une manière préparatoire , au moins pendant une année , dans un gymnase ou dans une kôhern Burger et Real-Schule, et faire ainsi preuve de capacité avant de prétendre à un emploi actif dans l'enseignement secondaire.
Les candidats sont libres dans le choix des kôhern
Burger et ReaUSehulen poar y faire leur noviciat; seulement les candidats protestants devront cbouir des écoles protestantes , et les candidats catholiques des écoles catholiques. Ils ne devront jamais être plus de deux dans un même établissement, et n^étre chaînés que de huit leçons par semaine, excepté dans un cas de maladie d'an des professeurs , où le candidat pourra être chargé de six leçons , mais jamais au delà de ce nombre.
3. Le choix des classes où les candidats pourront enseigner sera laissé au choix du directeur de TéUblissement. Ce cours peut être semestriel ou annuel, suivant le règlement des études.
4. Les directeurs et les professeurs ordinaires devront assister les candidats de leurs conseils et de leur longue expérience , partout où besoin sera.
5. Les candidats devront être soumis aux directeurs, connaître les lois de la discipline établie et les mettre a exécution.
6. Pour se rendre familière la connaissance des lois de la discipline établie , le candidat devra , pendant le premier mois , assister comme auditeur aux leçons du professeur ordinaire.
7. Pour s'initier à l'art pédagogique , il devra être chargé de temps à autre de la surveillance des élèves paresseux et négligents, et en faire un rapport écrit au directeur de l'établissement.
8. Pendant ce noviciat , les candidats jouiront de la même considération que les autres professeurs ; ils assisteront à toutes les conférences et aux exanieos publics et privés ; seulement dans les notes de censure, leurs signatures devront être contre-signées par les professeurs en titre.
9. Il leur sera permis de punir les. délits de peu d'importance , qui pourraient être commis pendant la classe ; mais ils devront ensuite en référer au directeur et recevoir de lui tous les avis nécessaires. Dans le cas de délits graves , mais qu'il n'est pas nécessaire de punir sur-le-champ , le rapport devra en être fait au professeur titulaire.
10. I^s leçons que les candidats donneront pendant l'année du noviciat, sont ordinairement gratuites; cependant ils pourront , sur la proposition du directeur, obtenir un honoraire convenable, si les fonds le permettent.
1i. Les directeurs devront, snr la demande des candidats , délivrer des certificats signés par tous les professeurs, constatant le service et la conduite des candidats durant l'année da noviciat. Ces certificau devront être faits avec la plus grande conscience ; et il devra en être envoyé copie au ministère par l'enu^ mise du consistoire provincial om du gouvernement de la province.
Les candidats munis de ces sortes de certificats
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pourronlseok |»'éleiidre i des places dans les élablissemenls désigués au paragraphe 2.
15. Les membres des séminaires pour les écoles savaDles {Seminarien fur gelehrie Schulen) , s'ils ont oblena avani leur entrée au séminaire la facultas doeendi, seront exemptés de Tannée du noviciat, par la raison que le but de ce noviciat est suffisamment rempli par les leçons qu'ils sont tenus de faire. Le certificat constatant leur aptitude à renseignement sera délivré par le directeur du séminaire , et signé par le directeur de rétablissement où le candidat a enseigné.
B. Eiamen pro loeo.
[Idée et btU de V examen pro loco.
L'examen pro loco a pour bot de connaître Tapti- Iode que le candidat peut avoir pour renseignement dans une des classes des écoles désignées § 2. Cet examen se distingue de Fexamen pro facultale docendi, en ce qo'il porte plus spécialement sur les objets d'enseignement de telle ou telle classe.
Admission à VexavMn pro loco.
Ne pourra être admis à Texamcn pro loeo que celui qui aura subi l'examen pro facultale doeendi, et passé Tannée de noviciat prescrit $ 33. L'examen pro loeo a lieu , non pas sur la demande du candidat , mais sur Tinvilalion du gouvernement ou du consistoire de la province. Quand il s'agit de conférer une place dans on gymnase ou dans nm^hàhem Burger-Schule, le candidat ne pourra être admis à l'examen pro loeo que sur Taotorisaiion préalable du ministère. Les autorités compétentes devront communiquer à la commission deTexamen pro loco, l'indication de la classe à laquelle le candidat aspire et des divers objets de l'enseignement de cette classe, et de plus les certificats de Texamen pro facultate docendi et de Tannée du noviciat, afin de pouvoir procéder en conséquence.
Terme et forme de V examen pro lopo.
Comme les examens pro loeo ne souffrent pas ordinairement de délai , on pourra immédiatement assigner un terme au candidat, en le dispensant de Texamcn par écrit, s'il n'y a pas de raison majeure qui s'y oppose. Ainsi , Texamen pro loco consistera dans une on plusieurs leçons d*épreuve et dans un examen oral.
Marche à suivre dans Fexamen pro loco.
L'examen pro loco devra principalement rouler sur les objets que le candidat est obligé d'enseigner dans sa nouvelle charge. S'il n'y a pas de classe spéciale à diriger, et que le candidat soit obligé d'enseigner dans plusieurs classes à la fois, Texamen pro loco sera semblable à Texamen pro facultate docendi, avec cette différence qu'il portera sur les objets des classes que le candidat est appelé à diriger , avec un peu plus de sévérité. Si le candidat se présente avec le certificat d une facultas docendi conditionnelle, la commission devra, dans Texamen pro loco, s'assurer si les anciennes lacunes ont été depuis entièrement comblées. Le choix des leçons d'épreuve appartient à la commission.
Ce qu'il faut exiger d^un professeur des classes supérieures et inférieures des gymnases.
Ce qu'on doit exiger d'un professeur pour les classes supérieures des gymnases , est compris dans les §§17-21. En général , on doit exiger que les professeurs soient capables de se charger d'au moins trois branches d'enseignement à la fois ; que le professeur de mathématiques soit en état de satisfaire à l'enseignement de la physique et même des autres sciences naturelles , et que les maîtres des classes inférieures puissent satisfaire au moins à une des conditions près»crites §§ 17-âi , en suppléant au défaut d'étendue dans les connaissances exigées par une intelligence parfaite des éléments, et par une grande habileté dans l'application des principes pédagogiques.
Ce quil faut exiger des professeurs des bohern Bûrger et Real-Schulen.
Dans les examens pour les hôhem Burger et Real- Schulen^ on devra être assez sévère sur les mathématiques et les sciences naturelles , ainsi que sur l'histoire , la géographie et la langue française. Les candidats ne devront jamais être entièrement dispensés du latin.
Csrtificat,
Après Texamen , les membres de la commission entreront en conseil ( § 24 ) pour délibérer et décider à la majorité des voix si le candidat est apte ou non à remplir les fonctions en question.
DE L INSTRUCTlOiN SECONDAIRE
Le certificat, délivré d'après la forme prescrite § S5, eny anneiant une copie da procès- verbal, sera ensuite envoyé aux autorités qui ont ordonné Texamen pro loco. Quant à Thonoraire, voyez § 26.
Valeur du certificat.
En venu de ce ceriificat , le candidat sera installé dans ses fonctions, conformément aux lois existantes. Si le candidat est refusé, on devra pourvoir immédiatement à une autre nomination. Si le candidat ainsi refusé croit avoir des raisons de se plaindre d'une trop grande sévérité de la part des examinateurs , il pourra demander au ministère Tautorisation de subir un nouvel examen ; mais il devra en prévenir aussitôt Pautorilé qui a ordonné Texamen jpro loco , afin que celle-ci prenne les mesures nécessaires pour pourvoir ad intérim aux fonctions de la place, et qu'elle ait le temps d'envoyer au ministère tous les actes de l'ancien procès-verbal. D'après ces actes , le ministère décidera.
Diepenee de V examen pro loco.
Si le candidat, après avoir subi l'examen pro faeultate docendi et traversé l'année de noviciat , a déjà pendant trois ans fonctionné dans les écoles désignées § 2, et que son aptitude soit suffisamment attestée par les certificats , le ministère peut, sur la demande des autorités compétentes , le dispenser de l'examen pro loco.
Examen des prédicateurs militaires.
Les prédicateurs militaires désignés par les gouvernements provinciaux aux commissions , devront être immédiatement admis à l'examen pro loco. On n'exigera pas d'eux de certificat pro/acuZ(a(eio<;endt ni de noviciat. L'examen roulera sur les mathématiques élémentaires , l'histoire , la géographie et sur les langues allemande et française ; mais il faudra avant tout s'assurer de la méthode et des talents naturels et acquis du candidat pour l'enseignement dans les écoles de division. Dans ce but, les candidats devront faire des leçons d'épreuve en présence des membres de la commission. Ils obtiendront, par suite de l'examen, des certificats dans la forme prescrite par le § 40.
C. Examen pro €Ucensione
Idée et but de V examen pro ascensione.
L'examen pro ascemione doit être considéré comme
un examen pro loco , dans l'intemion de s'assoKrde l'aptitude d'un professeur à l'enseignement dans one classe plus élevée. D'ailleurs , le but de cet eûmes est d'exciter les professeurs à travailler et ^ se perfectionner sans cesse. Cet examen a lieu toutes les fois qu'un professeur desclasses inférieures monte dans les classes supérieures , ou seulement d'ane classe à une autre plus élevée.
Admission à V examen pro ascensione.
Les examens pro cucensione sont , d'après le § 55, provoqués par les gouvernements ou les consistoires | provinciaux , qui doivent en même temps commun!- i quer aux commissions tous les renseignements relatifs i aux fonctions auxquelles il s'agit de pourvoir.
Marche de Vexamen pro ascensione.
L'examen portera principalement sur les parties que le professeur aura à enseigner dans la classe future. On n'exige pas de compositions écrites ni de leçons d'épreuve , et l'examen consiste ordinairement dans un colloquium avec les membres de la commission. Cependant ces derniers sont libres , après avoir pris connaissance des certificats antérieurs , de substituer au colloquium une ou plusieurs leçons d'épreuve, afin de s'assurer des progrès que le professeur doit aïoir faits dans les diverses parties de la pédagogie.
Certificat de Vexamen pro ascensione.
En délivrant le certificat de Texameni^ro ascensione, on aura égard aux certificats des examens antérieurs, afin de noter soit les progrès soit l'absence de progrès dans les connaissances pédagogiques, scientifiques et littéraires du professeur. Les articles contenus § 40 et § 41 se rapportent également à l'examen |»ro ascensione.
Dispense de Vexamen pro ascensione.
Le ministère se réserve de dispenser les professcun qui se sont particulièrement distingués , de rexamei pro ascensione.
D. Colloquium pro rectoralu.
But du colloquium pro rectoratu.
Le colloquium pro recloratu a pour but de s'assnrc
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si la perwMMie proposée poor le rwfor*! d^Dn6 dos éeolet déiigiiéoif 2 , possède les ooBnsîsssiiees philo- •sphiques , pédsfopqves et seioDtîfiqiies néeesMÎres pour embnsicff urat ee qin tient à rensemble d*iiiie bome édoealioD et pour diriger eofirenablemeiit an éttbKsteneat dlnstnietibii poMiqne.
n faudra d^abord «^assurer par le moyen da eollo- 71111cm, si Taspirant connaît parfaitement la marche de renseignement dans les classes supérieures.
Le coUoquium, fait eu partie en latin et en partie en allemand , devra principalement perler sur des objeta pédagogiques et didactiques, afin d^arriver à connaître les idées que Faspirant s^est faites sur la discipline, sur renseignement, sur Finfluence de Féducation , sur le caractère de Fhomme , sur Fimportance et le but des dîrers objets d^enseignement , sur la manière dont le sentiment moral et religieux et le sentiment pour le beau , etc., peuvent être développés, sur les meilleures méthodes et les meilleurs plans d^enseignement, Sur les institutions discipFinaires , sur les devoirs d'un directeur relativement aux professeurs , aux élèves et au public , eft sur d'autres objets semblables concernant les écoles désignées § 2. Il faut établir une distinction lorsqa*il s^agit d'un rectorat de gymnase ou d'une hôhem Bwrgerschule. On exigera dans les réponses de la précision , de la clarté , de l'assurance , de la sagacité, plutôt qu'une concordance parfaite avec les idées de l'examinateur , ou avec tel ou tel système philosophique.
§ Si.
Rapport $ur les rés^Utalt du colloquium pro rectoratu.
11 ne sera pas délivré de certificat particulier sur les résultats do eoUoquwm ; mais il en sera fait un rapport consciencieux delà part de Li commission, lequel rapport sera envoyé à l'autorité qui a ordonné le coUo- ^impro reelartUu,
Tons les patrons et directeurs des établissements désignés J â, sont prévenus et sommés de se conformer aux décisions sus-énoncées , lors de h réception ou de r'mstaiktion de ceux qui sont chargés de l'enseigneméat secondaire. De même , tous les gouvernements et consistoires provinciaux sont invités à se conformer à ce règlenenly et à en surveiller sérieusement l'exécution.
Le minislère de Vinêtruction publique et des euUes,
Signé, d'Altenstein.
BcfUn, le» avril 1881.
COVSI?!. — TOME III.
TITRE V
DE L'EXAHXN POUR PAS8SM 00 OniHASfr A L'OHIVUSITi.
Nous avons fait connaître les principales bases de l'instmctionsecondaire publiqueen Prusse. Nous avons exposé , d'après la loi et les r^lements, les mntières diverses de l'enseignement, et le système des classes inférieures, moyennes et supérieures, dans lesquelles ces diverses matières sont réparties; nous avons mis en lumière la manière dont on forme des maîtres, capables de réaliser ce système. 11 s'agit maintenant de savoir ee qui résulte de tout cela, c'est-à-dire quelle est, en dernière analyse, la force des études dans les gymnases prussiens. En France , entre les facultés et les collèges , est une épreuve destinée à vérifier la force des études des collèges, et à reconnaître si les élèves qui en sortent sont en état de passer dans les facultés et d'y recevoir une instruction supérieure et spéciale. Cette épreuve est celle du baccalauréat es lettres. Le baccahiuréat est le résumé des études do collège ; il les consute, et par là il les règle. En Prusse, il y a un examen qui correspond à celui du baccahiuréat et qui a le même but et le même effet ; c'est l'examen dit de maturité ou de capacité pour passer à l'université. Cet examen donne le produit net de Finstruction secondaire , et le gouvernement a mis tous ses soins à perfectionner sans cesse cet examen , et à le rendre le plus possible conforme à sa fin , laquelle est une appréciation vraie et complète des études que comprend Finstruction secondaire. Le règlement dn 25 décembre 1788 était déjà un grand progrès sur le passé ; il a été révisé en 1812 et a fait phice à un règlement plus développé et plus systématique, que nous avons vu en action à Berlin , en 1831 , et que nous allons faire connaître en détail.
L'examen pour passer à l'université a lieu ou dans chaque gymnase pour les jeunes gens qui y ont terminé leurs études, et il s'appelle alors examen de départ (Abilurienun-eœamen)^ ou , pour les jeunes gens qui n'ont pas étudié dans les gymnases , devant une commission scientifique d'examen (wiseenêchafUiehe Prufungs-commisêion)^ laquelle procède exactement comme la commission des gymnases.
Cet examen résume fidèlement l'enseignement secondaire ; il porte sur toutes les matières dont se compose cet enseignement , et il comprend , dans une mesure très-remarquahle , les mathématiques et les sciences aussi bien que les langues anciennes et les lettres. La langue française fait même partie de cet examen.
Sa vraie force réside dans des compositions écri* tes. Il y a une composition allemande , unecomposi-
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tion laline, un thème grec et une vereion grecque, une version française , enfin une composition de mathématiques.
La partie orale de Texamen est aussi très-difficile, ne fût-ce que par l'emploi nécessaire de la langue latine pour tout ce qui regarde Tantiquité.
J'ai vu , dans un des meilleurs gymnases de Berlin, parla complaisance du directeur, M. Spilleke, les compositions de VAhiturienlen^examen de ce gymnase : ces compositions m'ont paru témoigner d'une connaissance très-solide des diverses matières enseignées. Selon moi, au talent de rhétorique près, Texamen de départ en Prusse, est, je ne dis pas seulement beaucoup plus fort que notre examen de baccalauréat es lettres , mais presque aussi fort que notre examen de licence.
V Ahilurienten-examen donne, lieu à une classification des candidats en trois classes :
{""Ceux dont la capacité est incontestable {unbedingtê FaehigkeU);
2« Ceux dont la capacité est moins sûre (bedingle Faehigkeii);
S^IjCS incapables (Vnfaehigkeit).
Chacun des élèves sorunts ainsi examiné reçoit un certificat de congé (EtUlassung'ê Zeugnùse) qui porte les n^ i , 2 , 5 , correspondant au rang obtenu dans Texamen ; et il est obligé , quand il se présente pour être immatriculé étudiant dans une université, de produire ce certificat.
Les diverses facultés de l'université ne peuvent admettre à leurs examens pour obtenir des grades que tes jeunes gens qui présentent le n** i ou le n* 2.
La ville de Berlin n'accorde de stipendia ^bourses) pour l'université qu'aux n^ 1 ; et nulle ville , nulle commune , nulle corporation n'en peut accorder sous aucun prétexte aux n^ 3.
Le règlement de 4812, pour être bien apprécié, a besoin d'être connu dans son ensemble et dans ses détails : nous le donnons ici textuellement.
INSTRUCTION
Du 25yutn 1812, relative aux élèves qui passent à Vuniversilé.
La présente instruction du 25 juin 181 2 est destinée à remplacer la circulaire du 25 décembre 1788 , relative aux examens des élèves qui passent à l'université.
Les jeunes gens qui veulent entrer dans des universités étrangères à la Prusse ne sont pas pour cela dispensés de se soumettre à un examen , et s'ils voulaient plus tard se faire immatriculer dans une université prussienne sans avoir satisfait à cette règle , leur in-.
êcription sur les contrMes d'une oaivenîlé élnuigère ne suffira pas pour les foire admettre , et le reeleor devra les renvoyer devant la commission mixte d'eumen créée par le § 20 de la présente instmetioa.
Art. 1 . Le but de ces examens n'est pasd'empècfaer les jeunes gens de passer à l'université , qutiidbieB même ils ne seraient pas encore en état d'en pouToir suivre les cours , si telle était la volonté de lean parents, mais de constater la capacité des élèves qui s'j présentent.
Art. 2. Les certificats délivrés à la suite de m examens servent d'une part à éclairer les parents sar les progrès des élèves , et à donner en quelque wrte aux jeunes gens les derniers conseils de l'école an moment où ils la quittent; et d'autre part ils metieDiles autorités provinciales préposées aux écoles à même de juger comment la jeunesse est préparée aui études universitaires dans les établissements d'instructiiu) publique.
Art. 3. Par ces motifs, tous les gymnases et écoles savantes des États prussiens devront délivrer des certificats de congé (Entlassung's Zeugnisse) soinh forme qui sera déterminée plus loin , à tous les jeunes gens qui vont à l'université (Abilurienlen),
Art. 4. Tout élève qui voudra entrer dansunenciversilé devra en informer le directeur de son école trois mois à l'avance , et demander le certificat de congé nécessaire pour obtenir son immatriculation. Si le directeur ne lé croit pas encore assez avancé , il pourra en faire l'observation «M'élève ou à ses parents. Si ceux-ci ne veulent point avoir égard à cette observation , le directeur de l'école admettra l'élève à subir l'examen qui devra constater le degré de sa capacité et4tervirdehase au certificat qui lui sera délivré. Ce certificat ne pourrait être refusé que dans le cas où l'élève ne se serait encore occupé d'aucun des travaux de la première classe ; et pour que les parents soient eux-mêmes bien avertis, les notes semestrielles sur lei élèves {Censuren) exprimeront dès la seconde classe l'avis du maître sur la disposition de chacun d'eux aux études savantes.
Il est expressément recommandé aux chefs de tous les établissements d'examiner avec soin si, dans cbacun des élèves qui quittent l'école, la maturité du caractère s'allie déjà à la maturité de l'esprit , comme il conviem à la dignité des études universitaires et à la future destination des élèves appelés à fournir un jour à la patrie des magistrats, des maîtres, ou des adminis^ trateurs.
Art. 5. Les certificats de congé serontclassés suivant la capacité des élèves et désignés par les n**" 1, 2 et 5, selon que le résultat des examens sera tout à fait satii^ faisant, incomplet ou nul {unbedingte, bedingte Tûchligkeit, Vntiichtigkeit).
DANS LE ROYAUME DE PRUSSE
Art. 6. Afin d*«blettîr le n<» I , il faudra rétnde des langues :
En (afin : expliquer fadlement Cîcéron , Tite-Live , Horace et Virgile; connaître la quantité et les règles de la ▼ersification ; pouToir traduire des morceaux de Tacite en se préparant ; enfin s'exprimer en latin non> seulement par écrit, mais de tive yoix en style correct et sans y mêler trop de germanismes.
En grec : Félève devra expliquer sans préparation la prose atlique , les morceaux les plus faciles de Sophoele, d*Earîpide et d'Homère. Il pourra s'aider d'un dictionnaire pour traduire un chœur de tragédie. Enfin il sera en état de faire une courte traduction de fallemand en grec sans fautes trop grossières.
En français : il pourra écrire une page sans fautes, et iradnife facilement un poète ou un prosateur , la prononciation sera bonne , et Télèveaura quelques nolioos de la littérature française.
En allemand : on exigera un style pur , simple et fittr, une diction facile et juste. L'élève connaîtra les époques principales de l'histoire de la langue et de la littérature nationale, enfin les écrivains les plus célèbres de l'Allemagne.
i« Pour l'étude des sciences :
Histoire et géographie. L'élève devra prouver qu'il a parcouru toute l'histoire ancienne et moderne , et qa'il peni en rappeler les principaux faits dans leur succession chronologique, et en indiquant les différents théâtres de ces faits.
Ibthématiques. On exigera de l'élève la connaissance des principes de l'arithmétique , de la science des nombres, du système des racines et des équations, des logarithmes, de la géométrie élémentaire (compris dans les six premiers, et dans les 41* et 13* livres d'Euciide), des règles de la trigonométrie, et de l'usage des tables mathématiques.
5* Pour les sciences naturelles :
En physique, pour satisfaire complètement au programme des examens , l'élève devra posséder une connaissance exacte de tous les phénomènes principaux, sans lesquels on ne peut comprendre les lois de la géographie mathématique et physique.
Dans rhisloire naturelle , il indiquera les classifiealioiBS générales des produits de la nature , et les principes qui doivent régler ces classifications.
Le certificat de eapaeité sufiMfUe, n<^1 , sera délivré à relève qai aura satisfait à toutes ces conditions. Cependant an degré inférieur de force sur la langue française et dans les sciences naturelles ne serait point un molif de rejet, si d'ailleurs l'élève s'était distingué pour les langues anciennes, pour les mathématiques et pour llnstoire.
Lorsqu'un âève amra pleinement satisfait aux con* ditions du programme dans l'une ou l'autre de ces trois
parUes principales de l'enseignement supérieur do l'école , bien qu'il soit resté en arrière sur les autres points, il pourra obtenir le certificat de capaeiié ineomplèUr n* 2,
Celui qui n'aura répondu suffisamment bien sur aucun de ces trois points principaux , sera noté comme encore incapable. Cependant un examen passé avec distinction pour les sciences naturelles, pourrait autoriser quelques modifications favorables dans ce dernier certificat, n® 3.
Art. 7. L'examen ayant pour but de connaître le plus ou moins d'aptitude à suivre les cours de l'université , se composera à la fois d'examen, de rédactions et d'exercices propres à faire apprécier le mérite des études du candidat.
Art. 8. Il y aura dans chaque gymnase une commission d'examen composée : du directeur de l'établissement, de tous les maîtres, des éphores et des scolarques, ou si l'école a un curalorium particulier t d'un ou deux de ses membres ; enfin d'un fondé de pouvoirs de l'autorité provinciale (etn bevollmàchtigter der Landesbehorde) à laquelle l'école est soumise. Ce dernier aura la présidence et la conduite de l'examen.
Art. 9. L'examen sera divisé en deux parties, l'examen oral et les travaux par écrit. Ceux-ci devant servir à compléter et à confirmer le premier examen , seront distribués aux élèves quelques jours avant l'examen oral , après avoir été arrêtés entre le commissaire de l'examen (Priifungs CommUsarius) , le directeur et les maîtres; et les résultats seront mis sous les yeux de tous les membres de la commission pour être examinés par eux. Les travaux seront les mêmes pour tous les élèves à examiner.
Art. iO. Les travaux écriu pour les examens porteront sur les points suivants:
1^ Un devoir allemand propre à faire connaître le degré d'intelligence et d'imagination aussi bien que le style et la facilité de chaque élève. Il sera libre de choisir la forme sous laquelle il préférera traiter son sujet qui ne devra jamais être de pure rhétorique.
2<^ Un devoir latin.
5^ Un devoir français.
Ijessujets historiques paraissent le mieux convenir à ce genre de travaux , afin de ne pas trop partager les efforts des élèves entre la forme et le sujet. Ils traiteront des matières tirées delliistoire ancienne, en latin , et de l'histoire moderne en français ; et ils ne devront pas s^en tenir au simple récit des' faits , mais s'appliquer à les juger et à montrer leurs rapports.
A^ Un travail mathématique qui puisse faire apprécier le jugemenldel'élève, et reconnaître jusqu'à quel point il comprend et résout les problèmes qui lui sont présentés.
5<' Deux devoirs grecs , une traduction en allemand
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d*un aalear qui n'aura pas encore été eipliqué dans récole , el une courte traduction de l'allemand en grec.
Tous ces deroirs seront faits sous la surveillance permanente d'un matire de Fécole, et sans antre secours que celui d'un dictionnaire pour iesdevoirsgrecs.
Ârt.ll. Si les travaux écrits ont principalement pour but de faire connaître le talent de l'élève , dans l'examen oral on s'attachera beaucoup plus à faire ressortir les connaissances positives.
On passera en revue tous les objets de renseignement de l'école.
Pour les langues, l'élève expliquera les auteurs qu'il aura parcourus dans l'école, ou même des morceaux tirés d'auteun qu'il n'aurait pas connus.
Pour les mathématiques , on recherchera quelle est la solidité ou l'étendue des connaissances de l'élève sur chaque partie de la science.
On interrogera sur les principaux faits de l'histoire cncienne et moderne qui se rattachent à la chronologie et à la géographie.
Pour les sciences naturelles, l'élève prouvera qu'il comprend bien les faits et les explications que la science en fournit.
En français, Télève devra donner des preuves de facilité à comprendre comme à parler la langue.
En allemand, il connaîtra la grammaire raisonnée et la littérature du pays. On pourra juger pendant tout le coun de l'examen de sa facilité à s'exprimer.
On parlera en latin pendant toute la partie de l'examen qui a rapport à l'explication des auteurs anciens.
Cet examen oral est fait par des maîtres des classes supérieures désignés par le directeur, en présence de toute la commission d'examen, mais sans autres témoins que les maîtres de l'établissement. Le commissaire inspecteur {Priifungs CofMniuariui) peut, en déterminant lui-même le sujet de l'examen, lui donner le caractère d'impartialité nécessaire pour bien apprécier les connaissances de chaque élève.
Art. 12. Après l'examen, si la commission ne s'ac corde pas et est obligée d'aller aux voix pour fixer le degré de capacité de l'élève, les n^altres , le directeur et les autres membres de la commission ont également voix délibérative ; le commissaire décide en cas de partage.
Art. 45. Un maître sera chargé de dresser un procès-verbal d^rexaroen , où seront consignés non-seulement le nom, le lieu de naissance et letempsdu séjour à l'école, mais encore tous les actes détaillés de l'examen, les remarques spéciales sur chaque partie, enfin la décision de la commission.
Art. i 4. Aussitôt que les examinateun auront fixé le degré de capacité des élèves et signé le procès-verbal, les jeunes gens seront introduiu , et il leur s^ra donné eonnaissance du jugement de la commission.
Art. 15. On annonce aux élèves qui ont été recoosos capables ou assex eapabUt {unbMiiigl oder heiu§i' tiiehiig), qu'ils peuvent quitter l'école et pantf à fosivereité. Quant à ceux qui ont été déclarés incapibb (utuuehlig)^ on leur donne le conseil de paner encore quelque temps à Técole, si l'on peut espérer qu'ils i j perfectionneront. Sicependant ilspmstentàserendre à l'univenité , on leur délivre un certificat qui ccHutate le résultat de l'examen.
Art. 16. Le certificat est délivré par le recteur de l'école sur le procès-verbal d'examen, et en remplisuni un modèle imprimé où se trouvent indiqués leipobu suivants :
io IjCS nom et prénoms de l'élève ;
2o Le temps du séjour à l'école ;
Z^ Sa conduite : avec ie$ camarades; — • euTertsa supérieurs ;
4i^ Le travail ;
5® La capacité.
En tète du certificat est imprimé en chiffres romaint le numéro correspondant au degré de capacité de l'élève.
Les réponses sur les différents poinu ne seront pas toutes sommaires , et Ton devra entrer dans lesdéuib qui auront été consignés dans le procès-verbal d'eumen. Le certificat sera signé par le commiiiaire et parles autres membres de la commission , et on y apposera le sceau de l'école.
On trouvera ci-annexés trois différents modèles de certificau sous les lettres A, B ec C.
Art. 17. Outre le certificat, il sera délivrée 1 élève qui quitte l'école , une note étendue sur son propre compte (Ceruur), telle qu'elle lui eût été domiée pour commencer un nouveau cours à l'école. Cette note ne sera pas présentée à l'univeraité, mais elle sera communiquée aux parenis.
Art. 18. Les certificats ne seront délivrés am élèves qu'au moment de leur départ, et jttsque4àili continueront de suivre les coun du gymnase. La tm» des certificats de congé aura lieu publiquemeot et arec le plus de solennité possible , afin qu'il en reste uo loovenir profond aux élèves qui s'éloignent commeàceox qui restent. Les élèves qui passent à l'université avec les n<^ 1 et â seront appelés successivement pour recevoir leur certificat, et le directeur de l'école poarra ajouter en même temps des exhortations particuKèrei pour chacun d'eux. Pour ceux qui n'ont pas été reconnus capables, on se contentera d'annoncer qu'ils ont résolu de quitter l'école. On devra renoncer i l'usage introduit dans quelques établissemento de reproduire en entier les censures des élèves sur les billeu d'invitation ; mais on pourra publier leur nom lenlement avec la mention du numéro de leur certificat, dans les programmes ou disooun de ciroonsunee.
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Alt. 19. Aneui élète torUiiC d*inie école do pays pour cotrer dass une uaÎTeraité pnuneniie , ne pourra être immatriciilé s'il ne se présenle avec un certifical obtenu de la manière énoncée cî-dessus, el délivré par la commîsmon d'eiaraen , certificat qu'il ne faut pas confondre avec un simple lestimonium marum et dHi-
Art. âO. Pour les élèves qui auraient reçu une éducation privée , ou qui ne passent pas immédiatement d'une école savante à l'université , et qui ne voudraient passe faire examiner daus un gymnase , il sera établi dans chaque université une commission d'examen, composée de professeurs de cette université et des direcieors de tous les gymnases que renferme la ville. La nomination des membres de cette commission appartient à l'autorité supérieure chargée de la direction de rinstmction publique.
Art. SI. Tous les jeunes gens qui se présentent pour l'immatriculation sans être munis d'un certificat d'examen, seront renvoyés devant la commission formée comme il est dit ci-dessus , et ne pourront être admis qae sur un certificat délivré par elle.
Art. 22. Il sera procédé aux examens , exactement comme dans les gymnases; et dans les certificats qui s^ont immédiatement délivrés aux jeunes gens , on reoTerra ponr la conduite et pour Xaf^lication aux notes qu^iU rapporteront de leurs instituteurs.
Art. 23. Tonte immatriculation qui serait accordée sans qu'on eût présenté de certificat d'examen sera retirée , et le recteur ou le prorecteur en seront responsables devant la direction générale desculies et de rinstmction publique.
Tons les six mois , en décembre et en juin , il sera adressé à la direction générale une liste des jeunes gens qui auront élé immatriculés , avec indication de l'école de laquelle ils sont sortis, du numéro de leor certificat et de la faculté à laquelle ils s'adonnent.
Art. 24. Les jeunes gens qui :^uront obtenu des certificats d'examen des deux premières classes , pourront seuls avoir droit aux fondations publiques (offentlidie Beneficien firstudirende) en faveur des étudiants, de quelque nature qu'elles soient, sans distinction de celles qui proviennent de la couronne , des communes 00 de tonte autre corporation. Les certificats n<* i auront lo<ojoars la préférence , et les individus qui seront entrés i l'univenité avec le certificat d'incapacité ne pourront prétendre à aucun de ces bénéfices.
Les fondations privées on de famille ne peuvent être soumises à cette règle. Mais toutes les personnes chargées de distribuer les bourses ou fondations publi-
fi) Il bol se rappeler que cette instruction est de 1812, époque )i laquelle le royaume de Prusse était beaucoup
qnes, devront adresser chaque année aax gouvernements provinciaux un état de ces bourses et des parties prenantes, avec cette observation si les jeunes gens ont obtenu le certificat nécessaire n<* I ou n^* 2. L'autorité provinciale pourra retirer les bourses illégalement accordées. Les universités adresseront à la direction générale des cultes et de l'instruction publique des états semblables pour les bourses et fondations dont elles disposent.
Art. 25. Les certificats délivrés aux étudiants lorsqu'ils quittent l'université devront toujours rappeler en résumé le contenu du certificat qu'ils avaient apporté en y entrant et le numéro de ce certificat.
Art. 26. Les jeunes gens qui auraient obtenu un certificat d'incapacité , et qui voudront se placer dans un rang plus favorable , pouiTont, après un intervalle de six mois ou d'un an, se présenter de nouveau devant l'une des commissions d'examen ponr subir une nouvelle épreuve , et dans le cas où le certificat û* i on 2 leur serait délivré , ils pourraient dès lors jonir des avantages qui y sont attachés.
Art. 27. La commission d'examen de chaque gymnase devra envoyer tous les six mois au consistoire provincial auquel elle est subordonnée, le procès- Verbal des examens de sortie (IKmûnoiw-pru/ttttf^en), en y joignant les compositions des élèves, en original , et la copie des certificats auxquels elles auront donné lieu, en indiquant en outre dans quelle université rélève doit se rendre , à quelle étude il se destine, ou s'il doit rester encore à l'école dans le cas où l'examen ne lui serait pas favorable.
Les consistoires provinciaux devront immédiatement adresser ces pièces à l'une des trois sections du conseil scientifique de la direction générale de l'instruction publique (der WûsensehafUichen Dep%itation des Départements des offentliehen Unlerriehts); savoir, à celle de Berlin , de Breslau ou de Kœnigsberg. Les commissions mixtes établies dans les universités adresseront de la même manière les résultats de leurs examens à la section du conseil scientifique qui réside auprès de l'unversité (i).
Chacune des sections du conseil scientifique examinera avec soin les rédactions et travaux qui lui seront adressés, et vers la fin de novembre de chaque année, enverra à la direction générale des cultes et de l'instruction publique un rapport général sur ces examens, avec toutes les pièces à l'appui.
La présente instruction devra être exécutée dans toutes les universités , gymnases et écoles savantes de la Prusse , de telle sorte que dès l'époque de Piques prochain , les examens de sortie pour les élèves et les
moins étendu, le nombre des universités seulement de trois, et les commissions scientifiques autrement organisées.
fM
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îfflmalricalaitons dans les universilés aient lien suivant les r^les ici prescrites.
Direction des cultes et de Vinstruction publique, ministère de Vintérieur,
Signé, De Schdckmann.
Fait à Berlin, le 2S juin 1812.
C'est ce règlement de 18i 2 qitc nous avons trouvé en vigueur pendant notre séjour en Prusse en 1851. Depuis il a été lui-même révisé en 1854, comme le règlement de 1788 l'avait été en 1812, et il y a été iait d'importantes modifications , fruit d'une nouvelle expérience de vingt années.
Le changement le plus considérable qui se remarque dans le nouveau règlement de 1854, est la suppression des commissions d'examen auprès des universités et la dévolution de tout examen de ce genre aux commissions de gymnases. On aura pensé que le but de ces examens étant de constater ei de régler les études des gymnases , c'était surtout aux professeurs de gymnases qu'il appartient d'en être juges , et que des professeurs d'université, devenus comme étrangers à l'instruction secondaire, et dominés par d'autres habitudes, peuvent ne pas entrer dans l'esprit d'un pareil examen. Ainsi le gymnase est en possession de fixer le niveau de l'instruction secondaire , et l'éducation particulière doit venir y faire reconnaître ses titres. C'est devant la commission des gymnases que tout candidat particulier subit son examen avec les autres candidats , élevés dans les gymnases. En France , le baccalauréat a lieu devant les facultés des lettres et des sciences, et devant des commissions spéciales composées de professeurs de collèges royaux dans les académies où il n'y a pas de facultés. On a remarqué que les commissions des collèges royaux sont en général plus sévères et plus redoutées que les facultés. Le changement introduit en Prusse par le règlement de 1854, équivaut à peu près à celui qui concentrerait chez nous l'examen du baccalauréat dans les commissions des collèges.
Mais si , à certains égards , des professeurs de collège sont meilleurs juges de l'instruction secondaire que des professeurs d'universilé, il y aurait aussi plus d'un genre d'inconvénient à laisser sans contrôle le jugement des professeurs de gymnase sur les résultats de leur propre enseignement , et c'est ici que se place utilement l'intervention des professeurs d'université. Les six commissions royales scientifiques, chargées par l'arrêté ministériel de 1851 des examens de capacité pour l'enseignement secondaire , sont également chargées par le règlement de 1854 non de faire, mais de contrôler les examens de maturité.
Les coramîssioiis de gymnase envoyeni aux oawiissions royales scientifiques, composées en grandn partie de professeurs d'université, les actes des examens avec toutes les pièces justificatives, les compositions « etc. Ces commissions supérieures , révisent les examens , et renvoient leurs observations aux commissions des gymnases qui en profitent pour leurs examens nouveaux. Ainsi ce sont des praticiens de gymnase qui sont chargés des détails de l'examen , et ce sont des savanu d'université qui le révisent et forment une sorte de tribunal supérieur qui ne prend aucune décision, car les commissions de gymnase sont cours souveraines , mais qui surveille et éclaire ces commissions et avertit les consistoires provinciaux et le gouvernement. Cette institution est excellente : elle prévient la routine et la négligence, lie les gymnases aux universités, et répand l'harmonie et la vie dans toutes les parties de l'instruction publique. Elle était déjà dans le règlement de 1 8 1 2 ; mais celui de 1 854 l'a fortifiée et développée.
Ce dernier règlement supprime aussi les deux d^rés d'admission qui nous avaient paru très-bien entendus. Il ne reste plus que l'admission pure et simple , ou la déclaration d'incapacité. Cette mesure condamne les commissions d'examen à une grande indulgence ou à une grande sévérité. Pour la bien apprécier, il faudrait connaître les résultais qu'elle produit. En attendant , nous avouons que nous regrettons l'ancienne combinaison.
Au risque de fatiguer le lecteur par quelques répétitions , nous n'hésitons pas à mettre sous ses yeux le nouveau règlement qui est actuellement en vigueur et qui , selon toute vraisemblance , présidera longtem|)8 en Prusse aux destinées de l'instruction secondaire.
RÈGLEMENT
POLR l'examen des ÉLEVÉS QtJi PASSENT DES GTIINASI^:^ AUX UNIVERSITÉS.
Qui est obligé de subir Vexamen de maturité avant de passer' à Vuniversité?
Tout élève qui désire se vouer à une profession à laquelle sont nécessaires des études de trois ou quatre ans aux universités, est tenu, soit qu'il veuille fréquenter quelque université du pays ou quelque université étrangère , de se soumettre , avant de passer à l'université, à un examen de maturité, il n'importe pas que l'élève ait reçu l'instruction préparatoire dans une école du pays , ou dans une école étrangère , ou dans la maison paternelle.
But de Vexamen, Le but de l'examen est de faire connaître si le can<
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dîdaïaâcqiiitledegrédliittnietkm kiditpeiitable pour tmbrtgter iHilenieBl el avee tnecèt réliide de quelque carrière edenlifiqiie.
§5. Lieu de Vexamen.
LVxatten n^a lien que dans les gymnases, et désormais il n^esl plus permis de le subir auprès des commissions royales. Tout gymnase, reconnu par le ministère sovsaigtié, a partout le même droit de procédera des examena de maturité.
Fùfme de Vexamen.
L^examen a lieu dans les deux derniers mois de chaque semestre.
CbtnmÎMton.
L^xamen est Institué par la commission attachée au gymnase respectif. Voici le personnel de celte commission.
a. Le directeur.
6. Les maîtres du gymnase chargés de renseignement dans les classes supérieures.
r. Un membre de Téphorat, du scolarchal ou du curatoire , là où subsiste une telle autorité locale.
d. Un commissaire du consistoire proyincial. Le choix de ce dernier membre , appelé à la présidence de la commission et à la direction de Texamen, doit être approuvé par le ministère soussigné, de même que le membre c doit être approuvé par le consistoire proTincial.
Aimoffice pour être admis à Vexamen.
Trois mois avant leur départ pour Tuniversilé , les élèves sont tenus de remettre au directeur une demande par écrit , dans laquelle ils expriment le désir d^ètre admis à Texamen , en y joignant chacun leur biographie en allemand.
Cùnditions pour y élre admis.
Cette demande ne peut être faite que par des élèves qui ont , pendant trois semestres , suivi la première classe du gymnase. Dans Tordre ^ ce n'est donc que dans le quatrième semestre du séjour en première, que cette demande doit être faite. Cependant, il dépend de la loyauté des maîtres d'admettre à Texamen,
même dans le troisième semestre du séjour en première , des élèves qui n'ont été membres de la première classe que pendant un an, mais qui se sont distingués tout ensemble par leur conduite et par leur savoir. Ce cas -là n'est cependant qu'exeeptiounel.
Conduite à tenir enioers les incapables qui se présentent.
Les élèves qui se présentent pour être admis à Texamen, mais qui, diaprés le sentiment unanime des maîtres et du directeur, n'ont pas atteint la maturité requise sous le rapport de leur conduite ou de leurs connaissances, doivent être sérieusement dissuadés de Texécution de leur dessein. Le directeur leur fera comprendre le danger qu'il y a à se rendre à l'université trop tôt et avant d'y être suflSsamment préparés ; au besoin, il fera là-dessus à leurs parents ou à leurs tuteurs les représentations nécessaires. Cependant on ne peut refuser d'admettre à l'examen l'élève qui pendant trois semestres a régulièrement assisté aux cours de la première, dans le cas où, malgré les avis du directeur, il persisterait dans sa demande.
Introduction à Vexamen.
Le directeur est tenu de communiquer l'annonce de^Abiturientenen temps convenable, au commissaire royal et aux autres membres de la commission , et de s'entendre avec le commissaire royal sur les mesures à prendre relativement à Texamen.
§ iO.
Objets de Vexamen.
Les candidats sont examinés sur les matières suivantes :
Sciences
Religion, histoire et géographie, mathématiques, physique , histoire naturelle et propédeutique philosophique.
MO
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Jii.
Principes de Vexamen.
Pendant rexaraen même, il fant aoigneasement éviter tout ee qai pourrait troobler la marcl» régulière de Técole et porter les élèves à croire qne c'est seulement pour subir Texamen qu'il faut, pendant le dernier semestre , une préparation particulière et de grands efforu intellectuels. L'échelle d'après laquelle se mesure l'examen peut et doit être la même que celle sur laquelle est fondé renseignement dans la première classe du gymnase. Et pour la délibération finale sur le résultat de l'examen , il n'y aura que les connaissances devenues véritablement la propriété des élèves, qui soient décisives. De semblables connaissances ne s'obtiennent ni par des efforts extraordinaires pendant les derniers mois avant l'examen, ni en apprenant par cœur une masse confuse de noms , de dates , ou de notions incohérentes enlre elles. Ces connaissances ne peuvent être que le fruit lentement mûri d'un travail régulier et constant pendant tout le cours du gymnase.
Ces points de vue devant présider à tout l'examen , il faut les rappeler, dans toute occasion convenable, à la mémoire des élèves, afin que ceux-ci acquièrent de bonne heure une instruction solide , et qu'ils ne se trompent pas eux-mêmes, en même temps qu'ils cherchent à tromper les examinateurs, par des préparations uniquement destinées à les tirer d'affaire à l'examen.
Formes de Veœamen.
L'examen se divise en examen par écrit et en examen oral ; l'un sert de complément à l'autre.
Examen par écrit.
On commencera par l'examen par écrit , lequel doit avoir lieu le plus tôt possible après que les élèves ont fait leur demande au directeur.
Choix des matières de composition.
Pour l'examen par écrit, il faut choisir des matières qui ne soient pas en dehors de la sphère intellectuelle des élèves, et qu'ils puissent traiter extempore d'une manière conforme au but de l'examen.
il va sans dire que les élèves doivent avoir été précédemment instruits au gymnase sur toutes les matières de l'examen.
D'antre ptrt, les matières i . ^
ne doivent jamais avoir été £iilespféaUUeMit dan l'école.
Pour chaque composition, le directeur et les maîtres examinateurs soumettent au commissaire royal oo choix de matières. Celui-ci est libre, d'après les circonstances, de désigner lui-même les matières. Ceux qui subissent l'examen en même temps, reçoivent toni les mêmes matières à traiter. Chaque matière n'eit communiquée par le directeur aux candidau ({u'an moment où ils doivent se mettre au travail.
Des diverses espèces de composition.
Les travaux par écrit consistent :
1. Dans une composition en prose en langue allemande. Le but de cette composition est de reconnattre l'ensemble de l'éducation de l'élève, principalemeiti le développement de son intelligence et de soa imagination et le degré de sa maturité en fait de style, par rapport à la précision et à l'ordre légitime des peDsées, à l'arrangement régulier et à l'exécution de 1 ensemble dans un style naturel, correct et conforoie au sujet à traiter.
2. Dans un ex tempore latin, et dans une composition latine sur des matières qui ont été exposées clairement au gymnase. Là, outre l'arrangement général des idées , il faut surtout prendre en considéntion le degré de correction du style , auquel l'élève est parvenu dans la langue latine.
5. Dans la traduction d'un morceau grec cboîti dans un poète ou dans un écrivain de prose, qui n'ait pas été lu dans l'écore, mais qui soit à la portée de la première classe du gymnase , et dans la iradoction d'un morceau de latin en grec. Ceci a pour bat de faire connaître jusqu'où les élèves sont parvenus dans la connaissance nécessaire des éléments de la langue grecque et des principales règles de la syntaxe.
4. Dans la version d'un morceau de grammaire pas très-difficile, de la langue maternelle dans la langue française.
5. Dans une composition mathématique, dont l'objet doit être la solution de deux problèmes de géométrie et de deux problèmes d'arithmétique, tirés des diverses parties des mathématiques qu'on a enseignées dans l'école , ou un dévdoppement de certaines ]MY>po«tiens mathématiques.
Remarque h Pour les élèves du grand-duché de Posen , il y a, en outre , une composition à faire en langue polonaise on en langue allemande, suivant que l'une ou l'autre est la langue maternelle de l'élèTS.
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i n» Geoi qé tedettiBenlam études de iMolosie ei de pfcileiogie eiU k tradnire de Hiébreo en latin on chipitre d*im det livret hbloriqnes de rAndes TeetameM^ oo d'un psanme (qui n*iît pas été kl dans Técole), et y ^ovUet nne analyse grammaticaJe.
Remarque UL Dans le cas où il y annût quelques élèfcs qd croient avoir acquis dans telle ou telle hianche d*enseîgneineni phw que la mesure ordinaire des conaaissanees eiigées , il faut leur rendre justice, d'après les cas indiqués $ S8, b et e. Après qu*ils aaroiit satisfait aux travaux et à toutes les obligations prescrites, on leur dounera en particulier des matières plus difliciies k Imiter, afin de leur fimmir Toecasion de montrer ce qu*ils prétendent sayoir.
Temps fixé pour les compositions.
Quatre jours tout au plus (à 8 bfures par jour) sont accordés an iravail des compositions, y compris le temps qo'il faut pour mettre les copies au net, en sorte que pour
La composition en mathématiques, ft
n faut encore accorder i heures en sus pour la version hébraïque ( S 16, RemarqueM).
Ces quatre jours ne doivent pas se succéder immédiatement. Pour les compositions en allemand et en btin, on choisira cinq heures d'avant midi.
n n^esl pas permis d'achever la composition à moitié, en sorte que relève en fasse une partie avant midi et Tantre après-midi , et que Télève ait ainsi à lui un temps intermédiaire de non-surveillance.
Prescription pour Vexamen par écrit.
Pour les compositions il n'est accordé aux élèves d antre secours que les dictionnaires des langues enseignées et les taMes mathématiques. Ces compositions sont faites dans une des salles du gymnase , sous la surveillance constante et alternative d'un des maîtres, membre de la commission d^examen , qui est responsable de l'exacte observation des prescriptions établies. Tmne composition doit être écrite sur des feuilles entières et pBées, d'une manière lisible , sous la surveillance d'un même maître, qui doit surtout faire aticn!i« è ce que la eompositioo soit achevée sans
COOSIlf. — VOME m.
interruption , transcrite et remise. Dans un procèsverbal particulier, dressé sur l'examen par écrit, chaque maître déclarera dans quel temps, pour quelle matière il a eu la surveillance et à quelle heure chacun des élèves a achevé son travail. Celui qui, le temps prescrit écoulé, n'a pas encore fini son travail, doit le donner non achevé.
L'élève qui, pour cause de maladie, ne peut subir en temps utile son examen par écrit, aura, dans le cas oè il persisterait dans sa demande, de nouvelles matières de composition.
Correction des compositions.
Les maîtres respectifs sont tenus de revoir et de corriger scrupuleusement ces compositions, d'exprimer leur jugement sur le rapport qui existe entre les travaux actuels et les travaux ordinaires de Télève, de remettre d'abord ces compositions au directeur qui h son tour est chargé de les remettre (après que tots les membres de la commission d'examen les auront lues ) au commissaire royal , avec le procès-verbal dressé sur Texamen par écrit.
D'après les circonstances, le directeur est libre d'ajouter encore d'autres travaux que les élèves ont composés pendant la dernière année. Mais ces compositions ne constitueront pas la base de la décision que prendra la commission d'examen. Elles aideront seulement les membres à se former nne idée claire et à porter un jugement solide de la capacité des élèves.
Examen oral. — Nombre des élevés à examiner. — > Temps fixé pour Vexamen,
L'examen oral aura lieu avec le même soin , quel ({ue soit le nombre des élèves à examiner. Là, où il y a pins de huit élèves à examiner, l'examen oral sera remis à deux termes et même plus, suivant le nombre des élèves. Le choix de Tépoque et des matières de Texamen sera fixé par le commissaire royal.
Juges de Vexamen oral.
Seront présents à l'examen oral, tous les membres de la commission d'examen, de même que les maîtres du gymnase, qui ne font pas partie de cette commission. Les autorités locales de l'école (quand il y en a) seront particnlièrement invitées par te directeur.
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Obligations des examinateurs.
Les maîtres sont chargés de Texamen oral dans les matières qu'ils ont enseignées en première , à moins (jue le commissaire royal n'ait des raisons particalières pour choisir d'autres examinateurs. On doit attendre des maîtres qu'ils se servent d'une méthode convenable, qu'ils laissent à Télève la latitude nécessaire pour s'exprimer avec lucidité et précision , et qu'en général ils conduisent l'examen de manière à découvrir le degré réel de savoir de ceux qu'ils interrogent. Quoique Texamen oral ne soit pas destiné à repasser les compositions des candidats, les maîtres sont libres d'y rattacherquelquefois leurs questions. Il dépend de la volonté du commissaire royal non-seulement d'imprimer à l'examen, par l'arrangement des objets, la marche qui lui semble convenable, mais encore de se charger lui-même de divers objets de l'examen.
Objets de V examen oral.
Examen oral.
Les élèves seront interrogés :
i . Dans la langue allemande , sur la grammaire générale , sur la prosodie et la métrique , sur les époques principales de l'histoire et de la littérature nalionale. Il faut aussi s'assurer si les examinandi ont lu avec fruit quelques ouvrages d'auteurs classiques nationaux.
â« En latin , les examinandi auront à traduire et à analyser des morceaux choisis de Cicéron , Salluste , Tile-Live , Virgile et Horace , afin de faire connaître leur capacité à saisir rapidement et à rendre avec goût la pensée de l'auteur, ainsi que leurs connaissances grammaticales et archéologiques. L'examen aura lieu ensuite en langue latine , où chacun est à même de montrer par un discours bien lié et concis , les progrès qu'il a faits dans cette langue.
5. En grec , les élèves expliqueront et analyseront quelques morceaux faciles de prose , notamment quelques passages d'Homère ( dont une partie n'ait pas été lue dans l'école). L'examinateur aura soin de sonder les connaissances des élèves par des questions sur la grammaire et sur les objets relatifs à l'histoire , à la mythologie et à l'art des Grecs.
4. L'examen de français consistera dans l'explication de quelques morceaux choisis des auteurs classiques français. Pendant cette explication l'élève pourra montrer jusqu'où il sait parler la langue française.
5. Quant à la religion , il faut voir s'ils connaissent suffisamment la doctrine chrétienne, dogme et morale , les époques principales de l'histoire de l'élise chré-
tienne , et en général le résamé de l'Écritiire sainte, et s'ils ont lu quelques passages du Nouveau Testament avec intelligence et avec fruit.
6. Quant aux mathématiques , il faut s^assorer de la solidité et de l'étendue de leurs connaissances dans les diverses parties de la science (indiquées spécialement g 2,8 et n^ 6).
7. Relativement à l'histoire et à la géographie, il faut s'assurer si les élèves possèdent nn aperçu clair de Tensemble de l'histoire , et s'ils ont acquis une connaissance exacte de l'histoire ancienne, principalement de l'histoire grecque et romaine , ainsi que de Tbistoire allemande et nationale, et s'ils sont assez avancés dans les éléments de la géographie mathématique, physique et politique.
Les examinateurs doivent s'abstenir de toutes questions qui entreraient trop dans les détails.
8. Dans l'histoire naturelle, on demandera une connaissance de la classification générale des produits de la nature , un coup d'œil juste et un talent exercé à décrire avec exactitude.
9. Dans la physique , une connaissance exacte des lois générales de la nature , principalement des lois qui peuvent être démontrées mathématiquement , sans employer cependant le calcuUplus élevé.
dO. Quant à la propédeutique philosophique, il faut voir si les examinandi peuvent se rendre compte d'une manière claire et distincte des principes élémentaires de la psychologie et de la loigique ordinaire , notamment de la notion , du jugement , du raisonnement, de la définition , de la classification et de l'argumentation ou syllogistique.
Remarquée I. Ce que nous avons dit n<* d , sur l'examen dans la langue allemande est de même applicable aux gymnases du grand-duché de Posen, où la langue polonaise est en grande partie la langue maternelle des élèves. Là encore les élèves allemands sont examinés en polonais , comme les élèves des autres gymnases sont examinés (n** 4) en français.
Remarque H. Les élèves qui veulent se vouer aux études de théologie et de philologie auront à expliquer et à analyser grammaticalement quelques passages tirés d'un des livres historiques de l'Ancien Testament.
Remarque ill. Quant aux élèves qui croient avoir approfondi tel ou tel objet d'enseignement plus qu'on ne l'exige, il faut agir d'après le § 16, Remarque 111.
Limitation des objets de Vexamen oral.
11 dépendra de l'équité et du jugement loyal de la commission d'examen de limiter l'examen oral relativement aux objets sur lesquels les examifumêi au-
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Riieot déjà à peu près satisEtti dans leoneompositions. En |»areil cas , la règle est d'interroger relève sitHonl sur les poinl8 qu'il o'a pas saffisamment traités dans •es compositions, ou de faire porter Texamen oral principalement sur des sujets où Ton attend que tel ou tel élève se distinguera d'une manière particulière.
§ 25, Procès-verbal de Vexatnen oral.
On dressera de Texamen oral un procès-verbal exact sur une feuille pliée. L'btroduction à ce procès-verbal que le directeur aura faite ou aura fait faire par un des mallres examinateurs , avant le commencement de Texamen même , doit contenir les noms des membres présents de la commission d'examen , le nom et les prénoms , le lieu de naissance, la confession , l'âge , et le temps du séjour des élèves au gymnase en généml et en première spécialement.
Délibéralicn #«r le résultat de V examen : décision.
L'examen oral fini , les examinés se retirent. C'est alors qu'on délibérera sur le certificat à délivrer , en conséquence du résultat de l'examen toul , et d'après la conduite et l'intelligence que l'examiné a montrées en général pendaut son séjour au gymnase. Les maîtres des divises branches d'enseignement porteront, chacun à leur tour , un jugement exact sur les connaissances spéciales de l'examiné. Ce jugement sera l'objet d'une délibération. Dans le cas où les opinions seraient loin d'être unanimes , il faudra procédera la majorité des suffrages. Là , chaque membre de la commission d'examen , y compris le commissaire royal , a une voix ; le membre le plus jeune de la commission vote le premier, et le commissaire royal le dernier. Si quelque membre, après avoir déjà voté, trouve que le vote d'un antre membre est mieux fondé que le sien , il peut retirer son vote et voter définitivement. S'il y a des deux eôtés le même nombre de pour et de contre, c*esl alors la voix du commissaire royal qui décidera. Celui-ci , quand il voit que la majorité des suffrages remporte déjà avant qu'il ait donné le sien, doit , sans nulle autre forme de procès , confirmer la décision , ou , s'il la croit contre sa conscience , la rejeter. Mais alors il exposera à la commission d'examen les motifs de son refus , el il mettra sous les yeux des membres Ir proeès-verbal du résultat de l'examen et des com- IKisitions.
Censure.
Dans ladélibéiration qui a lieu après l'examen oral.
il faot, conformément aux notes de censure qui ont été remises , asseoir un jugement général sur le travail * la conduite morale et la maturité du caractère des candidats, attendu que ce jugement doit trouver place dans le certificat.
Principes d'après lesquels se délivre le certificat de maturité.
Les principes suivants présideront à la délibération finale.
On accordera le certificat de maturité : a. d . Si l'élève a conçu avec justesse le plan de sa composition en langue maternelle , s'il en a ordonné l'ensemble logiquement , traité le sujet judicieusement, dans un style clair et convenable; si, de plus, il a montré une connaissance solide des principales époques de la littérature nationale. Des fautes grossières de style, de la diffusion et de l'obscurité, l'orthographe et la ponctuation très-négtigées , sont des motifs légitimes de douter de la capacité d'un élève.
2. Si les compositions laiines sont exemptes de fautes grammaticales et de germanismes frappants, si l'élève s'exprime aisément et s'il comprend avec facilité un petit nombre de passages difficiles de Cicéron , Saltusle , Tile-Live , et parmi les poètes, les Églogues, l'Enéide de Virgile et les Odes d'Horace ; s'il connaît suffisamment la quantité et la métrique.
3. Si , dans la langue grecque , il possède les éléments de la grammaire et les principales règles de la syntaxe, et s'il sait expliquer sans préparation préliminaire riliade et l'Odyssée , Hérodote , la Gyropédie et l'Anabase de Xénophon , ainsi que quelques dialogues courts et faciles de Platon.
4. Si la composition française est en général sans fautes et si l'élève explique couramment quelques morceaux faciles choisis dans les poètes ou dans les prosateurs.
5. S'il fait preuve d'une connaissance claire et exacte de la doctrine chrétienne , dogme et morale , jointe à une vue générale de l'histoire de la religion chrétienne.
6. S'il se montre capable en mathématiques , s'il est habile dans le calcul ordinaire, dans les éléments de l'algèbre et de la géométrie , s'il n'ignore pas le binôme , s'il traite avec facilité les équations du premier et du deuxième degré, s'il sait faire usage des logarithmes , s'il est suffisamment exercé dans la trigonométrie rectiligne , et principalement s'il a fait preuve dlntelligence par un discours bien ordonné dans l'ensemble des propositions qu'il a développées.
7. S'il prouve qu'il a une idée nette et claire de la configuration des pays, qu*il peut se représenter dis-
DE L'INSTRUGTiQN SEC01IDÂ»E
tînclement saut k carte la surface de la terre, le eovrt 'dei principaux fleuret , la poeîtion des montagnes , etc. S'il est versé dans la description politique da globe et de ses diverses parties , s'il saisit d'un coup d'oeil juste et rapide Tensemble de Thistoire ; s'il est an courant de rhistoire des Grecs et des Romains , ainsi que de rhistoire allemande , et spécialement de Thistoire de Prusse.
8. Si, enfin , quant à la physique , il est parvenu à une intelligence claire des principes premiers des propriétés générales des corps , des lois de l'équilibre, du mouvement , de la chaleur, de la lumière , du magnétisme et de réteclricité. Si , dans la description de la nature , il a acquis une connaissance suffisamment fondée des classifications générales des produits de la nature.
9. On exige encore que ceux qui veulent se vouer aux études de tliéologie et de philologjie sachent lire couramment rbébreu, et qu'ils connaissent les éléments de la granunaire et les règles principales de la syntaxe, et qu'ils soient à même d'expliquer quelques passages faciles tirés d'un livre historique de l^Aneien TeataBseni ou d'uB psaume.
b. Pour ne point s'opposer au libre développement des talents naturels , on délivrera également le certificat de maturité à celui qui , ayant satisfait à ce qui est exigé en allemand et en latin , montre dans les deux langmes anciennes ou dans les mathématiques , une connaissance beaucoup plus approfondie qu'on ne demande , lors même que cet élève n'aurait pas donné sous d'autres rapports des résultats bien satisfaisants.
«. Quoiqu'il ne faille nullement faivcnriaer cette espèce dedégoût que montrent quelques élèves pour des études qui ne paraissent pas devoir leur servir dans la carrière qu'ils comptent embrasser on jour, il peut cependant y avoir, surtout parmi les candidats d'ua j^e avancé , des eu où l'équité aussi bien que l'intérêt du service de r£lAt, exigent d'avoir égard, dans la question sur la maturité , à la profession à laquelle le candidat se destine-, et de modifia là-dessus la décision è prendre. Pour de sembUblescas, qui ne sont absolument qu'exceptionnels , et qui doivent être justifiés d une manière spéciale , c'est à la loyauté consciencieuse de la commission d'examen à décider s'il faut délivrer le certificat de maturité à un élève qui n'a pas répondu à tous ks points de a, mais qui a satisfait sur la langue maternelle p sur la langue latine , et de plus sur les eèjets de l'examen qui se rapportent à sa carrière future*
d. Enfin , celui-là sera déclaré nan mûr qui ne satisfit pas même à ce qu'on exige lettre s»
Après que la coawission d'examen aura achevé conformément aux paragraphes 4 1, 27 et 98, le cer-
tificat de chaque candidaA, et quu U décision finale aura été nùse dans le procès-verbal s^é de tons les «abres de la commissâon d'examen , lea examinés sont rappelés dans la salle, où le commissaire royal leur fait connaître ceux qui méritent ou qui ne méritent pas le certificat de maturité. Là, ceux qui sont déclarés mûrs , apprendront qu'ils peuvent quitter l'école à la fin du semestre et passer à Toniversité. Ceux qui n'ont pas été jugés mûrs, recevront le conseil de fréquenter l'école encore pendant quelque temps , si toutefois il y a à espérer qu'ils suppléeront ainsi aux connaissances qui leur manquent. Après un laps de temps de six mois, ils peuvent se présenter de nouveau ( § 55) pour gagner le certificat de maturité. Si la cause ée b nonmaturité repose sur le manque de disposilions naturelles , le directeur doit , conjointement avec les antres maîtres , exhorter sérieusement l'élève de choisir une autre destination. Si un tel élève persévère dans l'intention de fréquenter l'université , il obtiendra , sur son instance , le certificat du résultat de son examen.
CerUfical.
D'après le procès^verbal et les notes de eensuie, le directeur composera en allemand le certifient , qu'il soumettra ensuite à tous les membres de la oousnission d'examen. Le certificat mis au net sera d^abord signé par le c^munissaire royal , qui apposera son seeun . De là il passera à la signature du membre du scolarchat , de l'éphorat on du curatoire. Ensuite le directeur y apposera le sceau de l'école, avec sa signatnre. Les signatures des autres membres de b commission d'examen y seront ajoutées les dernières*
Forme du eerdfieat.
Voici le modèle de certificat , qui eomknt la vérîuble caractéristique du candidat , aoos le rapport de kl conduite, des Cacultés tntellectuelles et de leor développement.
CERTIFICAT DE MATURITÉ pooa l'élève nu cwifASB ve
M. (wmei^éwmu) de (lieu denais$an€e) âgé
{eanfemm) , fila de (nsns d
éUU du père) à (domicile de cètmir^ )
Sous la tutelle de ( nom du luieur ) à
( domicile )
A été ( onn^e ) au gymnase à
( lieu) ( anméee) dans la première dusse .
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I. Coodnile eiiTen les owndiscîples , enTers les tapéneurt , et moralité en général.
Retnar^Mê I. Ici , il faut apprécier la régularité , la conrenance et la moralité du candidat en général, nonseulement au dedans de Técole , envers ses maîtres et ses camarades , mais encore en dehors de Técolc , et d'après les notes de classe (Schul-censuren) , porter sur toute la conduite de l'élève un jugement qui exprime clairement le degré de sa capacité morale et delà maturité de son caractère.
II. TraTaîl
Memnrquê 11. Pour apprécier Tapplicalion du candidat, il laot prendre en considération son plus ou moins de régularité à fréquenter l'école , son attention à écouter ses maîtres , sa participation à tous les travaux de la classe, l'amour de l'ordre, le soin, la ponctualité qu'il aura montrés non-seulement dans la classe même , mais aussi dans son travail particulier.
III. Connaissances
I* Lances.
a. Allemand.
b. Latin.
e. Grec*
d. Français.
a. Rdigion.
b. Mathématiques.
c. Histoire et géographie.
d. Physique et histoire naturelle.
e. Propédeutique philosophique.
3^ ArU dt agrément
l Sur ces deux points on se confentera a. Dessin \ de constater le jugement des mal- 6. Chant j 1res de dessin et de chant pendant
' le dernier semestre.
Rgmmrqme IIL On ne se eontentera pas de earaefériser b cnpucitédo candidat dans ces diverses parties pur quelques mets, eeraroe irèê-bien, tuni bien ; mais on devra toujours exprimer les résultaU de l'examen oral et par éerit d'après le procès-verbal de l'eaMUsen, d'uae oianère complète, qui laiste vm clairemeRt si le candidat a profité de renseignement dans ces <liverses parties, dans la mesure exigée par le présent règiemeot.
Rewutrque IV. Dans tous les cas prévus au § S8 , il ne faut pas désigner seulement les objets d'enseignement sur lesqueb le candidat a dépassé la mesure
exigée , il laut aussi désigner dans le certifies* , d'après les résultats de l'examen « les objets sur lesquels il est au-dessous de la capacité demandée par le règlement.
Il faut également remarquer sur le certificat de celui qui a été déclaré non mûr, d'après le paragraphe S8, e^ les raisons qu'a eues la commission d'examen pour prendre une telle résolution , et il faut de plus indiquer expressément les objets d'enseignement sur lesquels le candidat est encore en arrière.
Eln conséquence la commission d'examen a délivré à N... quittant le gymnase pour s'adonner à telles études universitaires ( qu'il faut spécifier) , le certificat de maturité, et accordé le congé de N..., en l'accompagnant des vœux, des louanges, des reconmiandations convenables.
Le
f.A COMMISSION aOVALB 0 EXAMEN.
( Signal, ) JV. le eommiseaire royal.
(Sceau du commissaire. )
( Signai. > iV. le direeiewr.
(Sceau de l'école:)
NN. les maUres des classes supériewes , etc.
Le certificat de non-maturité n'est délivré que sur la demande expresse de l'examiné ou de ses parents. 11 sera conçu d'après le modèle donné ci-dessus , mais en omettant le mot maturité en titre ; et à la fin on mettra : c En conséquence , le certificat de maturité n'a pu lui être accordé dans l'examen de 18 > •
Délivrance du certificat.
Les certificats ne sont délivrés aux élèves par le directeur qu'au moment de la sortie. Jusque-là les élèves sont tenus d'assister régulièrement aux cours ordinaires et de se soumettre à l'ordre prescrit de l'école. La sortie des élèves a lieu dans tous les gymnases à la fin de l'examen public de l'école» ou dans d'autres établissements à l'occasion des fêtes en usage. Tous les élèves devront y être présents. Le , on fera l'appel nominal de tous les élèves examinés et jugés capables de passer k l'université , en leur délivrant en même temps leurs certificats. C'est au directeur de faire en sorte que ce jour solennel réponde à son but et qu'il produise l'effet désiré sur les élèves qui quît* tent l'école , sur les élèves qui restent , ainsi que sur le publie; c'est à lui encore de modifier la déclaration de sortie , en raison de rindividualité de chaeuft et du contenu du certificat. On dira seulement des non mars, qme ceux-ci ont eux-mêmes jugéconvenable de quitter l'école. Dans les programmes annuels de l'école , om notera simplement, sans aucune autre addition, les noms et les lieux de uaissancc des examinés, ainsi que
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I espace de temps qu*il6 ont été en première ; on y fera aussi mention da certificat accordé etde la faculté que rélève a choisie.
Effets du certificat de maturité.
Il n'y a que les élèves munis de certificats de maturité qui puissent être :
1 . Inscrits dans les universités nationales , comme étudiants en théologie , en droit , en médecine , en chirurgie , en philologie ;
2. Admis à Texamen pour obtenir une dignité académique quelconque dans une faculté du pays ;
5. Admis à Texamen pour être revêtus de quelque fonction dans TÉtat ou dans TÉgUse.
De plus, les bourses publiques (stipendia)y qu'elles soient fondées par le roi , ou par des communes, ou par des corporations, ne seront conférées qu'aux étudiants qui ont obtenu le cerlificat de maturité. Les dotations privées ou de famille ne peuvent être par là limitées.
Les consistoires provinciaux , les autorités provinciales , ainsi que celles qui sont préposées aux gymnases , doivent tenir sévèrement à ce que les bourses royales d'université ne soient conférées à personne avant d'avoir mérité le certificat de maturité par un examen en règle. Tous les collaborateurs de stipendia et de secours publics seront tenus d'envoyer chaque année au gouvernement la liste des bénéficiaires, avec la remarque qu'ils ont obtenu le certificat de maturité.
Tout procédé illégal à cet égard sera suivi de la suppression de la collation. Les universités sont également tenues d'envoyer au ministère soussigné la liste des bénéfices et de ceux qui en jouissent.
Conditions pour accorder V immatriculation à ceux qui n* ont pas obtenu le certificat de maturité.
Les élèves déclarés non mûrs obtiendront l'immatriculation dans une université nationale sur la base du certificat de non-maturité. Ils seront inscrits auprès de la faculté de philosophie dans un album particulier. Biais ils ne pourront s sivre aucune étude de faculté conduisant à un grade , avant qu'ils aient obtenu un certificat de maturité. On remarquera spécialement dans leur matricule qu'à défaut du certificat de maturité , ils ne peuvent être admis à aucune étude de faculté.
Conditions pour accorder Y immatriculation à ceux qui n'ont pas été examinés du tout.
Pour ne pas faire manquer leur destination à ceux qui n'ont point subi d'examen et qui , en fréquentant quelque université nationale, ont seulement l'intention d'acquérir une insruclion générale pour les positions sociales plus élevées , ou qui ont un tout autre buiqui^ celui d'entrer dans les fonctions savantes de l'État et de l'Église , le ministère soussigné se réserve le droit d'accorder , sur le certificat de bonnes mœars , nn permis spécial pour l'immatriculation dans les universités du pays , et pour l'inscription dans les facultt s de philosophie. 11 faudra exposer le but pour lequel on fréquente l'université sans avoir subi l'examen de maturité , et justifier de la permission particnlière du ministère.
Prescriptions relatives à Y immatriculation.
Pour l'immatriculation dans une université de Prusse et dans l'établissement académique de Munster, on exigera des élèves nationaux , soit qu'ils sortent d'un établissement du pays ou de l'étranger , uu certificat de maturité ou de non-maturité délivré par la commission d'examen , ou à défaut de ce certificat , un permis spécial du ministère soussigné. Dans le cas où , sans un seul certificat et sans le permis du ministère, un élève prussien aurait été admis à l'iuimatriculation dans une université du pays , non-seulement la matricule sera nulle , mais encore le recteur ou le prorecteur sera , d'après les ciroonsunces , accusé de contravention.
Envoi des listes semestrielles des immatriculés.
Chaque université, ainsi que l'établissemeot académique de Munster , est tenu d'envoyer au ministère soussigné, dans les mois de décembre et de juin, une liste exacte des étudiants nationaux immatriculés , avec les noms de l'école qu'iU ont fréquentée , de la carrière à laquelle ils se destinent et avec la note inscrite dans chaque espèce de certificat. Dans cette liste seront placés séparément les étudiants immatriculés et inscritt auprès de la faculté de philosophie avec un certificat de non-maturité ou avec nn permis ministériel.
Obte^uion ultérieure du cerlificat de maturité, 11 sera permis à ceux qui ont passé à l'univcrsiti*
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avec le eertiiical de Don-matorité, tam qui , voalanl éviter les effets d'un semblable certificat, désirent acqoérir un certificat honorable , à ceux-là il sera permis de demander à subir, mais pas plus d'une fois, on examen de maturité dans un gymnase à leur Choix. Le séjour de trois ou de quatre ans aux universités ne date légalement que du moment où le certificat de maturité a été obtenu , h moins d*une dispense spéciale accordée par le ministère soussigné.
Prtêcripiionê relatives aux certificats de congé.
Les oDiversités et nommément les recteurs ou les prorecteurs et les doyens seront tenus de transcrire dans Falbum les notes du certificat de chacun ( soit que le certificat ait été acquis à la sortie de Técole, ou pendant le cours académique) , et de plus d'en faire mention dans la matricule , ainsi que dans les certîfi* eats qu^obtiemient les étudiants lorsqu'ils quittent les universités.
Instrtsciûm four ceux qui ont reçu une éducation privée.
Ceux qui ne sortent pas d'un gymnase , mais qui ont reçu une instruction privée , pour passer à l'université , subiront, après avoir remis à la commission les certificats délivrés par leurs maîtres sur leurs études et leur conduite morale, un examen établi d'après les mêmes principes , auprès d'un gymnase dont le choix est laissé aux parents ou aux tuteurs. Cependant Texamen des élèves qui ont reçu une instruction privée , sera distinct de celui des élèves du gymnase , et dans la décision qui suivra re^inen on remarquera que les premiers n'ont pas fréquenté de gymnase et qu'ils n'ont pas été examinés par leurs propres maîtres. La r^le prescrite dans le § 7 n'est point applicable à ceux qui ont reçu une éducation privée ou qui peuvent prouver qu'il s'est écoulé un intervalle de deux ans depuis leur sortie d'un gymnase du pays. Ils devront, quant à l'examen et aux certificats, s'acquiuer des obligations prescrites.
Examen supplémentaire pour les étudiants en théologie et en philologie.
Les étudiants en théologie et en philologie qui se sont rendus à l'université sans avoir les connaissances requises dans la langue hébraïque ( § 28. a. 9 ), ou qui leulement à l'université se sont décidés pour les étules de théologie et de philologie , tâcheront d'obtenir
en question ; à compter de ce moment-là , les examinés auront pendant cinq semestres à se livrer aui études de théologie ou de philologie.
Instructions pour les étrangers.
Les prescriptions du § 33, n<> 3 , seront applicables aux étrangers qui étudient dans une université du pays et désirent obtenir un jour une charge qui exige une étude de trois ou quatre ans aux universités. S'ils ne peuvent pas exhiber, quant à leur instruction scolaire, le certificat voulu par les lois, iU auront à se soumettre à un examen de maturité auprès d'un gymnase du pays.
Envoi des actes de Vexamen.
Les directeurs des gymnases sont tenus d'envoyer au consistoire provincial les actes de l'examen, quatre semaines après Texamen même , et d'avertir la même autorité en temps et lieu , lorsqu'il n'y a point d'examen du tout. Les actes de l'examen contiendront i^ une copie du procès-verbal dressé sur l'examen oral et par écrit ; 2° une copie des certificats délivrés aux examinés ; 3® les compositions jugées par les maîtres, en original.
Les collèges provinciaux sont tenus de vérifier préalablement ces actes , de relever ce qu'il y a de défectueux , et principalement d'examiner les compositions; de transmettre ensuite tous ces actes à la commission royale d'examen ( Konigliche wissenschaftliche prufangs -commission),
Jugement de ces actes.
Les commissions royales d^examen se livrent à une révision exacte de ces actes , et après cela les envoient , en y ajoutant leur jugement , au consistoire provincial. Celui ci est tenu de faire parvenir ces actes à la connaissance de la commission d'examen , sous le couvert du commissaire royal , en laissant intact ou en modifiant le jugement porté par la commission royale.
Pour que le jugement porté par les commissions royales d'examen se retrouve entre les mains des commissions d'examen attachées aux gymnases, à l'époque te eeriifieat de maturité pour l'objet d'enseignement où celles-ci procèdent à un nouvel examen, les actes
208 DE L'INSTRUCTION SEGONDAIRC
des «xament «eronl envoyés yers le milieu d^avrit et d'octobre am consistoires provinciaux. Genx-ci les transmettront aux commissions royales d'examen , vers le milieu de mai et de novembre. Enfin les commissions royales d'examen les renverront deux mois après, vers le milieu des mois de juillet et de janvier, aux consistoires provinciaux, lesquels tiendront la main à ce que les compositions, avec le jugement porté par les commissions royales d*examen , reviennent vers le 1*' août et le d*' février, aux commissions des gymnases.
Rapport annuel des examens de maturilé.
A la fin de chaque année les consistoires provinciaux enverront copie des jugements portés par les commissions royales d*examen sur les gymnases de leur ressort ; ils enverront de plus le tableau des examinés, conçu de cette manière : a, nom et prénoms; b , confession ; c, lieu de naissance ; d, état du père ; e, temps du séjour au gymnase en général ; f, en première spécialement ; g , notes du certificat d'examen; h y nom de l'université que l'élève veut fréquenter; i, choix de la faculté. Enfin , dans une colonne à part on remarquera ceux qui n'ont pas obtenu le certificat de maturité, ainsi que ceux qui se proposent de continuer leurs études an gymnase, ou qui les abandonnent.
PubUeation de ce règlement dans les deux classes supérieures du gymnase.
En présence des deux classes supérieures réunies, le directeur est tenu deux fois par an , au commencement de l'été et de l'hiver , de lire à haute voix et d'accompagner des remarques nécessaires, celles des parties de ce règlement qui portent particulièrement sur les conditions à remplir pour être admis k l'examen de maturité, et sur les devoirs et obligations imposées à ceux qui veulent subir cet examen.
ÉtablissemeM de ce rigUmeM.
Le ministère déclare expressément nulles toutes les prescriptions contraires audit règlement, en même temps qu'il avertit toutes les universités, gymnases et écoles savantes du royaume, de se conformer exactement au présent règlement, à dater des sorties de Pâques et des immatricuUitions dans les universités de l'année courante. L'ordre est intimé à tous les consistoires provinciaux , ainsi qu'aux gouvernements
royaux , de contribuer, autant qnll est dans les altribâtions de chacan d*eux , à l'exécution ponctoelle du présent règlement.
Le ministère de Vimlruetian publique et dm émîtes. (Sig.) Alt Berlin , le iA décembre i834.
ES ADMISSIONS A L'UNIVERSITÉ
On peut regarder comme une organisation très-satisfaisante de l'instruction publique, celle où les quatre points suivants seraient assurés :
1® Tout le monde, et par là j'entends tout le inonde sans exception , la population tout entière, 6lles et garçons , dans les villes et les campagnes , allant aax écoles primaires élémentaires , gratuites ou payantes ;
^ Toute la classe moyenne dans les villes, allant aux écoles primaires supérieures ;
5° Un nombre suffisant de jeunes gens de la classe moyenne et des hautes classes , allant ensemble aux collèges dans la division inférieure ;
4« Sur ce nombre , après une épreuve convenable . une élite appelée , non par le droit de la naissance et de la fortune , mais par celui du travail et du talent « à passer dans la première division du collège , de là à l'université , et de là encore dans les rangs supérieurs de la société.
Cet idéal est à peu près réalisé en Prusse. Nous avons prouvé ailleurs (i) qu'en 1851, sur 12,726,833 babitanU , 2,045,030 enfants , c'est*à-dire la lola!iié des enfants en &ge d'aller aux écoles , y allaient efiec^ tivement; et que sur ce nombre, 56,889 garçoos , et 46,598 CUes , en tout 105,487 enfanu , fréquentaient les écoles primaires supérieures. Nous verrons dans ce mémoire combien fréquentent les classes inférieures des gymnases, combien les classes supérieures, et combien les universités.
Nous agissons toujours sur l'année 1851 .
Combien y a-t-il en Prusse d'établissements pablics d'instruction secondaire ponr une popalatkMi d^ 12,726,825 habitants?
(t)MémolresurrinstractiOBpriniairec& Prusse, en 1851,
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Un uMeiu oflidd qve noMdoonMMicÎMHn le n^ i, porte le nombre total des éuMÎMemenU pvblics d'îjistrvctioD secondaire en Prosse , pour l'année 1831, à UO.
Ces 140 éublîssemenu étaientserrô par IJ24 professeors iitalaires et 369 professeurs adjoints.
Ils étaient fréquentés par 26,04i jeunes gens.
Tons ces nombres attestent un progrès dans Tinstruetion secondaire, en Prusse, si on les compare aux nombres correspondants pour Tannée 1828. En effet, en 1828 , il n'y avait que 134 établissements public» d'instruction secondaire, 1,063 professeurs titulaires, 323 professeurs adjoinU , et 25,819 élèves.
MO
TABLEAU N» I
iS3i. GYMNASES ET ÉCOLES SAVANTES.
NOMS
on
DéPABTEllENTS.
Eoaigsberf.
G«aibinacn.
DaaUig
Srombcrg
•crl'ta (la tille). . . .
P«4adam
Francfort (sarTOder)
SlHlhi
C4zslia
Slralsondi
Brabo
Oppdn
liçiittE
M*gdthQmrf
^rr^ix>arg
ErfoK
Xôosler
■mdeo
Amabeeg .
Oilc^ne . . y . . . .
DoMcIdorf
CobleoU
Tf*r«
Ais-b-ChapcU*. . . .
^ealSSI. . . .
ecn 1828. . . .
W IS
SO
iiirv.
Ui
avait des établissements dinstruction plus ou moins anciens , ici de hautes écoles de ville (hôherê SiâdlschuUn ) , là des écoles dites latines; et , dans certains départements récemment annexés à la monarchie, des écoles intermédiaires entre les école» primaires et les gymnases sous le nom de progymnascs ( Pregymnasien ). Assurément le gouvernement prussien n'aurait pas créé ces établissements , mais il eût été très-peu sage <') lui de les détruire. 11 les a donc conservés , et les a encadrés dans Tinslruction secondave. Leur caractère le plus général est de ne s'élever guère audessus de la division inférieure d'un gymnase.
Mais quel est le rapport de ces établissements aux gymnases où le, programme fixé par la loi est sévèrement accompli ou surpassé ? Chez nous , il y a une multitude d'étabhssements inférieurs d'instruction secondaire , et seulement un assez petit nombre de collèges complets ; c'est-4k-dire que la véritable instruction secondaire est en minorité , et que ce qui devrait élre la règle est malheureusement Fexception. C'est précisément tout le contraire en Prusse , où la règle est vraiment la règle , et où les exceptions sont ce qu'elles doivent être, extrêmement rares. En effet , il y avait , en 1831, sur 4 40 établissements publics d'instruction secondaire , i09 ou ilO vrais gymnases (i) qui préparent réellement à l'univeraité. On sera bien aise de trouver ci-annexé sous le n^ Il , la répartition de ces 109 gymnases, département par département « avec diverses données que je vais signaler successivement.
TABLEAU N» IL Tableau des gymnases de la Prusse, par départements.
Maintenant, ces 440 éublissemento publics d'insiraciion secondaire sont-ils absolument uniformes et de la même force? Il n'en est pas , et il n'en pouvait pas élre ainsi. La loi ne confère le tilre de gymnases qo^aax établissements qui réalisent tout le programme fixé par la loi. Mais , antérieurement à cette loi , il y
(\) Je dis 109 ou 110, car le chiffre porté dans le tableau offciei de la Ga%. d^Éiai, 1831 , 25 août, Ubleau rédigé el pnblié par M. Hofmann, est de 109, tandis que le chiffre 1 10
coosm. — TOME m.
NOMBRE
Dia tfLBYU
lOTAL
OIPABTBMIIITB.
VILLES
dan»
daos
le*
lea
deuv
pre.
cUuM •Dferie*.
élèTM.
classca
rea.
Kouionifto. . .
2 k KœBipberi;, BnuM-
berg, RMl«nbour§. . . .
BU
Gwaimmi . . ■
GuaibiDneti,T>l«il •» Ljk
Dartsio. ....
Daoliig «l Elbingen. . . .
MAKuawiaDcm. .
Mirienwerder, TLoni cl
Knuîla
Posiv
PofvD el Liua
BaoMnB* ....
POTIBAM
5 k Berlin, PoUdam, Bran-
debourg, Neu-HuppiD.
et l'ren/lauel la Riller-
■cad««)ie \ Brandebourg
FaA«KaTCOa«r)
Fraucfurt , Koruig^berg , Zallicl.an,Kotbaii,Ga-
ben, Luckau el Sorau. .
Stittix
Stellin el Starprd ....
est dans le résumé des dépenses des gymnases , qui m'a été communiqué par le goovernemeni, et que je donne ici soas le n* IV.
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NOMBRE
naa rfLinti
TOTAC.
niféVnmtMTK
VILLES
dana
daai
dea
Ua
kf
deux pre-
claaaes iofë-
iSlèTM.
miirea
rleu-
clause».
re».
CouLUr
Cotflio etIVeu.Siettiii. . .
Stbalsuhd . • ■
StraUund et Greiftwald. .
BBBttAV . . . .
4^ Breslau, OeU,Brieg,
Schneiduitz et GUu- .
Orrcui
Oppelu , Neiue , Lrobschttti, Ratibor,Gleiwilr
LltOMlTX ....
2 \ Glogau , LiegDÎix , Hirfcbb«rg , Goerlils , Laubanel l» Riller- aca-
démie h LieguiU. . . •
MAftonouio. . .
2 il Magdebourg , Salxived«l. Steodal, Halber- »ladt, Qucditmbourg cl
Ascbe»lebcn
M lUftMVaO. . .
2 k Halle, ScLulpforta , Rouleben, Naumbourg, Zcil», Meraeboarg, Eisleben, WiUeuberg et
EaroKT
2 k Erfurt, Heiligeusudl ,
Nordbauaen, MalbauMO
UuMTca. ....
Man^ter.KoesfeldetReck-
lingfbau!>«n
Miaour. ...
Mioden, Herford, Bielfeld
el Paderbora
AurmM ....
Aruaberg, Socal, Hamm,
Dormund
CoLOMn. ....
2 k Cologne, Bonn, Miini-
lerelfel
DoMiLDOftr . .
Daa*«ldorf,£rberrcld,Et- •eo, DuUbourg, Wcsel
et Clèvea
C<iM,urT«. . . .
Coblrntx, Kreuznack ei
^iVelilar. ..... . ..
TnàTi.
Trêves et Saarbrurk. . . .
AiX'iM,.CKAnLi.i.
Ais-U-Cba pelle et Dâren
TOTAL
ti
Berlin a cinq grands gymnases, sans compter le Bealgymnasium , qui peu à peu devient , à quelques modifications près, un gymnase ordinaire. Sur ces six gymnases, trois appartiennent à TÉut, trois à la ville ; et pourtant Berlin n'a guère plus de 200,000 âmes. En suivant celte proportion, une ville de 800, 000 âmes, comme Paris , devrait en avoir quatre fois autant , à savoir, près de vingt collèges. Loin de là , Pjiris n'a que sept collèges, dont cinq à FËtat et deux à la ville. Hors de Paris, Lyon, avec 165,000 habitants, n'a qu'un seul collège. Des villes, comme Marseille (145,000 habit.) , Rouen (88,000 habit.) , Bordeaux (100,000 habit.) , n'ont aussi chacune qu'un seul collège. Une seule ville a deux collèges , et celle-là est moins peuplée que toutes celles que je viens de nommer , mais elle est sur les bords du Rhin ; c'est Strasbourg qui , avec ses 49,000 habit., a un collège par ticulièrement destiné aux catholiques , et un gymnase protestant ; encore ce gymnase (le nom Tindique assez) est-il un vieil établissement allemand, vivant de dotations qui lui sont propres. En Prusse , il y a un assez bon nombre de villes qui n'ont pas plus de 50 à 40,000 âmes, et qui ont plusieurs gymnases. Kœnigsberg en avait deux en !831 (voy, le Ubleau n« H ) ;
je sais qu'elle en a trois aujonrâlim ; Breafam en a quatre ; Magdebourg, Halle, Erfurt, Glogan, Cologne, en ont deux. Et il ne faut pas croire que chaicon de ces gymnases est trop peu fréquenté. Loin de là , les classes inférieures , et même les classes moyennes , y sont irès-remplies. Mais ce n'est point par le grand nombre des élèves , quand ce nombre est d^'ailleors en rapport avec les vrais besoins de la population , c'est par la force des études et par l'excellence de la discipline qu'il faut juger un collège. Or , à cet égard , les gymnases de la Prusse sont presque des modèles. J^ai examiné en détail , outre le gymnase de Schalpforu , dans la province de Saxe , les six gymnases de Berlin. Je déclare qu'il n'y en a pas un où l'inslrnciion , j'entends l'instruction littéraire , hi seule dont je puisse me porter juge , ne m'ait paru à la fois solide et élevée.
Un des points les plus importants à constater, d'après les considérations que j'ai précédemment exprimées, est la proportion du nombre des élèves qui fréquentent les classes inférieures et les classes supérieures des gymnases. Dans le tableau n^ H , déjà cité « cette proportion est indiquée pour chacun des gymnases de chaque département. Ces 109 gymnases de i851 renferment ensemble 25,767 élèves , sur lesquels 17,478 dans les classes inférieures , et 6,289 dans les classes supérieures. Cette proportion est excellente. Beaucoup essayent l'épreuve de l'instruction secondaire et vont apprendre au gymnase s'ils sont faits pour les professions et les conditions élevées de la société. Un quart environ traversent heureusement celte épreuve.
Mais tout n'est pas fini pour ces jeunes gens lorsqu'ils sont passés des classes inférieures aux classes supérieures. Une épreuve décisive les attend à la fin du gymnase; savoir, lès examens de sortie dont nous avons parlé. Ces examens sont fort sévères. Un certain nombre d'élèves y succombent; plusieurs aussi, même après des succès , ne poussent pas plus loin leur carrière savante : tout cela réduit extrêmement le nombre des gymnasiastes qui vont, chaqueannécàrnniversiié.
Mais il faut tenir compte ici d'un autre élément. Comme nous Tavons dit, outre les gymnasiastes , il y a des jeunes gens qui se présentent à l'université sans avoir passé par le gymnase, ou qui l'ont quitté trop tôt , et ont reçu ou complété leur instruction dans la maison paternelle ; et ce nombre est assez considérable.
En effet , le nombre des étudiants nationaux , dans les sept universités du royaume , est d'environ 5,000. Les deux tiers viennent du gymnase, l'autre tiers de l'éducation privée. Telle est la proportion constante qui résulte des immatriculations (1).
(0 Voyez Tart. déjà cité de é'Élaî, 1851.
M. Uofmann , Gasritr^^
DANS LE ROYAUME DE PRUSSE
On ne peol entrer wx universités qu'après un examen qui est le même pour les gymnasîastes et les jeunes gens sortis de Téducation privée. Cet examen , avons- Bous dit, donnait lieu jusqu'en 4834 à une classification et à des numéros de mérite. Or, c'est ici qu'éclate rimraense supériorité de l'instruction publique sur Tinstnietion privée.
Nous prendrons neuf années, celles de i820 jusqu'à 1828 inclusivement.
Pendant ces neuf années , les gymnases ont envoyé aux universités 8,88âétudianu.
L'éducation privée en a fourni . 4, 54 9^
En tout 45,401
Or, sur les 8,882 étudiants fournis par les gymnases, 4 ,628 ont obtenu le nM ; 6,709 le n<» 2 ; ei 545 le n<* 3 ; tandis que sur les 4,549 venus de l'éducation privée , 9 seufement ont obtenu le n^ 4 ; 4 ,499 le n<^ 2 ; et 3,04 4 len<^ 5, comme il résulledu tableau ci-anneié soos le n^ lU.
TABLEAU N« lit.
Les gymnases ont envoyé aux universités :
SI
Dans les Bcnfaïuiéa.
Les commissions â^ examen attachées aux universités ont admis :
AVEC LÉ CERTinCAT
BA^ VAIIREE
M T4WT.
«•» II
Dans les nnif années.
En somme, ont été délivrés à des je
unes gens, nés en
Prusse, pour être admis aux universités du
pays:
LES CERTinCATS
DANS VAVJiÈE
KR TOUT.
N® II
Dans les neaf années.
En rapprochant tous ces chiffres, on obtient encore un résultat remarquable : sur 45,404 étudiants entrés aux universités, pendant les neuf années de 4820 à 4828, 3,556 ont eu le n» 3, 8,208 le n» 2, et 4,637 le n<> 4. Cette proportion est belle, et assure aux universités une grande majorité d'auditeurs trèsbien préparés. On peut afBrmer , vu la sévérité des commissions , que sur les 13,401 étudiants, tous les n"* 4 et 2, c'est-à-dire près de 40,000 étudiants, sont en état de profiler parfaitement des leçons des professeurs. Ces étudiants , qui passent trois ou quatre ans à Tuniversité , sont Fespérance de la patrie. C'est de leur sein que sortent les théologiens , les jurisconsultes , les médecins , les professeurs de gymnase et d^universilé , et tous les fonctionnaires du second et du premier ordre ; car les fonctions , en Prusse , sont toujours le prix d'un examen qui suppose une instruction élevée. Ces 40,000 étudiants constituent la vraie arislocratie du pays , aristocratie nombreuse et mobile qui vient de partout ^ d'en bas comme d'en haut, des écoles de l'Ëtat comme des institutions particulières et des foyers domestiques. Or, sur ces 4 0,000 jeunes gens , plus de 8,000 sont fournis par les gymnases ; par conséquent les gymnases sont le vrai recrutement de celte précieuse élite. C'est pour assurer ce recruta ment que les gymnases sont institués , et sous ce rapport , ce ne sont pas seulement des établissements littéraires, ce sont, avec les universités auxquelles ils préparent , les foyers de la vie morale de la nation et de véritables institutions politiques. Voilà pourquoi des soins assidus leur sont donnés , tant par le conseil et le ministère de l'instruction publique que par les consistoires provinciaux ; voilà pourquoi on s'attache à ce qu'ils soient assez nombreux pour être accessibles à la partie distinguée de la populaticm sur tous les points de la Prusse, sans être trop nombreux toutefois, dans la persuasion qu'il vaut beaucoup mieux en avoir cent neuf ou cent dix excellents que trois ou quatre cents médiocres ; voilà pourquoi on tient si sévèrement la
SIS
main à la tiricle obserration de leurs règlements d'études ei de disciplûie ; voilà pourquoi on multiplie le nombre des maîtres plutôt qu'on ne cbercbe ii augmenler celui des élèves , et on fournit aux uns et aux autres tous les moyens d'instruction en entretenant les bibliothèques et les collections scientifiques de cbaque gymnase ; voilà pourquoi , enfin , TÉtal n'hésite pas à faire les dépenses nécessaires à la prospérité d'établissements d'un si haut prix.
En effet, j'ai sous les yeux le budget des dépenses de l'instruction secondaire pour Tannée 1851. Elles se montent, pour les cent dix gymnases de la monarchie, à 850,990 rixdales (environ 5,116,200 francs), sur lesquels la part de l'État est de 477,774 rixdales (environ 1,680,000 francs). Nous joignons ici la répartition de ce budget , province par province , sous le n« IV.
TABLEAU No IV.
RÉCAPITULATION
TOTAL
FART
»n »wxMis
poor
Dl IMITAT.
LVBSÉa 1881.
Rixdal.
Jir.
Riidal.
Prone orientale el occidentale.
13 gymnases.
Brandeboorg . . 18 —
Pomérauie • . . 8 ~
Silëaie ao —
Poscn 3 —
Saw M —
Weatphalie. . . 10 —
ClèYcs-Berg. . . 10 —
BM-Rhin. ... 7
Sont
Remarquez que dans ces dépenses ne sont pas com- (Mrises celles des établissements d'instruction secondaire autres que les gymnases , ni celles des séminaires philologiques, ni même celles des séminaires pour les écoles savantes.
Voilà donc 1,680,000 fr. consacrés parlÉtat, en Prusse , à cent dix collèges. Cette dépense est assurément considérable pour un État de moins de 15,000,000 d'habiunu, et qui a d*ailleurs Uni de charges : chez nous, pour 32 ,000,000 d habitanU, Pinstruction secondaire tout entière , ayec ses annexes , école normale , etc., tire 1 ,522,000 fr. des fonds de TÉlat , et il 9,000 des fends dits de Tuniversité, c'està-dire en tout un peu moins qu'en Prusse. Et encore , ceUe somme de i, 641, 000 n'est ptèini répartie, çonnie en Prusse , entre un nombre convenable de collèges ; elle est entassée sur trentenieuf collèges royanx, tan
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nombre de trois cent vingt, ne tirent pns one obole de rÉtat.
Je ne Teux pat terminer cette stalisdqae, sans expliquer la Traie nature de différents établissements sur lesquels il s'introduit, en France, des notions trèserronées ; je veux parier de ces écc^es que Ton appelle en Prusse, comme dans toute l'Allemagne, ReaU^Metu On s'imagine que ces sortes d'écoles sont des éubltssements intermédiaires entre l'instruciion primaire et les gymnases, inférieurs aux uns, sopérieors aux autres ; et on part de là poor réclamer dans notre pays des écoles de ce genre. Rien de tout cela n'est exact. On a enfin reconnu , en France , l'anDée dernière, l'impérieuse nécessité d'établissemencs d'instruction publique appropriés aux besoins de ceox qui ne se destinent point aux professions savantes, et auxquels en même temps ne suffisent pas les écoles élémentaires proprement dites : de là la belle création , dans la loi du 28 juin , des écoles primaires sapé- Heures. Ce même besoin , depuis longtemps reeonno en Prusse , comme dans toute rAllemagne , a%'ant que le gouvernement y satisfît dans la loi , s'était en qeelque sorte satisfait lui-même par la formation spontanée d'établissements qui, en opposition aux gymnases appelés généralement écoles savantes, Gelehrieschulen , reçurent autrefois la dénomination de Retdsehtden, écoles réelles. Dans certaines localités , on les avait appelées écoles moyennes, Millelschulen; dans d'autres encore Bûrgerschuîen, écoles bourgeoises. Ce dernier nom est le plus commun. C'est celui qui a préralu et qui a passé dans la loi qui, en 4819, a codifié Tinstruction primaire. Dans oetle loi , la ReaUekuie , la MiUelschule, la Burgerschnle ne sont pas distinguées, et font partie de l'instruction primaire : eHes en con* stituent le degré supérieur. Cette instruction primaire supérieure n'est nallement professionnelle , comme on le croit. Elle ne forme point des artisans poor tel on tel métier , mais des hommes et des citoyens en général, précisément pour préparera toutes les prolesaioos. Seulement , dans certaines localités, ces écoles primaires supérieures renferment quelques cours additionnels relatifs à certains besoins industriels de la population , et notre loi laisse à toute commune la même latitude , sous la condition q«e ces cours additionnels n'altéreront pas le caractère général de Péoole primaire. Quand donc on demande au ministre de l'instruciion publique dimporter en France les Realschulen de TAliemagne, on ne sait ce qu'on lui demande; car ce qu'on lui demande , il l'a déjà fait.
Un autre genre d'établissement a donné lieu à un malentendu |^us grand encore, savoir, les Gewerb" schulen. Ce sont, à proprement parler, nos écoles d'arts et métiers. Ces écoles ne ressemblent pas plus
dis que tons les autres collèges dits commnnauK , au j aux Reahchulen qu'aux gymnases. Elles ne font partie
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?nme ; c'en on étaUkcaaeDt muidpal ; îl c«t récent, ei on m'assure que plus il se développe « plus il tend à se rapprocher des antres gymnases et à se coofoudre presque eniièremeot avec eux. Quand nous Tavons examiné à Berlin eu 1831 , H se distinguait seulement des autres gymnases par quelque infériorité dans les études littéraires et une supériorité marquée dans les études scientiiiques.
Pour qu'on puisse juger en parfaite connaissance de cause des ressemblances et des différences de renseignement du Real-gymnaiium et de celui des autres gymnases de Berlin, nous donnerons ici le programme détaillé , classe par classe , des leçons du RetU-gymnasium pendant Tannée 1831 , avec le programme correspondant des leçons de Fun des gymnases royaux de la ville de Berlin pendant la même année.
ni de TÎMlroelitMi primaire , ni de rinstfwdioo secondaire. Elles sont professionnelles , et par conséquent elles n*«pptitieBneiit pas même au minislère de Tinitniction publique, mais à celui de Tintérieur. Quand M demande au ministre de Tinstruction publique, en France , de fonder des établissements analogues aux Gewerbschulen de rAllemagne, on lui demande ce qu*il n'a pas même le droit de faire ; car il empiéterait sur les attributions du ministère des travaux publics et du commerce. Je recommande même à la solliciuide de ce dernier département ces cours équivoques d'instruction commerciale qui , depuis quelque temps, ont été annexés, contre Un nature des choses, à plusieurs de nos collèges, et qui ne sont , à proprement parler, ni commerciaux ni littéraires. Si on veut multiplier les écoles de commerce , les écoles d'arts et métiers , les établissements industriels, qu'on le fasse ; mais qu^on leur donne le caractère spécial qui leur appartient , et surtout qu'on les place sous une autorité qui paisse les surveiller et les gouverner utilement. Nous , conseil'royal , inspecteurs généraux , recteurs, nous ne sommes nullement propres à cela.
II reste à nous expliquer sur un établissement particulier d'instruction secondaire dont le titre pourrait induire en erreur ceux qui s'arrêteraient à ce litre ; à savoir le Real-gymjuuium de Berlin. On pourrait s'imaffîner que ce gymnase est uue sorte de collège ?* Caïc"^ «leçon».
. . • • • I , • . • 1 n I • 3o Histoire, 3 leçons:
mdnstnel ; il n en est pomt amsi. Le Real-gymncuium est au gymnase ordinaire ce que la Reahchule est à la Burgerêehule ^ c'e^tr^-âlre au fond le même établissement avec quelques nuances dans la forme. Nous avons dit que la Realschule n'est point une institution industrielle , comme la Gewerbschule, mais quelquefois elle renferme des annexes industrielles en plus grande quantité que la Burgerschtde, Il en est de même du Real-gymnanum comparé au gymnase ordinaire. Il n'a rien de professionnel et de commercial, et il comprend les mêmes matières d'enseignement que les autres gymnases, mais avec une répartition un peu différente. L'enseignement scientifique y est en général plus élevé que l'eBseignemeni littéraire ; les mathématiques et la physique y sont plus étudiées que le grec et le latin , de manière qu'en sortant de ce gymnase on puisse , si Ton vent, se présenter à lÀbilurUnUnrexamen et passer à Funiversité , ou si Ton ne se destine point à Tuniversité, mais à l'industrie et au commerce, on ail reç« dans ce gymnase toute l'instruction secondaire qui constitue l'homme bien élevé , sans que toutefois oo y ail appris bien des choses plus utiles aux savants de prolession qu'aux gens du monde. Efn on mot , le Real-gffumamMm est moins philologique que les autres gymnases. On y commence le grec et le latin plus tard, et on les poursuit peut-être moins loin. Au reste , il n'y a qu'un seul gymnase de ce genre dans toute la
RBAL-OTMNASIUlf.
Directeur, M. August.
Anaée 18S1 . ~ Semestre d'hiver.
S1XIÈ91E : 32 uçois »'ohe asiiBi
CHACOHS PAS SEMJLISB.
Eiueignement des scientei.
lo Religion, 2 leçons par semaine, catéchisme, Rible, maximes tirées de la Bible et cantiques.
les traits les pins importants de Phisloire ancienne.
4o Géographie, 6 leçons : vues générales de la géographie.
Entùgnement àtt Umgwt^
lo Langue française, 5 leçons :
grammiire.
2|o Langue allemande, S leçons :
grammaire, orthograplie, exercices.
jh-tM d'agrément.
1» Calligraphie, 3 leçons.
2o Dessin, 2 leçons.
3» Cbaat, 2 leçoiaa.
GYMNASE DU JOACnOUTBAL.
Directeur, IL Meinecke.
Année 1831. — Semestre driver.
SDUÈME : 32 Lsçoas D'en ans
CBAGSM PAB MMAIU.
Langues.
lo Langue latine, 10 leçons par
CINQUIÈME : 32 lbçohs pas sibains.
Sciêneee,
1* Religion, 2 leçons, catéchisme, morceaux choisis de la Bible, chants d^église.
2o Géométrie, 3 leçons.
3o Calcul , 3 leçons : fractions et régie de trois.
4» Histoire et géographie, S leçons pour la géographie comme en sixième ; pour Thisloire, vue générale des faits les plus importants de rbisioire nniversdle.
dont 6 pour la grammaire, 2 pour les thèmes et 2 pour les versions.
2o Langue allemande, S leçons :
2 I our dca caberoieaade lecture, particulièrement dans la Bible, et 3 pour des développements analytiques de grammaire el des exercices d'orthographe.
Sciences.
1« Religion, 2 leçons : histoire biblique jusqu^au NouTcau Testament, maximes bibliques <* cantiques.
2« Calcul, 5 leçons: les 4 règles et les fractions ai parlieau tableau, en partie de tèie.
3" Géographie, 2 leçons.
jârts d* agrément.
1" Dessin, 2 leçons.
2» CalUfra|>bie, 4 leçons.
8* Chant, 2 leçons.
CINQUIÈME: 32 Liçom.
Langues,
1« Langue latine, 9 leçons: 4pour la grammaire et la syntaxe; S pour thèmes et versions.
2» Langue allemande, 3 leçons, dévelopfpemenla grammaticaux; exercices de ledure et 4e composition.
3o Langue française, 2 leçooa.
lo Religion, 2 leçons : histoire bihlique, Nonveau TeslasBent,
mSAL-HÏTMMAglini.
Languf».
|o Langue latine, 6 Ioçodb j gram • maire et exercices.
2o Langue fran^aite, 4 leçons :
exercices de grammaire, traductions, récitations de passages appris par coeur
DE LINSTRUGTION SECONDAIRE
OYMNABBDUiOACHnSTRAL.
maximes et cantiques, catéchisme de Luther.
2» Calcul, 3 leçons.
3o Histoire et géographie, 3 leçons : 2 pour la géographie de la lerrCf 1 d'histoire : faits les plus remarquables de Thistoire universelle
So Ungue allemande, 3 leçoos : . ""/'«"«"cexercices de lecture et de com- *^ "*f '»•« °«l»<^l«i 2 l«Çona : xoologie.
Arts d* agrément, lo Dessin, 2 leçons.
2o Calligraphie, 4 leçons.
8« Chant, 2 leçons.
position.
Arts d^agrément.
1® Calligraphie, 2 leçons.
2o Dessin, 2 leçons.
3« Chant, 2 leçons.
QUATRIÈME, niTisioRraraBiiuai. QUATRIÈME : 32 lbçoss ni sa-
82 LIÇ0!<8 PÀX SBMAIXB. XAIHB; OHB 8BDLB CtASSB.
Sciences. Langues,
lo Religion, 2 leçons: histoire 1 o Langue latine, 10 leçons : 3 lo-
bibliqueetdoctriuechrétienne. çons pour la grammaire et la
Géométrie, 2 leçons. ,y„t«e d'après Zumpt ; 2 pour
30 Calcul, 3 leçons. )« exercice» et les extempora-
4* Histoire et géographie, 2 leçons: n,. s po„r J^explication d^au-
géographie et histoire de l'Aile- ,eurs de prose et de vers.
magne, de la Grande-Bretagne jo Langue grecque, 5 leçons :
et de U Russie. 3 ,^„, p^„ ,, ^a^^j^e,
»o Sciences naturelles, 6 leçons : 2 pour l'explication des auteurs
botanique, zoologie, Tues gêné- j'aprè, i^ premier cours de Ja-
ralesde miitéralogie,de physique et de chimie.
Xan^os.
lo Langue latine, 6 leçons.
2» Langue française, 4 leçons.
3o Langue allemande, 8 leçons.
ArU d*agrément.
lo Calligraphie, 2 leçons.
2o Dessin, 2 leçons.
30 Cliant, 2 leçons.
QUATRIÈME, ditisior soviiiBOxa:
32 Laçons.
Science*.
cobs.
80 Langue allemande, 2 leçons.
40 Langue française, 3 leçons.
Seiencês.
1» Religion, 2 leçons : premier semcsti'c : Catéchisme de Luther et Tic de Jésus-Christ ; 2« semestre : discours de Jésus-Christ dans les trois premiers évangiles^ confinnaliun du catéchisme, récitation de cantiques et de passages de la Bible.
2» Histoire et géographie, 4 leçons : 2 pour Thisloire; premier semestre, histoire grecque; deuxième semestre , histoire romaine: 2 pour la géographie de l'Europe.
8» Mathématiques , 4 leçons :
arithmétique, 2 leçons pour la théorie, 2 pour la pratique.
RMAL-«nnf ASIUM.
lion an NouTcan Testament, explication de révangile de saint Mathieu.
2« Mathématiques, 4 leçons : éléments de géométrie.
3» Histoire et géograpliie, 3 leçons : géographie et histoire anciennes.
40 Sciences naturelles, 6 leçons :
continuation de renseignement précédent.
Langues.
1» Langue latine, 6 leçons.
2» — française, 4 leçons.
30 — allemande , 3 leçons.
ArU d^agrément.
1» Dessin, 2 leçons.
2» Chant, 2 leçons.
I" Religion, 2 leçons : doctrine et
morale chrétienne en prenant
pour texte les passage* les plus
importants des évangiles et des
épltres des apôtres.
2» Géométrie, 3 leçons.
8* Calcul , 3 leçons. -, - r— — r'-^'t*"^
4« Histoire et géogrsphie, 8 le- ^* Histoire naturelle, 2 leçons
çons : Angleterre, Russie, botanique.
Suisse, Hollande, Danemark,. Plus d'arts d'agrément obligés.
Norvège et Suède.
S» Sciences naturelles, 6 leçons ;
continuation du précédent enseignement, zoologie générale.
Langues.
lo I^tin, 6 leçons.
2o Français, 4 leçons.
3o Allemand, 3 leçons.
Arts d'agrément.
lo Dessin, 2 leçons.
2« Chant, 2 leçons.
TROISIÈME, DiTisioff iwÉaiEnaa : TROISIÈME , divisiotv irpèbiedbe :
82 LBÇOrn PAB SBMAMX. 32 IBÇOriS.
Sciences. Langues.
!• Religion, 2 leçons: introduc- lo Utin, 10 leçons : 2 pour la
TROISIEME Divisioi sopAbibdbb :
LEÇONS
Sciences.
1« Religion, 2 leçons : comme dans la division infértenre.
2» Mathématiques, 8 leçons : géométrie et algèbre.
3o Histoire et géographie, 3 leçons : histoire physique de l'Allemagne et son histoire politique jusqu'à la réformation.
4» Sciences naturelles, 6 leçons :
continuation des leçons de botanique, zoologie, physique, chimie et minéralogie.
J*angues.
l*» Latin, 6 leçons.
2« Français, 4 leçons.
3» Allemand , 3 leçons.
4« Grec , 4 leçons : éléments d'après la petite grammaire de Bellermaun.
Arts d'agrément.
1* Dessin, 2 leçons.
2o Chant , 2 leçons.
«TMNASKlMIJOACfllMSTHU.
syntaxe d'après Zompt ; 3 pour les exercices et les eilemponlia ; 3 pour rcxplicalion de César , gue- Tc des Gauln el jpime civile; 1 pour la répétition da lectures que les élèves ont dà faire chez eux ; et 2 poar Texplicali m de passages des Blélamorphoses d'Ovide dut l'Anthologia laUna de Schullx, avec des exercices de prosodie.
2» Grec, 6 leçons : 2 posr h syntaxe, 1 pour la exrreicei et les cxtemporalb, 3 pour le deuxième cours de Jacobi, comprenant des morceanx d'bisloire, de géographie et d'birtMit naturelle.
3o Allemand , 2 leçons : uerciccs par écrit et de vive voa.
4« Françaia, 2 leçons.
Sciences.
1» Religion, 2 leçons: synoptis des trois premiers évan^lei et dogmatique chrétienne.
2« Histoire et géographie, 4 leçons : 2 pour Kbistoire do inoTeo Age daoa le premier semestre, et dans le deuxième, abr^ de l'histoire moderne; 2 leçoni I>our la géographie : preniinsemestre, Amérique et Aaslralie; deuxième semestre, Asie et Afrique.
3» Mathématiques, 4 leçons :
2 d'arithmétique, 2 de géoné- Irie.
4o Histoire naturelle, 2 leçoos :
minéralogie
TROISIÈME, Divisio.^ sorÉsinii :
LEÇONS
1« Latin, 10 leçons : 2 pour U grammaire; 2, explications de Cicéron, les Catilinaires et k Pro Roscio; 2 , Jogarlba de Salluste ; 2 , Métamorphoses d'Ovide avec exercices pre»diques; 1, extemporalia; oiw pour la répétition des lectures privées.
2» Grec, 6 leçons : 2, synUxe, exercices et extemporalia ; 2i Xénophon, Anabase; 2, Homère, Odyssée.
8» Allemand , 2 leçons : compositions et exercices oraux.
4o Français, 2 leçons : ezteinporalia ; le premier et le second lirre du Charles XH de Vduire.
I« Religion, 2 leçons : premi<T semestre, épltres de saint Jc« cl dogmatique chrétienne ; denxième semestre , htstoin
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de» ap^lm et morale cbr^
tienne.
20 Histoire^ 3 leçons : premier
•emctlre , histoire romaine ;
denzlème MBicetre y histoire
grecque.
30 Itfatbémaliqnes , S leçons :
2 d^arithmétiqae et d*algèbre,
3 de géomélric.
40 Physique, 2 leçons : premier semestre, physique; deuxième semestre , géographie math^ luatiqoe.
SECONDE : 32 leçous. SECONDE: 33 ibçous m siaAnnt.
Seieneet,
l* Reli|fioo, 2 leçons : histoire de
la reltgiou chrétienne.
Mblliésutiqoes, K leçons : ré-
pétilwn et déreloppement de
reinei|p}anent de la géométrie;
ilgèbre jusqa*auz équations do
troRBcsM degré* 30 Hisloire, 3 leçons : histoire do
moyen ige.
4«Phjw«jiie, 2 leçons.
S*€hiaie, 2 leçons, Invail aa
laboratoire.
6« Technologie, 2 leçons.
1» Ulin , S leçons : Cicéron pro Ivma .-Enéide, premier livre.
^Fnoçli8, 4 leçons : comme prérédemmcot.
S-* Allemand, 3 leçons : vues de la litlératare allemande , paKusts iaiportantsde poètes aile- Banda.
^Gw, 3 leçons : exercices de P«nœaire, premier litre de rAssbasedeXéaioplion.
^r« d*<^r^iNffmf .
MMB,21eçon.
l'Cfasot, 2 leçons.
PB£3IIÉR£:32Lsçoas.
5ne«cef.
I*Keligion, 2 leçons, comme en WTuode.
2*]bihéiBatiqaes pfore?, 3 leçons:
(Itterie des équations , élénien Is do calcol différentiel, stéréométrie.
3«Matlicaiatiqttes appliquées, 2 le- ?>ns : principes de rhjfdrosla-
Langves.
lo latin, 10 leçons, 2 pour des compositions sur des sujets â la volonté des élèves ; 2, explications de Cicéron, le Pro Èilone et les Philipp.; 2, explications de Tite-Live ; I, répétition de lectures privées; 1 extemporalia ; 2, Églogoes et Enéide de Virgile.
2« Grec, 6 leçons: 2, grammaire, et exlemporalia ; 2 , Cyropédie de Xénopbon; 2, Odyssée d'Homère.
8» Hébreu, 2 leçons pour les élèves qui se destinent i la théologie,
4» Allemand, 2 leçons.
{(«Français, 2 leçons, morceaux de différeitls auteurs classiques , une pièce de Scribe, le Menteur véridique.
6« Anglais , 2 leçons : les leçons d'anglais et de fi ançais ont lieu i la même heure et les élèves se partagent entre oes deux coun.
octenfes.
!• Religion, 2 leçons : évangile de saint Marc, histoire des ap^ très.
2* Histoire, 3 leçons : eommeocement des croisades jusqu'à la fin do XV* siècle, histoire ancienne jnsqu'i la prise de Carthage.
3*llatbématiqaes, A leçons : premier sei^estre, trigonométrie ; deuxième semestre, équations du premier et deuxième degré ; logarithmes.
40 Physique, 2 leçons.
PREMIÈRE : 34 lbçoss.
Langue».
lo Latin, 10 leçons : 3, pour des compositions libre) ; 3, Cicéron de Oraîùre, répétitions de lectures privées de quelques pièces deTérence; 2, Agricola et Annales de Tacite ; 2, Odes d'Horace et choix d'Epodcs et de Satires.
RBAIHÏTIIICASIIJM.
tiqne, éléments d'aatronomie.
4« Histoire, 3 leçons : histoire moderne.
S« Physique, 2 leçons : optique d'après Fischer, et physique mathématique.
6* Chimie, 2 leçons: chimie organique et inorganique, travaux de laboratoire.
70 Technologie, 2 leçons.
Langues.
lo Latin, S leçons : Terrines de Cicéron, Odes d'Horace, les Adelphes de Térencc ; une composition par mois, un cxtemporale par semaine.
2* Français , S leçons : compositions, lecture de quelques pièces de Molière.
3*> Allemand , 2 leçons : compositions, exercices de logique
4« Grec, 2 leçons : l'Odyssée d'Homère; le Critoo et l'Euthypbron de Platon.
Arts d*agrément.
1* Dessin, 2 leçons.
2o Chant, 2 leçons.
fiTiiHiai ou iOAGHimni A L.
2« Grec , 6 leçons : 2, Prof agoras de Platon ; 1 , répétition des lectures privées d'Hérodote ; 1 , exercices de grammaire ; 2 , Antigène et Œdipe roi, de Sophocle, quelques morceaux de l'Iliade.
3* Hébreu, 2 leçons.
4» Allemand, 2 leçons.
50 Français, 2 leçons; oorapositions et exlemporalia, la Phèdre de Racine et l'Hernani de V. Hugo.
6» Anglais, 2 leçons.
70 Italien, 2 leçons : grammaire de Fornasari, fragments de prosateurs. Les leçons de français, d'anglais et d'italien ont lieu à la même heure, et les élèves se partagMit entre oes trois eonra.
Seieneeê.
1« Religion, 1 leçon : évangile de saint Jean.
2« Philosophie, 1 leçon : logique.
8« Histoire et géographie, 4 leçons : 3 pour l'histoire univer~ selle, depuis la fin du xve siècle jusqu'au commencement de la révolution française ; 1, géo« graphie ancienne, Grèce et Italie.
4« Mathématiques, 4 leçons : algèbre et sections coniques.
S» Physique, 2 leçons.
TROISIÈME PARTIE
Nous allons maintenant recueillir les conclusions pratiques qui sortent de ce mémoire. L'histoire et la statistique seraient des études indignes de la raison humaine, si elles n'étaient une source féconde de leçons et comme une expérience instituée sur les uns au profit des autres dans l'économie du perfectionnement général.
Grâce à Dieu, l'instruction secondaire est loin d'élre en France dans l'état déplorable où le gouvernement de juillet a trouvé l'instruction primaire. Avant la révolution française , les collèges de l'université de Paris formaient un ensemble d'élablissemenU d'instruction publique dont la France pouvait être fière. L'empire a relevé ces beaux élablissemente , et il en a étendu l'organisation encore perfectionnée à un cer- Uin nombre d'anciens collèges de province; il a fait d'excellenu règlements d'études et de discipline ; en un mot , il nous a laissé une constitution de l'instruction secondaire dont les fondemente, empruntés à
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reipérience t cmi léaiiiè k Téprenve du temps él sont eoQore debout aujourd'hui. Selon moi , une loi générale d'instruction secondaire est inutile et serait périlleuse. Toutes les améliorations nécessaires et désirables peuvent être procurées sans loi nouvdie, par des ordonnances royales , on même par de simples arrêtés du conseil de Tinstruction publique , et surtout par une administration à la fois prudente et énergique. Je ne viens donc pas proposer pour rinslruction secondaire, comme j*ai dû le faire pour Tinstruction du peuple y une organisation nouvelle. Je suis heureux de pouvoir me borner à indiquer ici un certain nombre d'améliorations que m'a suggérées l'examen attentif et impartial des gymnases de la Prusse.
I. Ce qui me frappe le plus en lisant le programme des matières d'enseignement dont se compose l'instruction secondaire en Prusse , et surtout en voyant ce programme en action dans les bons gymnases de la monarchie , c'est l'alliance des éludes scientifiques et des études littéraires. 11 est inutile de renouveler ici l'apologie des études classiques ; tout a été dit sur ce sujet, et nul homme de sens ne peut être tenté d'affaiblir des études qui polissent l'esprit , élèvent l'&me , cultivent à la fois nos diverses facultés et nous initient dès l'enfance à tous les sentiments , à toutes les idées qui depuis deux mille ans sont le patrimoine immortel de l'humanité. Mais un excès ne va guère sans un autre , et comme il y a des savants sans lettres qui veulent diminuer dans nos collèges le temps accordé aux études littéraires , il est des lettrés qui voudraient à leur tour que les éludes littéraires fussent encore au XIX® siècle les seules études de nos collèges. Leur grand argument est que le temps manque pour la double culture des lettres et des sciences , et qu'en voulant mener de front des études aussi diverses, on les affaiblit les unes par les autres , et on n'obtient aucun bon résultat. Nous pouvons répondre à cet argument par Texemple des gymnases de la Prusse où les lettres anciennes sont en si grand honneur , et où en même temps les sciences physiques et mathématiques sont de jour en jour plus cultivées , ainsi que les langues et les littératures modernes , et même ces arts qu^on appelle d'agrément , mais qui sont si nécessaires ou si utiles à la culture de l'imagination et du cœur. Jamais et nulle part les humanités n'ont été plus florissantes que dans les gymnases de la Prusse ; elles y gardent tonjours le premier rang ; elles y forment l'étude principale , mais loin de souffrir, elles gagnent au contraire par leur réunion avec d'autres études absolument indispensables et sans lesquelles le gymnase ne sert pas plus h la vraie science qu'à la vie réelle. Le problème est donc résolu , selon nous : nous pouvons en France , en toute sécurité de conscience ,
unir réliido des SMiieêt physiques et aalhéiiiqtm el des langues modernes à celle de la littérature ancienne , puisque dans le pays classique de h philologie et de l'archéologie , cette alliance est éuhlie en principe, et qu'en réalité elle porte les meilleurs fruits. C'est à la prudence et aux lumières du conseil royal k ménager et à maintenir cette alliance dans une jostc mesure, et par d'habiles combinaisons auxquelles pourrait servir , non de modèle , mais de point de départ , le double programme que nous avons fait connaître en deuil , de deux gymnases très-différenu de Berlin, ainsi que celui du gymnase de Schulpforla, dans la province de Saxe (i).
A ce propos nous appellerons l'attention du conseil royal sur un détail insignifiant en apparence, nuis qui, dans la pratique, a les plus graves conséquences. En Prusse , il y a, dans chaque classe, 52 heures de leçons par semaine , tandis que chez nous il n'y en a que ââ. 11 est naturel que dans ces limites on irosve impossible ou très-difficile de faire entrer un enseign^ ment varié. En Allemagne on a multiplié les leçons pour étendre l'enseignement, et on s'est arrangé pour ne pas fatiguer davantage l'esprit des élèves en ne prolongeant pas la leçon au delà d'une heure. Les leçons se succèdent, il est vrai, mais il y a entre elles un intervalle de quelques minutes, el la différence des objets d'études et le changement de professeurs sont une sorte de délassement. Nous sommet convaincu qu'à la réflexion on trouvera cette distribution très-bien entendue , au moins pour les classes inférieures.
II. Un caractère non moins frappant des étndcs dans les gymnases prussiens est la haute importance de l'enseignement religieux.
En Prusse , il n'y a pas une des six classes dont se compose le gymnase qui n'ait son cours de religion comme son cours de latin , de grec et de mathéfflstiques. Je l'ai déjà dit ailleurs , et je le répèle ici svec toute la force qui est en moi : le culte seul avec sei cérémonies ne peut suffire à des jeunes gens qui réfléchissent et qui sont déjà imbus de l'esprit du siècle. Un véritable enseignement religieux est indispensable, et rien ne se prête à un enseignement plus régulier, plus riche , plus varié , que le christianisme , avec son histoire qui remonte au berceau du monde el se lie a tous les grands événements de Thomaniié , avec ses dogmes qui respirent une métaphysique sublime, avec sa morale qui réunit toutes les qualités , austérité et indulgence ; enfin avec ses grands monumenu, deputf la Genèse jusqu'au Discours sur l'Histoire universelle. 11 semble que la restauration , qui parlait sans cesse
(I) Voyez TAppendice.
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de nSgiM, défait éiaUir un pareil EDes'ea cilbiea gardée; Umi ton aèle s^esl 6p«iaé k Mliipiîer les oSeea. Elle povfaii rendre an dei^é la huât oomkUralioo qui loi eel due en raninwnt dana 100 leio les éindea sacrées ; elle Fa compromis dans reiprit des peuples en le jeiant dans sa poiiiiqoe. Je le coonais pas de gooTememenI qui ait plus nni à la ctue religiewe. L'empire, trop conséquent pour légliger dans Pédocaiion de la jeanesse ce qu*il avait rétabli daas la société , avait relevé les anciennes focoliés de théologie ; la restauration les a laissées tmber. L'empire avait nus dans chaque collège un lonMer, chargé non-seulement des cérémonies du eslte, mais de renseignement ; et pour cela il avait Toofai que tout aonktaiier fût nécessairement licencié en théologie , comme les autres professeurs devaient Un licenciés es lettres ou es sciences. La restauration a réduit Fauménier à n'être qu'un desservant, et k pane no catéchiste pour les classes inférieures , tandis qse ce tenit précisément aux classes supérieures que eooneodrait l'enseignement religieux tel qu'il devrait eue. Ce lerait aux lecteurs d'Homère qu'il faudrait cofluneater la Bible ; c'est à Démostbènes qu'il faudrait ajoQter Bossuet. Nous portons aujourd'hui le poids dciûales de la restauration en tout genre. Le cfaris- L^aniaBe lans enseignement, réduit à un spectacle iiiatêUigible, fatigue et humilie des esprits qu'il aurait éie?c$ et charmés. Il appartient à la révolution de jailli i^ lai restituer sa dignité. Je demande ou qu'il ae aoit phis question de religion dans nos collèges , qo'oQ retranche tontes les cérémonies chrétiennes et qa w les renvoie à l'église , ou qu'on y ajoute un CMejgaementqui lesexpliqne. Je demande, comme une More i la fois sociale et littéraire , l'éiablissement daai clnque collège d'un enseignement religieux confié iao aaoïénier professeur, qui ait, comme aujourd'hui, le rang et le traitement de professeur de première dane , mais sous la condition d'être licencié en tbéo- ^, comme ses collègues sont licenciés es lettres 00 èa sciences, en un mot, je demande l'exécution de Tarticle 35 du règlement impérial du 49 septembre 1809.
10* Après la détermination des objets de l'instruc- ^ aecondaire , la question qui se présente naturelleneoi est de savoir si cette instruction doit avoir deux d^réa comme l'instruction primaire , c'est-à-dire , s'il ! aora une classe de collèges qui rempliront tout le proi^mnie de rinstruction secondaire , et une autre clsiaede collèges qui n'en rempliront qu'une partie ; c'eat4-dire encore , s'il y aura , pour parler notre bogue universitaire , des collèges de plein exercice ^ <les collèges qui ne seront pas de plein exercice.
A est impossible ici de ne pas considérer comme covm. — Touc lit.
bi plaie de rinsCrudion publique ces ombres ds collèges qui couvrent la France, auxquels ne s'ap^ pliquent ni nos règlements d'études ni nos règlements de discipline , et où il n'y a souvent qu'une daaM de grammaire et une classe d'humanités. Quelle instruction secondaire véritable donnent de pareils collèges? Un peu d'instruction primaire est toujours quelque chose , mais un peu de latin et de grec mal enseignés ne peut avoir aucun avantage et peut produire de graves inconvénients. C'est pour remplacer la nmuvaise instruction secondaire que nous avons créé l'instruction primaire supérieure. Celte création est vaine si on laisse subsister de misérables colièges oè l'on apprend assez de latin et de grec pour se dégeéler des professions de la vie commune , et pas asscs pour se préparer effectivement aux professions savantes, et libérales. Deux classes de collées sont peut-être nécessaires ; mais au moins faudrait-il déterminer le minimum an-dessous duquel l'instruction ne pourrait tomber dans les collèges qui ne seraient point de plein exercice.
En Prusse , il n'y a qu'un seul ordre d'ètabliasements, appelés gymnases , mais chaque gymnase est organisé de manière que chacun d'eux contienne deux gymnases , deux collèges en quelque sorte , par la disiinction sévère et l'organisation judicieuse des classes inférieures et des classes supérieures. Selon moi , cette combinaison satisferait è tous les besoins ; elle maintient l'instruction secondaire à la hauteur qui lui appartient, et elle en rend les approches accessibles à un très-grand nombre de familles , auxquelles l'insiruction primaire supérieure elle-même ne suffit pmnt. Qu'il me soit permis d'entrer ici dans quelques deuils sur la manière dont on pourrait trans* porter chez nous cette utile combinaison.
La vertu de cette combinaison est tout entière dans le choix et la distribution des objets d'enseignement qu'embrasse la division inférieure du collège. Celte division doit comprendre trois ou quatre années depuis la sixième jusqu'à la quatrième ou la troisième inclusivement. Ce temps est à la fois nécessaire et suffisant pour éprouver et cultiver les dispositions des élèves par un bon ensemble d'études. Au premier rang il faut placer l'enseignement religieux qui aurait, dans chaque classe, un cours spécial , comme toutes les autres parties de l'enseignement; dans la sixième et la cinquième , Thisloire sainte ; d'abord l'Ancien , puis le Nouveau Testament ; en quatrième et en troisième , le dogme et la morale heureusement unis dans de sages proportions. Cela suffit pour donner aux jeunes gens une connaissance solide du christianisme. Le principe de roi|;anisation de l'enseignement historique et géographique est fort simple. Que peuvent et doivent apprendre de géographie et d'histoire des
fS
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jeunet gens de eeC Ige t Rien 4|vi toit tvbitraire el eontetctbie , rien qui eiige det reehercbet aoadémiqnet. Aiiiti 4 point d'Iiittoire gree^ae et romaine trop détaillée , maît ee qu*on peut très-bien apprendre à cet *ge , ee qn'on a besoin de savoir, qoelque profession qn^on embrasse plus lard, c*eslnà-dire de justes notions de rbistoire de Tespèce humaine , avec une connaissance un peu plus approfondie de la nation particu- Nère à laquelle on appartient. Il faudrait donc se borner à un cours d'histoire générale qui comprendrait , sous des formes très-simples, les grandes dates, les grands faits, les grandes époquet, les grandes réirolotions de Tbistoire jusqu'à nos jours , avec un cours spécial , substantiel et précis de Thistoire de France. Il en serait de même de la géographie : un abrégé de la géographie générale avec la géographie de la France. Le cours de mathématiques , en trois ou quatre années , comprendrait aisément tous les éléments ; car même de bonne heure , on peut aller asset loin dans les mathématiques avec quelque intelligence et beaucoup de mémoire , ce qui est la qualité propre du jeune âge. On y joindrait un peu de physique et d'histoire naturelle. Les langues anciennes auraient leur place dans cet ensemble , pour préparer aux classes supérieures, exercer Tesprit, procurer une connaissance plus juste de la langue nationale, et donner on peu de cette culture classique sans laquelle on n'est pas supposé avoir reçu une bonne éducation. , Il faudrait ici s'attacher beaucoup plus à la solidité qu^à rétendue de Tenseignementé Le grec ne devrait commencer qu'en quatrième , comme dans les bons gymnases de la Prusse , que pourtant l'on n'accusera pas de trop peu cultiver la langue et la littérature grecques. Il suffirait qu'à la fin de cette division les élèves possédassent la grammaire grecque, et eussent lu un certain nombre de morceaux de prose et de vers bien gradués. Le latin devrait commencer au moins en cinquième , pour être conduit plus loin que le grec , parce quMl est d'une utilité plus générale. Je voudrais enfin que , dans les deux dernières années, il y eût un cours spécial de langue française , où les jeunes gens fussent exercés à écrire et à composer en différents genres, et initiés à la lecture de nos écrivains classiques. Il faudrait ajouter à cela un cours de langue moderne , beaucoup de musique et un peu de dessin. Je ne pousserai pas plus loin ces détails. Il est bien, entendu que tous ces objets seraient simultanément étudiés ; car chacune de ces éludes , dans ses justes limites , n'exige pas une grande contention d'esprit. 11 ne faut pas craindre ici d'occuper beaucoup les élèves, car la réflexion ne gagnerait rien à leur loisir; plus tard , nous pratiquerons un système différent : un petit nombre d'objets , et chacun d'eux très^ipprofondi , ponr développer puissamment l'intelligence.
Hait dans cette division înfiMeure , une atsex grande variété d'objets simultanément étudiés , moins de travail solitaire et beaucoup d'exercices en commun. Ab fond , ce sont nos cbsses de grammaire orgaoiséeg d'une manière raisonnable , et formant on ceruin ensemble.
Quiconque voudrait passer dans la dirision nipèrieure subirait un examen sévère, dont les professeurs de cette division devraient être chargés, mds la présidence du proviseur ou du censeur , oo d*on délégué du ministère de rinttruction publique.
Le principe de cette divition inférieure est Is timol* tanéité des études ; la division supérieure admeilnit plus de spécialité. Cette dirision serait subdivisée en deux sections , les sciences et les lettres, et à la fin qb cours commun de philosophie.
Les études de la section des sciences, après no résumé plus ou moins rapide de l'enseignement scientifique de la première division, seraient condoitesjosqu'au point où l'élève sortant peut obtenir le grade de bachelier es sciences. La section des lettres prépar^ rait au baccalauréat es lettres. Bien entendu que les cours de littérature seraient suivis par les savants et les cours de sciences par les lettrés ; mais enfin la spécialité dominerait. C'est alors que, dans la section des lettres, les études grecques et latines pourraient être poussées assez loin , puisque les élèves de cette section se destineraient aux carrières pour lesquelles le grec et le latin sont jugés ou nécessaires oo trèi-oUles. L'enseignement historique porterait alors très-convenablement sur l'antiquité aussi bien que sur les temps modernes. 11 y aurait un cours commun de r^igion, où lé professeur, partant de l'enseignement religieux de la division inférieure, développerait le dogme et h morale , et interpréterait les monuments sacrés d'une manière assez savante et assez littéraire pour instniire et intéresser les jeunes gens des deux sections. À la fin , un cours commun de philosophie fomerait le couronnement des études religieuses , littéraires el scientifiques du collège. Ainsi seraient exercées, par une culture spéciale , les forces de tous et de chacun: je dis de chacun , car il est clair qu'il y aurait beaucoup moins d'élèves dans cette division que dans l'autre ; et ici , je le répèle , le petit nombre des élèm serait un grand bien pour la discipline et pour les études. Ce serait là , ce me semble , une vraie fabrique d'hommes distingués pour toutes les professions libérales.
Enfin cette organisation , au lien de bouleverser celle qui existe , l'améliorerait presque sans secoosse. En effet, tout se réduirait à une meilleure distribution du programme des classes de grammaire, lesquelles porteraient le nom de classes inférieures, comme dans notre langage officiel , les humanités et la rhéioriqoe
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lOBt appelée! oImms Mpérieiiree. Getlee-ci ne souffrinieit aacin changemeni. La philoeopbte resiorait ib pUoe qu'elle occupe auioard'hui. Nulle exîsience oeteiak oompromiae , et loQt eeraît amélioré.
Hais la eondition de tout bien, la base de loute cette or^oiiatioD est on examen eévére de révisioD pour paner des classes ioférieures aux classes supérieures. D'où vieal que, dans nos classes d*linmanités et de riiécoriqoe, il y a lant d'élèves qui assistent de corps plsl^ que d'esprit aux leçons des professeurs, ou qui ne caliivent guère qu'une seule des branches dont se cooipoie renseignement? Pourquoi le professeur, nalgré son lèle , est-il souvent forcé d'abandonner <les élèves qui ne sont pas en élal de le suivre , et de réierrer ses soins pour le petit nombre de ceux qui tmaiUent et sont en état de profiter de ses leçons? Ceti que dès la sixième on laisse indistinctement noster de classe en classe les incapables avec les capaUes. Les familles , en voyant passer leurs enfante d'ane daaae dans une antre , s'imaginent que celle à laquelle ils sont parvenus représente leurs progrès réds; mais il n'en est rien. En Prusse y comme nous Tavoss vu, une sévérité salutaire préside au passage d'osé division à une autre ; et chez nous les règlements iaipériaux prescrivent aussi deux examens dans Tanaée; mais ces articles de nos règlements, ainsi que beaoeoop d'autres, ne sont pas exécutes (i) : en sorte <)ae les classes supérieures sont quelquefois remplies d'élèfes qui ne sont pas en état de les suivre. Matériellement, cela est fort bien : les classes sont nom- Iveases, la rétribution est abondante, le collège a l'air de prospérer; maie au fond il n'y a dans chaque classe qa ose douzaine d^élèves qui profitent de l'enseigne- ■eat. An contraire , pratiquez les règlements : un cuBiesséière fermant l'entrée des classes sn|)érieores icenx qui ne sont point capables d'en profiter, obligera ceux qui yeulent y arriver à un travail constant, etiejeticra do collège, après quelques épreuves, ceux qn seront omvaincus de n'être pas propres aux études littéraires et scientifiques. Il y aura moins d^élèves dans les classes supérieures, mais ces élèves seront toos en eut de suivre les leçons du professeur ; leurs
ïïègiewum du i3 octobre 1805.
Art. 27. Il y aura chaque année deux examens, l'un au ïo fructidor, l'antre au l*^ germinal. Les élèves qui n*au- ^t pas les connaissances suffisantes pour passer à une ^la«e lopërieure , resteront dans la même classe. Le» euBMOf leroDt faits par le directeur et le professeur de txlaise pour laquelle les élèves se présentent*
RèglemetU du 28 $eplembre 1814»
Art. 119. A la fin de chaque année scolaire, les éfèves seroDi examinés sur toutes les connaissances affectées è
connaiisaAces représenteront fidèlement le degré de renseignement où ils seront parvenus , et les familles et la société sauront è quoi s'en tenir. Je demande qu'au moins il y ait , pour le passage des classes infé« rieures aux classes supérieures , un examen sérieux. Celui-là, s'il est ce qu'il doit être , peut suffire à k rigueur et dispenser de tous les autres ; mais il est absolument nécessaire (s).
Cette mesure, que je considère comme vitale pour les études ainsi que pour la discipline, achèverait l'or^* ganisation que je propose. Le germe de cette orgmi* sation est , il est vrai , emprunté à l'étranger ; mais développé habilement, il prendrait aisément racine |)armi nous et y produirait une institution qui rèpon* (Irait à tous les besoins, à tous les vœux , j'allais dire à tous les amours-proprea; une institution que la Prusse nous envierait à son tour ; car la division des classes inférieures et supérieures du gymnase y est bien loin de la perfection dont eUe est susceptible. Je recommande avec quelque eonfiiance cette oi^ganâu* ûon du collège à tout ami de la seîenee et du pays, à quiconque veut pour la France un avenir glorieux et paisible*
IV. Il est encore une mesure qui me paraîtrait cou* ronner heureusement eette nouvelle organisation du collège. Le baccalauréat es lettres est le passage de l'instruction secondaire à renseignement supérieur des facultés. Personne ne peut obtenir aucun grade dans aucune faculté, ni de théologie» ni de sciences, ni de jurisprudence,, ni de médecine ,. sans justifier préala* blement du baccahiuréat es lettres. C'est U garantie qu'on est en état de profiter des leçons de ces diffé«rentes facultés, et qu'on possède véritablement l'instruction secondaire qui y prépare. Le baccalauréat est le but auquel aspire quiconcpiefait ses études , soit dans un collège , soit dans on établissement privée soit dans sa famille. Si le liaccalauréat est trop facile, c'en est fait de l'instruction secondaire. Or un cri s'élève de toutes paru contre la facilité des commis* sions qui confèrent ce grade. Cette facilité nuit profondément aux études. Il est impossible d'obtenir que
leur classe , et l'on déterminera , d'après cet examen, s'ils peuvent monter à une classe supérieure.
Art. 131. Cet examen tiendra lieu des exercices litté« raires en usage jusqu'à présent, et sera suivi immédiatement des compositions pour les prix.
Art. 122. Il sera fait au commencement de l'année un examen semblable des nouveaux élèves, pour fixer la classe où ils doiveni être t>lacés.
Art. 123. Les élèves qui n'auraient pas obtenu leur promotion à l'examen de la fin de l'année, pourront se présenter à cet examen su commencement de Tannée.
(S) Le oensell royal vient enfin de rétablir cet examen par son arrêté de juin 1836.
ks élèves s'ajipKqaeot «érteatemeDi k rétnde 4o grec, par exemple , des mâtbématiqaes on de la phîloeophie, •i les commissioiis d^examen pour le baccalaurâst es lettres n'exigent pas des connaissanees solides snr ces trois points. Il ne faot point s'en prendre ici anx hommes, mais, comme presqne toujours, à Torganisation. imposer à des juges la nécessité de refuser on d'accorder le grade de bachelier es lettres absolument et sans distinction , c'est les condamner à l'indulgence. En effet , comment avoir le courage d'arrêter un pauvre jeune homme an début de sa carrière , et de lui inter^ dire l'entrée des écoles de droit et de médecine , où , avec du temps et de nouveaux efforts , il aurait pu réussir? Tout jugement absolu est rarement fondé , surtout à l'endroit de la mobile jeunesse. En établissant denx ordres de numéros d'admission , irèi4>ien, 4U$êM hien, comme en Prusse dans l'examen de sorlie, TOUS permettez aux juges d'être sévères sans stoïcisme. U'abord l'organisation proposée pour les collèges ne laissera guère arriver dans la division supérieure que des jeunes gens pins ou moins capables ; par conséquent , en sortant de là , très-peu de candidats au baccalauréat mériteront d'être rejetés ; et pour maintenir parmi eux une émulation désirable , la distinction des numéros d'admission est nécessaire, mais elle tofiit. On ne voudra pas avoir le n® 2, as$e% bien, e*esl-à-dire médioen; car ce numéro , inscrit dans le brevet et présenté aux diverses facultés , sans être une réprobation , est une tache. D'antre part , le n<* 1 est fin bien autre honneur que notre admission pure et simple. Ainsi , poor les aspirants , cette distinction est déjà très-utile ; elle ne l'est pas moins pour les juges. L'expérience apprend que tout examen qui se résout simplement en oui ou en non , est toujours superficiel ; tandis que , s'il faut marquer des nuances , assigner des rangs, déterminer tel on tel degré, alors le juge est obligé d'être attentif , et l'examen devient sérieux. Déjà, cette distinction de numéros d^ordre vient d'être établie dans l'instruction primaire , pour les examens de capacité (i) , et cette innovation a suffi pour changer la face de ces examens et leur donner de Timporlance aux yeux des candidats et des juges. Il y aurait une contradiction manifeste à ne pas faire pour Tin- ^tniclion secondaire ce qui a été si heureusement appliqué à l'instruction primaire.
V. Mais la plus grande difficulté est la préparation des maîtres : car les maîtres, encore une fois , et je ne le répéterai jamais assez, c'est le collège et l'instruction secondaire tout entière. Or ici (je suis heureux de pouvoir le dire avec une entière conviction , et
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ayec Tespoir d^être au-dessus du soupçon de tosie ditterie patriotique ou autre) , nous n'avons rien à envier à l'étranger, et nous pouvons lui montrer avec orgneit nos institutions et les fruits qu'elles conuneDcentI porter.
L'empire nous a légué une école normale secondaire centrale , que la restauration a détruite, que le gouvernement de juillet a relevée, et qui assure à l'instniction secondaire un recrutement régulier. On n'est admis à l'école normale qu*après un conconn dont U condition préalable est le baccalauréat es lettres, c'est* à-dire la preuve publique qu'on possède l'itistroctioQ secondaire complète. Ce concours est ouvert dam toute la France, et jugé définitivement à Paris. Ghaqoe année , vingt places à peu près sont mises an concoun, dix pour les sciences et dix pour les lettres , et il ; a toujours eu , depuis 4850 , de cent à deux cents concurrents pour ces vingt phices. Une fois admis à l'école normale , après une épreuve difficile, le jenne maître y trouve une organisation puissante qui, s'adressant d'abord à toutes ses facultés pour les éprouver et les reconnaître , lui imprime ensuite, quand sa vraie vocation a été constatée, une culture spéciale, acieniifique on littéraire , historique ou philosophiqoe. Une discipline sévère exerce en même temps son caractère et fortifie sa moralité. Ce rude noviciat comprend trois années (s).
Mais CCS trois années de préparation , pendant lesquelles les élèves de l'école normale prennent successivement des grades élevés, ces trois années, dii-je, n'ont pas encore paru une épreuve suffisante* Cs élève de l'école normale n'est pas, à ce titre seul d'élèfe de l'école normale, de licencié ni même de doctenr, agrégé de droit au corps enseignant ; il ne pent entrer dans ce corps que par une épreuve publique qoi se passe au dehors de l'école , et où il a pour conconesis tous ceux qui se présentent avec les gradesdéterminés; je veux parier du concours de l'agrégation, institutios admirable qui tient en haleine l'école normale, cooune l'école normale la soutient à la hauteur convenable; qui recrute au dehors les talents qui auraient pu échapper à l'école, et fait paraître au grand jour ceux que l'école a formés (s).
Nul ne peut se présenter an concours de Tajurégation sans des grades déterminés , qui prouvent des connaissances acquises ; ensuite les épreuves diverses dont se compose le concours ont pour objet de mettre en lumière l'art de communiquer ces connaissances , le talent spécial du professeur , ulent qui se compose de tant d'éléments moraux aussi bien qu'intelleciaels. L'empire emprunta le principe du concours de l'agré-
(1) Voyes le règlement du i6 juillet 1833, snr les brevets ÉÈe capacité et les commissions d'examen pour l'instruction primaire.
(î) Voyez i^rogrammes etrèglemenU âe VécoU normaU. (3) Voyez ie règiement du concoun de TagrégatioD du S8 lévrier 1836.
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I à râacieiuie onhersité de Pftris. La «eule bonne chose que la retUuralion ait faite dans llnsUrociion ttcoadaire , est d'avoir mis en œuvre ce principe ; et encore ne le fit-elle que dans un mauTais dessein , celai de miner Técole normale, que par là, au contraire, elle aoraît vivifiée , et qu'elle sacrifia à cet esprit fatal qui la perdit eUe-mème. Le gouvernement de juillet a , d'une main , relevé l'école normale , et , de l'ancre t il a maintenu, développé le concours de Tagré^tion. Ces deux institutions se soutiennent l'une Taotre , et assurent l'avenir de nos collèges.
Elles l'assurent, mais à une condition : c'est que nul ne poarra entrer dans Tinstruction secondaire que par la grande porte de l'agrégation. Si, au contraire , on pent devenir fonctionnaire d'un collège , et même le fonciioiinaire le plus éminent d'un collège, proviseur par exemple , sans avoir été agrégé , c'en est fait de Tanité du collée et de celle du corps enseignant. Le diredeor de toute école primaire, élémentaire ou supérienre , est^il dispensé du brevet de capacité prescrit par la loi pour être instituteur primaire, public ou privé? Mon, sans doute ; ce serait à lui plus particulièreoient, en quelque sorte, qu'il faudrait l'imposer, pdaqu'îl doit donner l'exemple à tous les maîtres qu'il emploie. De même, par quelle contradiction exigeraitoo moins du directeur d'un collège que des professeurs qu'il doit diriger , conseiller , redresser et suppléer même au besoin ?
Le ooncours de l'agrégation manque à la Prusse ; il n'est pas dans les mœurs allemandes ; il est remplacé par des examens admirablement gradués , et par la belle instiiotion de ces jeunes candidats qui pendant une année au moins travaillent comme adjoints dans des gymnases, avant d'être nommés professeurs. Le eoncoms d'agrégation est merveilleusement approprié à nos mœurs; et, pris en lui-même, autant il est absorde entre des hommes qui doivent avoir fait leurs preuves , autant il sied entre jeunes gens. Là , il ne repousse que la médiocrité intrigante ; plus tard , il rqHMisserait le talent déjà célèbre qui ne voudrait pas compromettre en un jour une réputation achetée par de longs travaux* Je regarde l'agrégation comme le principe vital de Tinstruction secondaire publique. Mons i^avons beaucoup perfectionnée , et nous pouvons la perfectionner encore. C'est une institution nationale que l'expérience fortifiera tous les jours davantage. C'est Texpérience aussi , et une longue expérience qui, en Pmsse et dans toute l'Allemagne , a produit et soutient la maxime de ne choisir jamais pour directeur d'un gymnase un homme qui n'a pas été plus ou moins longtemps professeur. On n'y comprendrait pas un directeur d'école savante, qui n'aurait pas fait ses preuves publiques de capacité; et ce scrupule même est pofossé au point que tout directeur de gymnase est
toujours chaîné de Tun des cours les frfos importants. On ne voit pas pourquoi, en principe, on n'exigerait pas la même chose en France d'un proviseur et d'un censeur de collège ; il faudrait au moins qu'ils fussent toujours titulaires de quelque chaire, sauf à avoir des suppléants , avec ce précieux avantage de pouvoii^tre rendus à leurs chaires , s'ils étaient convaincus de ne pas convenir à l'administration. Mais , dans aucun cas, le proviseur d'un collège quelconque , ne devrait pas être en dehors du droit commun qui , dans l'instruction secondaire , est Tobligation d*ètre agrégé.
VI. La charte promet la liberté de l'enseignement. Le gouvernement a accompli cette promesse de la charte dans Tinstruction primaire ; il faut bien qu'il en poursuive l'accomplissement dans Tinstruction secondaire.
D'abord il faut abolir l'obligation de passer par les écoles secondaires publiques pour être admis à l'exar men du baccalauréat es lettres qui ouvre les portes des facultés et par conséquent des professions savantes. Ce monopole doit être détruit. Il n'existe pas eu Prusse, et les gymnases n'ont d'autres privilèges qu'une excellente organisation et l'habileté de leurs professeurs. Ce sont là les seuls que je réclame pour nos collèges. Ainsi , que la jeunesse française soit entièrement libre de suivre ses collèges , et que non-seulement de la maison paternelle, mais aussi des établissements privés, on puisse se présenter à l'examen du baccalauréat es lettres sans autre certificat d'études que les connaissances dont on fait preuve.
Voilà déjà la liberté, sinon d'enseigner, au moins de s'instruire nettement assurée. Mais les difficultés commencent dès qu'il s'agit d'établir d'une manière raisonnable la liberté d'enseignement. En Prusse , comme jusqu'ici en France , TÉtat est en possession du droit d'autoriser et de celui de retirer l'autorisation ; et les bonnes raisons ne manqueraient pas pour soutenir ce droit de la puissance publique. En France , il est entre les mains du ministre et du conseil qui , certes , n'en ont point abusé , et dont l'indulgence est aujourd'hui bien grande; mais cette indulgence même n'est pas dangereuse parce que ses efforts sont toujours réparables , et qu'une autorisation trop facilement accordée , peut , sur des informations ultérieures et d'après une enquête administrative, être retirée. L'État n'a aucun intérêt à empêcher un homme honnête et instruit de fonder un établissement d'instruction publique ; et il y a un immense danger pour la société tout entière , si de mauvais citoyens ou des hommes d'une moralité douteuse , en remplissant quelques for^ malités ou même quelques conditions scientifiques , peuvent attirer à eux l'éducation de la jeunesse. On pourrait donc défendre fort légitimement l'état de
chotes qne Tempire nous t légué, el qui existe également en Prusse. Hais puisqu'on insiste, et que la charte a parlé, nous croyons qu'il n*est pas impossible de supprimer Tautorisation préalable sans péril pour la société en la remplaçant par des conditions analogues à cAles qui sont établies dans le litre 111 de la loi du 28 juin i853 sur Tinstruction primaire. Nous propo- ^ns qu'il soit licite à tout citoyen de former un établissement privé d'instruction secondaire, sous des <;onditions analogues k celles qui sont exigées pour établir une école primaire privée , à savoir :
i^ Un certificat de bonne conduite et de moralité qui atteste que le demandeur est digne des fonctions de renseignement et de la confiance des familles ;
30 {Jq certificat de capacité dont il sera question ci-après ;
3^ L'école secondaire privée , comme l'école primaire privée , sera soumise à la surveillance des autorités spéciales d'instruction publique pour tout ce qui tient aux mœurs, à la discipline et aux études; et pour ce qui regarde la police, les droits du maire et des conseils municipaux seront réservés;
4*' Enfin , l'instituteur secondaire privé ne pourra perdre son état que par une sentence d'un tribunal civil; mais il pourra lui être fait un procès spécial d'école, comme cela a été décidé dans la loi du 28 juin
Ce sont là les conditions de la liberté d'enseignement dans l'instruction primaire. Il n'y a aucune raison pour que les plus grands partisans de la liberté né les acceptent pas dans l'instruction secondaire , et, selon moi, elles doivent satisfaire les partisans éclairés du pouvoir. Mais il est une des conditions ci-dessus énoncées sur laquelle il faut bien s'expliquer : je veux parler du certificat de capacité.
Dans la vérité des choses , l'instituteur privé ne doit pas être soumis à des conditions plus rigoureuses que l'instituteur public; les conditions doivent être les mêmes pour l'un et pour l'autre. Si l'autorité les aggrave pour l'instituteur privé , celui-ci a le droit de se plaindre, et la liberté de l'enseignement est en péril. D'un autre côté , faire à l'instituteur privé des conditions meilleures qu'à l'instituteur public, c'est «me injustice envers ce dernier, et pour le premier une flétrissure qui retombe sur la liberté d'enseignement qu'elle abaisse , et sur la société entière qu'elle compromet. L'égalité des conditions est ici la parfaite juslice. Aussi qu'a-t-^n fait dans l'instruction primaire ? On a institué un examen de capacité , lequel est le même pour tous les candidats, quelle que soit leur destination. De même il faut instituer, ponr Tinstruction secondaire, ime épreuve de capacité, qui soit la même pour tous. Nous ne voyons pas quelle objection pourrait faire à cela le plus ardent ami de la liberté d'enseignement. Ce. qui peut, paraître contraire à lu
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liberté d'enseignement , c'esl lautorisatioB préalable, outre le certificat de capacité. Hais si l'aatorisaliofi préalable est abandonnée , il faut que la garantie de capacité soit d'autant plus sévèrement maintenue (kni l'intérêt des familles et dans Tintérèt de la liberté d'eih seignement elle-même. L'application de l'épreuve de l'agrégation à tous les candidats, quels qu'ils soient, serait donc inattaquable et fort rationnelle. Mais veuton faire des conditions plus douces aux candidats i l'instruction privée ? Veut-on rabaisser pour eux lei conditions de l'entrée dans les graves fonctions de renseignement ? Alors que l'on institue un genre d'épreuTe inférieur , mais analogue à l'agrégation , par exemple un examen spécial, comme en Prusse, devant use commission instituée ad hoc. J'admettrai cela, silos vent ; mais je ne puis admettre la simple coodiiion de tel ou tel grade. En effet, qu'est-ce qu'un grade, même le plus élevé ? Une garantie de tel ou tel degré de savoir ; mais il ne s'agit pas seulement de savoir, il s'agit aussi de l'art d'enseigner ce que l'on sait. Imaginez un bomme , qui ait d'ailleurs des connaissanceg, mais qui soit bègue, ou qui manque de présence d*esprit, ou d'une certaine facilité d'élocutioa, un lel homme évidemment, quel que fût son savoir, quelque grade qu'il eût obtenu , serait impropre auxfooctions de l'enseignement. Le grade ne représente pas toute la capacité exigée , mais la condition préalable de cette capacité, c'est-à-dire certaines connaissances. Ainsi nul ne peut entrer à l'école normale sans être bacbelier es lettres ou es sciences. Au bout d'un ao ou deux au plus , tous les élèves sont reçus licencia, et cependant on les garde une troisième année encore à l'école pour les exercer à l'art pratique de renseignement ; et c'est alors seulement qu'ils sa présentent à l'épreuve définitive et publique de l'agrégation où les grades sont de simples conditions préalables. H répugne que , pour une fonction spéciale , on ne demande qu'une condition générale. Je comprendrais que pour l'instruction supérieure , publique ou privée, le grade seul fût exigé , parce que Ûi le savoir est presque tout , et que le professeur n'est pas avec son auditoire dans ce fréquent commerce qui lie si étroitemeot l'instituteur secondaire à ses élèves et qui exige des qualités si rares. I^ professeur de collège et le chef d'une institution privée ont bien d'auUres fonctions et d'autres devoirs que le professeur de faculté et lesimpie discoureur public : il faut qu'ils soient plus on moins versés dans cette science spéciale , qu'on appel'e la pédagogie. Le grade ici n'est donc point une garantie suffisante. Le grade , indispensable en lui-même, ne doit être encore que Li condition d'un examen spécial destiné à constater la capacité spéciale , que doit posséder un instituteur de la jeunesse. Cet exameo S|)écial existe déjà pour l'instruction primaire, pHrce
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et pabtiqae; il exitte pour Tinstniction secondaire puMiqne, sout la forme la plaa sévère et la plus élevée , celle dv concours de l'agrégation. Oo peut bien oe pas tnaposer celle forme à rinstroction secondaire prÎTée , mais la dispenser de Texamen spécial loimènie et ne la soumelire qu'au grade, c'est mettre la licence & la place de la liberté , c'est manquer aux fimilles et à la société, et compromettre l'instruction lecondaire tout entière ; car, quand l'instruction privée sera trop faible , l'instruction publique , manquant du ressort de Témulation , s'abaissera infailliblement. Une pareille concession est injuste en elle-même , imprudente et périlleuse dans ses résultats. Alors tous les arguments des ennemis de la liberté de renseignement , les alarmes sur l'invasion du clergé ou du parti déior^anisateor , prennent de la force , surtout quand il s'agit de pensionnats oft , quoi qu'on fasse, la jeunesse sera toujours élevée dans l'ombre, et où des bommes , ignorants des vraies maximes de l'éducation, publique on privée, parce qu'ils seraient bacheliers oa licenciés , auraient le droit de fausser les esprits et les âmes. Pour moi je veux dans l'instruction secondaire la même liberté que dans l'instruction primaire ; et je la veux aux mêines conditions , et ces conditions ne subsistent pas si on substitue de simples grades aui certiGcats de capacité conférés sur un examen spécial.
Il est bien entendu que nul ne pourra , après avoir obtenu ce brevet de capacité , le laisser dormir pendant huit ou dix ans , embrasser une autre carrière , et s'H ne réussit pas dans celle-là , revenir à celle de renseignement comme à un pis aller, et se prévaloir de son ancien brevet. Il faut fixer un certain délai au delà duquel un brevet dont on n'a pas fait usage ne puisse plus servir ; il faut soumettre celui qui Fa obtenu jadis k un examen nouveau , qui constate qu'il n'a perdu ni ses connaissances positives ni le talent de les transmettre.
Si dans l'instruction secondaire publique, on maintient deax degrés , deux sortes de collèges , ceux de plein exercice et ceux qui ne sont pas de plein exercice, on conservera nécessairement dans Tinstruction privée la distinction des pensions et des institutions , et il faudra par conséquent deux sortes de brevet de capacité , deux examens différents , comme dans l'instfuction primaire. La condition pour être admis à l'examen de capacité , pour le brevet de maître de pensioa , sera le grade de bachelier es lettres ou es sciences ; la condition de l'examen pour le brevet de chef d'institution sera le grade de licencié es sciences ou es lettres.
TII. Hais je lonche et reviens encore ici au pro« le phis diScile de l'instmction secondaire :
faut-il ou ne faut-il pas deux sortes de collèges? Et dans toute hypothèse, quel parti fautnl prendre sur un assex grand nombre de nos collèges communaux? Commençons par reconnaître les faits.
Nos établissements publics d'instruction secondaire se composent de trente-neuf collèges royaux et de trois cent vingt collèges communaux.
Mais ces dénominations sont purement financières, et ne signifient rien scientifiquement. La vraie distinction des collèges est celle de collèges de plein exercice ou d'exercice incomplet.
Sur ces trois cent cinquante neuf établissements, les trente-neuf collèges royaux sont incontesublement des collèges de plein exercice ; et parmi les trois cent vingt collèges communaux , il y en a une centaine qui prétendent à de titre. Je reviendrai tout i l'heure sur ces collèges ; mais je m'occuperai d'abord des autres collèges communaux qui sont reconnus et classés comme des collèges incomplets.
Ceux-là forment beaucoup plus de la moitié de nos établissements publics d'instruction secondaire. Dans quel état sont ils? Je n'aurais pas le courage de le dire, si , pour le savoir, il ne suffisait d'ouvrir l'Almanach de l'université. La plupart sont tenus au compte du principal, et ne sont , à vrai dire, que de mauvaises ou de médiocres pensions. Il y en a qui n'ont pas plus de deux ou trois maîtres. Sans insister sur d'affligeants détails, il me suffira d'un mot pour prouver que ces établissements ne peuvent compter comme des établissements d'instruction secondaire : c'est qu'ils ne peuvent préparer au baccalauréat es lettres ou es sciences , lequel est la fin et la mesure de l'instruction secondaire.
Le mal que font ces tristes écoles est incalculable. Elles attirent par l'appât du bon marché une foule d'enfants qui n'y conviennent point , et elles enlèvent au collèges de plein exercice des sujets qui y eussent réussi et qui , faute de la culture convenable , n'arrivent pas à leur développement.
Que faire donc de ces établissements? En Prusse , s'il y a des établissements semblables , ils sont en très* petit nombre ; ensuite il leur est interdit de porter le nom de gymnases. Je ne conseille pas de supprimer en masse deux cents collèges, et de blesser ainsi tant d'intérêts de tout genre. Mais je n'hésiterais pas à por-* ter la main sur les plus mauvais de ces collèges qui sont encore assez nombreux. Il faut leur êter le nom respecté de collèges, et les rendre à leur origine : c'étaient des pensions libres ; qu'ils redeviennent des pensions ; ou plutôt efforçons^nousde les transformer en écoles primaires supérieures.
L'instruction secondaire n'est désirable, qu'autant qu'elle est bonne, et toute rille qui n^ peut avoir un bon collège , se rend à elle-même an mauvais servies
DE L INSTRUCTION SECONDAIRE
en soutenant an coUége misérable , an Ue« dVppliqaer ta même dépense à une école primaire sapérieare qui, bien entretenue et peu à peu sagement agrandie, porterait d'excellenls fruits ; car enfin dans cette école primaire supéneure, il peut y avoir un enseignement religieux très-solide , de Thistoire et de la géographie générale et nationale , les éléments des mathématiques et des sciences naturelles, une langue étrangère, la musique et le dessin , en un mot tout ce qui est nécessaire à ceux qui ne se destinent pas aux carrières savantes. Malheureusement, les écoles primaires supérieures n'existent guère que dans la loi. Une haute pensée sociale a présidé à cette sage création. Les chambres ont ajouté 500,000 francs au million qu'elles avaient affecté à Tinstruction primaire, afin d^aider le gouvernement à accélérer la formation des écoles partout où la loi les impose ; toutefois il n'en existe jusqu'ici qu'un fort petit nombre , et qui ne sont pas et ne peuvent pas être encore assises sur des bases bien solides. Si l'instruction primaire était depuis longtemps florissante en France , s'il y avait partout d'excellentes écoles élémentaires, on pourrait aisément faire avec les meilleures de ces écoles des écoles primaires plus élevées ; mais il nous faut créer à la fois et des écoles élémenuires et des écoles primaires supérieures. Dans cette situation , c'est presque une consolation d'avoir tant de collèges irrémédiablement défectueux , par la facilité qu'ils nous offrent d'en tirer au moins de bonnes écoles primaires supérieures.
En effet , il ne s'agit ici que de réduire ou plutôt de mieux distribuer l'enseignement. Il n'y a si mauvais collège communal qui n'ait deux ou trois maîtres , un pour les sciences , un ou deux pour les lettres et tout ce qui s'y rattache. C'est un triste personnel pour mettre en œuvre un programme un peu raisonnable d'instruction secondaire ; mais c'est là un personnel suflisant pour une école primaire d'un ordre même assez élevé , de sorte que nous pouvons avoir en assez peu de temps , au lieu de mauvais collèges , de bonnes écoles primaires supérieures. Voilà les vraies écoles intermédiaires que la loi a créées et qu'il s'agit d'organiser, au lieu de se jeter dans des créations équivoques d'établissemenu bâtards , moitié industriels et professionnels , moitié littéraires, que réclament à tort et à travers des personnes qui n'ont pas la moindre idée de la nature et de la mission d'un ministère de l'instruction publique. Il n'a jamais existé en France de semblables établissements. J'ai déjà dit qu'il n'y a rien de pareil non plus en Allemagne et en Prusse , où, encore une fois, les GewerbiehuUn sont des écoles positivement professionnelles, des écoles d'arts et métiers , qui relèvent du ministère de l'intérieur, tandis que les Realgchulenwni de véritables Bwrgenéktden ou Mitteltchîdm, c'est-à-dire des écoles primaires
supérieures, avec quelques annexes industriellei plus on moins conndérables , selon les besoins dei loeslités. Voilà , je le répète , les écoles que la loi do 28 juin 4853 nous a j^romises , et que nous poorriom en très-peu de temps réaliser en opérant habileoient et courageusement , sur une centaine de maavaii collèges communaux, la transformation doolooreote, mais salutaire, qui seule peut les sauver de leur miDe absolue quand viendra la libre concurrence , et eo tirer quelque utilité pour les villes et pour le pays.
Je reviens maintenant à nos collées commaoauxde plein exercice.
Il y a à peu près cent collèges communaux, diu de plein exercice , et qui sont, en principe, semblables à des collèges royaux pour la discipline et les études. Mais cette ressemblance n'est qu'apparente, et la plupart des collèges communaux de i^ein exercice , toot en vaUint mieux que les antres collèges , sont eoxmêmes extrêmement faibles et daas un état qui réclame toute l'attention du gouvernement. Il n'y a gaère plus d'une vingtaine de collèges communaux qui fassent exception. Et le mal , ici, n'est pas accidentel; il dérive de la constitution même de ces collèges. Pr^ mièrement , les allocations qui sont faites par les viliei pour le traitement des maîtres, sont, chaque amtée, remises en question , et peuvent être modifiées, dimn nuées ou même supprimées. Une position aussi précaire ne peut tenter des hommes de mérite. Aussi a-t-il fallu abaisser les garanties scientifiques pour les mettre d'accord avec les conditions économiques. On ne peut être professeur dans un collée royal sans avoir passé par l'épreuve redoutable de l'agrégatioo; mais pour enseigner dans un collège communal, même le meilleur , il n'est besoin ni du titre d'agrégé, oi même de celui de licencié : le baccalauréat suffit, c'est-à-<lire la preuve jusqu'ici très-équivoque qu'oui reçu soi-même l'instruction qu'on esl chargé de donner aux autres. Des maîtres d'un rang aussi inférieur ne sont pas appelés professeurs, mais régenu; elles élèves de l'école normale qui s'y laissent déporter, sont ceux qui ont succombé au concours de l'agrégation ou qui n'ont pas même osé l'affronter. Cet étal de choses ne peut pas durer plus longtemps sans un rrai danger pour la société. Il n'y a qu'un moyen de tarir le mal , c'est de remonter à sa source ; il faut exiger : 1® que le budget de chaque collège cesse d'être annuel, et soit quinquennal, ou triennal au moins comme es Prusse; ^ que, pour enseigner dans un collège de plein exercice , il soit nécessaire d'être sinon agrégé. au moins licencié es lettres ou es sciences.
Ces mesures sont bien simples en elles-mêmes, la nécessité les impose ; l'expérience les indique. Elles pourraient , en assez peu de temps, doter la France d'une certaine quantité de vrais colites, royaox et
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commiiiiavx, qui rdèveraeDirimlniciMii secondaire et la placeraîeiit au rang qoi lui appartient dans une grande nation civilisée. En suivant ki proportion de la population « pour être aussi riche que la Prusse , la France devrait avoir 275 bons 'collèges de plein exer^ cice , comme la Prusse possède ilO bons gymnases. Que les chambres veuillent réfléchir à cette proportion f et qu'elles disent si le plan que je propose est excessif.
fions n'avons que 59 collèges royaux* Pour exciter et eneaurager les départements et les villes , et donner d'abord une forte impulsion à Tinstruction secondaire, je propose de choisir quelques-uns des meilleurs collèges communaux existants, en ayant égard aussi aux eonvenaoces géographiques et politiques, et de les convertir en collèges royaux.
Par exemple, cinq collèges royaux à Parts sont insuffisants. Autrefois, il n'y en avait que quatre. Le décret impérial du 16 novembre 1811 posa le principe de quatre nouveaux collèges; le décret du 21 mars 1812 commença l'exécution; les désastres de 1813 et 1814 la suspendirent ; la restauration la reprit ; il serait digne dn gouvernement de juillet de Fachever. Il faut évidemment un nouveau collège pour ceue grande r^on de l'autre côté de la Seine , entre le collège Charlemagne et le collège Bourbon. Il fan» drait placer là un collège d'externes où la distinction des deax divisions des classes inférieures et des classes supérieures serait fortement marquée, et où le programme de la division inférieure, habilement concerté, attirerait, des quartiers et faubourgs Saint-Denis, Samt'lfariin, Montmartre, Poissonnière, etc., une foule d^èlèves, parmi lesquels un certain nombre, montrant des dispositions heureuses , passeraient plus tard dans la division supérieure. Et je désire dans des vues , non de courtisan , mais d'homme politique , que ce nouveau collège royal d'externes, soit appelé collège d'Orléans , pour attacher le nom de la dynastie nouvelle à un établissement qui serait infailliblement populaire. Cela n'empêcherait pas la ville de Paris d^HConrager les écoles d'arts et métiers qui peuvent se trouver dans son sein , et d'en élever une à la dignité d*école municipale , qu'on pourrait placer rue de Charonne, selon le vœu du décret impérial du21 mars 1812, pour la nombreuse et industrieuse population de ces quartiers.
L'académie de Paris comprend sept départements. Combien croit-on qu'il y ait de collèges royaux dans toute cette académie , outre ceux de Paris? Deux, l'un à Versailles , et l'autre à Reims. Entre Paris , Reims , Nancy , Dijon et Orléans , dans ce vaste rayon , il n'y a pas un seul collège royal.
Conçoit-on que la ville de Lille , le centre d'une des ivovinces les plus riches et les plus populeuses de
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France , n'ait pss un collège royal? Il serait convenable à tous égards de placer là un bel établissement d'instruction secondaire , pourvu de professeurs qui eussent de la réputation , avec une bibliothèque et des collections dont la ville ferait aisément les frais. Beaucoup d'élèves y viendraient de la Belgique où rinstruction publique est loin d'être florissante. Ce seraient là de nouveaux liens qu'il ne faut pas négliger , des semences fécondes qui germeraient avec le temps.
L'empire' avait fondé un collège royal à Bourbon- Vendée. C'était une excellente mesure politique. 11 ne serait pas moins sage aujourd'hui de ranimer ce collège languissant , en ayant bien soin d'en accommoder le personnel et la direction au but que l'on s'y proposerait de conquérir peu à peu la population.
Je suis bien sûr de surprendre le public en lui apprenant que Brest et Bayonne n'ont pas même un collège communal. Un collège de plein exercice, comme celui de Lorient , est indispensable au fond de la Bretagne, dans une ville où se trouvent tant de fonctionnaires , des familles riches, et en général de grandes ressources. Un établissement semblable serait-il déplacé à Bayonne, à la porte de l'Espagne ancienne et nouvelle ?
Mais je demande surtout un collège royal pour la Corse. On y va élever une statue monumentale à Napoléon . Un collège royal fondé par le roi Louis-Philippe ne serait pas messéant à côté. Les élèves qui , faute de mieux, fréquentent le collège d'Ajaccio et les deux autres collèges très-médiocres de Bastia et de Calvi assureraient au nouvel établissement un bon nombre d'élèves, qui, cultivés par d'habiles maîtres, agrégés ou sortis de l'école normale, ne tarderaient pas à faire paraître tout ce qu'il y a de ressources d'esprit et de talent dans une population qui , indépendamment du grand homme , a produit tant de personnages distingués. Calculez aussi l'effet d'un grand centre d'instruction publique, moitié italien , moitié français , sur la côte italienne où tant de génie languit faute de Culture I
Je ne poursuivrai pas ces propositions. Elles appartiennent d'ailleurs pour la plupart à un plus grand maître que moi en fait d'organisation. Je me hâte de les placer sous la protection de son nom. L'empereur reconnut aisément qu'il fallait plus d'un collège pour certaines villes , et le décret déjà cité du 18 novembre 181 1 décida, article 8, que lesvillesde 60,000àmes et au-dessus pourraient avoir , avec un lycée , un ou plusieurs collèges ; etledécretimpérialdu29aoùt i 815, daté du camp de Dresde , érigea en lycées les collèges communaux de dix-sept villes , et les deux institutions de Sorèze et de Juilly. Reprenons l'œuvre de l'empire ; rentrons dans ces nobles voies de véritable cirilisation. Pour réaliser les propositions que j ai faites , il suffirait de 300 ou 350,000 fr. Dix nouveaux collèges, à
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20,000 fr. chacon (i)« exigeraient 200,000 fr. 11 s'agirait ensuite d'une faible somme de 100 ou 150,000 fr. pour marquer l'intervention de l'État dans l'amélioration des collèges communaux de plein exercice que les villes et les départements voudraient relever et constituer au moyen d'un budget quinquennal. La dépense digne de l'État serait ici celle du traitement du directeur, et cette dépense ne s'élèverait qu'à 150,000 fr. pour cinquante collèges. En tout, moins de 400,000 fr. Les chambres refuseraient-elles cette faible augmentation de crédit pour l'instruction secondaire , quand on leur dirait qu'avec tout cela nous aurons au plus 100 collèges royaux et communaux convenables , tandis que la Prusse en a 110, et que nous devrions en avoir 275 pour en avoir proportionnellement autant qu'elle ; quand on leur dirait que nous dépensons moins qu'elle pour l'instruction secondaire, tandis que nous devrions au moins dépenser le double?
En résumé, laissons tomber les mauvais collèges au profit des bons; ceux-là améliorons-les, agrandissons-les, et sachons être grands nous-mêmes et gênéreux sans prodigalité, dès qu'il s'agit de grandes choses et de la gloire de la France.
Une école primaire élémentaire dans chaque commune;
Une école primaire supérieure dans chaque arrondissement;
(i) BUDGET DE 1834, p. 8.
COLLÈGE ROYAL DE 3« CLASSE
Proviseur.
Censeur. .
Aumônier.
Professeurs
de
premier ordra.
Professeurs
de
deuxième classe.
Professeur de philosophie • .
— de rhétorique. • .
— de physique . . .
— de mathématiques
spéciales. . . .
— de seconde. . . .
— d'histoire
Un vrai collège, royal s'il est possible , oo comms nal , mais sur le même pied qu'un coU^ royal pour le jpersonnel et les études, dans chaque dèpartemeDtjii;
Les cinq facultés organisées sous le nom d'aniveN site et formant un vaste foyer d'instruction dans chaque province , dans chaque région de la France ;
Au centre , :\ Paris , sous un ministère responsable, un conseil , débarrassé de tout travail mesquin, et veillant sans cesse à la direction de l'ensemble;
Voilà le système général d'instruction publique que je souhaite à mon pays. Puissé-je l'y voir un jour réalisé et florissant ! En attendant , je ne propose rien ici sur l'instniction secondaire que je n'aie vu pratiquer avec le plus grand succès chez la nation de la terre où fleurit le plus l'instruction publique. Je fais des vœai pour que ces faits et ces vues , les documents que reoferme ce mémoire et les conclusions pratiques qoej ai cru pouvoir tirer de ces documents , ne soiesi {lat inutiles au gouvernement que j'ai l'honneur de servir, et l'aident à perfectionner peu à peu l'organisation de l'instruction secondaire et à la rendre digne de celle que vient de recevoir l'instniction du peuple, Clément fondée sur l'eipérience , appropriée à loos lei besoins , aussi simple à b fois et aussi savante, aotci harmonique dans touies ses parties, d'une combinainn profonde et d'une exécution facile , et qui soit enfin accueillie comme elle par la reconnaissance du pays et les suffrages de l'Europe.
Professeur demalhématiqaes
ëlémenUires. . 1,000
— de troisième ... 1,060
— de quatrième. . . 1,000
— de cinquième. . . i,OÛO
Professeur de sixième 900
Maître d^études ou maître élémentaire "00
Professeurs
de
troisième classe.
En supposant 2 maîtres d'études , 1 de plus. . . ^
19,700 (2) Il est bien entendu que pour les collèges comme pour les écoles primaires sopérieureseï pour lesécotes primaires élémentaires , il ne s'agit ici que d*un mmnmntt.
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DIKUraON DU fiTHMASB 0B SGHDLPrOITA.
Nous crojODB utile d*ajoater à ces documents généraux »ar rorgaoisalion des gymnases de la Prusse , la description détaillée de Tun des meilleurs et des plus célèbres de ces établissements y le gymnase de Scbulpforta. Cette description fait partie de notre Rapport.
c Quand Télecleur Maurice embrassa le protestantisme et sécularisa les biens de TÉglise, il convertit en écoles nn certain nombre de grands cou?enU de la Saxe, et il laissa à ces écoles les dotations des couvents, sous la condition qa*elles entretiendraient un certain nombre d'élèves que leur enverraient les différentes villes de la Saxe : de là , entre autres écoles, les trois écoles princières , die FUrs- Unsckulen, savoir, celle de Meissen, celle de Merseburg (1), et celle de Pforta, qui est la plus célèbre des trois. Quand la partie de la Saxe où se trouvait Pforia passa à la Prusse, celle-ci se garda bien de cbanger la destination des revenus de Scbulpforta; c'eût été une iniquité* et une faute , que de priver un pays nouvellement acquis d'un établissement qui Tbonorait et Tenricbissait. Or si Ton voulait conserver un gymnase de boar^ siers à Schulprorta , il fallait bien que ce gymnase fàt un pensionnat; car Pforta n'est pas une ville, c'est à peine un village; il faut absolument loger les élèves et les héberger, ou n'en pas avoir : de là le pensionnat de Schnipforta. Vous voyez donc, M. le ministre, que le g}'ranase k pensionnat de Pforta n'est point une institution rationnelle, si je puis m'expliquer ainsi, imaginée et adoptée parce qu'on préférait des pensionnaires à des externes pour ce gymnase; c'est l'œuvre de la nécessité. La Prasse n'a fait que maintenir l'ancien emploi des dotations; elle n'a pas fondé des dotations pour l'avantage d^avoir des pensionnaires. Ici ce sont les dotations préexistantes qui ont amené le pensionnai; chez nous, trèssouvent, c'est le besoin du pensionnat qui a amené ou soutenu les bourses. De plus, en France, les collèges à peBsioonal, ontre les boursiers, ont beaucoup de pensionnaires libres; ils en ont le plus qu'ils peuvent; c'est tout le contraire à Scbulpforta, où il y a à peine une vingiaioe de pensionnaires libres sur deux cents élèves.
(Ij L^ccole prinricre de Neraelturj a été depuis Iraosporlée à GrimiB».
Tout y dépend des anciennes dotations. Encore une fois, c'est parce que ces dotations existent et ne peuvent être enlevées à SchulpforU, qu'il y a des boursiers, et ces boursiers ont attiré peu à peu quelques pensionnaires libres. Les dotations de Scbulpforta donnent plus de 40,000 ibalers de revenu (environ 160,000 francs), avec des bâtiments très - considérables , dans une sitnation magnifique ; de là cent cinquante bourses ou demi-bourses, qne le gouvernement prussien abandonne en grande partie aux villes de la Saxe qu'il a acquises. Ces cent cinquante boursiers, choisis naturellement parmi les sujets les plus distingués de la Saxe, puisent à Scbulpforta l'esprit du gouvernement prussien et le réfléchissent dans cette province^ Outre ces cent cinquante bourses, le roi, dit-on, vient de créer encore, par des raisons politiques, vingt autres bourses , dont il a remis la nomination au consistoire de Magdebourg, qui en dispose pour la province de ce nom. II y a quelques élèves envoyés par leurs familles, et qui payent une petite pension ; mais il y en a à peine une vingtaine, et ils doivent être des enfants du pays. H y a aussi quelques autres élèves qui , par un arrangement particulier, demeurent chez les professeurs, sont nourris par eux, leur payent pension et n'appartiennent à l'établissement qne par leur participation aux leçons communes. Le nombre total des boursiers et des pensionnaires ne peut dépasser deux cents.
c Le pensionnat de Schnipforta ainsi constitué, il s'agit de savoir comment il est administré. Rien de plus simple : il y a un administrateur pour le matériel, qui est notre' économe, et un recieur pour les études et la discipline. Mais là même, dans ce gymnase à pensionnat, il n'y a pas de censeur : ensuite le recteur, chargé des éludes et de la discipline, est lui-même un professeur qui fait des classes comme ses collègues ; seulement il en fait un peu moins; mais c'est toujours un des leurs, et d'ordinaire le plus habile. Il n'y a ni prorecleur ni conreeleur, comme à Francfort; le rectenr gouverne seul le gymnase, comme à Weimar, où il n'y a que des externes. Tous les samedis, il y a une conférence de tous les professeurs, présidée par le recteur, où l'on traite des affaires de la maison. Ainsi dans ce collège de deux cents pensionnaires, le luxe d'un censeur est inconnu; le proviseur, qui est tout aussi occupé que les proviseurs de nos collèges, n'a qu'un pré ciput , comme proviseur, et est professeur. Encore est-il
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astreint, comme les aatres recteurs de gymnases d'eiternes, à faire des dissertations latines pour les solennités delà maison; seulement, à Schulpforta, les professeurs font tonr à tour la dissertation de rigueur dans les exercices; et peut-être cela vaut-il mieux, car tous les professeurs paraissent ainsi successivemrat devant le public, c Je me suis procuré une histoire de ce bel établissement, par les professeurs Schmidt et Kraft (die Landeschule Pforte, 1814). Les règlements de ce gymnase remontent jusqu'à Pëlectenr Maurice. Ils ont éprouvé beaucoup de modifications , et le gouvernement prussien Tient d*y introduire des améliorations considérables. Le nouveau règlement n'est pas encore imprimé; mais on me Pa communiqué en manuscrit; en voici un extrait, ainsi que du prospectus qui fut publié en 1825.
f L'école de Pforla est destinée à un certain nombre d^enfants exclusivement de la confession évangéiique, qui veulent entrer plus tard à l'université et se destinent aux études et aux professions libérales.
€ Nul n'est admis au-dessous de douze ans. Pour y entrer, il faut justifier de toutes les connaissances préliminaires qui, chez nous, répondent an moins à la première année de grammaire, à savoir, les éléments de rhistoire et de la géographie , de l'arithmétique et de la géométrie, un peu de latin et de grec.
c II y a douze professeurs, y compris le recteur et rintpecteur ecclésiastique : ils forment ensemble le collège des maîtres. Il y a en outre des mattres de musique, de dessin, de danse et d'écriture.
4 Parmi les douze maîtres, les huit premiers sont titulaires; quatre, plus jeunes, portent le titre d'adjoints (!}; ils sont ordinairement appelés ailleurs, après un séjour de quelques années k Pforta, pour remplir dans d'autres écoles les fonctions de directeurs ou de professeurs titulaires. Ainsi le double principe de la fixité et du mouvement se trouve représenté à Pforta : les titulaires conservent les bonnes traditions de l'école , tandis que les innovations peuvent s'y introduire successivement par les jeunes recrues qui y viennent enseigner, presque au sortir de l'université.
c 11 y a trois classes ; la première, la seconde et la troi sième : ces deux dernières ont chacune deux divisions. On reste un an dans chaque division de troisième et de seconde, et deux ans dans la première classe. Celui qui n'a pas achevé son sesennium, ne peut subir l'examen de départ {ÀbUurienlen-examen)^ et obtenir le certificat auquel il donne droit. Il y a des examens pour passer d'une classe k l'autre, et même d'une division à une division supérieure. Dès la classe inférieure, les dispositions des élèves se développent, et ceux qui ne montrent aucune aptitude pour les études sont rendus à leurs parents.
c Dans les classes inférieures , les élèves doivent s'appliquer également à toutes les parties de l'instruction ; mais dans les classes supérieures, où déjà les diverses capacités ont pu se dévoiler, on a plus d'égards pour les élèves qui , distingués dans une partie, restent un peu en arrière dans une autre.
c Les objets de l'enseignement sont : la religion , le latin, le grec, l'allemand, les mathématiques, la physique, l'histoire et la géographie. Tous les élèves des classes supérieures reçoivent des leçons de français; et ceux qui se destinent à la théologie et à la philologie, suivent en
(1) Ce Mot les jennes candidats dont il cit qnettion dans ce niénoire, page 188*
outre nn cours d'hébreu. La musique est enseignée àm toutes les classes ; le dessin , aux élèves de la tecoade et de la troisième classe, qui prennent en oatre des leçooi de danse et d'écriture.
c La première classe a 28 leçons d'une heure psr semaine, pour chacune des deux divisions; 9 de latin, 6 de grec, 4 de mathématiques , 3 de religion , 2 d'allemand, 2 de français, 2 d'histoire, i de physique, et pour quelques élèves 2 leçons d'hébreu.
c La seconde classe, première division, 29 leçoos,ll de latin, 6 de grec, 4 de mathématiques, 2 de religion, i d'allemand, 2 d'histoire, 2 de français, et pour quelqoes élèves 2 leçons d'hébreu.
c La seconde, deuxième division, 30 leçons; 12 de latin, 5 de grec, 4 de mathématiques, 2 de religion, 2 d'allemand , 3 d'histoire et de géographie, 2 de français, et 2 leçons d'hébreu.
• La troisième, pour les deux divisions, 30 leçons ,14 de latin, 5 de grec , 4 de mathématiques, 5 de géographie et d'histoire, 2 de religion, 2 d'allemand.
c En outre, par une sorte d'enseignement mutuel lage* j ment ménagé, les deux divisions de la troisième dane i reçoivent par semaine, des élèves de la première, 4 leçon» \ de latin et 2 de grec, et , comme nous le verrons, chaqoe élève de première a toujours un ou deux élèves de troisième qui demeurent avec lui dans la même chambre et sont placés sous sa surveillance directe.
c Les divers auteurs latins qu'on explique successîTement, sont :
Troisième classe, deuxième division : Jules-César {Gueffe des Gaules), Justin , Cornélius Népos , les Élégies d'Ovide, les Fables de Phèdre.
f Troisième, première division : les Lettres deCicëron, Calon l'Ancien et Laelius, les Métamorphoses d'Ovide.
c Seconde : les Discours de Cicéron, Tite-Live, la Germanie de Tacite, l'Enéide.
t Première : Cicéron (de l'Orateur , le Brutus, lesToaculanes, les livres sur la Nature des dieux), Horacejaciie, (Annales et Histoires).
c La grammaire latine dont on se sert est celle deZampl. Pour les exercices de prosodie, on se sert du Gr'adw ad Pamassum de Lindemann , du dictionnaire de Scbeller et Lindemann , et du dictionnaire latin-allemand deKrafl. « En grec , on emploie les ouvrages suivants : € Troisième classe, deuxième division : livre de lecture grecque de Jacobs.
c Troisième, première division : l'Attiqne de Jacob» et les morceaux choisis.
c Seconde, deuxième division : la Retraite des Dix-Mille, l'Odyssée.
I Seconde, première division : Hérodote, l'Archidamos d'Isocrate, l'Iliade, Vies de PIntarque.
c Première: Thucydide, quelques dialogues faciles de Platon , Sophocle.
t Les grammaires employées sont : celle de Bnltman, dans les classes inférieures; la grammaire moyenne du même, dans les autres classes; le dictionnaire de Passov, et celui de Rost, grec-allemand.
• Il y a des exercices latins et grecs dans toutes les classes. On ne fait pas seulement des thèmes grecs, mais des vers grecs.
c L'allemand est enseigné , dans les différentes classes par des traductions du latin, des compositions , des exercices en prose et en vers.
I « En première, on étudie la grammaire générale, h
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partie cedioiqne de la logique et les élémeiits de la ptycbologie
c Poar la langue française, les élères sont mis à même de traduire immédiatement et assez correctement en français one dictée allemande.
c L'histoire, la géographie, les mathématiques, sont parcoomes dans tons leurs degrés, suivant les différentes
c Hors des classes et pendant les heures de travail particulier , les élèTes se préparent sur les auteurs qu'ils ont à expliquer. Les élèTes des classes supérieures ont à rendre compte par écrit des lectures qu'ils font, et ils soumettent de temps à autre aux professeurs de petites prodoctioDS de leur façon , en prose ou en vers, sur des sujets qo*iis ont choisis eux-mêmes.
De temps en temps le recteur ordonne des rerues des diiféreDtes classes, auxquelles il assiste arec tous les autres proCeaseiiTS. A la fin de chaque semestre, a lieu un grand examen général. Pendant les neuf derniers Jours qui précèdent, tontes les leçons sont suspendues, et les élèves composent par écrit des travaux dans toutes les langues qa'ils étudient, ainsi qu'en mathématiques; ces différents travaux sont corrigés en séance générale. C'est alors qu'ils reçoivent leurs certificats de conduite, et qu'ils passent d'une classe ou d'une division dans une autre.
I Les élèves qui doivent aller à l'université, sont soumis à VJinlurienUn-examen.
c Les élèves ont accès, à certaines heures, dans la grande bibliothèque de l'école, et peuvent se servir de tous les livres qu'elle renferme.
ff L'éublissement possède un cabinet d'arts ( KunstkabiMt), où se trouvent les pl&tres des antiques les plus eêlèbres, des pâtes , des médailles et des gravures. 11 y a dans l'école un appareil de physique, un herbier, une collectioD de cartes géographiques et de globes terrestres, des pianos à queue pour le chant, des modèles de tout geofe pour le dessin. Ces collections et la bibliothèque ne viennent pas seulement des riches revenus de l'établissement; elles sont entretenues et augmentées par les contributions obligées des élèves , qui , en entrant, payent un certain droit pour la bibliothèque et le cabinet de physique, comme à l'université d'Iéna.
c La discipline n'est pas moins soignée à Schulpforta que les études. Tous les élèves , à l'exception de ceux qui demeurent chea les professeurs titulaires, car les professeurs titulaires ont seuls le droit d'avoir chez eux quelques élèves, sont partagés en douze chambres* Dans chaque chambre, il y a plusieurs tables, à chacune desquelles travaillent ordinairement trois ou quatre élèves. La première place est occupée par un élève de la première classe oo de la première division de la seconde, et cet élève s'appelle ObtrgezeUe, c'est-à-dire à peu près mattre compagnon; la seconde place est occupée par un élève de la seconde classe, que l'on appelle MUUlgeseUe, le compagnon do milieu : la troisième et la quatrième par des élèves de troisième, qui sont les compagnons inférieurs, UnUrgeseUe. Le maître compagnon , notre sergent, a toute autorité sur les autres, et leur donne tous les jours une leçon de latin ou de grec, ce qui a pour effet de ne laisser aucun élève sans secours dans ses travaux particuliers, et de fortifier les plus capables par les leçons mêmes qu'ils donnent aux plus faibles. Comme chaque table a son directeur, de même chaque chambre a le sien dans un élève qu on appelle inspecteur, et qui a la surveillance sur tous les élèves de la chambre. 11 est le maître de quartier, et
c'est lui qui est responsable de tout ce qui se passe dans cette partie de l'établissement. Les douze inspecteurs sont choisis tous les six mois , après le grand examen, par tous les professeurs , en présence des élèves ; et après qu'on leur a fait connaître les devoirs qu'ils auront à remplir , ils prennent, entre les mains du recteur, l'engagement d'y être fidèles. Dès lors ils ont sur les autres élèves une au^ torité qui ne peut être méconnue. Ils rappellent à l'ordre ceux qui s'en écartent, et peuvent même, au besoin, imposer quelques pensums ou défendre de descendre au jardin pendant les récréations. Ils font leur rapport an recteur ou au professeur qui est de semaine, personnage dont il sera question tout à l'heure, sur toutes les fautes graves et qui entraîneraient de plus fortes punitions. C'est l'inspecteur qui sert à table pendant le dîner.
c Chaque semaine, deux des inspecteurs sont chargés de la surveillance générale sur toute l'école. Ils maintiennent l'ordre à la sortie des classes , dann le corridor sur lequel donnent toutes les chambres, dans le jardin, pendant le repas, à l'église et pendant les prières du matin et du soir.
c Tous les samedis, après midi , les maîtres se réunissent en conférence, à laquelle peuvent être admis les inspecteurs, pour faire les rapports, entendre les plaintes on les éloges du professeur de semaine sur la conduite des élèves , ou recevoir les ordres et les instructions du recteur.
t Chaque élève , entrant à l'école, est particulièrement recommandé à l'un des douze professeurs, au choix des parents. Ce professeur est dès lors regardé comme son tuteur, et se charge de surveiller toutes ses petites aflhires privées. Il répond de sa conduite à rétablissement et même aux parenu, avec lesquels il correspond.
& Chaque professeur, à l'exception du recteur et de l'inspecteur ecclésiastique, est à son tour, pendant une semaine, chargé de la surveillance générale de l'école; on l'appelle pour cela hebdwnadarius. Il habile, pendant cette semaine, dans une chambre voisine des salles d'étude, et n'en sort que pour aller où ses fonctions l'appellent. 11 fait la prière du matin et du soir; il visite les dortoirs aussitôt que les élèves sont levés, et les classes pendant les répétitions; il assiste aux leçons que donnent les élèves inspecteurs à ceux des classes inférieures; il est présent aux repas; il conduit les élèves à l'église, exerce enfin une surveillance continuelle sur le bon ordre, la propreté et la bonne conduite de tous les élèves et de tous les agenu de l'éublissement. L'hebdomadarius et les inspecteurs remplacent ainsi sans frais notre censeur et nos maîtres de quartier.
Chaque professeur peut imposer des punitions aux élèves; mais dans les cas graves, il en réfère à la conférence des ' professeurs , qui s'appelle synode. Celui-ci instruit l'affaire et fixe les punitions. La moindre consiste en une admonition du recteur dans la chambre de l'élève ou en présence du synode : pour les élèves de première, la prison simple ou la prison au pain et à l'eau. Enfin , si toutes ces punitions sont insuffisantes, rélève est renvoyé de l'école.
Nul élève ne peut avoir plus de sept gros par semaine à dépenser à sa volonté. Pour augmenter cette somme, les parents doivent avoir l'assentiment de Tautorité.
Dans le grand jardin de l'éublissement, les élèves jouissent de promenades agréables; on y a formé cinq grands jeux de quilles pour les cinq classes, et des dispositions ont été prises pour éublir des exercices gymnas-
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tiques. SouTent on condait les élèves dans les environs de PforU. Qaelquefois les tuteurs emmènent avec eui, dans leurs promenades, les jeunes gens qui leur ont été recommandés.
Deux fois par an , au commenceoient de mai et à la fin d*aoùt, toute l'école, avec de la musique, se rend sur la montagne voisine, et s*y livre à des jeux ou à des danses, sous des tentes dressées exprès. Tous les professeurs, avec leurs familles, assistent à cette fête, ainsi qu'un certain nombre d'habitants de Naumburg, ville la plus rapprochée de Pforta. L'hiver, on donne souvent des concerts ou de petits bals.
L'été, le médecin ou le chirurgien de l'école conduit les élèves au bain, à la rivière voisine, la Saaie, qui coule sous les murs de l'école, et on leur apprend à nager.
Avec un pareil système d'éludés et une telle discipline, pour obtenir les plus heureux résultats, il ne faut que de bons maîtres; et certes ils ne manquent pas à Schulpforta. Les professeurs titulaires sont MM. Lange, Schmieder, Wolf, Jacobi, Neue, Koberstein, Naiop, Sleiobart; les adjoints, MM. Jacobi, Buttman, Lorenu et Biicbner. H. Lange est recteur. Son prédécesseur était M. Ilgen , bien connu comme littérateur et philologue par les Carmina GrcBCorum convivalia , et ses belles traductions en vers latins de plusieurs morceaux de Schiller et de Gœlhe, entre autres de la Cloeke. M. Lange est luinnême un bon latiniste et un connaisseur de Tantiquilé, comme il Ta bien prouvé par la dissertation qu'il fit en 1821, de Severiiale disciplinm portensis, et par celle qu'il vient de publier sur un vase étrusque du cabinet du prince de Canino, que M. Th. Panorka a fait connaître dans les MonimetUi inedilipubblicaU dcUVInsliluto di corrispondenxa archeologiea; Rome, 1829. Il se charge de toutes les leçons les plus importantes de latin dans les classes supérieures. M. Schmieder est l'inspecteur ecclésiastique. C'est notre aumônier, il est professeur, et il n'y a pas une seule division où il ne fasse un enseignement religieux , qui dans la première classe est assez élevé. MM. Neue, Wolf et Nalop se partagent les différentes classes pour le grec, le latin et l'histoire. Je connais de M. Neue une dissertation intitulée Sappkonis Mylileneœ fragmenta, $pe- Hmen aperœ in omnibus artisGrœcorum lyricœreliquHs, êxeeplo Pindaro, collocandœ, Berlin, 1827. M. Koberstein a l'enseignement de la langue française , et celui de la littérature allemande. Il a donné en i828 une dissertation sur la langue d'un vieux poète autrichien nommé Peter Suchenwirt, et il est l'auteur d'un excellent manuel de littérature allemande, Grundriss xurGeschichtederdeul^ sehen national Litteratur, qui en est à sa seconde édition. M. Steinhart, tout jeune encore, est déjà une des espérances de l'histoire de la philosophie ancienne. Tous ceux qui s'intéressent à cette partie si belle et si obscure de l'antiquité, ont distingué en 1829 un petit et savant essai intitulé QwMHomim de dialectiea Plotini raiùme fasdennui prmus, spedmen historim philogophiœ Mexandrinœ a se conscribendœ ; in-^». J'ai appris ici que c'était une dissertation faite pour Schulpforta; et j'ai été charmé de rencontrer dans ce gjmnasc un compagnon de mes propres études. M. Jacobi (ce n'est pas celui de Kœnigsberg) est chargé des mathématiques et de la physique. D'après le programme des matières, cet enseignement serait pins élevé qu'à Weimar et à Francfort. M. Buttman, le professeur adjoint, est le fils du grand philologue. Au reste, je vous envoie, M. le ministre, le programme imprimé des leçons de 4829 à 4830 , et le programme ma-
nuscrit du premier semestre de 1851.
i J'approuve entièrement le plan d'études de Scbiilpforta. G*est précisément celui du règlement impérial. Il y a cinq classes à Pforta ; or, chez nous aussi 11 pe doit y avoir que deux classes de grammaire, précédées toat ao plus d'une classe dite préparatoire, deux d'bomanités, une de rhétorique , avec des cours de langues modernei, d'histoire et de géographie, d'histoire naturelle, de chimie, de physique, de mathématiques et de philosophie ajoutés dans un nombre convenable à chacone de ces classes. Nul élève ne pouvait, sous Templre, eotrer as collège que par la première classe de grammaire ou h classe préparatoire , c'est-à-dire , après avoir jostifié de toutes les connaissances élémentaires , ce qai est trèi* raisonnable, les collèges étant destinés à l'iDstractioii secondaire: tandis qu'à présent, il y a trois ou qoatre classes avant celles de grammaire. Un vrai collège doit commencer où finit l'histructiott primaire du ploa haat degré; et il doit finir où commence l'université, c'eat-àdire, au baccalauréat es lettres, examen qui coaroone et résume toutes les études du collège, comme il faudrait, pour entrer au collège, un examen qui résumât tootes lei connaissances préliminaires. Le collège reprëseote l'éducation générale qu'il faut avoir reçue pour f^ire partie de la bonne société, comme l'université représente ^in8l^n^ lion scientifique nécessaire pour entrer dans les professions libérales. Toute inscription ou immatriculatJoDdaos Funiversité ne doit être i>ermise que sur la prëseotatioa du diplôme de bachelier es lettres, et l'on ne doit poaroir entrer au collège qu'après un examen spécial. C'est la règle, mais elle n'est point observée; comme c'est aussi la règle, également inobservée, d'examiner les élèves d'une classe avant de les laisser passer dans uoe classe supérieure, règle nécessaire, sans laquelle il ne peut; avoir nul progrès régulier, nulle gradation réelle dans les études.
c Une dernière remarque. Dans chacun de nos collèges à pensionnat, il y a un aumônier pour les élèves catholiques , et un pasteur pour les élèves protestaota. Je me plains que nos aumôniers, pour ne parler que de ce qai regarde les catholiques, se bornent aux offices, à la confession et à ce qu'il y a de plus indispensable dans km fonctions : c'est trop pou pour le rang et le traiteoieot qu'ils ont, celui de professeurs de première classe; c'est trop peu surtout pour les besoins religieux des élèTes. Il faut comprendre ces besoins et y satisfaire. Moins d'offices, et beaucoup plus d'enseignement; car les ofiices «aas enseignement servent assez peu, et l'enseignement serait très-utile encore sans les offices. Voyez avec quelle assiduité la religion est enseignée dans toutes les classes de Schulpforta! Je voudrais que chez nous tout aumônier fit an moins deux conférences par semaine sur la religion chrétienne, et non pas aux commençants; pour ceux-là, le catéchisme et l'histoirej biblique suffisent; c'est 8!l^ tout aux élèves des humanités et de rhétorique, des classes d'histoire et de sciences, correspondantes itni humanités et à la rhétorique, c'est aux élèves de philosophie qu'un digne et savant ecclésiastique devrait s'adresser. Des jeunes gens de cet âge trouveraient une instntction solide et utile à tous égards dans Texplication des moniiments du christianisme, qui se lieraient à toutes leurs études historiques et philologiqties. Quand, pendant quelques années , ils auraient ainsi vécu dans un cominerce intime avec les saintes Écritures , Il ne serait pas pin'
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facile deloorner en ridicule auprès d'eoi le christianiBine, M forte morale, sa sublime philosophie, sa glorieuse hisloire , qu'il ne Test aujourd'hui de leur faire trouver Homère et Virgile de minces génies, et Rome et la Grèce laDs grandeur et sans intérêt. Mais pour de pareils enseignements» il Aiiit un aumônier instruit, et nul ne devrait êlre aumônier sans avoir obtenu le grade de bachelier, oamème celui de licencié en théologie- Je sollicite instamment cette mesure (1)... »
QUESTIONS SDR L'INSTRUCTION PUBLIQUE
•âWU BàllSAU, liA uiM n U HOaWBCI (3) . llESSIECaS ,
La commission à laquelle vous avez confié le soin de préparer les instructions demandées par H. Gaimard, m'a chargé de rédiger celles qui se rapportent à l'instruction publique. C'est ce travail ou plutôt ces notes que je viens soumettre à l'Académie.
Permettez-moi d'abord d'exprimer ici la satisfaction que j'éprouve en voyant l'instruction publique pour quelque chose dans les grandes explorations entreprises sous les auspices du gouvernement français. C'est une justice à la fois et un service k rendre à un genre d'études digne des encouragements de tous les gouvernements amis de lliamanité. La science de l'éducation est une partie essentielle de la philosophie morale et de la philosophie politique. Gomme toutes les sciences dignes de ce nom, elle a besoin de s'entourer des lumières de l'expérience , et K>os peine de s^égarer dans des théories fantastiques, elle doit s^mpresser de se procurer une connaissance exacte des divers systèmes d'éducation chez toutes les grandes nations civilisées.
D*ailleura l'instruction publique n'est-elle pas chez un peuple un des signes les plus s(krs de son développement intellectuel et moral, et n'est-elle pas faite, à ce titre encore, pour intéresser au plus haut degré la statistique?
Par toutes ces raisons, j'applaudis de tout mon cœur au vœu exprimé par M. Gaimard , de recevoir des mains de l'Académie une liste de questions relatives à riuslructioo publique, et je désire vivement que désormais le gouvernement n'autorise aucun grand voyage sans le faire tourner au profit de la science si utile et encore si peu avancée de l'éducation comparée.
l^ contrée que va reconnaître H. Gaimard est la Scandinavie, sur laquelle nous possédons si peu de documents authentiques. Notre zélé et savant voyageur doit s'arrêter très-peu de temps en Danemark et en Suède; il doit séjourner un hiver entier en Norwége, et son but est ristlaode. Nous avons donc pensé qu'il était convenable de faire à M. Gaimard moins de questions sur le Danemark
(I, On peut voir encore, dans le Jt«ppori, la description détaillée de froisavtres gymnases allemands de pays diflTérents, celoi de Francfort »ar le ■ein, eeloi de 'Weiroar et celui de Saint-Tliomas à Leipzig. Ces description» réunies peoTent donner nne idée exacte et compMle de Tînitrwtion tcoondain en Anema(fne.
et la Suède, et un peu plus sur la Norwége, qui nous est presque entièrement inconnue, et que le séjour de M. Gai* mard lui permettra d'explorer sérieusement. Pour l'Islande, il nous a paru que l'instruction publique y avait plus de vœux k former que de recherches à entreprendre.
Voici donc les notes que nous proposons de remettre à M. Gaimard :
DANEMARK
Insimelion primaire.
L'instruction du peuple passe pour florissante depuis longtemps en Danemark. Elle y était dans un état trèssatisfaisaut avant l'année 1822, oh la méthode d'enseignement mutuel fut introduite dans un grand nombre d'écoles.
Pour savoir si les écoles danoises d'enseignement mutuel sont aussi bonnes qu'on le dit, il faudrait consulter des hommes qui , par leur position et par leurs lumières, fussent élevés au-dessus de toute préoccupation systéma^ tique, connaissant bien les faits , et jugeant les choses par leurs résultats. La société d'enseignement mutuel qui s'est formée à Copenhague sur le modèle do celles de Londres et de Paris, publie de temps en temps des rapports sur ses travaux ; il serait bon d'avoir la suite de ces rapports. S'adresser à H. d'Abrahamson. On connaît en France un rapport au roi de Danemark, inséré par extrait dans la Revue encyclopédique du mois d'avril i828. Enfin, Malte- Brun a donné un résumé des renseignements publiés par M. d'Abrahamson sur le nombre et les progrès des écoles d'enseignement mutuel depuis 1823 jusqu'à 1851. Recueillir avec soin tous ces documents.
Y a-t-il en Danemark une ordonnance royale ou quelque statut général sur l'instruction primaire?
Une personne qui serait consultée avec fruit serait M. Borring, jeune professeur de l'école royale militaire de Copenhague , que l'auteur de cette note a connu à Paris il y a quelques années , et qui témoignait un zèle éclairé pour l'éducation du peuple. Je désirerais que cette note fût mise sous les yeux de M. Borring, et qu'il eût la bonté de consigner par écrit son opinion sur l'état réel des écoles mutuelles en Danemark.
Sur le bruit que les partisans de ces écoles ont fait en Europe de leur excellence et de leur utilité, un très-habile pédagogue allemand , que Ton n'accusera pas d'élolgnement pour les nouveautés , et qui , presque seul dans son pays, avait montré quelque goût pour l'enseignement mutuel, M. Diesterweg est allé l'été dernier en Danemark, pour voir et apprécier par lui-même ces écoles tant vantées, et il a consigné à son retour son opinion dans un écrit intitulé : Bemerkungen und ÀnsichUn auf einer pûdagogischen Reise naeh den dànitchen SiacUen im Sommer 1836, fUr seine Freunde und die BeobacMer der wechseUeiligen Sehuleinrichlung niedergeschrieben. (Notes et observations recueillies dans un voyage pédagogique en Danemark pendant l'été de 1836 , adressées à mes amis ainsi qu'à ceux qui s'intéressent à l'enseignement mutuel, Berlin, 1836). Dans cet écrit, M. Diesterweg déclare qu'il abandonne entièrement son ancienne opinion , et qu'après avoir examiné à fond les écoles mutuelles du Danemark ,
(2) m. Paol Gaimard^ partant pour Tlslande et le Groenland, pria l'Académie des sciences morales et politiques de loi donner une liste de questions pour la solution desquelles il iiourrait, dans son Toyage, recueillir d^uUles i-enseigncmenta. L** Académie chargea X. Cousin de poser les questions qui se rapportent à l'instruction publique.
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il les condamne comme réduisant Téducation da peuple à un par mécanisme.
Instruction secondaire.
Quant à Tinstruction secondaire, je demande seulement les règlements et les programmes de deux ou trois gymnases; et, par exemple, je prie le recteur d'un des gymnases de Copenhague de vouloir bien exposer brièvement en latin les ressemblances et les différences du gymnase qu'il dirige avec un gymnase allemand. Le point principal sur lequel j'appelle l'attention, est l'union si désirable et si difficile à procurer de l'enseignement des lettres et de renseignement des sciences dans le gymnase , et la répartition et la gradation de ce double enseignement dans les différentes classes.
Instruction supérieure.
En Danemark , elle est con6ée aux deux universités de Copenhague et de Kiel. L'université de Kiel est une uni- Tersité presque entièrement allemande. Celle de Copenhague est particulièrement l'université nationale du Danemark. Borner ses recherches à cette dernière université. Demander au recteur de l'université de Copenhague :
l«Les statuts de cette université;
2* Les programmes latins imprimés des cours pendant les six ou sept dernières années ;
3* Quelques-unes des thèses de doctorat écrites en latin, surtout pour la faculté des lettres.
SUÉDE.
Er Suède comme en Danemark, se borner à peu près à recueillir des documents officiels.
Instruction primaire.
Y a-t-il en Suède une loi sur Tinstruction primaire? S'il y en a une, se la procurer ; s'il n'y a pas de loi , demander à M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien faire connaître en peu de mots les usages les plus généraux.
Du moins est-il probable que chaque déparlement, chaque préfecture, a ses règlements particuliers. Se procurer un bon nombre de ces règlements départementaux.
On dit qu'en Suède tout le monde sait lire , écrire et compter. Y a-t-il donc dans chaque commune une école entretenue par la commune, et dont la fréquentation soit obligatoire? On bien , les mœurs ont-elles tout fait sans loi?
Dans les parties de la Suède où les diverses maisons d'une commune ou d'une paroise sont très-distantes les unes des autres, comment se donne l'instruction primaire? Ya-t^il, comme dans certaines parties de l'Allemagne, des maîtres d'école ambulants?
L'instruction allemande et hollandaise des inspecteurs primaires existe-t-elieen Suède?
Quelle est la part du clergé dans la surveillance de l'éducation du peuple?
Pour l'enseignement mutuel, faire ici les mêmes recherches qu'en Danemark; demander des renseignements à des personnes différentes d'opinion et de position.
Se procurer les rapports faits aux étals généraux sur Vadministration générale du royaume, rapports dans les-
quels il doit y avoir des parties relatives à l'instraction da peuple.
Le gouvernement a-t-il publié des docaments ssr le nombre des enfanU qui fréquentent les écoles? De pareils documents seraient précieux à recueillir.
Maintenant, pour arriver à quelques points psrticolien, s'informer :
i* A Upsal, de l'école des pauvres de cette ville aiosi ' que des écoles de dimanche ;
3« A OErebro, petite ville de 4,000 &mes, il y a, seloo . Malte-Brun, une école normale. Mais que faut-il entendre I par là? Est-ce seulement nue Normal- SckuU aliemaDde, une école modèle française? Ou bien est-ce une école poar former des maîtres, une école normale française, un sémi- i naire allemand? Dans ce dernier cas, demander le règie< ment de cette école et une note du directeur, dans laquelle il aurait la bonté d'indiquer le rapport et la différence de l'établissement qu'il dirige avec les Seminarien fiir Schl- I lehrer.
S*» On dit qu'à Carlstadt, sur les bords du lac Wener, il y a des écoles primaires très-bien tenues, et àGolhembourg des écoles de pauvres, remarquables.
4° Enfin la Société pro patria qui réside à Stockholm et encourage tout ce qui se fait de bien dans toutes les classes de citoyens , distribue des médailles d'argent poar récompenser les longs et pénibles services des maUres d'école. Se procurer plusieurs rapports de celle société.
Instruction secondaire.
Demander à différents recteurs de gymnases une notice en latin sur leurs gymnases ; par exemple, à Golhembourg, à Carlstadt et à Gèfle. Rechercher ce qu'est Técole cathédrale d'Upsal : est-ce un gymnase annexé à la cathédrale ou une école ecclésiastique?
Instruction supérieure.
Il y a en Suède deux universités, celle du Land, àqaalre lieues de Malmoé et à l'entrée de la Suède ; et celle dUpsal, à peu près au cœur du royaume. Se procurer les statuts et les programmes de ces deux universités , particulièrement de celle d'Upsal.
Cette université est fréquentée par un millier d'étudiants; elle a un très-grand nombre de professeurs; elle possède les plus riches ressources, un observatoire, de belles collections scientifiques, enfin une bibliothèque de 80,000 volumes. Comme l'Académie des sciences et d(^ lettres à Stockholm représente , en quelque sorte, Tesprii nouveau en Suède, par exemple les recherches scientifiques proprement dites, les applications des sciences ani arts, etc., de même l'université d'Upsal représente l'ancien esprit du pays et la littérature proprement dite. Elle est surtout littéraire, historique et philosophique Elle compte des professeurs très- distingués, entre autres l1iistorien Geyer, dont les ouvrages sont célèbres en Allemagne et ne «ont pas inconnus en France. On y étudie aTtiC zèle la langue et les antiquités nationales. L'auteur de cetie note doit déjà à l'obligeance de M. le professeur et bibliothécaire Schrodder, de précieux renseignements sur l'université d'Upsal, plusieurs thèses de doctorat, écrites en latin sur divers points de philosophie, et quelques programmes des cours. Mais il ne possède pas les statuts de cette vieille et illustre université où enseignèrent Vallerius, Bergmann et Linné, qui peut revendiquer une partie des travaux de Scheeie , qui a été longtemps le foyer des
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tnnoi de ttrat goiret (pii se faisaient en Suède, et le rendei-Tout et U pépinière des savsnts et des gens de letlret avant le développement qu'ont pris en ces derniers lempi les deux académies de Stockholm. Si M. Scbrœder M lOOTieot de moi , Je le prie de Youloir bien faciliter à M. Gaimard toutes les rechercha qui auront pour objet ane connaissance approfondie de l'université d'Upsal.
En terminant. J'appelle l'attention de M. Gaimard sur la Tille d'Uméa, capitale de la Laponie suédoise, qui compte ploneors écoles dignes d'être observées. Il est curieiti de rechercher les moindres traces de l'instniction publique à celte extrémité de la civilisation européenne.
NORWÉGE
LMublissement d'instruction publique le pins important, et en même temps le plus nouveau que possède la Nofwége, est l'université de Christiania. C'est là que vont se former tous les Jeunes gens qui appartiennent aux bnilles les plus distinguées du pays, et tous ceux qui aspirent à entrer dans les professions libérales et savantes. Fondée vers 1813 , elle est pourvue des collections et de lootei lei ressources qui sont nécessaires à un grand établittement d'instrnclion publique; elle a, dit-on, une bibliothèque de 130,000 volumes; elle compte 17 profes- Kon et 700 élèves.
Il est indispensable de se procurer : i« les statuts de rooirenité pour savoir s'ils ont été faits d'après ceux des uaiTersiiés de Land, d'Upsal on de Copenhague; 2« les programmes de ses cours pendant on certain nombre d'années; 3" quelques-unes des thèses latines qu'on y soutient dans les diverses facultés : 4« les titres des livres qu'on emploie dans les leçons, surtout pour les lettres et la phiiosophlet.
Quant à l'Instruction secondaire , il faudrait avoir le diiffre exact des établissemenU de ce degré. Il y a certai- Dément an collège à Christiania ; il y en a un aussi à Droolheim, dont le directeur, M. Bugge, a été récemment envofé par son gouvernement en Allemagne et en France ponr recoeillir des renseignements sur l'organisation et Nr léut réel de l'instruction secondaire. M. Bugge, qui parte très-bien l'allemand et assez bien le français , nous parait uo des hommes de Norwége qui pourrait le plus aider la commission scientifique à remplir les intentions de l'Académie. Il a déjà promis au rédacteur de cette note ^ loi envoyer tous les documents imprimés sur les diTerses parties de l'instruction publique en Norwége. M. Gaimsrd n'aura donc qu'à Ini rappeler cette promesse, et à en presser Taccompllssement.
Eaire rinstruclion secondaire et l'instruction do peuple, proprement dite , sont les écoles bourgeoises. Il parait qu'il y a en Norwége de pareilles écoles : il y en a une à Christiania. En demander le règlement , et s*enquérir si cette école a trouvé des imitations dans d'autres villes, à Drootheim par exemple : consulter M. Bugge à cet égard. Ces écoles sont- elles établies à titre public ou privé? Quel <^ le prix d'écolage? En combien de classes l'école estelle divliée? Y a-t-il dans les écoles une division pour les >iies, ou y a-t-il des écoles spéciales de filles à ce degré? ^ petite bourgeoisie dans les villes envoie-t-elle volontiers Ks enfanu à ces écoles? Donner le chiffre du nombre des ^'éfe», et rapporter , sur la valeur morale de ces écoles, ''opinion textuelle de personnes diverses, et citer ces per- *«ïnes. Le mieux serait d'avoir leur avis par écrit.
L'insiroction dit peuple passe pour très-répandue en Norwége : 1» repose-t-elle sur une loi? î» quel est le bud-
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get de rinstruclion primaire? S* Se proenrer les budgeu de plusieurs années, les bndgeto de l'Ëtat pour Juger des dépenses et de l'intervention de l'antorité centrale dans l'éducation du penpie; les budgets provinciaux, et les budgets communaux des mêmes années pour établir la moyenne de la part relative de l'État, des départements et des communes ; 4* le ministre doit faire au storihing un rapport triennal où il est pentrètre question de l'instruction publique et surtout de l'instruction primaire. Il faudrait se procurer la suite de ces rapports qui doivent renfermer une statistique exacte du nombre des écoles urbaines ou rurales, et du nombre d*en&nts qui les fMqueutent.
On dit que sur un million d'habitants, la Norwége compte 163,000 écoliers de tous les degrés. Vérifier ce chiff)re, et dans ce chiffre la part de l'instruction primaire»
Il n'y a probablement pas d'école normale primaire en Norwége. Comment se forment tous les maîtres d'école? Est-ce par le système de l'injonction » comme cela se pratique depuis longtemps en Hollande? Enfin , quelles conditions sont prescrites pour devenir maître d'école?
Il faut bien distinguer les écoles urbaines et les écoles rurales.
ÉeoUi urbimeê.
Avant 1610, l'instruction primaire en Norwége était très-florissante, et on ne connaissait que l'enseigiiefflent simultané. On dit que c'est le gouvernement suédois qui a lui-même introduit l'enseignement mutuel* Quels ont été les résultats de l'introduction de cette méthode?
Quel est l'état de l'enseignement mutuel en Norwége? l'emploie- 1 -on dans sa pureté primitive, et tel qu'il vint de l'Inde en Angleterre et d'Angleterre sur le continent, c'est-à-dire, 1« le magisterium n'est-il absolument qu'une simple surveillance? 2* Les moniteurs soni-ils exclusive* ment chargés de toutes les parties de l'enseignement, même les plus élevées, par exemple de Thistoire, de Tinstroction morale , et de ces leçons qu'on appelle en Hollande et en Allemagne : Exereiees d^ esprit, Ferstandêê» Ûbvngen? 3* L'enseignement mutuel est-il aussi appliqué dans les écoles des filles, avec toutes les manœuvres usitées dans les écoles des garçons?
Je désirerais avoir par écrit l'avis de personnes diverses, d'un ecclésiastique, d'un directeur de gymnase, d'un professeur d'université, et, s'il est possible, d'un professeur de philosophie qui, chargé d'étudier les facultés humaines, a qualité pour Juger de ce qui, dans les diverses méthodes, en favorise ou en contrarie le développement. Prendre bien garde de consulter des personnes vouées à une étude spéciale et exclusive,qui n'éclaire et n'embrasse pas toutes les parties de l'instruction primaire.
Rapporter les livres qui sont le plus employés dans les écoles.
Quels sont les hommes qui ont le plus de réputation comme auteurs de livres de pédagogie?
Suit-on Pestalozzi pour l'arithmétique et la géométrie?
Les grands ouvrages de pédagogie de l'Allemagne sontils connus et employés?
Les filles et les garçons ont-ils des écoles distinctes, même dans les campagnes? Ou bien, comme en Allemagne et en Hollande, les écoles du peuple sont-elles communes aux deux sexes , au moins dans les classes inférieures, et ce régime a-t-il quelque inconvénient en Norwége? Consulter les maîtres d'école de campagne et de ville.
so
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Il y ar à CbrisUania uae école du dimanche pour les ouvriers. Toutes les villes un peu considérables de Norwége OBt-«lles de pareilles «^coles comme en Allemagne?
Il y a aussi à Christiania deux célèbres maisons d'orphelins; Tune pour les orphelins de la ville, l'autre pour ceux de tout le royaume; celte dernière maison, nommée Anker, fait élever à ses frais tous les enfsnls indigents qu'on lui adresse. Hais y a-t-il en outre à Christiania, à DroBtheim, à Bergen et ailleurs, les écoles d\\e% gardiennes de rAllemagne et de la Hollande , les Infants* schools de TAngleterre et de l'Amérique, les salles d'asile de France? Rappcwter les règlements de ces petites écoles.
Écoles rurales.
Dans tes paroisses rurales de la Norwége, étendues sur on vaste territoire, comment les enfants vont-ils ^ une seule éeole?
Est-il vrai que les mères de famille, en Norwége comme en blande, et dans toute la Scandinavie, donnent ellesmêmes la première éducation à leurs enfants, et qu'ainsi les enfants ne vont à l'école que plus tard, lorsqu'ils sont déjà grands, et peuvent franchir d'assez longues distances?
Le clergé en Norwége est considéré et aimé. Quel est son rMe dans l'instruction du peuple? Fournitril beaucoup de maîtres d'école ou se borne-t-il à l'inspection des écoles? Cette inspection appartient-elle de droit à tout pasteur de village, comme en Ecosse, ou même à la campagne y'a-t-jl, comme en Allemagne, des comités de surveillance dont le pasteur fait partie?
L'instruction religieuse Jone-t-elle un grand rôle dans l'instruction primaire? Se donne-t-elle dans l'école par le maître d'école lui-même , ou bien à certaines heures par le pasteur? ou bien encore a-t-elle lieu comme en Hollande, en dehors de l'école, dans le temple et dans l'église? En ce cas, à quoi se réduit dans l'école l'instruction religieuse attachée k l'instruction primaire? Se réduit- elle à l'histoire biblique > comme en Hollande, ou va-t-elle plus loin?
Y a-t-il en Norwége une grande diversité de communions religieuses? Est-il vrai qu'il n'y a pas de chaumière de paysan en Norwége qui n'ait sa Bible, comme on ledit en Ecosse, et que c'est dans la Bible que les mères norwégiennes apprennent à lire à leurs enfants?
ISLANDE
Ici nous n'avons pour nous diriger dans nos questions que les courts renseignements qui se rencontrent dans la
description de l'Islande de Malle-Brun, et dam le cinpitre des Lettres de H. Marmier sur l'iRstracUon publique.
On dit qu'en Islande il n'y a personne qui ne sache lire et écrire, et que le clergé y est instruit et mèovesanm.
On explique le premier fait par le vieil usage de toute mère islandaise d'enseigner à son enfant ce qu'elle licDt elle-même de sa mère, pendant les longues soirées d'hiver. Tout bœr islandais est ainsi une école. Il y s uoe BiUe et un recueil de sagas. Puis de temps en temps le pasteur fait sa ronde et s'assure si l'instruction des enfaoïs avance convenablement. Yoilà ce que dit M. Marmier. Nous demandons si l'usage mentionné est en effet général et uds exception.
De plus, n'y a-t-il pas dans les villes, ï Hélar, et fiu^ tout à Reykiavik, capitale de 111e, quelques écoles primaires? Et comment ces écoles sontrelles tenues?
M. Marmier donne de touchants détails sur les professeurs de l'école de Bessastadir, qui est un vrai gymoaie particulièrement destiné aux études ecclésiastiques. Mais il faudrait inviter le directeur de cette école à en uadoire en latin les règlements d'étude et de discipline
L'école de Bessastadir est le grand établissement dlnstruction publique de l'Islande; c'est de là que sort le clergé; c'est de là que sortent aussi les jeunes Islandais qui se destinent à la médecine ou à la jnrisprodence, et qui vont étudier à Copenhague. Le gouvememenl danois a la sagesse d'encourager ces jeunes gens; ils sont logés dans une maison aux frais de l'Ëtat, et ceux. qui se distinguent dans les examens reçoivent par mois une gratification qui équivaut à une petite pension ; c'est là la pépinière des fonctionnaires Islandais.
Cette maison , fondée par le roi Christiem VI , rappelle les hospices ou collèges établis à Paris au moyen âge pour les étudiants des différentes provinces, VHosfitxm ou Collegium bellovaeense, baiaeense, etc. Se procurer les règlements de cette maison.
Quand ces jeunes gens ainsi élev^ reviennent en Islande, ils y transportent et y répandent le goût de rinslrnction. La civilisation se répand peu à peu dans ces âpres contrées. 11 y a maintenant à Reykiavik une bibliotbèqae de 6,000 volumes dont j'ai tu le catalogue, et où sont une foule de livres eiceltents de philosophie et de pédagogie allemande , dans la langue originale ou dans des traductions danoises. Il serait honorable à l'Académie ou an gouvernement de déposer dans la bibliothèque de Reykiavik quelques ouvrages français sur l'éducation, comme un modeste hommage des amis de l'instruction publique eo France à ceux qui travaillent si utilement à la propager dans la vieille terre des Scaldes.
ENTRÉE EN HOLLANDE
(lO— 15 SCPTBHBBE 1886.)
Je me proposais depuis quelque temps de faire an Toyage en Hollande pour y suivre mes études sur ftt diren systèmes d^instruction publique chez les gnodes nations civilisées. J'étais plein du rapport <leM. Cavier (i). Les communications bienveillantes à^ gouvernement de Sa Majesté le roi des Pays-Bas n'araientmisen possession des principaux documents rebtiftà rinstruction du peuple et à Tinstruction supéneore. J^avais rassemblé une collection complète des npports que , conformément à la loi fondamentale , le gOQTeniement fait chaque année aux états généraux Mrles diverses parties de Tinstruction publique. Avec looteseet pièces et quelque habitude des matièresd'édu- ^D, i*espérais qu'une course rapide me suffirait pour vérifier par moi-même les principaux traits du système koQaodais. Mon plan était d'aller droit à La Haye, siège
(Oftapportsur les éiablissemenU d'instmction publique cfl Hollande, lu au conseil de runiversité, en octobre et novembre 18H.
du gouvernement, et là, d'étudier auprès du ministère Torganisalion générale de rinstruction publique ; d'obtenir, des personnes compétentes , toutes les explications dont j'avais besoin ; puis , d'entrer dans le cœur de la Hollande , de parcourir Harlem , Amsterdam , Utrecht , Leyde , Rotterdam , et partout sur mon passage d'examiner les écoles du peuple , les écoles latines et les universités. J'étais bien aise aussi de faire visite à quelques-uns de mes compagnons d'études dans l'histoire de la philosophie grecque , et d'aller demander l'hospitalité à l'école platonicienne de Wyttenbach. Je nourrissais quelque espérance de rencontrer à Amsterdam, dans l'ancienne librairie Blaeu , et à Leyde , dans les papiers de Huygens , des fragments inédits de Descartes. Le dirai-je enfin ? une secrète reconnaissance m'attirait vers cette terre qui , depuis deux siècles , est l'asile de tous les philosophes persécutés, et où moi-même, à une autre époque de ma vie , j'avais pu trouver un abri (s).
Parti de Paris le iO septembre 1836y avec mon fidèle compagnon de voyage, M. Viguier, conseiller référendaire à la cour des comptes, arrivé à Bruxelles
(2) En 1826, après mes aventures de Berlin , Sa Majesté le roi des Pays-Bas m'avait fait offrir de passer à son service.
le H au soir , j'étais le lendemain , à six heures du matin , sur le chemin de fer , qui , en une heure un quart, nous conduisit de Bruielles à Anvers. Nous sommes restés à Anvers deux' jours entiers , absorbés dans la contemplation des chefs-d'œuvre de tout genre que renferment le musée, les églises, et surtout la cathédrale. Je neveux pas faire ici le touriste. Je dirai seulement qu'il faut venir à Anvers pour se faire une idée vraie et complète de Técole flamande : pour connaître Rubens, qui remplit toute la ville ; son meilleur disciple , Van Dyck ; son maître , Otto Venins ; et le maître de celui-là, Fourbus, et ce Quentin Metsys, qui remonte jusqu'au xv® siècle et se rattache ainsi à la vieille école des Van Eydc , dont il à la naïveté et la vigueur (i). C'est encore à Anvers que je fis la découverte d'un genre de sculpture qui m'était à peu près inconnu , la sculpture en bois. J'avais vu dans plusieurs églises de France , surtout à Amiens, des ornements de chœur, des stalles en bois, travaillés avec délicatesse. Mais je n^avais vu nulle part ni en France, ni en Allemagne , ni dans le nord de l'Italie , la seule partie de l'Italie que je connaisse, de la grande sculpture en bois et des sutues de grandeur naturelle. 11 y a à Anvers , à la cathédrale, et surtout à Saint-Jacques , une multitude' de statues de ce genre attachées aux chaires et aux confessionnaux, et qui forment des groupes admirables. Pourquoi , en effet , le bois ne se prêterait-il pas aussi bien que le marbre et la pierre à l'expression de la pensée? Le ton grisâtre de cette sculpture prend , comme le marbre , avec le temps , un poli , une teinte brillante , qui , sur un fond un peu sombre , ajoute au pathétique de la sculpture chrétienne. Tout est dit sur la cathédrale elle-même. Elle n'a point cette richesse d'ornements extérieurs et ce luxe de détails que l'on admire dans plusieurs autres cathédrales, et, par exemple, dans la Notre-Dame de Paris. Mais la Notre-Dame d'Anvers a un clocher incomparable 9 presque aussi haut et plus élégant que celui
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de Strasbourg. La (lèche de Strasbourg est ud lour de force , ce qui nuit à l'eCfet d'art , du moins à met yeux. Le clocher d'Anvers est d'une mesure eldW grâce parfaites ; il s'élance avec assurance et légèreté, et l'impression qu'il produit est à la fois grande et sereine. Sans doute, les vieilles tours de notre caihédrale , sorties de la nuit du xu^ siècle , ont une majesté que personne ne ressent plus que moi , baptisé à Notre- Dame et élevé à l'ombre de ses murs; mais, qoaot â l'art, il n'y a aucune comparaison entre les deux basiliques : l'une accable de sa masse et comme du poids de l'infini la chétive créature agenouillée sous ses voâtes; l'autre la relève et la fait monter avec elle, sur les ailes de la Prière et de l'Espérance, par des degrés harmonieux, jusqu'à la région de la paix. Cest du haut de ce clocher qu'il faut se donner le spectacle d'Anvers , et contempler ses ports , son bassin creusé par Napoléon , la bourse , les Oosterlingen , toutes les églises qui se pressent autour de la cathédrale comme des filles autour de leur mère , et le cours majestueux de l'Escaut, qui conduit à la mer du Nord, par où naguère Anvers était un des plus grands entrepôts du monde. Biais le temps presse : hâtons-nous de passer de Belgique en Hollande.
Nous quittons Anvers le 44 septembre , pour aller à Rotterdam , où nous arrivons le soir , en passant par Bréda et par Dordrecht. A Bréda est le maosolée d'Ëngelbert II et de sa femme, dont les quatre statues sont attribuées à Michel-Ange (i). Je ne vois guère comment des ouvrages du grand artiste florentin se seraient égarés jusqu'à Bréda, et la force un peu lourde de ces statues me rend suspecte leur aotheniicité. En traversant la ville , je ne puis m'empécher de me dire : Là peut-être, au coin de cette rue, était affichée, vers i617, l'annonce d'un problème de mathématiques qu'un petit officier français, au service de Hollande et en garnison dans la place , se fit lire par son voisin. et qu'il résolut sur-le-champ. Ce petit officier était le
(1) Q. Metsys, né à Anvers vers 1450. On a de lui, au musée d'Anvers, un admirable tableau avec volets, représentant rinhumalion de Jésus-Christ. Les amis de Jésus , après avoir descendu son corps de la croix, lui rendent les derniers devoirs. La Vierge est prosternée devant les restes inanimés de son fils : saint Jean la soutient. Deux vieillards soulèvent, Tun le chef, Fautre la partie supérieure du corps du Sauveur, pendant que les saintes femmes en embaument les plaies. On voit à droite, sur le second plan , le sépulcre qu*on prépare pour recevoir le corps, le Calvaire sur un plan plus élevé, et à gauche Jérusalem. Volet de droite : la tète de saint Jean-Baptiste sur la table d'Hérode. Volet de gauche : saint Jean dans Peau bouillante.
(3) Extrait de la notice qui se distribue à Bréda : i Ce tombeau a été construit d'albâtre on de marbre transparent d'Orient , par le célèbre artiste et statuaire Miehel- Ange BuonaroU. Il consiste en deux statues , un homme
et une femme ( le comte et son épouse), le dos couché sur une tombe élevée de pierre de louche; au-dessus d'eui ii y a une table également de pierre de touche, soutenue par quatre atlantes, tous agenouillés do genou droit, etsarli table est l'armure du comte, faite de marbre. Les inscriptions des quatre atlantes sont au-dessous d'eux, sur dei plaques carrées d'albâtre, dont il ne reste que deui. le premier des atlantes représente Jules César, dans une armure martiale h la romaine, avec l'inscription suivante: C. JULIUS CiSSAR, wrluU belUca imperavi, fortitcpo. Le second atlante représente Régulus, de qui la partie supérieure du corps est entièrement nue; au-dessous se trouve l'inscription suivante : M. ATTILIUS REGI LIS, fidem infraclus servavû magnanimitas. Les deux autre* atlantes, dont les inscriptions sont détruites, représcn^ tent ( on le suppose ) deux héros grecs. On reconnaît encore des traces de dorure à Tarmure de ces deux Ma^ tues, a
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futur auteur de TappUcalion de Talgèbre à la géoméUrîe. La pensée de IkÂcarles me aaigit à mon enirée en HoUande et ne me quille plo8.
Passage du Moerdyk à Wîllemsdorp par un temps affreux. Nous arrivons la nuil à Dordrecht, la ville du fameux synode. Quelques lieues plus loin , vers onze heures du soir , nous prenons encore un bateau , qui nous conduil à Rolterdam. Nous avons quelque peine à trouver ce bateau, à celte heure, par ce mauvais temps , et la traversée est un peu plus longue ei plus pénible qu'elle ne Test ordinairement. Nos deux mariniers parlent entre eux la langue du pays , à laquelle nous ne comprenons pas un seul mot. Je nie rappelle en souriant cette aventure de Descartes , qui, traversant aussi en bateau je ne sais quelle rivière de la HoUande , mais entendant le hollandais , comprit à la conversation des mariniers qu'ils voulaient lui faire on mauvais parti et le jeter à Feau. Descartes tire ion épée, va droit aux mariniers, et les menace de les percer, s'ils font mine de lui chercher querelle. Une aventure â peu près semblable arriva à Leibnitz , en Iulie, sur T Adriatique. Ayant été assailli par une tempête , il entendit les matelots italiens qui le conduisaient lui attribuer cette tempête , à lui hérétique , et délibérer entre eux s'ils le jeiteraienl à la mer. Leibnitz, sans faire semblant de les avoir entendus, tira de sa poche un chapelet dont il s'était pourvu, et, en les rassurant ainsi sur son orthodoxie , sauva des passions et de la folie des hommes l'auteur de la Théodicée. Dans cette différente conduite de ces deux grands hommes est tout entière la différence de leur caractère , et celle de leur philosophie et de leur mission. A l'un , cet instmct intrépide , cette /vna francese, qui commence les révolutions ; à l'autre la sagesse qui les termine, et qui s'élève au-dessus de toutes les opinions en sachant les comprendre et en leur faisant une juste part. Et moi, que ferais-je à cette heure, si ces deux paisibles mariniers , qui marmottent entre eux , voulaient me jouer le même tour ? 11 y a quinze ans , j'aurais fait comme Descartca : je ferais aujourd'hui comme Leibnitz. Mais , grâce à Dieu , il n'est pas question de tout cela ; et pendant que je fais ces réflexions , nous avons atteint la grèie de Rotterdam et ses ports magnifiques. Je traverse la moitié de cette grande ville , qui dort dans une nuit profonde , et me rends sur la plaee du Marché , à l'hôtel d'Angleterre , vis-à- \is la statue d'Érasme, que je salue avant de m'aller (*oucher.
Le lendemain , jeudi 15 septembre au malin , nous quittons Rotterdam sans y voir personne , et nous nous rendons à La Haye, en passant par Delft, charmante ville où naquit Grutius et où le premier statbottder est enterré. A dix heures, nous arrivons à La Hâve.
LA HAYE
La villeetleMusée. — M.
— écoles primaires. -
Faick. — M. I*in»peclciir Wynbeek.
- école latine. — M. Schreuder.
(15 — 19 SEPTUBU.)
La Haye, le siège du gouvernement hollandais, est une grande et belle ville , d*à peu près 50,000 âmes. On peut la considérer comme divisée en deux parties, l'une surtout consacrée au commerce, l'autre
à la cour , à la diplomatie et aux affaires publiques. Tout ce quartier est fort agréable : belles rues , grandes places , plantées de superbes arbres ; mais nul monument remarquable. Ni le vieux ni le nouveau palais royal , ni Thétel de ville , ni même la grande église avec le tombeau de l'amiral Jacques de Wassenaar, ne peuvent arrêter un moment les regards d'un voyageur qui arrive d'Anvers.
Nous avons fait la visite obligée à Scheveningen , vilbge de pêcheurs sur le bord de la mer, à une petite lieue de La Haye. Ici toutes les douceurs de la civilisation ; là , les orages de l'Océan : une demi-heure suffit pour se donner le plaisir de ce contraste. La propreté de ce village de pêcheurs est célèbre; c'est le modèle du village hollandais sur les bords de la mer. A côté , sur le chemin de Leyde , est un bois de haute futaie , de trois quarts de lieue de long sur un quart de lieue de large. Ni les Champs-Elysées de Paris, ni le Thiergarten de Berlin , ni le Jardin Anglais de Munich , ne peuvent donner une idéede eette admirable promenade, qui présente tous les sites , tous les aspects. Du côté de la ville , c'est un parc , peuplé d'animaux de toute espèce ; près du chemin , des allées régulières d'arbres gigantesques ; plus loin c'est comme une forêt primitive , profonde et touffue , où l'on se croirait à cent lieues du monde; puis, tout à coup, une échappée de vue vous découvre dans le ciel la flèche qui surmonte la grande église de La Haye , ou , à travers les dunes, quelques barques sillonnant les flots. A l'extrémité du bois est un grand pavillon , dont l'immense salon est couvert de peintures allégoriques, relatives à l'histoire du prince Frédéric-Henri, pacificateur des Province»-Unies, mort en 1647.
Ces peintures me ramènent à La Haye , au musée Royal, la plus considérable collection de tableaux qu'il y ail dans les Pays-Bas, avec celle du musée d'Amsterdam. La galerie de La Haye est très-riche , même en tableaux étrangers. J'aurais bien voulu pouvoir transporter à celle de Paris trois charmants tableaux français de notre école vraiment nationale du dix-septième siècle; un Poussin, un Claude lorrain , un Bourguignon. J'ai vu là d'excellents échan-
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iiUons de toutes les écoles de Tltalie , et pour Técole espagnole plusieurs Yélasquez et deux beaux Hurillo, dont l'un est une Madone qui ne le cède guère à celles de Raphaël , avec un tout autre caractère. La Madone espagnole n'a pas le charme de la Madone italienne , ce mélange de dignité et de réserve qui peint à la fois et la Vierge et la mère ; mais elle respire une grandeur et une majesté qui ne permettent d'y attacher aucune autre pensée que celle de la mère du Sauveur du monde. L'école aUemande est ici représentée par plusieurs Durer et plusieurs Holbein , qui sont tous des portraits historiques doublement précieux. Il éuit naturel de retrouvera La Haye plusieurs chefs-d^œuvre de l'école flamande, entre autres, quatre Rubens, dont deux sont les portraits de Catherine Printes, la première femme du grand artiste, et d'Hélène Forman, sa seconde femme , avec cinq tableaux de Van Dyck, dont l'un représente toute la famille Huygens. Mais ce que je cherchais et ce que j'ai le plus examiné à La Haye et à Amsterdam, ce sont les tableaux de l'école hollandaise proprement dite ; c'est là qu'il faut venir étudier cette école. Si Anvers m'avait fait connaître Rubens, c'est à La Haye et à Amsterdam que j'ai appris à connaître Rembrandt.
En Hollande, point d'idéal en quoi que ce soit. S'il n'y avait pas une apparence de fatuité à s'exprimer ainsi , je dirais qu'en Hollande, l'art, comme la philosophie, comme la littérature, comme les mœurs, comme la politique , a quelque chose de prosaïque et de bourgeois : tout y est dirigé vers la pratique et vers l'utile. I^ religion dominante est le calvinisme , qui substitue aux grandes spécukitions religieuses une foi étroite et sévère, le gouvernement intérieur de l'àme et la r^le des mœurs. En politique , le gouvernement fait sans bruit les affaires du pays. Les savants forment une classe à part qui travaille en silence, moitié par amour de la science, moitié par position. Ils écrivent en latin, c'est-à-dire pour un public très^borné, ou bien en hollandais , langue presque aussi inconnue de l'Europe que l'arabe et le persan. Comme la Hollande songe peu à l'Europe, de même chaque ville de la Hollande songe peu à La Haye. Le roi est profondément respecté ; la royauté n'a point d'ennemis ; mais la forme monarchique se fait peu sentir, et sous cette forme subsiste tout entier le vieil esprit delà république batave , le fédéralisme des Provinces-Unies , et le génie municipal. Enfin, par une conséquence du même caractère , dans chaque ville , chacun vit dans son intérieur, et l'esprit de famille est porté encore plus loin qu'en Allemagne. Le Hollandais est une créature sage et bien réglée; il ne cherche point à briller; en tout il s'attache au vrai et au solide. II a
(i) Voyez Amsterdam^ p. 255.
plus de probité que de générosité , plus de bon sens que d'esprit et d'imagination , plus de constance que d'enthousiasme. C'est un bon peuple plutôt qu'an grand peuple. Son tempérament est un certain flegme qnl , dans les individus d'élite , s'élève jusqu'à une fermeté calme mais inébranlable, capable des plus longues et des plus difficiles entreprises. Le représentant le plus fidèle du peuple hollandais , comme son héros le plus illustre, est Guillaume le Taciturne. La maison de Nassau, avec ses défauts et ses qualités bien connues , est la Hollande même. Appliquez tout ceci à l'art , et tous aurez, au lieu de l'idéal de l'école italienne, ce qu'on pourrait appeler le réalisme de l'école flamande et surtout de l'école hollandaise ; car Rubens , avec la richesse et le faste de son imagination , à moitié belge, à moitié espagnole , est l'artiste le moins hollandais. L'art , en Hollande , est bourgeois et calviniste , comme en Italie il est aristocratique et sacerdotal. Le pathétique et le charme lui manquent, mais il a de la vérité et du naturel. Il réfléchit la réalité telle qu'elle est, avec une fidélité un peu minutieuse, mais qui a son mérite et un attrait particulier pour ceux qui aiment la nature et qui savent la goûter dans ses scènes les plus modestes et dans ses moindres détails, comme dans ses effets les ploi grands.
Le représentant le plus élevé de cette école est Rembrandt : il n'a pas peint seulement la nature extérieure; il a peint aussi la nature humaine ; et il faut venir en Hollande , pour se faire une idée de la richesse et de la variété de ses productions. Je ne connaissais guère de lui que des ouvrages de petite dimension , où le génie du cïaîr^obscur a prodigué des effets merveilleux , mais presque entièrement physiques. Mais j'ai va à la Haye, et plus tard à Amsterdam , des tableaux de grande dimension et d'un genre plus distingué. La Garde de nuit d'Amsterdam (i), est une scène de nuit où brille le talent ordinaire de Rembrandt avec une élévation particulière. C'est le capitaine d'une compagnie qui sort la nuit de sa maison, escorté par ses ofiiciers, pour aller au tir. Il est impossible de voir des mines plus guerrières , avec plus de simplicité. L'ensemble est plein de mouvement et même de chaleur, et les principales figures ont toute la noblesse bourgeoise possible. La Leçon d'anatomie, qui est au musée de La Haye (s) , est un tableau moins grand , mais peut-être d'un effet plus profond. 11 a été gravé plusieurs fois. L'homme mort sur lequel le sarani professeur Tulp disserte, est bien mort; on le Toit, on n'en peut douter , quoiqu'il n'y ait pas la moindre charge. Tulp fait ses démonstrations, le scalpel à ia main , devant plusieurs élèves ou professeurs, formant
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on demi-eerde. n y a sur tout ces visages une pl^ Blinde de vie qui cootraste avec le cadavre immobile et inanimé étendu sur le marbre. Leur sayante cm loti té est diversement peinte dans la variété de lear attitude , et Tolp est là , à côté de ce cadavre , toot aussi à son aise que s^il était à table avec ses amis. Ce flegme scientifique est admirablement rendu.
Après Rembrandt vient son école ^ Bol (i) , Eeckbout (s) , Van der Helst (5) ; puis toute Técole des psysagîsiea et des peintres de chevalet ; des Gérard Dow (4) , desMetzu (s) , des Hieris (g) , desOstade (7), des Potter, parmi lesquels le fameux tableau que nous avons eu longtemps au musée de Paris (s), des Bei^em (9) , et des Ruysdael (10) , où le naturel est joint à une sensibilité exquise ; enfin , un grand nombre de Wouvrermans (11), pleins de chaleur et de finesse ; sans parler de beaucoup d'autres ouvrages de pioceaax moins cél^res , qui appartiennent à toutes les époques et à toutes les nuances de Técole hollandaise.
Ed fait d'arts , il faut voir aussi à lia Haye , après le musée royal, la galerie de tableaux du ministre des alfoires étrangères , M. le baron Yerstolk , et surtout sa oolleeticMi de gravures , une des plus riches qu'il y ait en Europe , non-seulement chez aucun particulier, mais dans les dépôts publics.
fai TU aussi dans Tatelier d'un peintre de la ville phisienrs morceaux de vieille sculpture en bois , assez précieux , et que j'aurais bien voulu acheter et ramènera Paris.
Mais il est temps d'arriver à l'objet de mon voyage et de m'oeeuper de l'organisation générale de l'instructioa publique en Hollande ; car c'était là ce que je m'étais proposé de faire à La Haye. Je comptais trouver au siège même du gouvernement les documents qui pouTaîent me manquer encore, et surtout les lumières nécessaires pour les bien apprécier. Je comptais particalièremeutsur l'obligeance du ministre de l'intérieur, M. le baron Van Doom, qui m'avait déjà fait parvenir tonics les pièces que je lui avais demandées. Mais, malheureusement, le roi n'était pas à La Haye : M. le ministre de Tintérieur était en Allemagne; et, dès mon eotrée en Hollande, j'aurais été fort désappointé dans mes projets et dans mes espérances, si M. le baron Mortier, mon eoUègue à la chambre des pairs, et ministre de France à La Haye, ne fût venu à mon secours
(1) n^ f8, 49. PortraiUde Pamiral Ruyier etde son fiU.
(5) »• 8t. Le portrait de Potter.
(4) M«* 42, 43. Une femme devant un enfant au berceau, devant une fenêtre ouverte. Une femme avec une lampe à la feoétre.
(6> Le père et le flis. N« 135, 196, 197, 198. Entre au- €:oi;si!f. — TOXB ni.
en me procurant la connaissance de Thomme de toole la Hollande qui pouvait m'ètre le plus utile , et avec lequel je désirais le plus m'eniretenir et de Tinstniotion publique et de toutes choses ; je veux parler de M. le baron Faick.
Ce nom est on des plus respectés qu'il y ait aujourd'hui en Hollande, ei il n'est pas inconnu en Europe* M. FaIck est , par-dessus tout , un esprit politique , et il a été pendant plusieurs années à la tète de rinstruc*tion publique ; je ne pouvais donc mieux m'adresser pour bien connaître les principes généraux qui président ^ rinstruction publique en Hollande. Quant anx détails et à Texécution , je voulais voir et juger par moi-même; mais pour Tensemble et la législation « j'avais besoin d'un guide : je le trouvai dans M. Falck. Mais réducation touche à tout ; et même , en ne par* lant avec M. Falck que d'écoles primaires, de gymnases et d'universités , il ne m'a pas été bien difficile de discerner le caractère de son esprit et sa direction politique. Je sais quelle réserve m'est ici imposée à tous é(^rds, et je ne crois pas y manquer en exprimant baa« tement la profonde estime que y. Falck m'a inspirée. Il est , à mes yeux , du très-petit nombre de véritables hommes d'État qu'il y ait aujourd'hui en Europe, et il ne serait déplacé à la tète des affaires d'aucun pays. C'est l'homme qui a le plus servi le roi à son retour en Hollande. Il a été d'abord secrétaire d'État « puis ministre de l'instruction publique , ensuite ambMsadeur à Londres. Il occupait ce poste à la révolution de 4850; il l'a quitté depuis quelques années, à la fin de la conférence, et il vit maintenante La Haye , en qualité de ministre d'État très-considéré , mais non employé. M. Falck est profondément Hollandais; il possède les qualités de sa nation à un degré éminent. Celles que je lui ai d'abord reconnues , sont la rectitude et la fermeté du jugement , plus de force que de souplesse , avec un grand gouvernement de soi-même. Il appartient visiblement à la vieille école de Jean de Witt, et il est surtout attaché à l'honneur et aux intérêts permanents de son pays. Il n'aime pas , il ne peut pas aimer la révolution de juillet et la France nouvelle , mais il a l'esprit trop libre et le sens trop ferme pour ne pas reconnaître ce qui est possible et ce qui ne Test plus. En politique, il m'a paru libéral à la façon de Niebuhr et de Savigny , à la fois patriote et aristocrate dans le sens élevé de ces deux mots ; en pbiloso>
très , le tableau du jeune garçon placé près d'une fenêtre, et faisant des bulles de savon. Souvent gravé. (7}W155, isa.
(9) N* 13. Un paysage d lulfe. U, 15, 959.
(iO) N« i90. Chute d*eau.f9l. Gète de mer. 199. Paysage auprès d'Harlem.
(I t) N« 949. La grande baUille. 950—957.
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|ibie, il est de Técole d'Hemsterbuisei de Wyttenbach ; en religion , antimélhodiste. Pour ringlniclion publi* que, se8 principes sont tout à fait ceux de la législation existante. Il est partisan des écoles normales primaires ; et , dans l'instruction supérieure , c'est un ami décidé des vieilles études classiques. Mais je m'aperçois que , sans le vouloir , je me laisse aller au plaisir de tracer ici un portrait qui pourrait bien dépbire à la gravité de M. Falck; je le supplie d'excuser cette indiscrétion en faveur des sentiments qui me l'inspirent.
Pendant que M. Falck avait la bonté de me donner toutes les explications que je lui demandais sur l'instruction publique, ma bonne étoile ramenait à La Haye M. le ministre de l'intérieur , précisément an moment où je ne pouvais plus me passer de plusieurs documents officiels. M. le ministre de l'intérieur voulut bien me les communiquer de la meilleure grâce du monde. Il fit plus ; il mit, pour ainsi dire, à ma disposition, l'bomme de son ministère qui dirige k peu près l'instruction publique, H. Wynbeek, inspecteur des écoles latines •t des écoles primaires. J'usai et abusai de l'obligeance de cet estimable fonctionnaire : je lui pris toutes ses journées , soit en conférences sur les <locuments qu'il me transmettait , soit en visites à l'école latine et ^ux écoles primaires de la ville. M. Wynbeek a été pour moi à La Haye ce que M. Schulze avait été à Berlin (i). Je le prie , ainsi que M. le ministre de l'intérieur, de recevoir ici l'expression publique de ma reconnaissance.
Ce serait le lieu de rendre compte de l'organisation générale de Finstruction en Hollande , et de la législation existante , d'après les pièces officielles qui m'ont été communiquées à La Haye, et d'après les conversations de M. Falck et de M. Wynbeek. Mais le temps que j'ai destiné à ce rapide voyage est trop court pour que je l'abrège encore en lui enlevant les jours qu'exigerait un pareil travail, c'est-à-dire l'exposition et l'examen de la loi de 1806 sur l'instruction primaire, et de l'ordonnance de 4815 sur l'instruction supérieure. Je ne suis pas venu en Hollande pour y composer un semblable mémoire , mais pour en recueillir les matériaux. Je connais maintenant le système de l'instruction publique en ce pays ; je l'emporte avec moi ; plus tard, à mon retour en France , j'en exposerai à loisir et j'en discuterai les principes. Pour le moment, je ne veux , je ne puis montrer ce système qu'en action et dans les résultats qu'il a produits. Ce sont ces résultats que je veux étudier avec tout le soin dont je suis capable , et décrire , à la bàle , il est vrai , mais avec l'exactitude la plus scrupuleuse. Ici , eomme en Âlle-
(1) Rapport sur Tétat de l'instruction publique dans quelques pays de rÂliemagne, et particulièrement en Prusse.
magne, j'emploierai tout le jour à voir debon mien; le soir, j'écrirai ce que j*aurai vu. Des faits Douveaox et importants, observés avec un peu d'intelligence , et reproduite avec une fidélité sévère, voilà tout ce que je puis demander moi-même à ces notes de voya^ que je dérobe chaque soir avec effort à la fatigae de la journée.
Quoique ma principale occupation au siège da gouvernement hollandais ait été l'étude du système général de l'instruction publique en Hollande, je ne ponvais entièrement négliger les écoles particulières qai se présentaient à moi à La Haye. Une ville de 50,000 Urnes possède nécessairement tous les degrés d'instniction primaire, et elle ne peut manquer d'avoir un collège. J'ai visité, sous la conduite de M. Wynbeek, le collège de La Haye, qu'on appelle ici école latise, et plusieurs écoles primaires de degrés différents. Je n'approfondis rien : c'est un premier coup dœil que je jette sur les écoles de Hollande, pour en reconnailre, en quelque sorte , la physionomie extérieure. Dans le cours de ce voyage , j'étudierai ea détail chaque genre d'établissement dans ses modèles les phis estimés. Ainsi , pour l'instruction supérieure , je verrai lesdeoi grandes universités d'Utrecht et -de Leyde. Pourriostruction secondaire , je me propose d'examiner surtout l'école latine d'Utrecht , puisque cette école jouit d'une haute réputation. Enfin , pour l'instruction primaire , c'est à Harlem qu'il faut aller voir une école normale hollandaise; à Zwolle ou à Rotterdam, des salles d'asile ; à Amsterdam , les écoles pour la classe indigente , appelées ici comme en Allemagne, écoles des pauvres , et à Utrecht encore l'école primaire supérieure, qu'on appelle en Hollande école française, parce que le trait distinctif de cette école et la marque de sa supériorité est l'enseignement de la langue Irançaise. Entre l'école primaire gratuite, dite école des pauvres (artnef^school)^ei l'école primaire supérieure, dite école française ( fransche school ) , où l'on |)aye souvent très-cher, est l'école intermédiaire (lusscàenschool ) , ainsi nommée parce qu'elle s'est ni absolument gratuite ni fort coûteuse , qu'on y paye très-peu, mais enfin qu'on y paye quelque chose. On m'assure que je rencontrerai dans toutes les villes «n peu considérables ces écoles intermédiaires et presque partout dans le même état. A La Haye , j'ai parcouru rapidement ces différente degrés de rinstruction primaire.
Il y a à La Haye quatre écoles de pauvres. M. >VyDbeek m'a mené dans la plus considérable de ces écoles. Elle était conposée de mille enfants de 5 à iâ ans. Ils ne payent absolument rien : on n'exige d'eux que dVriver bien peignés, bien lavés et avec toute la propreté que permet l'indigence. Ces mille enfante sont réunis dans deux grandes salles, 700 au rez-de-chaussée , et 300 au premier étage , sans distinction de sexe ni de
religioD. C'etI là uoe de ces écoles qat firent une si graiode impression à M. Cuvier à son enlrée en Hollande (i).
Pour me bien prouver qu'on reçoit à cette école, comme dans toutes les antres , des enfants de tous les cultes, M. Wynbeek parcourut avec moi plusieurs bancs en demandant à chaque enfant de dire lui-même à haute voix la religion à laquelle il appartenait : le même banc contenait presque des échantillons de toutes les communions chrétiennes', avec leurs nombreuses variétés, des catholiques, des calvinistes, des lutbérieRS, des remontrante, des anabaptistes, ainsi que des juifs entremêlés au hasard avec des chrétiens. Cette école était déjà pour moi Timage anticipée de la Uollaade et de la tolérance sans borne qui y règne.
Une autre particularité remarquable est le méhinge des deux sexes, non-seulement dans la même salle, mais quelquefois sur les mêmes bancs.
Il j a ii maîtres pour cette école , un directeur ou premier maître, quelques adjoints ou sous-maltres, et plusieurs aides, parmi lesquels des aides apprentis. Ces aides sont à peu près de i 5 à 20 ans ; les sous-maltres sont un peu plus âgés , et le directeur en chef est an homme grave et d*un âge mûr.
Avec ce grand nombre de maîtres , il va sans dire que renseignement n*est pas mutuel, mais simultané. On soit en général la méthode de Pestalozzi.
J'ai assisté à plusieurs exercices des différentes divisions de cette grande école. J'ai surtout été fort salisfait de la manière dont les enfants de la classe la plus avancée ont exécuté devant moi un chant national qui m'a paru d^un caractère simple et noble , et parfaitement approprié aux écoles du peuple.
Cette école de pauvres est fort bien tenue.Toutefots, sept cents enfants renfermés dans une seule salle peuvent former un beau spectacle, mais ne composeni point une école d'un gouvernement très-facile. Quand une des divisions est en exercice , elle trouble toujours an peu la division voisine. J*aimerais mieux une école qui ne contint pas plus de 300 on 400 élèves , avec un maitre pour chaque centaine d'enfants. J'ai appris avec plaisir que les trois autres écoles de pauvres de La Haye sont moins nombreuses que celle-là.
Les enfants de la classe indigente fréquentent ces quatre écoles jusqu'à l'âge de 4â ou i3 ans. Alors ils quittent Fécolepour prendre un métier; mais^ au lieu de les perdre de vue , on les engage à venir jusqu'à Fàge de 16 ans, assister à une leçon du soir, qui entretient et développe leur instruction. J'ai demandé combien d^eofants , sur ceux qui sortent des écoles de pauvres , fréquentent les écoles du soir. On m'a répondu qu'il y
(I) Rapport de M. Cuvier, p. 9^
en a à peu près un tiers. Ce sont là nos écoles d'adultes, raisonnablement oi^anisées.
Outre ces quatre écoles gratuites , entretenues aux frais de la ville , il y a quelques autres écoles publiques et payantes , appelées écoles intermédiaires. J'ai vu aussi une école de ce genre : c'est à peu près le même ensagnement que celui de l'école des pauvres y mais les deux sexes sont séparés ; et il y a des salles différentes pour les différentes classes.
Enfin , j'ai visité une école française, où l'enseigne^ ment est plus élevé et où l'on paye assez cher pour que la bonne bourgeoisie puisse y envoyer ses enfants sans aucune crainte de les voir confondus avec les enfants de la classe indigente. Ici, non-seulement les deui seies sont divisés et les différentes classes placées dans différentes chambres , mais chaque salle et chaque classe contient un petit nombre d'élèves, ce qui permet au maître d'introduire un peu d'enseignement indi* viduel dans l'enseignement simultané. La division supérieure de cette école est réellement très-avancée, et j'ai assisté à une leçon de français et d'orthographe, où des enfants de 12 à 13 ans ont fait preuve devant moi d'une connaissance très-solide de notre langue.
M. Wynbeek, qui est à la fois inspecteur des. écoles primaires et des écoles latines , a voulu me faire aussi les^onneurs de l'école latine de La Haye, qui passe pour excellente. Sur le frontispice est cette inscription : PtUladisHaganœsedes. Voici les résultats de ma visite à cette école , et de mon entretien avec le directeur, M. Gaspard Bax.
i® Cette école latine est composée de six classes ; et chacune de ces classes renferme elle-même plusieurs divisions.
^ Ici , comme en Allemagne , pour passer d'une division dans une autre de chaque classe, et surtout pour passer d'une classe dans une autre, il y a un examen.
3» Le cours total de l'école latine est nécessairement de cinq années , et ordinairement on reste deux ans dans la pnma, laquelle a trois divisions ou ordres , ardines. Les trois ordines de la prima présentent un caractère bien remarquable. Comme les élèves de cette classe se destinent presque tous à l'université , on les prépare peu à peu, non-seulement aux études, mais encore à la vie de l'université. On les accoutume à travailler par eux-mêmes, comme ils doivent le faire un jour. Dans la première division , ils choisissent eux-mêmes, avec l'approbation du directeur, les sujets de leurs compositions , et ils ne soumettent au profes* seur qu'une seule composition par semaine; dans la seconde division, une composition par mois; enfin dans la troisième division , ce sont plutôt des directions générales , des conseils et des conférences , que do véritables cours. Cette méthode a pour effet de déve
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lopper (brteaieol chaque iadiyidtt selon «a oature et sa vocation, et de favoriser l*enseigneinent individael, auquel on doit tendre le plus possible ; car le but dernier qu'il faut se proposer est de faire des individus distingués, et on ne peut atteindre ce but que par une culture iodividuelle.Mais lout ceci est à une condition, à savoir, le petit nombre des élèves. Aussi toute Técole latine de La Haye ne se compose-trelle que de soixante élèves. 11 y en a un assez grand nombre dans la sixième, une vingtaine, par exemple. Ils vont en diminuant de classe en classe, et il n'y en a que dix dans la première. Un habile professeur n'ayant pendant un an et quelquefois pendant deux ans que dix élèves peut développer puissamment leur esprit. Les instructions ne sont pas semées au hasard ; elles se rapportent sans cesse aux besoins individuels des élèves. L'instruction est ainsi une éducation , et la classe la plus élevée du gymnase est une transition admirable aux études et à la vie de l'université. Pour moi, je souhaite ardemment que la condition inflexible d'examens rigoureux pour passer d'une classe ^ l'autre, diminue successivement le nombre beaucoup trop grand des élèves dans nos collèges, et n'y maintienne que ceux qui se montrent capables de recruter un jour les professions libérales de la société; et qu'alors, dans les classes supérieures, on puisse exercer une action forte et sérieuse sur l'esprit et sur rame de ces jeunes gens , et y graver , par une instruction mêlée d'éducation, des principes de morale , de goût et de philosophie, qui les suivent dans les diverses facultés spéciales qu'ils fréquenteront au sortir du collège.
4<^ Il y a à la tète de cette école latine un recteur et un corecteur, notre proviseur et notre censeur. Ils sont tous deux professeurs, et le recteur est le professeur de la prima. Gela est partout ainsi dans toutes les écoles latines, et il est nécessaire qu'il en soit ainsi, dès que la prima est constituée comme je l'ai dit. Il est évident que le professeur de la prima, s'il est tel qu'il doit être , est Tàme de tout l'établissement.
ËP Mais, pour que le directeur d'un collège soit en même temps professeur , il faut que le collège soit un externat , et toutes les écoles latines du royaume ne contiennent que des externes. Si le gymnase était un pensionnat, le soin de ce pensionnat absorberait nécessairement toute la vigilance et tout le temps du directeur ; et ici on ne trouverait aucun savant qui voulût se charger d'une telle fonction.
6<* Chacune des classes de l'école latine est gouvernée par un seul et même professeur, qui enseigne à la fois le grec, le latin , etc. ; en un mot, toutes les parties dont se compose le programme de cette classe, excepté 1 )s mathématiques. C'est à peu près le système de nos ceiléges français; et M. l'inspecteur Wynbeek et M. le recteur Bax tiennent pour ce système et le préfèrent
k celui de l'école latine d'Utreeht , oè , dîHm , chaque classe a plusieurs mattres, chargés chacun de tdos tel enseignement spécial , et le suivant de cbne en classe depuis la sixième jusqu'à la première.
7" La constitution financière de l'école latine de La Haye est très-simple. D'abord le bâtiment de Téeole n'est qu'une assez grande maison où il y a s^t à huit chambres dans lesquelles sont distribués nne soiuntained'élèves. 11 y ade plus un logement convenable pour le recteur. Le corecteur n'est pas logé dans l'éiabliisèment. Chaque professeur a un traitement fixe, et de plus la rétribution des élèves. Aussi les dépenses »• nuelles de l'établissement ne sont-elles pas trèi-coosidérables, et elles sont toutes payées par la ville. C'est aussi la ville qui nomme les professenis. L'éeob latine de La Haye est donc entièrement municipale; et toutes les écoles latines de Hollande ont ce même régime. (1 n'y en a qu'un très-petit nombre qui reçoiveai quelques subsides du gouvernement, et l'on m'asMoié qu'il n'y en a pas une seule qui aoit entièrenieBi défrayée par rÉtat.
Encore un trait caractéristique de l'esprit de te Hollande. L'école latine de La Haye n'a aucun règleneot d'études ou de discipline , imprimé ni manuscrit. Elle se conforme au règlement général de toutes lei éeoke latines, mais elle admet un bon nombre de particularités que le recteur y établit peu à peu et sans brait. Les curateurs désignés par hi ville , car il n'y a pas une école kitine qui n'ait son collège de carateors, comme tout collège communal a chez nous son bureau d'administration ; les curateurs , dis-je , prennent coonaissance de ces particularités; et, s'ils les approuvait, ils laissent faire le recteur , qui n'écrit rien, et tout passe ainsi en silence dans les mœurs et sans règlement. L'inspecteur des écoles latines, en faisant sa tournée , s'aperçoit bien que les choses ne voot pas là comme ailleurs ; mais , s'il n'y voit pas d'inconvénient, lui-même laisse tout aller, de sorte que le digne M. Bax n'a pu me communiquer aucun document imprimé ou manuscrit sur l'école latine de La Haye. 11 m'a dit seulement le nom des auteurs grecs etktias dont on se sert dans les différentes classes. Le grec y est très-cultivé , puisque dans la prima on espliqite l'Electre de Sophocle, plusieurs dialogues de Platon assez difficiles , et des parties de la RépuUi^* Ces explications sont la base du peu d'ensei^ement philosophique qui se donne dans cette école.
Je ne m'arrêterai pas davantage à l'école latine de La Haye, pas plus que je ne l'ai fait aux écoles primaires de cette ville. J'ai voulu seulement, dans cette première visite , m'orienter et pour ainsi dire m'acclimater dans les écoles de Hollande. Il s'agit maintenant de commencer l'étude approfondie d'un certain nombre de grands éublissemenls d'instruction publi-
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q«6 , qui se imiYWl aor dif en point du pays. J*irai d'abord à Hariem , pour y voir une ieole normale prîmaâre boUandaise , et en même temps quelques écoles de village dans la Nord«-Hollande. Mais, en n*eD|$nge9mt dans les provinces septentrionales du foyaome, je regrettais bien vivement mon excellent guide de La Haye, M. Wynbeek , et je redoutais un peu de me trouver seul au fond de la Nord*Hollande avec des maîtres d'école ignorant le français , moi de mon eété ne sacbant pas un mot de leur langue , ne pouvant ni interroger les élèves, ni m*enlretenir avec les maîtres , et réduit k ne voir guère que rextérieur des choses , qui est plus trompeur encore dans TinstruclioD publique que dans tout le reste. La générosité du gouvarnement du roi vint gracieusement dissiper nés craintes : la veille de mon départ , M. Wynbeek, en m'esprimant ses regrets de ne pouvoir m'aceompagner lui-même, m*apprit que M. le ministre de riniérieBr avait fait venir de Gouda Tinspecteur de ce dîsiriet , ancîeB directeur de Técole normale de IJenre, H. Scbreuder, bomme très-instruit, sachant fort bien le français, et profondément versé dans toutes les parties de rittslmction primaire, avec la commission spéciale de m'aecompagner partout, et de me servir de guide , d Itttrodaciettr et d'interprète. Un pareil fait n'a pas besoin de commentaire : je me borne à la publier.
Le buidi matin, 19 septembre, j'étais avec M. Scfareader sur la route de Harlem , ou nous arrifimes le aoir même, après avoir passé une demijournée à Leyde.
HÂRLEH.
KaireCieo avec M. Van den Eode, ancien inspecteur général de rinstruction primaire : De rinstruclion morale et religjeiiae; des iaspeeleurt ; de reoieignement mulocl. M. Priaseo , directeur de l*école uormale de Harlem. Orsanisalion de cette école : Études; discipline. —De rexternat dans les éeolea normales. — Exercices pratiques des élèyes de récole normale dans les diverses écoles de la Tille. — Une école de TîlUgeprèt d'Harlem. Chant national.
(19— iO SEPTEMBRE.)
Harlem était un des pi»nts principaux de mon voyage. C^était là que je devais rencontrer et que je voulais étudier la seule institution qui n'existât pas en HoUande du temps de M. Guvi^ , une école normale primaire.
En 1841 (i) on formait les maîtres d'école comme
(1) Rapport de M. Gavier, pag. 52. c On n^a en besoin ni de classes normales ni de séminalret pour les maîtres
d'école, ni d'aucun des moyens dispendieux et compliqués , et sans exiger aucuns frais particuliers , etc. »
on les forme encore aujourd'hui la plupart du temps : dans tontes les écoles publiques on prend les enfants qui montrent le plus d'intelligence ; on les garde un peu plus longtemps , et on les dresse à leur futur métier par des leçons spéciales qu'on leur donne le soir, et surtout en les employant successivement dans les différentes classes, d'abord en qualité d*aides avec une très-faible indemnité , puis comme adjoints avec un traitement meilleur, jusqu'à ce qu'enfin ils soient mis à la tête d'une école, lorsqu'il se présente une vacance quelque part. Cette manière de former des instituteurs primaires subsiste aujourd'hui , et elle est excellente. On fait ainsi des maîtres d'école à fort bon marché, et de plus on ne fait que des maîtres d'école : on ne leur apprend que ce qui est nécessaire à leur profession. Nourris dans l'école, ils en contractent toutes les habitudes, ils s'y attachent et ils y passent volontiers toute leur vie ; tandis que des maîtres façonnés à plus grands frais , avec une culture plus recherchée, courent le risque d'être beaucoup moins propres au pénible métier qui les attend, ne s'y résignent que comme à un pis aller, et le quittent le plus tét possible. Voilà le bon côié de cette méthode , mais elle a aussi de grands inconvénienu. Elle est très-favorable à l'esprit de routine. Tous les défauts qui sont une fois dans une école s'y enracinent , l'écolier adoptant d'abord aveuglément et reproduisant ensuite avec une fidélité intéressée la manière du maître duquel il attend tout; et de longues générations d'instituteurs peuvent se succéder sans que l'instruction primaire fasse un seul pas. Il importe sans doute de ne point élever les jeunes maîtres pour une autre profession que la leur ; mais il ne faut pas non plus les tenir comme à la glèbe de l'école : il faut cultiver leur esprit et leur àme, en faire des hommes éclairés, capables à leur tour d'éclairer les autres , ayant même des manières , sinon élégantes, au moins convenables, donnant ainsi à l'éublissement qu'ils dirigent plus de relief, plus d'autorité à leur enseignement , et entretenant de meilleurs rapports avec les magistrats et avec les familles. Delà l'idée des écoles normales primaires. Cette idée a partout prévalu (m Allemagne ; mais elle n'avait pas encore pénétré en Hollande, quand M.Cu« vier fit son inspection et son rapport. Aussi , sans repousser absolument les écoles normales primaires, mon illustre collègue au conseil royal de l'instruction publique les redoutait un peu , et il leur préférait l'ancienne et judicieuse pratique dont il avait vu de si bons résuluuen 1811. Pour moi, partisan déclaré des Seminarien fur SchMehrer de l'Allemagne, j'attachais la plus grande importance aux écoles nor-
imaginés en d'autres pays. C'est dans les écoles primaires elles-mêmes que se forment lés maîtres d'écoles primaire»
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maies primaires , et j'y plaçais tout Favenir de Tédiication du peuple. Aujourd'hui l'autorité de la Hol* lande manquerait à M. Guvier; car la Hollande, en perfecûonnant son système d'instruction primaire, en est elle-jnéme arrivée aux écoles normales pour la meilleure formation des maîtres d'école. Le gouvernement s'est bien gardé de renoncer à l'ancienne méthode , qui est très-bonne; mais , en la maintenant, il a établi en 1816 deux écoles normales primaires, l'une à Harlem pour la partie septentrionale du royaume, l'aulre à Lierre, près d'Anvers, pour la Belgique. Il s'en était déjà formé une autre à Groningue, sous les auspices de la Société du bien public (i) ; et de l'aveu de tout le monde, ces institutions nouvelles ont fait un bien inOni. Tous les inspecteurs que j'ai rencontrés dans mon voyage m'ont assuré qu'elles avaient, pour ainsi dire , métamorphosé l'état d'instituteur , et donné aux jeunes maîtres un sentiment de la dignité de leur profession , et par là un ton et des manières qui avaient singulièrement profité aux écoles. Ainsi les faits , même en Hollande , sont de mon côté , et le problème est pour moi résolu. Il l'est, mais à deux conditions sans lesquelles je conviens que l'école normale est plus dangereuse qu'utile : l^' tout en donnant aux jeunes maîtres une culture plus élevée que celle qu'ils auraient pu rencontrer dans aucune école primaire , l'école normale doit garder uu carac* tère d'austérité qui prépare les jeunes gens à leurs laborieuses fonctions; ^ l'école normale doit être essentiellement pratique et mettre continuellement des exercices à côté de l'enseignement théorique.
Je mettais donc un grand prix à voir une école normale primaire en Hollande et à juger par moimême de l'art avec lequel on y aurait conservé tous les avantages de l'ancienne méthode en y ajoutant ceux de la nouvelle. Or, des deux écoles normales primaires de Hollande , celle de Groningne est placée à l'extrémité du royaume par delà la Zuiderzée ; elle n'est pas entièrement établie aux frais de l'État , quoique l'État intervienne dans ses dépenses , tandis que celle de Harlem , au centre même de la Hollande , est tout à fait une école normale primaire du gouvernement. Fondée en 1816, elle a eu tout le temps de s'affermir , de se développer et de montrer tout ce qu'elle peut être. La réputation de son directeur est trèsgrande dans tout le pays. M. Prinsen , que M. Guvier avait déjà distingué comme un excellent instituteur à Harlem et comme auteur d'estimables ouvrages de pédagogie (i) , passe pour le modèle des maîtres d'école. Enfin cette école normale primaire a été formée
(i) Voyez sur celle Société, qui a été si utile à riiiblruction primaire, le rapport de M. Guvier, p. 12. (2) Rapport de M. Guvier, p. 40.
(3)i&td., pag. 16et20.
par les soins et sous les yeux de M. Van den Eiide, inspecteur général de Tinstraction primaire, Thomme qui , avec le célèbre orientaliste M. Van der Palm (s), est considéré en Hollande comme un des pèm de l'éducation du peuple. Je me souvenais eneore de la haute estime qne M. Guvier m'avait témoignée poar M. Van den Eode , et je désirais vivement m'entreienir avec un homme aussi expérimenté sur les matières qui nous sont chères à l'un et à l'autre. Il ne faal pas oublier non plus que le guide qui Dn'avait été donné par le gouvernement hollandais , M. Sclireader, inspecteur du district de Gouda , avait été lui-même, avant 1830, directeur de l'école normale de Lierre. Je ne manquais donc d'aucun moyen de bien connaître et d'apprécier l'école normale primaire de Uarieoi.
M. Van den Ende vit encore, mais l'àge et an grand malheur domestique qui lui est récemment arrivé, l'ont fort abattu. Il a, depuis 1855 , donné sa démission de ses fonctions, et il se préparait même à qoiuer Harlem et à se retirer à la campagne pour y finir sa vie. Je n'ai pu le voir et l'entretenir qu^uneseitlefois; mais notre conversation a été longue et pleine d'abandon. Il m'a paru touché de mon voyage en UoUaude et m'a dit avec une émotion visible : c Monsieur, je vous reçois dans la même chambre où, il y vingtcinq ans, j'ai reçu M. Guvier. i II a appris de moi, avec une grande satisfaction , que II. Guvier laisse un frère qui , lui-même, aime beaucoup et entend parfaitement l'instruction du peuple. Il connaissait mes travaux sur les écoles de Prusse , ainsi que les efforts que nous faisons en France depuis i830. Si j'avais en besoin d'encouragements pour persévérer, en dépit de tous les obstacles, dans la carrière où je suis entré, je les aurais trouvés dans les paroles du vénérable vieillard. Il m'a rappelé, par sa haute taille, Tair de son visage , le son de sa voix et ses manières affectueuses , un autre vieillard , que j'ai aussi beaucoup aimé , M. Jacobi (4).
De peur de trop fatiguer M. Van den Ende, je n» voulu consulter sou expérience que sur un U'ès-peiit nombre de questions , parmi lesquelles je mets sa premier rang celle de l'enseignement religieux dans les écoles primaires. M. Van den Ende m'a dit : < Oui, les écoles primaires doivent être en général chrétiennes, mais ni protestantes ni catholiques. Elles ne doivent appartenir à aucun culte en particulier ei n'enseigner aucun dogme positif. — Il ne faut pas tendre à la division des écoles , et avoir des écoles spéciales catholiques et des écoles spéciales protestantes. Une école du peuple est pour le peuple tout entier.
(4) Voyez, sur ce vertueux et ingénieux philosophe, le Manuel de Vhisloire de la philosophie, de TenMminù, trad. franc., t. U, p»g. 530.
EN HOLLANDE
— Oui , vous aies raison , Técole doîlétre chrélienne , il le faut absolument. La tolérance n'est niiUemenl de riodiffêrence. Il faul développer Tesprit moral et resprit religieux des enfants par un bon choix d'histoires bibliques ; surtout il faut que cet enseignement soit naélé à tous les autres enseignements; qu'il se retrouve dans la lecture, dans récriture , dans l'histoire , etc. — Je n'approuverais point que le maître d^école At aucun enseignement religieux dogmatique : un pareil enseignement appartient aux minisires des dllfimiits cultes,. en dehors de l'école. J'admets qu'en eertainseas le maître d'école fasse réciter le catéchisme, et encore cela n'est pas sans ioconvénienfs. — Vous êtes en Hollande où l'esprit chrétien est trèsrépandu, et où en même temps une grande tolérance existe depuis des siècles entre les diverses commanions. >
Ainsi , sur ce premier point , le principe de M. Van den Ende est de maintenir fortement l'esprit du christîanisiiie dans les écoles, et pourtant de n'y laisser pénétrer aacmi enseignement religieux dogmatique. Pour loat dire, il m'a paru même redouter l'intervention oScielie du curé ou du pasteur dans l'inspection de lecole, iolervention il laquelle on attache tant de prix en Allemagne, et sur laquelle j'ai moi-même tant ÎBsislé (t).
Noos avons ensuite parlé de l'inspection des écoles etdn «ode d'inspection, c Oh I pour cela, m a-t-il dit, des hommes spéciaux , des hommes spéciaux ! » Il a vivonent regretté que notre loi de i835 n'eût pas institué des inspecteurs spéciaux , nommés par le gouvernement , comme en Hollande et en Allemagne , et comme je l'avais demandé dans mon rapport sur l'instruction prinuire en Prusse (s) ; et je lui fis un grand plaisir en lui apprenant que depuis nous avions eom* blé cette lacune et que nous possédions maintenant un inspecteur primaire par département. Il a été charmé de celte nouvelle, et il m'a dit < Prenez garde au choix de vos inspecteurs : ce sont des hommes qu'il faut chercher une lanterne à la main. > H semblait heureux de Téloge profondément senti que je lui faisais de la belle institution des commissions provinciales d'inalruetion primaire, commissions qui s'assemblent trois fois Tannée au chef- lieu de la province, et sont composées , non d'amateura et de philanthropes bénévoles , mais de la réunion 'de tous les inspecteurs de districts de la province. Ces inspecteurs sont des fonctionnaires qui tiennent toute l'instruction primaire entre leurs mains ; car ils sont chargés de surveiller les écoles, et, par conséquent, ils sont à même dy discerner les enfants qui montrent quelque capacité et
(1) Rapport sur rinstruclion publique en Allemagne, et mon rapport à la chambre des pairs sur la loi de 1833.
peuvent devenir aides ou être envoyés dans les écoles normales primaires ; ils retrouvent ces jeunes gens à l'examen de capacité dont ils sont eux-mêmes exclusivement chargés ; ils les retrouvent encore dans le concours nécessaire pour obtenir toile place spéciale , concours que préside toujoura un inspecteur ; ils les suivent dans les conférences des maîtres d'école que préside également un inspecteur ; enfin ils ne les perdent point de vue pendant tout le cours de leur carrière.
c Mais , me dit^il , et votre enseignement mutuel , qu'en faites- vous? Espérez-vous qu'avec un pareil enseignement Tinstruciion primaire puisse former des hommes? car c'est là sa véritable fin. Les diverses connaissances enseignées dans les écoles ne sont que des moyens dont toute la valeur est dans leur rapport à cette fin. Si on veut l'atteindre , il faut renoncer à l'enseignement mutuel, qui peut bien donner une certaine instruction, mais jamais l'éducation; et encore une fois, monsieur, Téducation est la fin de l'instruction. »
On peut juger avec quelle satisfaction je recueillais ces paroles de la bouche d'un juge aussi compétent que M. Van den Ende. c Rien n'est plus évident, lui disais-je; et pour moi, philosophe et moraliste, je regarde renseignement simultané, à défaut de l'enseignement individuel , qui est impossible , comme la seule méthode qui convienne à l'éducation d'une créature morale ; mais , je dois l'avouer , l'enseignement mutuel jouit encore, en France, d'une popularité déplorable. — D'où vient cela, me dit- il, dans une nation aussi spirituelle que la vôtre ? — D'une circonstance fatale , dont les suites durent encore. Sous la restauration , le gouvernement tendait à remettre l'instruction primaire entre les mains du clergé. L'opposition se jeta dans l'extrémité contraire. Quelques hommes bien intentionnés, mais superficiels et tout à fait étrangers à l'instruction publique, ayant été par hasard en Angleterre dans des villes de fabrique à demi barbares , où , à défaut de mieux , on est encore trop heureux d'avoir des écoles lancastériennes , prirent pour un chef-d'œuvre ce qui était l'enfance de l'art , et se laissèrent éblouir par le spectacle de classes innombrables gouvernées par un seul maître, à l'aide de petits moniteurs pris parmi les élèves. Ce gouvernement d'enfants par des enfants ressemblait à une sorte de «e//-jrot7fmm^ et paraissait un utile apprentissage de Tesprit démocratique. De plus, l'instruction chrétienne était impossible avec cette méthode , car il n'y a pas de moniteur, eût-il même douze ans , qui puisse enseigner la religion et la morale : on se trouvait donc conduit à réduire à peu près à rien l'instruciion religieuse , à moins qu'on ne donne ce nom
(2) Rapport sur rinstraclion publique en ÀUeroa> gne.
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à là récitation matérielle du catéGhisme, comme on peut le faire en Portugal et en Espagne « et cela semblait an triomphe sur le clergé. D'autres personnes voyaient dans ce mode d^enseignement une grande économie. Et puis , l'œil était charmé de cet ordre matériel et du mécanisme des exercices. Les enfanu s'y mouvaient au geste d'un autre enfant , comme dans nne fabrique les diverses parties d'un métier par l'impulsion d^une simple manivelle. Ce fut cet enseignement tout matériel qu'on opposa aux écoles ecclésiastiques de la restauration. Ainsi une extrémité précipite dans une autre ; la théocratie et de despotisme poussent k Tesprit de licence. Malheureusement l'enseignement mutuel a survécu aux luttes qui précédèrent i830. Cependant l'enseignement simultané fait peu à peu des progrès, et les hommes honnêtes et désintéressés finissent par ouvrir les yeux. En Allemagne , je n'ai pas trouvé un seul pédagogue qui fût partisan de ce mode d'enseignement, et il ne s'est encore offert h moi aucune école mutuelle ni à La Haye ni à la Leyde. — Mais, me dit-il, sachez, monsieur, que vous n'en trouverez pas une seule dans toute la Hollande. » Et se tournant vers M. l'inspecteur Schreuder : • N'est-il pas vrai , lui dit-il , qu'il n'y a pas en Hollande une seule école mutuelle? > L'inspecteur Schreuder l'affirma. — < Et ce n*estpas, reprit M. Van den Ende, que nous ignorions renseignement mutuel. Nous l'avons étudié, et c'est parce que nous l'avons étudié que nous le rejetons. La Société du bien fuhlic , que vous devez bien connaître par le rapport de M. Cuvier , a mis au concours la question des avantages et des inconvénients de renseignement mutuel et de l'enseignement simultané. L'ouvrage qui a remporté le prix , examine dans le plus petit détail la méthode mutuelle et la convainc d'insuffisance sur tous les points où il s'agitd'education, d'autorité magistrale et de véritables leçons à inculquera l'enfance. » L'auteur de cet ouvrage est M. l'inspecteur Visser (i).
(i) Un des meilleurs inspecteurs primaires de la Frise, que M. Cuvier avait déjà remarqué (Rapport, p. 23). Il est mort en 1826. Son ouvrage mériterait d*ètre traduit. En voici le titre et les principales divisions : Essai sur les ohjets d'enseignement nécessaires dans les écoles de pao vres, et sur les meilleures méthodes d'enseignement, avec une comparaison entre ces méthodes et celle de Bell-Lancaster.
PREMIÈRE PARTIE.— Des objets d'enseignement absolument nécessaires dans les écoles de pauvres.
II* PARTIE. — Avantages et désavantages d'un enseignement élevé dans les écoles élémenlaires.
III* PARTIE.— Des meilleures méthodes d'enseignement dans les écoles de pauvres.
CHAPITRE PaEHIER DE CETTE III" PARTIE
Caraeières du bon enseignement.
i. Lecture et écriture. Méthodes de Lancaster, de Prin-
J'aurais bien désiré adresser d'autres questions à M. Van den Ende , mais le bon vieillard commençait à se fatiguer, et je ne poussai pas plus loin la conversation. Je regarde M. Yan den Ende comme an des hommes de l'Europe qui ont le plus fait pour l'éducation du peuple , et je me suis séparé de lui avec la crainte de ne plus le revoir, et le vif regret deneTavoir pas connu plus tdt.
De M. Van den Ende je me rendis chez M. Prinsen.
M. Prinsen demeure à Técole normale. Cette école normale est un assez beau bâtiment sur le frontispice duquel on lit ces mots : 's Rijks Kweektehool voor Sehoolondtrwijxers, c'est-à-^ire : S^tnatVf royal pour former des maitres éPéeole. On m'avait donné M. Prinsen pour un homme austère, dévoué à ses devoin et d'une instruction profonde. Il est depuis longtemps dans la carrière de Tinstruction publique , où ii a commencé par être simple maître d'école. Attjoord'hoi il est k la fois directeur deTécole normale de HarieiD et inspecteur primaire du district. Pour suffire ï celle double fonction, il ne faut pas moins que son actinté et son énergie , et on verra que Fécole normale primaire de Harlem , telle qu'elle est organisée, exige absolument un tel directeur. M. Prinsen peot SToir une soixantaine d'années. C'est un homme de près de six pieds , très-fort et d'une physionomie grave et sévère. Malheureusement pour moi il sait le français, mais il ne le parle pas. M. Schreuder dut noos tenir d'interprète.
Je lui exposai mon but. c Je désire, lui dis-je« (onnaître d'abord, dans cette conversation, b constitstion de l'école normale primaire de Harlem en elle-néiDe et dans ses principes. Ensuite , je vous prierai de tne la montrer en action en me permettant de Tinspecter moi-même avec vous. D'abord la règle ; puis 1^ résultats.
c Pouvez-vous me conraraniquer le règlement de
sen, de Nieuwold. % Arithmétique. Méthode de Lancaiter, de Pestalozzi. 3. Morale et religion. But suprême de cel enseignement : développement progressif de la moralil^ et de la piété. D'abord , éveil du sentiment religieui ft moral , de Tamour, de la confiance. Goortes exhortaiioot. Ck)DTer8ation. Ensuite développement du sentiment moni et religieux. Avantages du maître d'école sur le pa«i«ur. EoGn enseignement'dc TÈvangile. Catéchisme. 4. Cb»!. 5. Autres objets d'enseignement.
CHAPITRE ni
Discipline.
La discipline doit avoir pour but ; I. La présence régu-
EN HOLLANDE
T8li« éeole? ^ Il n'y a pont de règlene&l : jetait le féglemént , > diiril en tearitnl.
ViMfi le rémaé , qd pea lec , de ma kMgae convertalîoa a^ec M. Prioten, par rimermédiaiie de M. Sehreuder.
L*école Bormale primaire de Harlem eti un externat Chaque élève y jouit d'une boarte royale on d'one demibonrte, a?ee laquelle il t*entretient lui-même dant la ▼îlle. Nul ne peut être admit tant avoir au moint quinze ant accomplis.
Ontrecetélèvettpéciaux, onadmetautM un certain nombre de jeunet gent qui ne reçoivent aucun tecourt de I^ÉtaC , ou det inttituteurt déjà placée qui détirent 00 complément d'inttruction.
Il vient det élèvet de toutetlet partiet du royaume; ilt tont admit tur let rapportt des intpecteurt , et nommée dvectement parle minittre. Il y a troit moit d^éprenve, pendant letquelt lé directeur fait connaissance avec let élévet , éprouve et juge leur capacité. Aprèt cet troit moit , il fait un rapport au minittre, et, tur ce rapport, let élèvet tont définitivement admit ; alort commence véritablement pour eux Técole normaiCa
Il y a quarante élèvet en tont. La durée du cours toial ett de quatre ant. Comme il ne t'agit pat teulcment de théorie , mais d'exercices , et comme on prépare let élèvet à obtenir, dant Texamen de capacité , le premier grade , notre degré d'inttruction primaire tupérienre , et que ce grade en Hollande ne peut être obtenu avant Tâge de vingt-cinq ant, on a supposé que quatre ant n'étaient pas de trop pour parcourir le cercle entierdet études et des exercices qui peuvent fenner le mritre d'école accompli. La plupart des élèvet rettent donc quatre ant à l'école normale ; mait il B*y a point obligation abtolue d'y retter tout ce terapt; car, bien qu'on prépare au premier grade, trèa-peu y prétendent. La grande affaire pour l'État, ce tont let écolet inférieures; c'ett turtout pour celles-là que travaille l'école normale , quoiqu'elle donne un eneeigneraent plut élevé.
i^ Élndeê. — Parmi let divert objett d'éludé, il en en troit, la pédagogie, l'hittoire et la phytique, étant connkiéréet comme plut difficilet que let autret, tont enteignéet à deux reprises différentes dans l'étendue da court normal. Les autres connaissances, comme rhîstoire naturelle, la géographie , la calligraphie, le deann , le chant et let malbémaiiquet, ne tont enteignéet qu'une fois et tuccetsivement.
liëre des élèves. 2. Le bon esprit de recelé; con6ance, amour. 3. Les progrès des élèves. 4. Corriger leurs défauts. 5. Les habituer à la bonne conduite.
CHAPITRE IV
1 . Temps nécessaire à renseignement. 2. Nombre des cousin. — toue ifi.
Quant à la religion, elle n'a point d'enteignement dogmatique, propre à telle ou telle communion , seulement, comme la base de toutes les communions ett l'hittoire biblique, on expose régulièrement l'hittoire de la Bible, et on y joint toutet let maximet moralet qui te prétentent à cette occation. c Non, il n'y a pas même ici de cours spécial de morale. Je ne conçoit pat l'enteignement de la morale ni celui de ce qu'on appelle la religion naturelle. Ce terait de la mélaphytique. Mait l'esprit de moralité et de religion ett tant cetse excité, nourri, entretenu par tout let maltret dant toutetlet occationt. Tout let maltretenteigneut la morale, et nul ne l'enteigne en particulier. Nout recevont ici det calholiquet, det protettantt et même det juift, mait cet derniers assistent seulement aux leçons tur l'Ancien Tettament. Let élèvet juift deviennent plu» tard let maiiret det écolet tpécialet que let juift entretiennent pour let enfantt de leur culte. >
Joignez cet parolet de M. Prinsen à cellet de M. Van den Ende tur le même tujet , et vont aurez le trait le plut taillant de l'inttruction primaire en Hollande, à tavoir, l'abtence de tout enteignement spécial de religion et même de morale dant let écoles de l'un det peuplet let plut moraux et let plut religieux de la terre. La pratique allemande est toute différente, et cette différence tort de la nature oppotée de ces deux excellents pays. En Hollande on fuit tout ce qui a l'air théorique et spéculatif comme un luxe ttérilc ^ turtout dant l'éducation , et on t'alucbe à la réalité , c'eti-à-dire , ici, aux habitudet qu'on t'applique à former par un exercice continuel. Au contraire i en Allemagne , où le génie de la tpéculation domine , il n'y a pat une teule école primaire élémentaire où , tout letformet let plut timples, la vérité chrétienne , qui est faite pour let pauvres d'esprit comme pour les savants , ne toit'enteignée dant ses principes dogmaliquet let plut généraux et dans tet contéquencet moralet, comme le ferme fondement det mœurs privées et publiquet. J'incline du côté de TAllemagne. J'avoue que cette abtolue téparation de l'école et de l'église no me parait pas meilleure que leur confusion. Il y aurait encore ici un juste milieu à saisir , que la Hollande est loin de réaliser. Mais je continue de décrire ; je ditcuterai une autre foit.
M. Printen te charge, avec un teul adjoint, det court let plut importantt de l'école normale. Ces cours se font ordinairement le soir. Mait ce n'ett pas
enfants. 3. Dépenses. ~ Frais des écoles lancastériennés. Frais des livres, cahiers, etc. (à Rotterdam, à Harlem, à Sneek). TraitemenU de Tinstitatear et des aides. Prix da mobilier. —-Tons ces fïrais sont plus considérables dans les écoles lancattérlennes que dans les nôtres.
sso
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là le véritable enseignement normat. Pendant tout le jour , les élèves sont employés comme aides, comme adjoints et même comme directeurs temporaires, dans les diverses écoles de la ville , selon le degré de capacité auquel ils sont parvenus. Deux mille trois cents enfants fréquentent les écoles de la TÎIle de Harlem et sont un sujet permanent d*exerctces pour les élèves de récole normale. Ces deux mille trois cents enfants sont distribués en un assez grand nombre d'écoles , pour que tous les élèves de Técole normale primaire puissent y être tour à tour exercés. Ce grand nombre d'écoles est ici nécessaire , et c'est d'ailleurs un bien, c II ne faut pas, m'a dit M. Prinsen ^ et j'ai été charmé de Tentendre ainsi parler ), il ne faut pas que les écoles aient trop d'élèves. Le médire n'agit plus directement sur les élèves, ce qui pourtant est nécessaire pour que chacun d'eux reçoive une viveimpression et garde un profond souvenir de l'école. Ensuite , quand chaque école a trop d'élèves, il y a un trop petit nombre d'écoles, et alors les adjoints, obligés d'attendre trop longtemps pour arriver maîtres à leur tour, se découragent, tombent dans la routine ou abandonnent leur carrière. >
S® Discipline. — C'était là ce que j'avais le plus à cœur d'étudier; surtout dans une école normale d'externes. J'avais vu d'assez bons externats en Prusse : mais les meilleures écoles normales primaires, les admirables établissements de Potsdam et de Brôhl , sont des pensionnats (i). En Prusse, on pense généralement que le pensionnat est plus favorableà l'éducation des jeunes maîtres , que le directeur peut exercer sur eux une înHuence plus grande parce qu'elle est plus constante , et qu'en ayant une ou deux écoles de degrés différents annexés à Vécole normale, les élèves s'y exercent tout aussi bien que dans les écoles de la ville , séparées de l'établissement. On fait aussi grand cas comme préparation à la vie austère du maître d'école, de la rude discipline qu'admet le pensionnat. Les élèves n'y ont pas de domestiques et se servent eux-mêmes. Et puis leur émulation est plus excitée dans la vie commune , où les capacités relatives se dessinent mieux. Enfin, il semble que Pesprit chrétien, avec les exercices dont il se nourrit, réclame un pensionnat. Telle est du moins l'opinion des plus habiles pédagogues et la pratique la plus générale de l'Allemagne. Il y a pourtant de tr^-bonnes écoles normales primaires d'externes , et moi-même , dans mon J\apport , j'ai conseillé de commencer en France par des externats (%) ; mais j'avoue que les externats
(i)BapportsurriDStru€tlon publique en Pru88e.
(«) Ibid.
(3) Je regrette de n'avoir pas donné le règlement détaillé d^une école normale primaire d'externes en Prusse. J'aurais pu choisir l'école protestante de Soest (province
me semblent des pisall^, dans certûnescirconstaoeeif quand on n'a pas de bâtiiiients convenables et qu'on vise à l'économie. L'école normale primaire de Hsrlem excitait donc au plus haut degré ma curiosité, et je voulais savoir dans le {dus grand détail comment on y maintient l'ordre, les mœurs, tous les sentiments et toutes les habitudes qui font le bon maître d'école, sans le ressort de ht vie commune et cloîtrée. Voici ce que m'a dit M. Prinsen.
c D'abord les élèves de l'école normale primaire n'y entrent que volontairement et pour se perfeeiionier dans une carrière qu'ils se proposent de parcoarir et qui est la plus grande affaire, le plus grand inlérét de leur vie. Ils sont donc d'eux-mêmes portés à Tordre et n'ont pas besoin de la discipline du pensionnat. Chaque élève est pour ainsi dire , sous la discipline^ des dispositions morales qu'il apporte dans Técole. Ensuite celui qui n'a pas ces dispositions et qoi ne les montre pas dans les trois premiers mois, est immédiatement renvoyé. Ceux qui résistent à ces trois mois d'épreuve , savent parfaitement que la moindre faute sera très-sévèrement punie , qu'ils dépendent entièrement du directeur , et que leur renvoi serait l'effet du moindre mécontentement qu'il exprimerait. Il leur est défendu de fréquenter aucun lieu public. S'ils sont vus dans un estaminet , ils subissent une réprimande sévère , et à la récidive ils sont renvoyés. Ils ne peuvent s'éloigner une seule nuit de la ville sans la permission du directeur. Ce ne sont pas eux qui choisissent leur logement; c'est le directeur, il paye même pour eux. Les familles qui reçoivent ces élèves en pension sont elles-mêmes intéressées à entrer dans les vues du directeur. C'est un honneur et un profit pour une famille peu fortunée d'être choisie pour recevoir des élèves de l'école normale. Au moindre soupçon, on leur retire les élèves. Ceux-ci ne sont pas considérés dans les maisons qu'ils habitent commedes étrangers, mais comme des membres de ki famille, soumis à toutes ses règles et à toutes ses habitudes. On doit toujours savoir où ils sont, à toute heure de la journée. Le directeur visite les maisons au moins tous les quinze jours. Il s'entend avec la police , qui ne manqoe pas de rinformer officieusement de tout ce qui arrive à sa connaissance.
On voit que c'est exactement là le régime des écoles normales primaires d'externes en Prusse (s)* On voit en même temps à quel prix on remplace ici la facile discipline des pensionnats , combien deprécaotionssont nécessaires, dont uneseule venant à défaillir,
de Westpbalie ) , dont le directeur est M. Ehrlich ; ou l'école catholique de Saint -Mathieu, |i Trêves, que dirige M. le curé Schueizgen. Mais j'ai fait eoonaître l'école normale primaire d'externes de Weimar. Rapport, etc.
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tovitt les Mtre» toot frappées d^impaîtêance ; sorloui OD reeounll qii*à la tèie d'un pareil externat, il faut on Inhdbm d'une vigilance ^ d'ane énergie, d'une lévérité éclairée, bien an-dessus de la portée ordinaire; tandis que le pensionnat , par la vertu qui lui est propre, exige dans le directeur nne réunion de qualités moins rares. Aussi M. Prinsen , tel que j'ai appris k ie connaître , non-seulement dans notre conversation, mais en vivant avec lui pendant toute la journée , est an homme parfait pour cettefonclion.J'ignores'ilales connaissanees étendues , la riche culture et l'élévation d'esprit de H. Stries , de Potsdan» (i) ; mais il ne faut pas TaviMr vu kmgtemps pour connaître en lu» une admirsd^le énei^ie physique et morale , une autorité naturelle, une aptitude innée au gouvernement, et quelque chose d'imposant qui me fait admettre volontiers ce qn'il m'a dit : i Oui, la main sur la conscience, je déclare qne dans cet ordre de choses toui va bien en général , et que les exemples de désordre sont tellement rares qu'on ne peut pas les considérer comme les résultats du système. > Je ne pus m'empécher de lui répmidre : c Vous n'êtes pas seulement le règlement de réeole Bermale de Harlem ; vous êtes le système même de cette école, i
M. Schreuder, qui nous servait d'interprète et qui a été lui-même à la tète de l'école normale de lierre, m'assura également qu'à cette école l'externat n'avait paseu d*inconvénients ; mais j'aurais pu lui faire à luimême , sans aucune flatterie , la même réponse qu'à M. Prinsen. Avec des directeurs comme M. Prinsen et lui, il n'y a pas de mauvais système. Il faut tenir compte aussi du caractère plus tranquille des jeunes Uollandais et de la nature flamande, qui exige une motus forle discipline. Mais, ces deux messieurs se sont accordés à me dire que le système de l'externat ne convient que dans une petite ville , et M. Prinsen demandait une ville ou un fort village d'environ deux mille âmes, qui pût avoir environ trois cents enfants à envoyer aux écoles pour servir de sujet d'exercice à réeole normale. Enfin l'un et l'autre avouaient qu'une pareille école normale doit avoir un assex petit nombre d'élèves.
Je neveux pas omettre ici une des meilleures raisons que ces deux hommes éclairés m'ont donnée à Tappui derextemat. c Vous prétendez, m'ont-ils dit, que le peneionnat avec sa forte, discipline prépare mieux à la vie du maître d'école. An contraire, nous sommes convaincus qu'un jeune homme qui a passé quelques années dans la vie commune d'une école normale d'internes, se trouve extrêmement embarrassé, quand il sort de là , pour se conduire toul seul ; tandis que , dans notre système , le jeune homme apprend à $o
(i) Rapport, etc.
conduire lui-même , à traiter avec les autres ; et la vie qu'il mène est l'apprentissage de Isl vie qu'il mènera plus tard. > Cette raison est forte , et je conviens que les exemples ne manquent pas, de jeunes gens qui , après avoir été des saints dans on pensionnat, sortis delà, ne savent plus se conduire, font des sottises, du moins sont incapables de se plier à un autre genre de vie que celui de leur couvent.
En résumé , je ne me croîs pas obligé de choisir absolument entre les deux systèmes. L'un et l'autre sont bons , selon le pays, selon le temps, et surtout selon riiomme qui est appelé à les mettre en œuvre ; car je ne cesserai jamais de le répéter : autant vaut le directeur, autant vaut l'école. Mais le directeur d'une école normale primaire d'externes doit être un homme d'un bien grand mérite , ou c'en est fait de tout rétablissement.
Quant au point de vue financier, il est ici fort simple. L'école normale primaire à Harlem coûte à l'État 1 0,000 florins par an (^1 ,000 i'r) pour quarante élèves, tous frais compris; l'entretien des bâtiments et du bilter et le traitement de M. Prinsen, qui est de 1,600 florins* Le directeur a de plu8 un très-bon logement à l'école normale.
Telle est la constitution de l'école normale primaire d'externes de la ville de Harlem. Maintenant il s'agirait d'en faire connaître les résultats et de conduire mole lecteur , comme MM. Prinsen et Schreuder m'ont conduit moi-même , dans les écoles de la ville où s'exercent les jeunes maîtres. J ai vu ces jeunes gens appliqués aux différents services de l'instruction primaire. Ils travaillent sous la direction du maître de chaque école, qui , lui-même , la plupart du temps , est un ancien élève de l'école normale de M. Prinsen. Nous avons parcouru les divers degrés de rinstructioii primaire. D'abord une école de pauvres , c'esl^-dirc une école élémentaire gratuite, puis une Tussehenfc&oo/, notre école élémentaire payante, puis enfin des écoles dites françaises , écoles privées qui sont à peu près nos écoles primaires supérieures, les Bûrger- «cÀti/ende l'Allemagne. J'ai été fortcontent de l'activité et de l'intelligence de ces jeunes maîtres ; mais ce qui m'a le plus frappé, c'est Tautorité de M. Prinsen. Comme directeur de l'école normale primaire, il commande à ces jeunes gens ; comme inspecteur du district de Harlem, il commande aux maîtres euxmêmes, et toutesces écoles, élèves et maîtres de tons les degrés et de toutes les conditions, lui sont soumis, comme une armée à son général. Tout se meut à sa voix , tout est inspiré de son esprit et de son àme. Ija méthode pour enseigner à lire , dont il est l'auteur , méthode ingénieuse , mais dans laquelle je ne crois pas devoir entrer, est la méthode universellement reçue. Les neuf tableaux gradués qu'elle emploie, sont
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appendus du» !« écoles , el M. PriMM , absent on présent , est toujours là.
J*a vais vu eo Hollande des écoles prinaires de toutes sortes, excepté pourtantdesécolesde village. M.Prifiseii nous proposa de nous en montrer quelques-unes dans une promenade que nous limes aux environs, pour voir aussi cet admirable jardin qui entoure Harlem et les serres de M. Yan der Hoop d'Amsterdam. Il est difficile de faire une course plus agréable. Les serres de M. Yan der Hoop sont très-belles , et j'ai vu là cette culture de fleurs qui est une des curiosités el des richesses de Harlem. Nous avons poussé notre promenade jusqu'aux dunes , du haut desquelles nous avons eu pendant quelque temps deux magnifiques spectacles : derrière nous, ce grand lac qu*on appelle la merde Harlem, le golfe de TY et du Zuyderzée, et à r^uire extrémité de Tborizon TOcéan du Nord tout au plus à une demi-lieue.
En allant et en revenant, nous avons visité plusieurs écoles, et j'avoue qu'ici mon étonnemenl a été bien autrement grand que dans les écolea de U ville. Je crois bien que M. Prinsen n'aurji pas choisi les plus mauvaises pour nous les montrer; mais choisies à dessein ou offertes k nous par le hasard de la promenade, il est certain que , même en Prusse ou en Saxe, je n'ai jamais vu , je ne dis pas de plus belles , mais d'aussi bellesécoles de village. Figurez-vous une maison d'une apparence modeste, mais d'une propreté exquise et vraiment hollandaise, divisée en deux parties : d'un côté, une assez grande salle capable de contenir a peu près tous les enfants du village, filles et garçons, en état d'aller à l'école ; de l'autre côté , le logement du maître et de sa famille. La salle où se tient l'école est éclairée par en haut avec des ventilateurs des deux côlés. Un certain nombre de tables, oà les enfants sont distribués selon le degré de leur instruction : de l'espace entre chaque table pour laisser le maître et les élèves circuler facilement. Aux murs sont suspendus les neuf tableaux classiques de H. Prinsen, un grand tableau noir pour les exercices , un modèle des différents poids et mesures selon le système décimal , et , ce que je n'ai pas toujours vu en Allemagne, un second tableau noir où sont tracées des lignes disposées pour recevoir l'écriture de la musique et les not^ qu'on veut y tracer pour la leçon du chant. On aura de la peine à le croire, mais j'atteste que ces différente maîtres d'école parlaient passablement le français. On a fait faire devant moi différents exercices dont ces enfants ne se sont point mal tirés. L'un des deux maîtres avait pour aide son propre fils , enfant de quatorze ans , qu'il destine à le remplacer un jour. Selon l'an-
cîeBDe méthode , cet enCutt n'ayant pas d*auUre maître que son père , n'en saurait jamais plus que lui , et , à moins d'avoir Vwptii inventif, il s'arrêterait où ses père s'est arrêté ; mais il ira à l'école normale de Harlem, et là, non^seulement il recevra une instractioB plsi élevée, mais il pratiquera dans des écoles difiéreoiei où son esprit se développera dans la mesure de set forces naturelles.
Je ne puis dire combien j'ai été toudié d'eatendre dans ces petites éeoles de village, à la leçon de mosique, ce même chant national que j'avais déjà entends dans les écoles de La Haye et deHarlem. Ce chant est partout le même. U est simple et noble , il inspire l'amour de \sl patrie et du prince , et porte à fane une foule de sentiments honnêtes. Chaque gnnde nation doit avoir ainsi un chant national qui se récite depuis les plus grands théâtres jusqu'aux plus kombles écoles, dans les grandes villes et dans les villages. Le God save ihe King des Anglais est un beau chant dece genre. Pour nous, nous av<ms des chams révoiotionnaires admirables ; mais noua n'avons pas de ckaot national. Il serait digne de quelque compositear honnête homme de faire, sur des paroles noblesses emphase, un chant qui pût devenir une source d'inspirations morales , exempt de cette exaltation passionnée qui , sous aucun prétexte , ne doit pénétrer dans lei écoles de l'enfance, et tellement pur de tout aspiit de parti qu'il pût convenir à tous les temps , à toutes les opinions, à toutes les classes de la société. J'aUache une si grande importance à la culture de l'àme par h musique, que si j'étais ministre, je n'hésiterma pas à proposer un prix pour le meilleur chant national approprié aux écoles du peuple.
A propos de musique, je ne dois pas quitterHariem sans dire un mot de son <H*gue célèbre. Cet orgse a six mille tuyaux. Je l'ai entendu avec un véritadiileramsèment dans la vieille et immense église cathelique, aujourd'hui temple protestant.
Au milieu de la place publiqueesila statue deKoster, qu'on regarde ici comme l'inventeur de l'imprimerie.
J'ai quitté vers sept heures du soir , à r^pret, cette jolie ville où les soins du commerce n'ont pas détrait le goût de la nature , et où , entre ML Yan den Ende el M. Prinsen , j'avais sans cesse présente l'image de M. Cuvier qui les a connus et estimés tous les deoz , et qui , il y a vingt-cinq ans, loin de sa patrie et de sa famille, s'entretenait, comme moi, dans ces mêmes lieux , sur les mêmes sujets , avec ces deux mêmes hommes respectables dont il m'a parié si souvent , et auxquels très-probablement j'ai dit auss! un éternel adieu.
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AMSTERDAM
La rflle et le Hfasée. — M. I*inspecleiir Teissèdre L*Ange. — Lm éeoiet des p«avfet. Règlement et description de cet Oolet. — De Tenteii^neinent mutuel et de renteignement limullané.— écolet iolermédiairet. — Eoseignemeol moral et religieux. — L^alhéoée. — La synagogue des jaifs por- Ivgais.
(tl SEPTEMBRE.)
Arrivé» ie mardi tdr à Amsterdam par le plus manvait temps du monde , an milieu de la foire , noua nom eo biea de la peine à y trooTer un logement dans UDC auberge tout hoUandaîse, où personne ne sait na mot de français, URandeel. Le lendemain matin , de bonne beure, noua sommes sur pied pour voir un pea la viUe avant de commeooer noe visites aux éeole&
Id enfio je meaens complètement dépaysé et hors de Franee. Aspect des lieux, mœurs générales, contâmes parlievlières, tout est nouveau pour moi. Il faut te figurer Qoe ville de plus de 200,000 âmes, bâtie tar le confluent de TAmstel et de ce golfe de la mer do Nord qu^'on nomme leZuyderzée. Elle est donc trafcnée en loot sens par TAmstel , et elle a devant elle le ZoyderBée : de li une foule de canaux et un port de mer irameane. La ville tout entière est sur pilotis. On pooira juger du travail qu'il a fallu à Tbomme pour se £ure une pareille demeure , quand on saura que lanoea hdiel de ville , aujourd'hui le palais du roi, porte sur i3,695 mâts. Amsterdam est la Venise du Nord. Comoie celle du Midi, elle présente un caractère tout à fait original : on s'y sent dans un monde à part et dans le siège d'un empire. Mais que la Venise du Nord ett laide par un mauvais temps ! La pluie, qui n'avait cerné de tomber depuis quelques jours, inondant les mes, les eomibmlait en quelque sorte avee les canaux. Tout semblait eau , et encore une eau infecte. Les caoaux, q« reçoivent toutes les immondices , exhalent toujours tine mauvaise odeur; et quand une forte et loupe pluie vient à remuer ces cloaques , il en sort des eibalaîsoDS insupportables. Les indigènes n y font presque pam attention; mais, je l'avoue, cette odeur méphitique m'a tout d'abord g&té le séjour d'Amsterdam. G^emdant je reconnais qu'Amsterdam est une snperbe ville. Elle a des quais admirables , plantés de beaux arbres , et bordés de maisons dignes des
(1)249 pieds de longueur intérieure sur 225 de lart-ear.
f5) No 238.
anciens maliies de l'Océan. Sur le port on nous à montré hi maison de Ruyter : son tombeau est à l'église neuve. La vieille ^ise, autrefois si riche et si belle, est maintenant nue et déserte. Cette immense (i) cathédrale renfermeles plus étonnants vitraux, lly en a de mieux cdorîés, par exemple ceux de Sainle-Gudule, à Bruxelles ; mais nulle part je n'en ai rencontré d'aussi vastes. Ils forment trois magnifiques compositions : l'Annonciation , la Visitation et la Mort de la Vierge. La figure de Marie mourante , assistée par le bien-aimé disciple , m'a rappelé le même sujet dans un tableau d'un ancien maître de l'école flamande, que j'ai vu, en 1847, à Heidelberg, chez M. Sulpice Boisserée. Le Musée d'Amsterdam est peut-être encore plus riche que celui de La Haye. Je laisse là tous les tableaux étrangers , un Murillo , un Velasquez, trois deCrayer, quatre Holbem. Je néglige toute l'école flamande, VanEyck, Porbus, Ouo Venius, Rubens, Van Dyck ; je ne veux voir , je ne regarde ici que l'éoole hollandaise. Avant tout, Rembrandt et la Garde de nut'l (i) , vaste composition assez mat nommée, et qui représente le capitaine Kock sortant la nuit pour aller tirer aux buttes, accompagné de ses ofliciers et arquebusiers; l'un d'eux chargeant son arme , les autres se disposant à en faire autant; au milieu une jeune fille portant k la ceinture un coq blanc , prix du tireur ; tout cela diversement éclairé , et plein de vie et d'expression. A cété de ce tableau, il faut mettre, pour le naturel et la force, l'assemblée des cinq chefs de la corporation d'Amsterdam, appelée Sêaal-Hof (s). Ils paraissent interrompus dans leur délibération, car tandis que l'un d'eux se lève , les quatre autres portent leurs regards vers le spectateur, comme si quelqu'un entrait de ce côté. J'admire d'un œil plus distrait la décollatiott de saint Jean-Baptiste du même maître («), parce qu'elle reporte ma pensée vers une autre époque du monde et vers une autre école, et que je veux rester en Hollande. J'aime mieux m'arrêter sur ce beau Van der Helst, qui passe pour la merveille de l'école hollandaise , et qui représente un repas donné par les ofliciers de la garde civique d'Amsterdam, en commémoration de la paix de Munster (s). Je ne pourrais compter la foule * des Van Miris, desMelzu, des VanOstade, desPoelembourg, des Potter, des Fliiik, des Teniers, des Gérard Dow,des Berghem, des Ruysdael et des Backhuysen qui reproduisent si fidèlement et si vivement la Hollande et la vie hollandaise, ses campagnes, ses ports de mer, ses églises , ses scènes domestiques depuis la plus noble (e) jusqu'à la plus grossière , et même des
(6) G. Dow , n<> 71. A l'ombre d'un épais bocage , une dame richement vêtue , assise, un éventail à la main, et à c6té d'elle un brillant cavalier qui semble lui faire une déclaration. Le fond du paysage est de Berghem.
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8cène8 d'école (i ) . Noa$ avoDS eu grand* peine à quitter cet admirable Musée , qu*ii aurait fallu une semaine entière pour étudier un peu , et nous sommes allés voir une exposition des tableaux des artistes vivants d'Amsterdam et de toutela Hollande. Quelques marines, une multitude de portraits, peu décompositions distinguées. Le tableau qui m'a le plus frappé est celui qui représente la mort du capitaine Barends dans la Noufeile-Zélande : composition correcte et sévère, figures nobles et expressives. H y a aussi plusieurs tableaux précieux à l'ancien hôtel de ville, aujourd'hui le palais du roi. Je ne dis rien des chantiers , des bassins , des entrepôts , de la vieille bourse , qui rappelle tant de souvenirs, mais je ne puis passer sous silence la promenade appelée le Plantage, faubourg ou plutôt jardin coroposédeplusieursbelles allées bordéesd'arbres et de jolies maisons où les habitants d'Amsterdam viennent le soir ou le dimanche goûter les douceurs du repos et de la campagne. Chacune de ces maisons a un nom inscrit sur sa façade : Bellevue, Séjour de paiœ, Repas du cimtr, etc. Mais il est temps d'arriver aux écoles.
M. Schreuder me conduisit chez M. l'inspecteur du district d'Amsterdam , M. Teissèdre L'Ange, pasteur et prédicateur de l'église wallonne, qui était déjà averti de mon arrivée et qui me reçut avec le plus aimable empressement. Il se mit entièrement à ma disposition, et me demanda ce que je voulais voir à Amsterdam. ^— Les écoles des pauvres. — Il me dit que lui-même autrefois en avait fait les honneurs à M. Cuvier, et il m'assura qu'elles étaient au moins aussi bonnes qu'à cette époque.
Les écoles d'Amsterdam sont gouvernées par M. L'Ange et par la commission des écoles de la ville. A Amsterdam» commedans toutes les villes un peu considérables, à côté de rinspecteur spécial, la loi établit une commission composée d'habitants notables et organisée d'une manière qui choquerait beaucoup toutes nos habitudes , mais qui me parait fort judicieuse et très-pratique. En général, excepté l'inspecteur, il n'y a point dans cette commission de membres de droit, pas même le bourgmestre. En effet, le zèle, Tactivité, la charité, rintelligence spéciale de certaines matières sont nécessairement personnelles, et ne peuvent pas être supposées à priori d'après telle ou telle position. Les différents membres sont nommés sur la présentation de leurs collègues, et cela est encore très-bien entendu ;
(1) G. Dow, n** 70. Une scène de nuit dans une école. — Le maître, assis à son pupitre, réprimande un écolier qui va se retirer et qui le regarde timidement. Une jeune Glle dit sa leçon; près d'elle est un sablier el la lumière qui éclaire ce groupe. Sur la droite, une autre jeune fille debout, tenant une lumière, et s'entretenant avec on garçon qui écrit sur une ardoise. Au bas du tableau est une
car, ainsi, on ne nomme que des membres doot on connaît la capacité , et avec lesquels on est sûr de s'entendre. Enfin l'inspecteur, qui fait partie de la commission, intervient dans cette présentation ; il ; s kl plus grande influence , et on peut dire qu'en rétUté c'est lui qui présente. De cette manière est assuré raccord de la commission et de l'inspecteur, accord sans lequel toutbienestimpossible. La commission des écoles de la ville et Tinspecteur L'Ange travaillent depois longtemps de concert ; et c'est et le temps et ce cooceri qui ont produit tous les beani résultats que M. Caviera tant, admirés.
Par diverses raisons, il y a, pour les écoles de pauvres d'Amsterdam , une commission spéciale nonnée collège de curateurs ; et ce collège avait déjà faiiu excellent règlement pour ces écoles, dès rannée 1798. J'ai sous les yeux ce règlement. 11 est diviié co vn sections : i'* section, de l'Admission des enfante au écoles de pauvres ; ii*, Répartition des élèves en iroii classes; ut*. Heures des classes; iv«, Programroedéiaiile de l'enseignement; v®, des Livres; vi*. Récompenses et punitions; vu®, des. Maîtres. Voici un extrait deccue dernière section : c La commission nomme directenent le premier maître. Les sous-maltres sont nommés à la recommandation du premier maître. On préfère pour premiers maîtres des gens mariés. Le maiirc qui n'est pas marié prend à ses frais une malircsK d'école qui doit être approuvée par la commissioo. Le traitement du premier maître est de 900 florios , avec son logement , le feu et la lumière. Sa veuve a droit à une pension annuelle de 250 fl. Le (raiiement du premier sous-makre est de 400 fl.; oeluida second sous-mallre est de 100 fl. Quand lesmaiires reconnaissent à un enfant des dispositions pour f enseignement, ils le signalent aux curateurs; ceox-fi s'entendent avec les parents et accordent chaqoe mois à l'enfant, dès qu'il a 44 ans, un peu plosqae ce qu'il aurait gagné en apprenant un métier, jusqoâ ce qu'il soit capable de devenir un dessous-mailres. i Ce règlement est signé du président du collège dei curateurs, et du secrétaire, M. WerU, instilolen distingué et inspecteur d'Amsterdam , qui y a ^ une mémoire vénérée pour les services qu'H aremioi à l'éducation du peuple.
Je trouve encore signé de ce même M . Wertz, comi» président du collège des curateurs, un règlenicR de 1804, où les dernières dispositions du r^lema
lanterne à feuilles de cornes, entr'ouverte, ce qoi produi des effels surprenants en demi-teinte. Dans le fond, plo sieurs écoliers étudiant à la lumière d'une chandelle, un dis qu'un d'entre eux descend un escalier, tenant un chandelle allumée. En tout, douze figures e( ein lumières différentes qui donnent des effets mcrTeiUeuAi clair-obscur, avec un naturel el une vérité parfaite.
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de 1798 Èuat les élèTes qae Ton garde aux écoles des pauTres pour les former an métier d'insiitotenr, sont dévoloppées en un certain nombre d'artieles que je donne ici en les abrégeant : c 1^ L^élève qui restera k récole pour apprendre le métier d^instituteur, recevra, en récompense des services qn*il rendra à Técole , 50 II. par an les deux premières années, et 75 les deux suivantes. ^ Il ne sera pas permis aux parents d'un élève de loi faire changer de destination pendant tout le temps fixé, si ce n*esi avec le consentement des curateurs, et à la condition de restituer tout l'argent reçu jusqu'alors. 3^ Les parents sont obligés de signer rengagement de restituer l'argent reçu par leurs fils, s'ils ne se conforment pas à l'article 2. 4^ Si les parents d'un enfant qui contrevient à Farticle 2 reçoivent des secours publies, les curateurs informent la commisaon de bienfaisance, et rengagent à retirer les secours è cette famille. 5® Les curateurs conservent le droit de renvoyer tout élève qui ne se conduirait pas bien. >
Depuis la loi de 1806 , on n'a pas détruit le règlement de 1798 , mais on l'a successivement modifié , et ii y a longtemps qu'on n'y a plus touché. On n'a pas sans cesse innové; on a constamment marché dans les mêmes Toîes , et voilà pourquoi on a fait tant de chemin.
H n'y avait d'abord que trois écoles de pauvres k Amsterdam, maintenant il y en a onze, une par chaque quartier. Voici l'exacte description de ces écoles, telle que je la rencontre dans un rapport du collège des curateurs , rapport intéressant et instructif que j'aurai occasion de citer plus d'une fois. Il est du 7 mars 1817.
I Les salles des écoles de pauvres d'Amsterdam ont la forme d^^un carré long. Les tables et les bancs y sont rangés les uns derrière les autres, depuis l'un des murs latéraux jusqu'à l'autre, en laissant un espace suffisant entre le banc antérieur et la muraille. Cette disposition est nécessaire pour que les enfants , qui sont assis les uns derrière les autres , aient le visage tourné vers les tableaux qui tapissent l'un des murs, et sur lesquels on trace des lettres et les exemples d'écriture , ainsi que les exerdces pour la langue , le calcul et les notes do chant.
( Les écoles sont partagées en trois classes :
c La première classe ou classe inférieure est distribuée en banti au nombre de trois ; la deuxième classe se subdivise en deux tables. Dans la classe inférieure, il ne se trouve que des bancs et non des tables, parce que dans cette classe on n'écrit pas.
c Voici la liste des choses qu'on apprend dans les différentes classes et dans leurs subdivisions :
i« Classe.
« 1*' HatK: On apprend à nommer les lettres et à épeler.
i 2«jffon«;Aépderetàpartagerleslettresen syllabes.
c 5« Banc : A épeler , à lire et à connaître la ponctuation ; on y apprend aussi à prononcer les quantités exprimées par des chiffres cl la table de multiplication.
^Classe.
€ 1^ Table : La lecture, les principes de récriture, les parties du discours , la formation des chiffres, les premiers éléments d'arithmétique, et léchant.
t 2** Table : La lecture , l'écriture , l'arithmétique , l'art de calculer sans tracer des chiffres, les déclinaisons et les conjugaisons, l'his" toire des Pays-Bas , l'histoire sainte suivant la Bible , le chant.
c Dans la troisième classe , on donne des leçons de lecture méthodique « d'écriture , d'arithmétique appliquée à la règle de trois et à des règles plus élevées, de grammaire et de syntaxe hollandaise , d'histoire des Pays-Bas et d'autres pays , d'histoire sainte selon la Bible , et de chant.
c Outre ces différents genres d'instruction , on emploie chaque semaine une heure à enseigner les principes de la religion* Après chaque lecture , on adresse aux élèves des questions raisonnées pour leur faire bien comprendre ce qu'ils ont lu. i
< Les leçons se donnent sans que les élèves quittent leurs places : tout se fait par démonstration sur des tableaux peints en noir et suspendus à la muraille , sur lesquels on trace avec de la craie des exemples d'écriture , ainsi que les exercices relatifs à l'étude de la langue , à l'arithmétique , au chant , etc. Les écoliers ont d'ailleurs des livres élémentaires pour apprendre à épeler et à lire; ils n'écrivent que dans des cahiers , et ne se servent d'ardoises que pour les opérations d'arithmétique.
c On trace , à la vue des écoliers , sur les tableaux suspendus à la muraille , les lettres de l'alphabet, ainsi quelesdiphihongues et les triphlhongues , qu'on leur apprend à prononcer en une seule syllabe ; on leur apprend ai^ à lier les consonnes , et à les prononcer par une seule émission de la voix. L'instituteur montre aux commençants, sur le tableau suspendu devant eux , les lettres simples , les consonnes doubles et composées , les syllabes de deux et de trois voyelles , et , après qu'ils les ont nommées , il les leur fait chercher dans leur livre : de cette manière, ils apprennent insensiblement à épeler, en sorte qu'ordinairement , en très-peu de temps , on ne trouve plus dans les écoles que ce qu'on y appelle le premier banc de la première classe.
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4 I>aiisc1uHiaeé<M^, oompotée d'environ 500 à 400 enfanUf rinstnictîoa esl cenâée à an premier mallre ou instUnleor en chef, qni a sons loi un premier et nn second aoos-mattre , outre quelques apprenlis-insiituteurs et quelques aspirants-apprentis.
c Comme on se propose particulièrement, dans ces écoles , de conduire les enfants à Tinstruclion plutôt par aliacheroent à leurs devoirs et en excitant leur émulation , que par une crainte servile pour les châtiments , on exige comme qualités essentielles de la part du maître , non-seulement des mœurs irréprochables et de la religion , mais encore une grande modération dans le caractère. On veut d'ailleurs qu'il possède à fond les règles de sa langue, qu'il soit très-versé dans l'écriture , l'arithmétique, l'histoire, la géographie et le chant , et qu'il puisse enseigner les principes de la religion ; il est surtout nécessaire qu'il ait le talent de communiquer avec facilité ses connaissances à ses élèves : aussi , non-seulement les instituteurs en chef, mais encore les sous-maltres de ces écoles , ne sontrils admis à ces fonctions qu'après avoir subi un rigoureux examen , tant sur la théorie que sur la pratique de renseignement.
c Chaque maître est chargé delà direction générale de son école ; il y maintient le bon ordre , et veille à ce que, tant les sous-maltres et les apprentis-instituteurs que les écoliers, tous remplissent exactement leurs devoirs ; il concourt , en outre, personnellement, aux leçons qui se donnent dans la classe supérieure , et prend part , suivant l'occurrence , au travail des autres classes.
c Les sous-roaltres enseignent , sous la surveillance immédiate du maître , soit à l'aide des tableaux suspendus À la muraille , soit en faisant lire les enfants dans leurs livres élémentahres, sans qu'ils quittent pour cela leur place.
€ Les apprentis-instituteurs sont des gens pris entre les sujets les plus instruits de la cbsse supérieure ; on n'admet comme tels que ceux qui se sont distingués par leur application et leur bonne conduite, et qui ont manifesté , de concert avec leurs parents ,1e dèur de se vouer à l'instruction de la jeunesse. Ces apprentis sont d'abord reçus comme aspirants , et distribués dans l'école pour aider à instruire les enfants , surtou t ceux de la classe inférieure et ceux qui composent la première table delà seconde classe. Après avoir quelque temps exercé ces fonctions comme aspirants , ils sont admis à l'examen, et placés, suivant leurcapacité , au rang des apprentis-instituteurs.
< Cette institution forme insensiblement une pépinière de maîtres, surtout par l'avantage qu'ont ces jeunes gens , tant les simples aspirants que les apprentis admis, d'assister, dans l'intervalle des exercices ordinaires , à des leçons particulières , données par
trois des instituieors en cheft pour les tomer altérieurement dans l'art d'écrire et celui de lire avecméihodo, pour les instruire dans les parties les plus avancées de la langue vulgaire , de lliisloîre , de la géographie et de l'arithmétique, et leur enseigner Talgèbre et la géométrie. Un autre avantage qui la disiingue de toute autre institution de ce genre, c'est qa on nadowi que des sujets déjà reconnus, par expérience, comme ayant une inclination marquée et les qualités préliminaires requises pour se vouer à rioiiroclioD : aussi en est-il déjà sorti un grand nombre de maîtres , aussi dbtingués par leurs talenti que pv leur mérite personnel* Dès que les aspiraou soot parvenus au rang d'apprentis-instiluteurs, ils jouissent d'un traitement annuel » de mèmeqae les nuitrcs et les sous-maitres.
c Dans chaque école on tient exaetemeot registre des absences , comme aussi des marques qui altesteut la bonne conduite des élèves et leurs pn^ dans b lecture , l'écriture , le calcul , la langue , ele. À la fin de chaque semaine on fait le résumé de ces marqoes d'approbation ; on proclame les noms des deux filles et des deux garçons de chaque classe qui en oni oblens le plus grand nombre, et leurs noms demeoreot exposés toute la semaine suivante sur un tableau expressément destiné à cet usage.
f Au boutde six mois on fait un résumé général de toutes ces marques ; on désigne dans chacune des classes et de leurs subdivisions les quatre élèves qui eo ont le plus obtenu, et qui, par conséquent, ont été le plus souvent inscrits sur le tableau hebdomadaire, et on leur distribue des prix , consistant en qnelqBes livres utiles et propremeni reliés. Il se fait en outre une distribution d'estampes et de petiu livres oméi de figures entre les plus jeunes écoliers qui ont (réquenic assidûment l'école, et on donne aux plus âgés, qu ont le mieux mérité sans pouvoir obtenir de prix, dn linge de corps et des bas^ à titre d'aeeeuit et denoosragement Toutes ces distributions se font par le« membres de la commissioa , à l'issue d'un exaneo qoi a lieu tous les six mob. Ces commîssairss sont teau de faire au moins chaque mois une tournée dans les écolessoumisesà leur direcUon spéciale, et de pr^ni^^ ieurrapportdansl'assembléegéiiéraledelacoiDinitsMiB,
qui se tient tous les mois.
c On divise en trois classes les écoliers qui soricat de ces écoles : la première se compose de ceux qsi* s'absentant , ou se comportant mal, ou ayant été lrouî« incorrigibles, sont renvoyés ou rayés de la liste de« écoliers; la seconde classe comprend ceux qaiquiUffit l'école régulièrement, c'cstrà-dîre à l'Age déterminé, et avec le consentement de la direction; la trooièiM classe supérieure renferme ceux qui ont achevé avec succès le cours entier de leurs études.
t Ces derniera reçoîveDi , en quitunt Técole « un certificat honorable dan» la séance publique qui ae tient annuellemenl pour entendre le rapport de Fadmi- Disiratîon ; on y ajoute une gratification qui consiste eo chemises et en bas. Dans la même séance qui , ordinairement, se tient dans un des temples de la TÎlie, les écoliers rassemblés donnent, en présence do public , des échantillons des progrès qu'ils ont faits, en même temps que les apprentis instituteurs font preuTe de leurs connaissances et de leurs talents dans Part d'enseigner.
( Pour punir ceux qui ont mérité quelque chàiimeot, on se contente de leur imposer une tâche hors le temps des exercices ordinaires , de les faire tenir debout en présence de leurs camarades , ou de leur donner de mauvaises notes , qu'on défalque sur les marques de diligence et de bonne conduite. Rarement OD a recours aux châtiments corporels , et lorsqu'ils «oot jugés nécessaires, le maître seul doit les infliger, et toujours sans témoigner le moindre emportement.
t Faute d'emplacement suffisant et assez vaste , les deux sexes sont réunis dans la même salle, mais placés à des tables et sur des bancs séparés, de sorte qu'il ne peut en résulter le moindre désordre.
« Outre les instructions communes aux deux sexes , les jeunes filles apprennent régulièrement à tricoter : ce sont les femmes des instituteurs en chef qui les instruiseot. Celles d'entre ces jeunes filles qui remporient , au sortir de l'école , un certificat d'approbation , sont ensuite reçues dans d'autres écoles uniquement destinées pour les enfants de ki classe indigente , et administrées par des dames , qui portent le titre de régenies. On y instruit les filles régulièrement dans toutes sortes d'ouvrages à Taiguille.
c Enfin , durant les mois d'hiver , on tient aussi école le soir pour les jeunes gens qui , ayant quitté les écoles , et travaillant le jour comme apprentis chez des artisaos, désirent entretenir les connaissances qu'ils ont acquises. >
Pour juger par moî-méme de la fidélité de cette description , je priai M. L'Ange de me montrer la plus considérable des écoles de pauvres d'Amsterdam, celle qui pouvait me donner l'idée la plus exacte et la plus complète de toutes les autres. Nous sommes donc allés ensemble dans une école de pauvres. En y entrant , je reconnus d'abord l'original de la description qu'on vient de lire: grande salle, bien aérée; des tableaux sur tes murs; les enfants, filles et garçons, assez mal velus y mais lavés et propres à leur manière , dislribues sans distinction de sexe , entre trois divisions , dont chacune est gouvernée par un maître assistant. Ces assistants dépendent de sous maîtres qui dépendent eux-mêmes du directeur. Il y avait à peu près six cents rotsiif . — TOME m.
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enfants ; et la salle peut et doit en contenir mille
dès que certaines réparations seront achevées.
Ici je me permis de dire à M. L'Ange que je souhaitais fort que ces réparations ne fussent jamais achevées, et que six cents enfants étaient bien suffisants pour une école, même pour une école de pauvres. De tant d'enfants diversement occupés, il sort nécessairement un certain bruit, sans nul inconvénient peut-être pour la plus faible division, dont les occupations sont presque entièrement matérielles , mais qui donne aux élèves plus avancés de fâcheuses distractions. Au lieu d'une salle immense , mieux vaudraient deux ou trois salles contigués l'une à l'autre , qui permettraient de séparer les divisions. Encore une fois, il ne s'agît point d'obtenir le spectacle plus ou moins agréable d'une masse d'enfants rassemblés et obéissant k un seul et même maître ; il s'agit de procurer la meilleure éducation de chacun d'eux; et pour cela il ne faut pas seulement établir diverses classes dans I école, il faut avoir aussi des salles distinctes pour ces difl'érentes classes. A mon avis, cent enfants suffisent bien à une salle , et deux , trois on quatre salles à une école. Plus d'écoles, et des écoles moins nombreuses ; dans chaque école plus de salles , et moins d'enfants dans chacune de ces salles. A cela, M. l'inspecteur L'Ange ne faisait qu'une objection : Mais l'argent, l'argent ! il faut alors plus de bâtiments. Sur ce point même, je ne suis pas de son avis. Il est plus aisé et moins coûteux d'acheter ou d'approprier plusieurs petites maisons qu'une très-grande , surtout dans do grandes villes comme Amsterdam et Paris; et je citais au digne inspecteur l'exemple de Berlin , où nulle école communale de pauvres ne renferme plus de trois cents enfants. Et puis l'hygiène est ici très-intéresséè. Je remarquerai qu'il faisait bien chaud dans cette immense salle , malgré la saison , et que cette chaleur n'était pas fort saine , malgré les fenêtres et toutes les précautions.
Je fus frappé de voir dans un couloir un garçon d'une douzaine d'années enseignant les preipiers éléments de la lecture à de tout petiu enfants. < Ce petit maître est-il un assistant? demandai- je — Non , c'est un enfant de l'école , de la classe la plus avancée. — C'est donc un moniteur , et vous pratiquez l'enseignement mutuel? — A Dieu ne plaise ! mais nous sommes éclectiques , me dit en souriant M. L'Ange ; nous ne proscrivons aucune pratique utile, à quelque système général qu'elle appartienne. Ainsi, lorsqu'un enfant montre des dispositions, et se propose de devenir un jour assistant et d'entrer dans l'enseignement primaire (car vous savez que touie école de pauvres est une véritable école normale primaire), nous ne voyons aucun inconvénient à confier k un pareil élève, non pas l'enseignement, mais la répétition de l'enseigne*
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ment des choses les plus faciles, k la rigueur, on peul employer des enfants pour certaines répétitions ; mais rinitiative de tout enseignement exige un maître. Nos assistants mêmes, qui sont déjà des maîtres, ne sont chargés que de simples répétitions. >
Et à cette occasion , notre visite achevée, nous nous entretînmes sérieusement de renseignement mutuel et de renseignement simultané, c Monsieur , lui dit-je , connaissez-vous bien renseignement mutuel? Avez* vous essayé de le pratiquer ? et qu'en pensez-vous? — Nous connaissons renseignement mutuel , nous en avons fait faire des essais, et nous le regardons comme une méthode absolument insuffisante. Ce n'est pas ( je me sers ici des expressions mêmes de M. L'Ange ) , ce n'est pas une méthode faite pour des êtres moraux et intelligents ; et nous ne nous croyons pas le droit de l'appliquer à une école de pauvres plus qu'à toute autre école. Car les pauvres surtout ont besoin d'éducation; et renseignement mutuel ne donne pas l'éducation ; il donne seulement Tinstruction , et il la donne si supeHtcielte , si matérielle en quelque sorte , que véritablement ce n'est pas là une culture pour Fesprit. Du temps de la réunion de la Belgique et de la Hollande , les Kbéraux belges vantaient si fort cette méthode , surtout pour les nombreuses écoles , comme sont les écoles de pauvres , que notre collège des curateurs , attentif à tout ce qui se passe d'un peu remarquable en fait d'instruction populaire , crut devoir faire un essai de la méthode nouvelle ; et le résultat de son examen fut qu'il n'y avait de méthode vraiment rationnelle que la méthode simultanée. 11 a, dans un rapport sur nos écoles de pauvres, consigné les motifs de son opinion. » C'est le rapport dont nous avons déjà parlé. Nous nous en sommes servi pour faire connaître les écoles de pauvres d'Amsterdam, et il peut être considéré comme une pièce intéressante du procès qui se débat aujourd'hui devant l'opinion publique entre ta méthode mutuelle et la méthode simultanée. Nous ne croyons donc pas sans utilité d'en donner une courte analyse.
Ce rapport se divise en trois parties : i^ une exposition fidèle et impartiale du système lancastérien ; 2^ une description de la méthode suivie dans les écoles de pauvres d'Amsterdam ; c'est le morceau que nous avons cité ; 5<* une comparaison de ces deux méthodes, et les motjfsde la commission pour préférer la méthode hollandaise à la méthode anglaise.
Dans cette troisième partie on examine d'abord ce qu'on enseigne dans l'une et dans l'autre école ; puis la manière dont on l'enseigne. Il est évident que dans l'école hollandaise on enseigne plus de choses. Le rapport va plus loin : il démontre aussi que le mode d'enseignement des mêmes choses y est meilleur.
cette thèse , nous nous contenterons de citer celui-ci, qui comprend en quelque sorte tous les autres : c Dans c le système lancastérien , il ne parait paa que le I maltredonnelui-mêmequelqueinstruction :il8iemble ( se borner à la surveillance : au lieu que dans Irs c écoles d'Amsterdam, l'instituteur en chef preitd i habiluellement part aux leçons. »
Voici plusieurs passages qui se rapportent à cet allument, et que nous recommandons à l'atientionde tout véritable ami de l'éducation du peuple.
c A Amsterdam , les instituteurs sont des hommes expérimentés , et des jeunes gens qui ont fait preuve de talents pour l'enseignement ; en Angleterre, ce sont toujours des enfants qui enseignent. Or , s'il est vrai que le maître qui veut enseigner avec fruit doit être lui-même instruit à fond et posséder de bien plus grandes connaissances que celui auquel il sert de précepteur; surtout s'il est incontestable que, ponr bien enseigner une chose, il ne suffit pas de la savoir soimême , et qu'il faut en outre posséder l'art de communiquer aux autres ce qu'on sait , d'une manière claire, intelligible et convenable au sujet, on doit avouer qu'une instruction donnée, comme à Amsterdam , par des hommes expérimentés et par des jeunes gens qui s'y adonnent de profession 9 est de beaucoup préférable à l'enseignement mutuel qui se communique d'un enfanta l'autre...
c 11 est vrai que l'entretien des écoles d'Amsterdam coAte plus cher que celui des écoles de Lancaster ; mais, en revanche, les élèves ont l'avantage, dans les premières, d'être instruits par des maîtres très-habiles et formés par une expérience acquise dès leur jeunesse; ils ont pour leurs exercices de lecture plusieurs petits ouvrages propres à former leurcosuretà enrichir leur esprit ; ils écrivent dès le commencement sur du papier , et apprennent ainsi à former de beaux caractères et à écrire couramment. Si on voulait, dans les écoles d'Amsterdam , se borner à n'enseigner que ce qu on enseigne dans les écoles lancastérienDes , on pourrait aisément n'employer pour cela que des apprentis instituteurs et des aspirants ; on pourrait se passer d'un grand nombre de livres pour l'instruction et la lecture, substituer, pour récriture, des ardoises aux cahiers, et peut-être alors les écoles d'Am* sterdam coûteraient-elles moins cher que celles d'An« gleterre, sans qu'on cessât pour cela d'y pousseri l'instruction beaucoup plus loin que dansées dernières^ Maisgràceà la munificence des magistraU d'Amsterdaos et à la libéralité de ses habitants ; grâce à l'intérêt qoei les uns et les autres prennent à ravancement de l'in-^ structton, les écoles d'Amsterdam n'ont pas manqué ei ne manquent pas encore des secours nécessaires pour s larier des maîtres habiles et expérimentés, pour fournir Parmi les divers arguments employés à l'appui delde bons livres aux enfants qu'on y instruit gratuite-
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ment , el pour leur apprendre à écrire, non sur des ardobes , mais avec des plumes el de Tencre , sur de bon papier.
f Qu'on ne dise pas que ce qu'on enseigne dans les écoles lancastériennes est suffisant , et que dans celles d^ Amsterdam on fait trop pour Finslruction de la classe indigente. S'il est dans les vues de la politique ( ce qui nous semble cependant ne plus être le cas ) de teuir le petit peuple plongé dans Tignorance , qu'on renonce alors k toute espèce d'instruction ; car une insiructioa ébauchée est dangereuse et plus à craindre que celle qu'on perfectionne davantage. L'homme dont la capacité se borne à savoir lire , pourra lire des ouvrages propres à corrompre les mœurs ou à porter à !a sàitiou ; et , faute de lumières suffisantes pour rcQéchir et pour apprécier sainement ce qu'il aura lu , il se laissera séduire el entraîner par lapparence. Nous le répétons , si l'on fait tant que de mettre le petit peuple en étal de lire , on doit lui donner en même temps les moyens d'entendre et d'apprécier ce qu'il lit: c'est à quoi tend principalement rinslruclion qu'on donne aux enfanu des pauvres dans les écoles d'Amsterdam. Tous les livres qu'on y met entre leurs mains, depuis le premier ouvrage élémentaire jusqu'à celui qui doit terminer leur instruction , renferment des leçons et des exemples de vertu , de sagesse et de soumission à leurs supérieurs. Ils apprennent à lire et à comprendre Thisloire de leur pays et celle que renferment les livres saints. Ces lectures sont, plus que loute autre chose, capables de porter à l'imitation d'actions grandes et vertueuses, unique moyen de former des citoyens uliles à l'Eut. En6n (et c'est on avantage égalemenl précieux pour les écoles d'Amsterdam) ceux d entre eux qui annoncent des dispositions extraordinaires y trouvent l'occasion de les développer , en se vouant eux-mêmes, comme apprentis, à l'instruction de la jeunesse. Aussi un grand nombre de ces enfants oêcessileux sontrils déjà parvenus par ce moyenà se tirer de l'indigence et à entrer dans la classe des honnêtes bourgeois. »
Ces considérations, qui président à la direction des ^oles de pauvres d'Amsterdam , ne sont pas propres aux curateurs de ces écoles et à M. l'inspecteur L'.Vnge ; elles appartiennent à tous les inspecteurs et à tous les hommes de Hollande qui s'occupent d'instruction primaire. Le gouvernement rencontra en Belgique des préventions en faveur de l'enseignement mutuel. 11 se garda bien de les heurter directement , car il les aurait fortifiées; mais il s'appliqua à les éclairer, et on m'assure qu'il y réussissait. Nous reproduirons les paroles mêmes du gouvernement dans un des rapports que, conformémeutâ la loi fondamentale du royaume, il présente chaque année aux états généraux :
c Anvers vient d'établir une école pour les pau-
< vres, où l'on suivra les maximes de l'enseignec ment mutuel, système accueilli et applaudi en c Angleterre et en France , mais qui a trouvé de f moins vifs admirateurs dans des pays tels que I la Suisse, l'Allemagne, l'Ecosse, la Hollande, où c l'éducation du premier ftge avait depuis longtemps ( fixé l'attention du gouvernement. La méthode lancasc lérienne donne-t-elle des résultats aussi durables I qu'ils sont prompU? Utile pour la rapide commu- I nication de quelques notions et connaissances éléc mentaires , l'est-elle également pour le développe* I ment et l'exercice des facultés morales? Est-il vrai c qu'elle convient surtout aux écoles de pauvres, où ce^ c pendant cette éducation morale est d'une importance c supérieure à celle de l'enseignement proprement c dit? Ce qu'elle peut laisser à désirer sous ce rapport c est-il suffisamment compensé par l'économie qu'elle f procure à Tégard du temps el des frais ? La compa- 4 raison pratique des effets de l'enseignement mutuel c avec ceux des méthodes antérieure ment usitées, doit
< précéder tout jugement définitif. Des écoles laneasc tériennes existeront à côté des bonnes écoles dont le I royaume a depuis longtemps à se glorifier ; et peui»
< être, au moyen des emprunts qu'elles se feront ( réciproquement de leurs procédés les plus recom* c mandables , verrons-nous bientôt diminuer l'espace i qui les sépare encore aujourd'hui. Telles, du moins, « peuvent être les vues et les espérances du gouver- I «ement, alors qu'il professe et qu1l observe une en»
< tièreimpartialité entre tant de méthodes différentes, c 11 se borne à les subordonner toutes au bien publie, i à les diriger en général vers le grand but de la I propagation des vertus et des lumières. Il facilite et c régularise les moyens de les pratiquer avec avantage ; € et quant à leurs progrès et à leur perfectionnement ,
< il s'en remet au zèle de leurs partisans , et au c témoignage de l'expérience , qui ne parle jamais en c vainpour une nation généreuse et réfléchie, i
A ce judicieux et noble langage , on reconnaît l'Iiabile homme d'école et l'homme d'État supérieur, dont la signature est au bas de ce rapport, M. Falck, alors ministre de l'instruction publique.
Après avoir examiné une des meilleures écoles de pauvres , nous allâmes visiter une espèce d'école in* termédiaire ou plutôt d'école française, appelée école bourgeoise néerlandaise (Nederduilsche burgersehool); ainsi nommée pour indiquer qu'on n'y enseigne pas le français. Elle a 4 ou 500 élèves, mais ces 4 ou 500 élè« ves sont répartis en des salles différentes el dans les différents étages de la maison , el je persiste à penser que cette division est un grand élément d'ordre. En fait , je n'ai pas vu en Hollande une seule école primaire payante où un trop grand nombre d'élèves fus-
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sent réunis danê une même salle ; et , en vérité, il n> a point d'économie à cette réunion. Car, si on a une grande salle qui paisse contenir 400 enfants , est-ce une dépense que de pratiquer dans cette même salle , k Taîde de cloisons , deui ou trois divisions avec un couloir commun pour laisser le directeur surveiller aisément les différentes salles (i) ?
J'étais toujours curieux de voir comment s'enseignaient la morale et la religion dans le système hollandais , sans dogmes positifs pour la religion, ni sans abstractions métaphysiques pour la morale. M. L'Ange, ministre du saint Évangile , me répéta ce que m'avaient déjà dit M. van den Ende et M. Prinsen : Il n'y a point de maître spécial pour cela. On inculque la morale et la religion à toute occasion ; il n'y a d'enseignement positifque celui de l'histoire biblique. Chacun des faits de cette histoire est naturellement la matière de réflexions pieuses qui développent le sentiment moral et le sentiment religieux. De temps en temps, le directeur de l'école s'assure des progrès de chaque élève en ce genre : cette inspection est le véritable enseignement, c Voyons, lui dis-je, montrez-moi en action cette manière de procéder.— Avec plaisir, > me dit-il, et sur-le-champ lui-même fit en hollandais un examen de morale et de religion. M. Schreuderme traduisait successivement les demandes et les réponses. On parcourut ainsi devant moi les principaux faits de l'histoire sainte ; et , dans la division la plus avancée, on fit ressortir la moralité de ces faits. Les élèves répondirent avec plus ou moins de facilité. Je dois le diVe : cette épreuve n'a pas dissipé mes doutes ; je préfère toujours la méthode allemande , un enseignement moral et religieux, très-général, où on n'entre pas dans le détail des dogmes particuliers , mais où Ion fait connaître régulièrement les principales vérités de la morale et de la religion chrétienne avec les traits prin cipaux de son histoire ; et je me souviens de l'impression que me fit à Weimar un enseignement de ce genre à l'école bourgeoise (s). Il me semble que, sans empiéter sur l'Église, le maître d'école peut donner une pareille instruction, qui préparée l'instruction religieuse positive sans l'anticiper, et par conséquent sans pouvoir indisposer ni le curé ni le pasteur, à deux conditions toutefois , que le curé et le pasteur soient raisonnables , et que le maître d'école se tienne dans de justes limites. Telle est la pratique allemande ; telle est la prescription de la loi française. J'ai partout, dans la préparation de cette loi et dans sa discussion, soutenu celte opinion , et je la maintiens. Comme on ne se fie pas à l'enseignement de l'écriture et de la
(1) J*ai sous les yeux le règlement des écoles intermédiaires d'Amsterdam; il est du 20 novembre 1820. C'est à peu près le même règlement que celui des Tusschen-
lecture pour donner aux enfants la connaisance et le goût de l'histoire, de même, il ne faut se fierai aucun autre enseignement pour suppléer à celui de la morale et de la religion. Il faut, sans doute, et cela est fondamental , reproduire et faire pénétrer cet enseignement dans tous les autres; mais , pour cela même , il faut qu'il soit quelque part. La tolérance b plus parfaite doit applaudir à un système qui habitue toutes les opinions religieuses à s'accorder de bonne heure dans les vérités générales, communes à tous les cultes. C'est une précieuse semence de concorde à déposer dans l'âme des enfants. Après cette instruction morale et religieuse, essentiellement chrétienne, mais sans acception des communions particulières, vient en dehors de l'école l'enseignement spécial, propre à chaque communion. Il est vrai que cette pratique tolérante suppose un pays de tolérance. En Irlande , elle parait avoir échoué, et je m'étais permis de le prédire à mes amis d'Angleterre et d'Ecosse. En Prusse, elle réussit parfaitement , et il n'y a pas de pays où elle pût réussir mieux qu'en Hollande , où la piété et la tolérance sont depuis si longtemps unies. D'ailleurs, ce ne serait pas un bien grand changement à faire. Il suffirait de recueillir en un seul et même enseignement ce qui se répand et se dissémine dans tous les autres; il s'agirait, en un mot, d'ajouter à l'histoire de l'Ancien et du Nouveau Testament, )es résultats que l'Ancien et te Nouveau Testament ont produits , c'est-à-dire les principes généraux de la religion et de la morale chrétienne.
J'insiste sur ce point , parce qu'il me semble trèsimportant de lier , en une certaine mesure, l'école du peuple à l'Église, dans le commun intérêt de Tune et de l'autre. On m'assure d'ailleurs qu'en Hollande Tînstruction religieuse de l'enfance a lieu , en dehors de l'école , par les soins des diverses autorités religieuses qui y veillent scrupuleusement. Mais , encore une fois, cette instruction spéciale serait et plus facile et plus solide, si elle avait son fondement dans un enseignement religieux très-général. L'école n'est pas l'église ; mais elle y prépare et y conduit ; quelquefois même elle en tient lieu.
Le soir , à diner chez M. L'Ange, je rencontrai un bon vieillard , M. Mollet , instituteur , et du très-petit nombre de quakers qui soient aujourd'hui en Hollande. M. Mollet m'apprit qu'il avait fondé à Amsterdam une école de tout petits enfants , qui peut être considérée comme une salle d'asile. Je suppliai ces deux hommes excellents de développer ce précieux germe et de procurera la ville d'Amsterdam un certain nombre de
schoolen de Leyde et de Rotterdam, sur lesquelles f insislerai davantage.
(2) Rapport, etc.
salies d*anle. Je in*eiforçtt de leur démontrer que toute école de {lauTres yeut une Mlle d^asile , bien entendu gratuite, qui y soit annexée et y prépare. 11 appartiens draic au collège des curateurs des écoles de pauvres, qoi a déjà tant fait pour la classe indigente , de la doter de ce nouveau bienfait.
M. L^Ange était venu à Paris Tannée dernière, et il n'avait pas manqué d'aller visiter un certain nombre d*é€oles primaires. Il ne tarissait pas sur les défauts de nos écoles d^nseignement mutuel, et lui, qui doit être difficile , convenait qu'il avait vu des écoles de frères de la doctrine chrétienne très*bien tenues , et donnant d'excellents résultats à l'aide de l'enseignement simultané. Il étailassezcurieux d'entendre à Amsterdam un catholique (M. Schreuder) , un ministre protestant, un quaker et un philosophe «'accordant à Caire l'éloge de ces pauvres frères qui , sans bruit , font tant de bien , et qu'un fanatisme d'un nouveau genre essaye en vain de flétrir sons le nom de frères ignorantins. Mais je m'arrête ici pour ne pas brouiller M. l'inspecteur L'Ange , malgré sa rigidité anlicatholique et ses trente ans d expérience de l'éducation du peuple , avec notre pbibntbropie parisienne.
Quelques heures avant de me rendre à l'invitation de M. L'Ange» je sois allé faire visite à l'établissement d'iostruction publique le plus élevé que possède Amsterdam , son Aikénéê.
Les athénées sont en HoUande une institution singulière , toal il fait propre k ce pays , et qui ne peut être JDgée que par rapport aux circonstances qui lui ont donné naissance. En 1815, d'après les observations de H. Cuvier^ on ne laissa subsister en Hollande que trois universités : celles de Groningue , d'Utrecht et de Leyde, et les deux anciennes universités de Franeker et deHarderwyk furent supprimées. Mais, pour dédommager ces deux dernières villes et pour mettre à profit les collections de toute espèce qu'elles possédaient, on j établit une institution qui est à la fois au-dessus du gymnase et au-dessous de l'université, en quelque sorte nne université au petit pied , c'est-à-dire un certain nombre de chaires dont chacune tient lieu d'une des cinq facultés. C'est là ce qu'on appelle un athénée. L'athénée prépre à l'université. Le» études que l'on y fait sont comptées pour les mômes études qu'on aurait pu faire à l'université ; mais c'est l'université seule qui confère tous les grades. Les deux athénées d*Harderwyk et de Franeker sont institués par le gouTemement ; ce sont des établissements royaux. Ils n'ont pas beaucoup réussi : celui d'Harderwyk n'a pu se soutenir, et il est tombé depuis longtemps ; celui de Franeker ne passe point pour très-florissant. A côté de celui-là , il y a en Hollande deux antres athénées dont la destination est la même , avec cette seule différence qu'ils ne sont pas des établissements royaux ,
mais municipaux : ce sont les deux athénées de Deventer et d'Amsterdam. Celui d'Amsterdam est fort ancien ; il compte plus d'un professeur célèbre , et , dans ces derniers temps , Wyttenbach. D'abord il ne possédait qu'un très-petit nombre de chaires ; mais peu à peu elles se sont multipliées. Ily a à l'athénée d'Ann slerdam deux ordres de professeurs , comme à l'université, les professeurs ordinaires et les professeurs extraordinaires. Le traitement fixe du professeur ordinaire est de i ,800 florins ; celui du professeur extraor* dinaire est de 4,200 ; mais le meilleur revenu des professeurs leur vient des élèves. Ici les élèves ne payent point les cours par semestre comme en Allemagne , mais par année ; et chaque cours, pendant une année , coûte 60 florins. 11 n'y a pas un très-grand nombre de professeurs , mais chacun d'eux fait plusieurs cours : par exemple , le célèbre van Lennep , successeur de Wyttenbach , enseigne à la fois la littérature latine, la littérature grecque et l'histoire ; et comme ces trois branches de connaissances sont nécessaires à tous, les élèves pour subir à l'université l'examen de candidat es lettres (notre baccalauréat es lettres), tous les élèves passent par les mains de M. van Lennep , qxii se fait ainsi un revenu considérable. Le nombre des élèves est de cent cinquante à deux cents ; de plus » les différents séminaires d'Amsterdam, qui sont assez nom* breux, envoient leurs élèves à l'athénée. On y reste aussi longtemps qu'on croit devoir le faire pour se préparer au grade universitaire auquel on aspire. Un pareil établissement est très-favorable à la jeunesse d'Amsterdam , et la ville y tient fort. C'est la ville qui paye les professeurs : mais ce qu'il y a de plus singulier, c'est que la ville aussi les nomme. 11 y a auprès de l'athénée, selon la coutume hollandaise, comme auprès de toute université et de toute école latine , une commission spéciale appelée collège de curateurs , ordinairement composée de personnages connus par Tin* térêt qu'ils portent aux sciences et jouissant d'une grande considération. Ces curateurs, de eoncert avec l'assemblée des professeurs , règlent l'ordre des cours et gouvernent l'athénée. Dès qu'il y a une dépense à faire , ils s'adressent à la ville , au conseil municipal , présidé par le bourgmestre , et ce. conseil décide. Quand il s'agit de remplacer un professeur, le collège des curateurs présente trois eandidau , parmi lesquels le conseil municipal choisit et nomme. Cette organisation , prise en elle-même , ne vaut pas grand'chose ; mais il ne faut pas oublier que la Hollande est un pays de municipalité , que les villes sont fières de leurs établissements d^instruction publique, et sont disposées à tous les sacrifices raisonnables ; qu'enfin institution des curateurs , hommes spéciaux et capables , corrige ce que peut avoir de vicieux l'intervention du conseil municipal en des matières où il est si peu compétent.
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
En fait , Tathéoée d'Amsterdam est très-florissant il compte , avec M. van Lennep , plusieurs professeurs distingués, parmi lesquels M. den Tex, professeur de jurisprudence, et auteur d'un écrit philosophique qu'il avait bien voulu m'envoyer (De vi musices ad excolendwn haminem èsentenlià Plalonis, Traj. ad Rh. , 1 8i 6). Mais , de tous les professeurs d'Amsterdam , celui que je désirais le plus connaître était M. Roorda, professeur de langues orientales , de théologie et de philosophie, qui commence à se faire une honorable réputation en Hollande, et dont j'avais iu une petite dissertation sur an point curieux et obscur de philosophie ancienne {Dùputalio de anlicipatione , atque Epieureorum et Stoicorum de anlicipalionibus doclrina , Lugduni Bat., i823). Je savais M. Roorda familier avec la philosophie allemande , et je complais sur lui pour me servir de cicérone philosophique à Amsterdam. Je voulais lui demander de me présenter à M. Kinker, Pauteur d'un excellent exposé de la critique de la raison pure, qui était, avant 4830 , professeur de littérature néerlandaise à l'université de Liège , et qui vit aujourd'hui à Amsterdam , dans un âge fort avancé , mais toujours occupé de philosophie kantienne. M. Roorda aurait pu m'introduire dans l'ancienne librairie Blaeu, où diverses raisons me font soupçonner qu'il pourrait bien se trouver encore quelques manuscrits de Descartes. Je voulais aussi le prier de m'aider à retrouver sur le Burgwal la maison où est né Spinosa , et à rocueillir quelques traces de son séjour à Amsterdam ou dans les environs. Mais tout m'a manqué à la fois : l'athénée était en vacances ; les cours ne devaient re* commencer qu'au l**" octobre ; tous les professeurs étaient à la campagne , et je ne pus pas même trouver le portier pour me montrer la maison , les auditoires et la salle d'assemblée où sont les portraits de tous les professeurs de lathénée , depuis sa fondation jusqu'à nos jours.
Privé de tout guide , je me vis forcé de renoncer à mes recherches cartésiennes : et quant à Spinosa , à défaut de mieux , je me contentai d'aller faire en son honneur une visite à la synagogue des juifs portugais. 11 s'y célébrait ce jour-là une grande fête, celle de la réconciliation avec Dieu. Cette synagogue est assez belle, et elle était remplie jusqu'au faite. Chaque assistant était là couvert d'une espèce de drap blanc, figurant probablement le sac plein de cendres de la contrition , les uns dormant , les autres causant, un grand nombre lisant, et très-peu écoulant le lecteur, qui, sur une estrade, faisait une lecture publique, en attendant le commencement de l'office. Quel que soit mon profond respect pour toute espèce de culte , et en particulier pour le culte juif, précurseur du nôtre,
(1} EIcclésiaste.
j'avone que dans cette synagonue je n'ai pu penser qu'à Spinosa. Assurément, je ne suis pas apinosiste ; et, après LeibniU et M de Biran, j'ai, dans mes leçons de 1830, parlé du système de Spinosa, avec plus de sévérité que d'indu*gence. En confondant le désir avec la volonté, Spinosa a détruit le véritable caractère de la personnalité humaine, et , en général , il a trop effacé la personnalité dans l'existence. Chez lui , Dieu , l'être en soi , l'étemel , Tiofini ^ écrase trop le fini , le relatif, et cette humanité sans laqnelle pourtant les attributs les plus profonds et les plus sainu de la Divinité sont inintelligibles et inaccessibles. Loin d'être un athée, comme on l'en accuse, Spinosa a tellement le sentiment de Dieu, qu'il en perd le sentiment de l'homme. Cette existence temporaire et bornée, rien de ce qui est fini ne lui paraît digne du nom d'existence ; et il n'y a pour lui d'être véritable que l'être éternel. Ce livre, tout hérissé qu'il eal, à la manière du temps, de formules géométriques, si aride et si repoussant dans son style, est au fond un hymne mystique, un élan et un soupir de Tàme vers celui qui , seul , peut dire légitimement : Je suis celui qui suis, Spinosa , calomnié , excommunié , persécoté par les juifs comme ayant abamionné leur foi , est essentiellement juif, et bien plus qu'il m le croyait lui-même. Le Dieu des juifs est' un Dieu terrible. Nulle créature vivante n'a de prix à ses yeux , et l'âme de Thoaune lui est comme l'herbe des champs et le sang des bètes de somme (i) . 11 appartenait à une autre époque du monde, à des lumières tout autrement hautes que celles du judaïsme , de rétablir le lien du fini et de l'infini , de séparer l'àme de tous les autres objets, de l'arracher à la nature , où elle était comme ensevelie , et , par une médiation et une rédemption sublime, de la mettre en un juste rapport avec Dieu. Spinosa n'a pas conna cette médiation. Pour lui le fini est resté d'un côté, et rinfjni de l'autre ; l'infini ne produisant le fini que pour le détruire, sans raison et sans fin. Ooi , Spinosa est juif , et quand il priait Jéhovah sur cette pierre que je foule , il le priait sincèrement dans Tesprit de la religion judaïque. Sa vie est le symbole de son système. Adorant rÉterncl , sans cesse en face de Tinfini , il a dédaigné ce monde qui passe ; il n'a connu ni le plaisir, ni l'action, ni la gloire, car il n^a |»as soupçonné la sienne. Jeune, il a voulu connaitro l'amour, mais il ne la pas connu , puisqu'il ne l'a ps inspiré. Pauvre et souffrant , sa vie a été l'attente et la méditation de la mort (s). Il a vécu dans un faubourg; de cette ville ou dans un village voisin , ou dans un coin do La Haye, gagnant, à polir des verres, le peu de p.*iin et de lait dont il avait besoin pour se sonleuir ; haï , répudié des hommes de sa communion , suspect
(3) Spin. Vita est mcdilalio mortis.
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h tons les autres , d^esfé de tOQê les clergés de l'Europe qall YOiilaîl soumettre à TÉlsl , n'échappant aux persécutions et ani outrages qu'en cacbant sa vie , hnmble et silencieux, d'une douceur et d'une patience à toute éprenve, passant dans ce monde sans vouloir s'y arrêter, ne songeant h y faire aucun effet, à y laisser aucune trace. Spinosa est un mouni indien , un soufi persan , un moine enthousiaste ; et l'auteur auqoel ressemble le plus ce prétendu athée est l'auteur inconnu de Vlmitaiion de Jéius-ChrisL Ici sa trace est entièrement effacée; aujourd'hui même dans tout réclai de sa gloire, quand ses idées se répandent et retentissent dans le monde entier, personne ne sait son nom , personne ne peut me dire où il a vécu et où il est mort , et je suis certainement le seul dans cette synagogue qui pense à Benott Spinosa.
Avant le dîner, la synagogue; après le dîner, la comédie, non pas la comédie française que donnaient mes chers compatriotes, les artistes de la foire (j'aurai tout le temps d'entendre M. Scribe à Paris) ; mais la comédie nationale et populaire. La pièce que nous a? ons vue s*appelle Les Sangsues : c'est une farce qui se passe dans la boutique d'un apothicaire.
Saurais dû rester plusieurs jours à Âmsierdam, mais le mauvais temps et l'odeur des canaux me chassèrent ; et le lendemain, à six heures du matin, j'étais, avec mes compagnons de voyage , sur la route d'Amsterdam à Utrecht.
tes
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La route d'Amsterdam à Utrecht est célèbre par son agrément. Elle offre , des deux côtés , une succession non interrompue de charmants paysages , de châteaux , de villas , qui s'avancent jusque sur les bords de la route et du canal , el pr^entent à rœil des parterres de fleurs , des corbeilles de roses , et cette fraicheur de verdure , même en automne , qui
manque presque en toute saison à ITtalie. €ette route me rappelle celle de Vérone à Venise , sur les bords de la Brenta , avec la même bordure de maisons de plaisance. Mais ici tout est froid , tout est monotone ; des plaines et toujours des plaines ; tandis que sur les bords de la Brenta , à cette même époque de Tannée , il y a encore une impression de la chaleur de Télé , et les monts Euganéens , avec leurs lignes harmonieuses , encadrent agréablement le tableau. Au reste , la Hollande et Tltalie sont deux extrêmes qu'il ne faut pas plus comparer que Berghem et Salvator; mais chacun de ces extrêmes a , du moins , un caractère prononcé.
Ulrecht est une belle ville de quarante à quarantecinq mille âmes. Elle est déjà plus élevée que toutes celles que je viens de parcourir, et Tair y est. plus pur et plus vif. J'avoue qu'en quittant Amsterdam j'ai rencontré avec plaisir une ville où j'ai pu respirer tout à mon aise , avec un peu de danger peut-être pour ma poitrine, mais avec sécurité pour mon odorat.
J'ai beaucoup â faire ici. J'y veux voir, pour l'instruciion primaire , une école française que l'on m'a beaucoup vantée ; l'école latine, qui passe pour la meilleure de la Hollande; l'université, et M. vanHeusde. Aussi , tandis que mon excellent guide , M. Schreuder, va prévenir de notre arrivée les personnes qu'il nous importe de connaître , nous montons sur la célèbre loiir d'Ulrecht , pour nous donner le spectacle de la ville et de ses environs. Utrecht est assise sur deux bras du Rhin qui la traversent dans toute sa longueur, et y forment deux lignes de quais plantés d'arbres, comme tous les quais de la Hollande. Les anciens remparts ont fait place â de charmantes promenades. Point de monuments imporlanis , excepté l'hôtel de ville et la cathédrale , dont faisait partie la tour sur laquelle nous sommes établis. Il ne reste de cette cathédrale que le chœur et la croix. La partie de la nef qui était adossée à la tour a été renversée dans une tempête. Cette tour servait probablement de portail. A côté était le palais de l'évêque , et derrière le chœur, le cloître d'un cou*vent devenu le bâtiment de l'université. Toutes ces parties, liées entre elles, formaient un édifice immense. Je me félicite presque qu'il n'y ait pas un plus grand nombre de curiosités remarquables à Utrecht , pour pouvoir m'occuper sans distraction de l'objet de mon voyage.
Utrecht possède trois ou quatre écoles de pauvres , plusieurs écoles intermédiaires, et quelques écoles françaises privées. Dans ces derniers temps , ta commission des écoles de la ville a eu l'heureuse idée de . fonder une école française publique, une véritable Burger-schule allemande , une école primaire supérieure , que pussent fréquenter les enfants des plus honorables familles, et où l'instruction fût meilleure et
p]u8 étendue qae dans les écoles françaises particulières. C'est la commission elle même qui a établi cette école k Taide d'une souscription formée dans son sein, et avec un secours donné par le conseil municipal. C'est donc réellement une école publique : elle prospère ; on dit qu'elle sera bientôt en élat de rembourser la somme avancée par la commission , et même de ne plus rien coûter à la ville.
Celte école contient deux classes , l'une pour ceux qui commencent, l'autre pour les plus avancés. Dans cette dernière, on reste jusqu'à treize on quatorze ans. On paye 40 florins dans la classe inférieure et 75 dans la classe supérieure. Dans la même maison , mais dans une autre aile, est une école semblable pour les filles, dont la classe inférieure est seule en activité jusqu'ici.
J'ai examiné avec soin toute cette école , et je l'ai trouvée digne de sa bonne réputation. .
Du moins puis-je assurer que je n'ai pas vn une seule école française en Hollande, pas même à La Haye, où la langue française soit aussi bien enseignée et poussée aussi loin que dans l'école d'Ulrecht. Les élèves les plus avancés sont assez familiers avec le français pour que j'aie pu les interroger en cette langue et sur le français et sur la géographie et sur l'histoire. J'ai pris les quatre élèves les plus forts , et je leur ai fait des questions assez difficiles. Ils lisent fort bien le français, mais dans quels livres? Toujours iVuma PompiliuSt que j'ai rencontré d'un bout de la Hollande à l'autre, et la traduction française de je ne sais plus quel ouvrage de miss Edgeworth. En ma qualité de membre de l'Académie française, j'ai partout interposé mon autorité, et j'ai prié messieurs les inspecteurs primaires de vouloir bien introduire dans les écoles des ouvrages français véritablement classiques, par exemple le Télémaque, le Traité de V existence de Dieu, de Fénélon, les Mœurs des premiers chrétiens, de Fleury, etc. Je me suis permis de leur recommander la petite Grammaire françaisifâe Lbomond pour les commençants, et pour les plus forts , l'excellente Grammaire française de Guéroult. Ces jeunes gens m'ont vériublement étonné par la manière dont ils m'ont répondu sur l'histoire de France. Ils connaissent à merveille la succession des rois et des principaux événements de chaque règne. Ils possèdent parfaitement la géographie de France, et je déclare ^ue j'aurais été très-satisfait si on m'eût aussi bien répondu dans une école du même degré à Pans. J'en ai fait sincèrement mes compliments au directeur de l'école et à l'inspecteur M. van Goudoever, professeur de littérature latine à l'université, homme instruit et actif, qui , par son influence et la juste considération dont il est entouré, a rendu les plus grands services à l'instruction primaire. Quand cet établissement sera complété par la division supérieure de l'école
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
j'ai bien recommandé à M. van Goudoever de faire
payer aussi 75 florins au moins dans la division sopé rieure de l'école de filles; car un prix un pea élevé, sans l'être trop, est le seul moyen de décider la classe moyenne à envoyer ses enfants à une école prîniaire , par l'assurance qu'ils n'y seront pas confondus avec ceux de la classe indigente. En France, si jamais on veut avoir des écoles bourgeoises et exécuter sérieusement l'article de la loi de 4835 , qui éublit des écoles primaires supérieures dans toute ville de plus de 6,000 âmes et dans tout chef-lieu de département , il faudra y attirer, non pas , comme on le croit , par le très-bon marché, mais, au contraire, par un prix convenable qui donne un certain lustre à ces écoles, et mette dans l'esprit des familles qu'elles n'appartiennent à l'instruction primaire que par ce seul endroit , qu'on n'y enseigne point le grec ni le latin. Ce joor-là, la cause des écoles primaires supérieures sera gagnée en France. La ville de Paris songe enfin, après trou ans , à exécuter la loi et à fonder une école primaire supérieure ; si elle veut en croire mon expérience, elle établira une rétribution de 50 à 100 francs par an; elle donnera à cette école un autre nom que celui d'école primaire supérieure; elle l'appellera école moyenne ou école intermédiaire, et elle ne craindra pas d'y élever l'enseignement et de le faire monter, |)ar une gradation habile, jusqu'à une instruction véritablement libérale, avec des annexes industrielles et commerciales.
L'école latine était à Utrecht l'établissement d'instruction publique que je désirais le plus connaître. Depuis La Haye , je n'avais pas visité d'école latine, et je m'étais toujours réservé pour celle d*Utrecht , que l'on m'avait signalée comme un modèle en ce genre. Les deux écoles latines d'Ulrecht et de La Haye, passant pour les deux meilleures du pays , l'examen de l'nne et de l'autre suffisait pour me mettre en possession du véritable état de l'instruction secondaire en Hollande.
Rappelons-nous bien le problème que doit résoudre un gymnase , un collège ; c'est de préparera l'instruction supérieure , à l'université. En effet, on n^apprend pas les mathématiques et les langues savantes pour n'en rien faire , mais dans le dessein de se mettre par ce moyen en éta^ d'embrasser les professions pour lesquelles ces diverses connaissances sont nécessaires. Si ce principe est incontestable , il doit servir à constituer l'instruction secondaire et le collège.
Supposez un collège où , par exemple , on n'enseigne que les mathématiques, la chimie , la physique, l'histoire naturelle et les langues vivantes. Ce collê«:e ne prépare point à l'université : il ne prépare tout au plus qu'à la faculté de médecine. Mais , dans ce cas ^ où iront s'instruire ceux qui , à l'université, yenlent
des filles, ce sera une excellente école bourgeoise. Mais suivre la faculté de jurisprudence ou quelque autre
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facaké T II le«r faadr» donc im eoDége tpéeiaK Mais ces GoUéget apécûnii Mraient rineonYémeiit de former d^avance de fntars médecins qui senùent ineapaMe» de lire âum leur bngfte GaUieo « Celte , Boerliaave , Siakl , eie., et des jariscoiisohes qui n'aaraient pas la noindre notîoii des lois de la nature, il s'easnil qne le eoliége , p^r préparer aux dîliérentes facultés, doit coineiiîr des enseignements divers» littéraires etscientiliqiies. Je repousse donc à la fois, ainsi que M. Cuvier, d^'oBe paît , une instruction secondaire privée qui n^eaaeignenit pas le grec et le latin, et de Tanlre, une iDSlmction secondaire publique qui n*enseign»ait que le grée et le latin , et n'enseignerait ni les matbémaiiques , ni Thisioire et la géographie , ni les principalea Imgiies de TEurope ; et je demande une instructiasi aecendaife publique et privée , des instituts panieslieffs et des gymnases, qui réunissent tons ces enseigaeBients. C'est à peu prés là le système français ; c^cas lova à fait le système prussien ; depuis 1815 , la HoHapde y eat plus ou mains entrée.
Gea principes posés, je me permets d'attaquer le titre d^éeole ktîae. Ce titre était parOaûteroeat vrai jadis , quand , dans Técole latine , on n'enseignait que les éMadea classiques; mais si on y enseigne encore aaiire ehaae , ce titre est faux , et la persistanoe du litre eus très-propre à retenir l'easeignemeat dans ses
ravaia trouvé bien des lacunes dans le programme
dea étudea de l'école latine de La Haye ; je les ai re»
irouTéea presque tentes dans celle d'Utrecht. Ainsi ,
^ venais de quitter une école primaire oè j'avais pu
n'^meteDir en français sur l'histoire de France, avec
deajewaea gens de douze à quatorze ans ; et quand je
sois arrivé à l'école latine , dans les cissses même les
plva âevées , les jeunes élèves n'ont pu me répondre
en français. L'allemand n'est guère mieux enseigné.
Il j a bien quelques leçons sur ces deux langues; mais
cea leçons ne soal pas obligatoires; et cette partie du
pra^rnaameest k peu près inexécutée. Oa ne voit pas
naéine figurer dans ce programme les sciences natu-
rellea el les sdeaces physiques. Les mathématiques
sont un peu plus cultivées , mais sans jouir d'une
graade eonsidération. Tout l'intérêt est pour les études
clnaui<|«ea. l'incline donc à penser que l'école latine
d*U&reelii mérite son nom ; et bien qu'elle admette
déjii une instruction plus étendue que l'ancienne école
laiiiBe boUandaise, elle n'est encore ni un gymnase
aileamund, ni même un collège français.
C*€Ul du moins une excellente école latîae. J'y ai eiLaminé la plus basse classe , la troisième , la secoade es la première. Oa y soigne , avec beaucoup de raison, reoneignement des éléments , et les classes sont par- Inisesmenl graduées entre elles. J'ai fait moi-même explk|o^ en troisième un morceau de Plutarque, dont
COUSI!!. — TOUS iri.
les élèves se sont bien tirés. La premièie classe n'est composée que d'une douzaine d'élèves , et ce nombre me paraît suffisant J'ai prié quelques-uns de ces jeunes gens de mettre en latin, sur-le-champ , devant moi , on morceau de VHécuhe d'Euripide. Je les ai interrogés en latin sur la partie grammaticale de ce morceau , et ils m'ont répondu , toujours en latin , d'une manière satisfaisante. Je leur ai fait scander un morceau de Y Enéide , et leur aï fait rendre compte de la force des expressions. J'étais bien certain que tout cela était improvisé , puisque c'était moi-même qui faisais les interrogations.
En somme , cette école est bonne , et j'en ai été content ; mais quoiqu'on y enseigne principalement le grec et le latin , je déclare en conscience que le grec et le latin n'y sont pas mieux enseignés , ni poussés même aussi loin que dans les gymnases de l'Allemagne, où pourtant on enseigne encore beaucoup d'autres choses. L'école latine d'Utrecht ne vaut pas mieux , comme école latine , qu'aucun des gymnases que j'ai vus ; et en même temps elle renferme un plan d'études moins varié et moins riche. Les écoles latines de Hollande ont donc beaucoup gagné depuis M. Cuvier ; mais il leur reste quelque chose à f»re pour arriver au point où elles rempliront toute leur destination , et prépareront véritablement è l'université.
J'ai dit tout cela à M. van Heaade , professeur de littérature grecque et de plûloaophie è l'université d'Utrecht , un des curateurs de l'école latine, qui avait bien voulu m'en faire les honneurs ; je lui ai dit tout cela , mais sans l'ébranler. M. van Heuade est tout à fait dans les principes de M. Thiersch : il est humaniste et exdusivement humaniste en foit de collège. Pour mm , après avoir vu et comparé la France , l'Allemagne et la HoUaade, je demeure convaincu que * dans l'instruction secondaire, les études classiques, les lettres grecques et latines dmvent être le principal ; car c'est là qu'est la vraie culture de l'esprit eH de l'ime ; mai» qu'en même temps il faut joindre aux bonnes lettres , aux humanités , l'étude des sciences exactes , sans lesquelles il n'y a plus aujourd'hui de vraies la« mières , ainsi que l'étude des langues vivantes , sans lesquelles on n'appartient pas à la grande famille civilisée. Lorsqu'on prétend que cetteKimultanéité d'études est une chimère , et tourne au détriment de chaque branche en particulier, je réponds hautement par l'exemple des gymnases de Berlin que j'ai inspectés moi-même , et je soutiens qu'à Paris , quand on voudra être un peu sévère sur l'ensemble des connaissances au baccalauréat es lettres, on oSUendra le même ensemble dans les études de nos collèges. D'ailleurs ce n'est pas tant hi force spéciale de telles ou telles études qu'il faut rechercher dans un collège ; c'est bien plutôt l'harmonie des diverses connaissances; car c'est pré-
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cisément celte harmonie qui constitue la bonne éducation. Ensuite les diverses facultés de Tuniversité , et plus tard les écoles spéciales, impriment à Tesprit une direction spéciale et cultivent fortement telle ou telle branche des connaissances humaines. Au fond , ai-je dit à M. van Heusde , savez-vous quel est Tidéal de votre école latine? un collège de jouîtes. A Texception du grec , qui était négligé dans les collèges de la Société , les lettres latines y étaient très-cultivées , et à peu près exclusivement cultivées. Qu*est-il sorti de ces collèges tant vantés? une génération de beaux esprits superficiels.
Je ne puis pas non plus approuver sans réserve un autre point essentiel de Torganisation de Técole latine d'Ulrecht ; je veux parler des maîtres attachés à telle ou telle branche d'enseignement , et la suivant dans toutes les classes , au lieu d'enseigner dans une seule les diverses branches de connaissances que cette classe comprend. J'accorde cela pour les mathématiques , pour les sciences physiques , pour les langues modernes , pour rhistoire même , comme nous Tavons fait ches nous , peutrètre avec plus d'inconvénients que d'avantages. Mais, pour tout le reste , je n'admets pas qu'on doive confier à un maître la poésie latine , à un autre la prose , à un autre le grec , etc. Mon objection radicale contre ce système est le défaut d'une autorité unique , permanente , continue dans nne classe. Ensuite , comment abandonner un élève , depuis la sixième jusqu'à la première , pour une branche importante d^études , à un seul et même professeur , qui , s'il est mal choisi, ou s'il se néglige , ou s'il se fatigue, ruine cette branche d'études depuis le commencement jusqu'à la fin , et pendant les cinq ou six ans de l'école I Cette pratique est encore imitée des collèges des jésuites, où le professeur de sixième montait, d'année en année, dans les classes supérieures , de manière à suivre ses élèves dans toutes les classes et dans tout le cours de leurs études. J'ai rappelé à M. van Heusde , contre ce système , que nmis appelions en badinant le système circulatoire de l'école latine d'Utrecht, toutes les objections de détail que j'avais présentées à M. Wynbeek et àM. Bax à La Haye. Elles n'ont pas eu le même succès auprès de mon savant interlocuteur.
Son grand argument était celui-ci : Un homme ne peut pas posséder également toutes les branchés de connaissances qu'on doit enseigner dans une classe. Réponse : Tout au contraire , je soutiens qu'à part les exceptions ci-dessus mentionnées , tout bon professeur de sixième, par exemple , doit savoir le grec , tout le latin, toute l'histoire même et toute la géographie dont ses élèves ont besoin. Je ne puis comprendre un professeur de sixième qui ferait expliquer les Fables de Phèdre sans être en état de citer les Fables d'Ésope, et sans faire , devant ses élèves , la comparaison in-
structive de l'original et de la copie. Séparer le grée et le latin est nécessaire dans une faculté de l'université , mais non pas dans un collège. Si j'osais , j'en dirais presque autant de la géographie et de lliittoire ancienne , et je ne verrais aucun inconvénient à ce que les professeurs de grec et de latin enseignassent l'histoire grecque et l'histoire romaine. Ils l'enseigneraient au moins sur des textes positifs; ils mettraient par là beaucoup de faits dans la tète des jeunes gens, et on ne verrait plus de cours d'histoire de collège , appartenant beaucoup plus à la philosophie de l'histoire qu'à l'histoire proprement dite.
Second argument : A la longue , un professeur s'eonuie de rester toujours dans la même classe. Réponse : Mais , à la longue, un professeur peut s'ennuyer aussi de n'enseigner jamais que les mêmes choses. Le remède unique à cet inconvénient est dans une bonne administration des collèges, qui , surveillant avec soin chaque professeur , tout en le maintenant longtemps dans une classe pour qu'il la possède bien , saisit le moment où la fatigue commence , pour le faire monter dans une classe supérieure, relevant ainn et variant ses occupations.
Troisième argument : Les hommes chargés d'une branche spéciale la professent mieux. Réponse : L'argument est vrai , mais il ne porte pas , parce que la question n'est pas de savoir si un professeur spécial ne professera pas mieux une branche spéciale , mais si un seul et même professeur n'est pas en eut de professer très-convenablément plusieurs branches à la fois, et si le résultat dernier que l'on se propose , à savoir, la bonne insiruction générale des élèves , n'est pas mieux atteint dans un système que dans l'autre. Ces maîtres spéciaux tirent chacun de leur côté; et comme ils ne peuvent pas être tous de la même force ni également intéressants, l'équilibre de la classe , ce point si essentiel , est rompu, et le grec est sacrifié au latin ou le latin au grec. Il peut arriver aussi que les branches les moins importantes , si elles sont mieux enseignées et peut^tre avec plus de zèle et de chaleur que de véritable talent, nuisent à d'autres branches plus importantes et plus austères.
c Mais vous , disais-je à M. van Heusde , qui aimez tant les maîtres spéciaux pour chaque branche de connaissances, comment n'avez-vous pas un professeur de philosophie? Je ne vois point d'enseignement philosophique dans l'école latine d'Utrecht. — Il n'y a point d'enseignement philosophique proprement dit dans aucune de nos écoles latines, me répondit M. van Heusde , parce qu'à cet âge nous ne croyons pas les jeunes gens capables d'études aussi difficiles; mais les professeurs de littérature grecque et de littérature latine rencontrent et développent beaucoup de maximes philosophiques dans l'explication de certains écrits de
CieéniD et de plmeor» dialogues de Platon. Nos jeunes élèTes se familiarisent ainsi atec la philosophie ancienne , et sont préparés à renseignement philosophique des nnitersités. » Il faul eonfennr qn'il en est il peu près de même dans les gymnases de rÂlIemagne. lus j'appris à M. Ysn Heusde qu'il n'en était plus tout à fait ainsi dans les gymnases de la Prusse , et que dans la première classe il y avait un enseignement philosophique élémentaire (4). Cette pratique me parait excellente en elle*méme et nécessaire. Sans doute, il sort une bonne instruction philosophique do de OffieHs , du Crium, de VÀlbieiade et des dialogues socratiques; mais il faut coordonner ces maximes et en faire un ensemble, pour que cet ensemble s*imprime dans Tesprit et dans rime. Et puis , il convient d'inculquer de bonne heure le sentiment de la dignité de b philosophie, et ceci est un point très-important. Ensuite, si le gymnase est une préparation à l'université, il doit préparer au cours de philosophie de la faculté des lettres. Il ne faut pas alléguer Tàge de ces jeunes gens, car s'ils sont capables de comprendre VAkibiade de Platon et les idées qui s'y rencontrent , ils peuvent bien comprendre ces mêmes idées arrangées dans un certain ordre. Enfin , en ne plaçant pas dans les collèges un enseignement philosophique élémentaire, on condamne les universités à se charger de cet enseignement, et on absisse alors, on réduit à une nullité presque absolue la philosophie dans les univei^ sites.
Je remarquai aussi qu'il n'y avait aucun enseignement moral et religieux dans l'école latine d'Utrecht. C'est le même système que dans l'enseignement pri maire , et M. van Heusde me répéta pour Técole latine absolument ce que tous les inspecteurs primaires ra'avnient dit pour leurs écoles : Tous les maîtres ici s'a]>pliqueot en toute occasion à rappeler les principes de l'Évangile et à inculquer l'esprit de moralité et de piété ; mais nous n'avons pas d'enseignement spécial à cet égard ; un pareil enseignement n'a lieu qu'en dehors de l'école latine, dans le temple ou dans l'église. Et M. van Heusde me donnait de cette coutume les m^es raisons qu'on m'en avait déjà données , la nécessité de maintenir la tolérance, surtout la nécessité de ne point effaroucher les ministres des différents cultes » l'impossibilité de se passer d'eux pour un tel enseignement, et en même temps l'inconvénient de le confier à l'un d'eux en particulier. — Mais pourquoi ne confieriez- vous pas l'enseignement religieux des différents cultes à des ministres de ces cultes? Nul n aurait à se plaindre, et l'école y gagnerait. — C'est
(i) Mémoire sur rinstruction necondaire en Prusse. Pour cet enseignement on se sert de l'excellent Manuel de phUoêopMe d'Aug. Mstthiae.
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ce qui se fait, me diwil, mais hors de l'école, --p- A la bonne heure , si cela se fait , mais cela se fait-il réellement? Remarquez que dans les classes supérieures des écoles latines , les enfants ont fait leur première oommunion , et qu'il n'y a plus pour eux , en dehois de l'école , d'eiercices religieux obligés ; or, en toute chose , je ne me fie qu'à l'obligé. Si vous m'assurez que, sans cette obligation , l'esprit de piété est tel en Hollande que vos jeunes gens ne manquent pas de suivre le sermonou le prêche et des exercices religieui, je m'incline et me tais ; mais en Allemagne , il y a au moins autant de piété que chez vous , et pourtant je n'y ai pas vu un gymnase où il n'y ait un enseignement religieux. En Allemagne cet enseignement est quelquefois si général, qu'il convient aux enfante de toutes les communions, excepté aux juifs qui naturellement n'assistent point à ces cours. Cet enseignement, habilement réparti dans toutes les classes , est regardé comme le fondement du gymnase. 11 est même poussé si loin , bien entendu sans discussions tbéologiques, dans la classe supérieure, que longtemps il a dispensé et qu'encore aujourd'hui il dispense quelquefois de l'enseignement philosophique. En effet , le christianisme peut être considéré comme la philosophie de la jeunesse. Mais vous, dans vos écoles latines, vous n'avez ni enseignement philosophique ni enseignement religieux. Votre enseignement scientifique n'est pas très-développé. Vous n'enseignez réellement aucune langue vivante. C'est qu'au fond vous ne voulez dans vos écoles latines que do grec et du latin , conformément à leur titre. Pour moi, je veux dans tout collège un enseignement moral et religieux , parce que je ne crois pas que les pratiques eitérieures du culte , fussent-elles même régulièrement suivies, suffisent à réducaiion morale et religieuse de la jeunesse , et que' ces exercices, sans un enseignement qui les soutienne et les explique, sont plus dangereux qu'utiles dans un certain développement de l'esprit. Je veux un enseignement moral et religieux très-général et sans acception d'aucune communion dans les écolea primaires , comme base commune de l'enseignement religieux posiiif que les différente cultes donneront dans l'église, le temple on la synagogue. De même, dans le collège, je réclame un enseignement religieux, donné dans les murs mêmes du collège aux jeunes gens des différents cultes par les ministces de ces cultes , un enseignement chrétien qui suive les jeunes gens depuis leur entrée jusqu'à leur sortie du collège , qui les pénètre d'un respect éclairé et durable pour les grands monuments du. chnstianisme, pour les grandes vérités qu'il a mises dans le monde , et pour la sublime morale de rÉvangile. Maintenant vous me dites qu'un pareil enseignement est difficile à maintenir dans les limites de la tolérance et de la raison. J'en conviens a;^cc
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voM ; je ceiiTieM cMcre ^a*!! vanl nûem que cel ea- «eignemeai n'ait pas lieo , que s'il élaii faii dans iia «•prît de foaaiisaie ott de prosélylîsme^ on de dévo* Uon mesquiae et supersiiiiease ; maïs je vous douM ma parole que j'ai assislé en Allemagne à des leçens de religion , dans les écoles du peuple et dans les gjmnases , qui m'ont pénétré d'admiration , et ce qui vaut encore mieux , qui m'ont donné à moî-néme, an moins pendant cette heure fugitive, tous les sentimenis que je voudrais voir s'enraciner dans le cœur de mes semblables.
Noos avons aussi agité la grande question de Texteraat et du pensionnat dans l'inslruction secondaire. Ici tout le monde est unanime contre le pensionnat, et M. van Heusde m'a parlé comme M. Bax. L'école laline d'Utrecht est un externat comme celle de La Haye (i), et il n'y a pas en Hollande une seule école latine, un seul gymnase à pensionnat. J'ai demandé quel moyen on avait alors de connaître profondément chaque élève, et d'influer sur ses sentiments; en un mol, de mêler l'éducation à l'instruction. Voici ce qui m'a été répandu : c i<> Le directeur et les professeurs, délivrés des soins qn'entralne le pensionnat , correspondent habituellement avec les pères et les mères de famille. La famille et l'école s'entr'aident. Les mères, en particulier , ont un sèle admirable. 2^ Chaque maître s'efibrce de cultiver l'Ame de ses élèves en ramenant sans cesse dans ses leçons de bonnes maximes, et en saisissant toutes les occasions de se tivrer à des réflexions morales. > Ces deux excellentes pratiques existent aussi en Allemagne, où le plus grand nombre des gymnases sont , comme en Hollande , des externats. Et à ce propos, je ne puis m'empécher de faire ronarquer que les deux peuples où l'éducation joue le plus grand rôle dans l'instruction, sont précisément les deux peuples qui préfèrent l'externat au pensionnat , tandis qu'en France, où l'internat prévaut, sur le principe que Tintemat seul peut donner l'éducation , l'éducation est presque nulle ou beaucoup plus faible que dans les deux autres pays. J'ai moi-même exposé ailleurs les difficultés de toute espèce et les graves dangers du collège à pensionnat (s). D'un autre cété , un pareil collège bien dirigé serait une chose si admirable et si utile, ce serait une leçon si efficace et si vive d'ordre , de hiérarchie et de justice , que je ne voudrais pas désarmer la société d'un tel moyen de culture morale et politique. Et puis, en France , la vie domestique est malheureusement si faible, que si nos collèges cessaient d'être des pensioonau, les établissements privés s'enrichiraient seuls de leurs dépouilles , il y aurait autant d'enfanu enlevés à leurs familles, avec cette seule difie-
(1) Voyez La Haye, pag. 250.
(2) Rapport, etc.
rence, qu'au lieo de tomber i de l'État, ils seraient abandoimés à des spéenltttioiia particulières bien moins eapaUns encoie que le gonvemementde succéder aux droits el aux deveirt de la fanûUe. En résumé, je ne croîs pas qu'on pusse résoudre le problème d'une manièro absolue. Tout dépend des moBurs du pays , du pkw ou moins de force de la vie de famille , et de bôiueeup d'autres choses qu'il faut prendre en eonsidéralkm pour fonder à propos un collée de pensionnaires ou d'extenies. La seule chose que je n'aie vue réussir nulle part, c'est an pensionnat trop considérable.
Je termine cet examen de l'école dlJtreelii par quelques mots sur sa constitution intérieure et sur le mode de nomination des professeurs. Pour une centaine d'élèves, il y a sept professeurs, indépendamment des maîtres de français et d'allemand. Parmi les professeurs , deux senties supérieurs officiels des autres, ei portent les titres de reclar et eonredctf comme en Allemagne, c'estrà-dire notro provissnr etnotro censeur. L'école est sous la sorveillance d'un collège de curateurs , comme l'athénée d'Amsterdam. Cette oommissionala plus grande confiance dans un de sesmesabres, M. van Heusde , le prepier homme de Tuniversité et du pays, qui gouverne à pen près l'éeoAe latine et la dirige dans l'esprit que nous avons signalé. C'est le collège des curateurs qui propose les candidats pour les places de professeurs au cons^ municipal d'Utrecht; ce conseil nomme les professeurs et il les paye. L'État n'intervient ni dans la nomination , ni dans le traite» ment des professeurs ; et il en est ainsi dans toute la Hollande (s). L'instruction secondairo ne coAte donc presque rien à l'État ; mais aussi l'État n'exerce presque aucune influence sur elle, excepté par la surveillanee de l'inspecteur des écoles latines, M. Wynbeek, qoi réside à 1^ Haye, et fait de temps en temps quelques tournées. En réalité, l'instruction secondaire est ici toute municipale , et plus municipale même que Tinstruction primaire; car celle-ci est presque tout entière entro les mains des inspecteurs qui la surveillent, composent les coounissions d'examen de capacité générale , et président les concours pour les nominations spéciales ; et ces inspecteurs sont nommés et payés par l'État. Il y a même des places de maîtres d'école de ville et de village , dont l'État fait ou complète le traitement, quand la commune et le département n'y suffisent pas. A l'auUre extrémité de l'instroction publique, dans les universités, TÉlat intervient encore, et il intervient seul : il paye les professeurs et il les nomme. Mais toute l'instruction secondairo est abandonnée aux municipalités , éclairées et dirigées, il est
(3) Voyez La fiaye, pag. 230; et Amsterdam, pag. iS3.
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, par ^««Qiiéget de tanÊwn. Pimt deyenirreetear cm prafeMear, il ii*y a pat d'attirés coadilions <|ae eellet decertai» grades unîrenîtaîrea ; le raeleur deit être dedear èaleltns ,6l laot profeaseur an noîog candidat ; mais ootre les grades , il s'y a pas d*exaflieiis apédanx qai coRStaient la capacité spéciale d'enseigner en telle on tidie classe ; et il n*y a point de mode régvlier de préparer k renseignement , comme en Allemagne et chez nous (i). Une ordonnance royale a bien insiîiaé des cours de pédagogie dans les trois nniTeraités du royanme , pour les jeunes gens qui se destinent à renseignement ; mais ces cours de pédagogie aomi presqne entièrement tliéoriqnes. A Utrecht, c^esl M. Tan Gondoever , le professeur de littérature latine , qm est chargé dn cours de pédagogie. Or , on ▼mt par le programme des leçons de l'université , que ceie»-là ii*ODt lieu q«e deux fois par semaine ; chacune est d^one heure senieraent ( et M . Bake , qui est chargé de ce même eonrs à Leyde , n'y emploie pas pins de tempe). €*eat déjà quelque chose que l'institution de ces eonrs ; elle trahit au moins le sentiment d'un besoin réel ; mais il y a loin de là aux écoles normales de k Proaae et à notre école normale de Paris. En généra , t organisation de rinstruction secondaire en Hdlukde jsi, à mon gré , Tenfance de Tart, et l'ordonoan ^ de 1845 demande une réTÎsîon sérieuse où Ton r«Me à l*Êtat une part bien plus forte dans le gouTcrnement de l'instruction secondaire. Hais encore une Ibis , il ne faut pas oublier que la Hollande est une mille répttbiiqae où il règne encore beaucoup d'esprit républicain , j'entends dans le bon sens du mot. Pour bien appréeier les institutions de ce pays , il ne faut jamais perdre de vue les deux choses qui y dominent, Pesprit municipal et l'esprit de famille. C'est cet esprit qui a produit et qui maintient les collèges d'externes exchiaiTement municipaux. En France , l'esprit contraire a produit et soutient nos collèges royaux à pensionnat. Mais il est temps de passer de l'iostmction secondaire à l'instruction supérieure , de l'école latine à l'aniversité d'Utrecht.
Qni connaît l'ordonnance de 4815 sur les universités, connaît l'unÎTersité d'Utrecht ; car en Hollande , les lois sont exécutées , et les règlements ne vont pas d'un côté et les fatu de l'autre. Une université bolbndaise est d'ailleurs presque entièrement une univers site allemande (t). Tandis que les écoles latines sont excknîvement entretenues par les villes , comme nos collèges communaux , les universités sont entretenues par l'État et ne relèvent que de l'État. Auprès de chaque université est un collège de curateurs « encore
(I) Mémoire sur rinstruction secondaire en Prusse. Pour
la France» voy. le recueil intitulé : École normale, etc.
(i) Rapport, etc. Université deléna.Universitéde Leipzig.
comme en Allemagne. L>nriversiaé est goufemée , pour le train ordinaire des affiiires , par le sénat aea« démiqne, l'assemblée de tous les professeurs ordinai* res , et par le recteur élu par cette assemblée et nommé par le roi poor me année , à to«r de rMe, dans cha-* qoe faculté. Il n'y a pas senlement ici quatre facultés, comme en Allemagne; mais, ce qui vaut mieux, et ce qui est un reste du r^me français, il y a cinq facultés. UordofkdosophieuêiB l'All^nagne (s) est id divisé en deux , comme chez nous : les lettres et les sciences. En revanche, je désirerais que la Hollande, ainsi que la France , eussent dans chaque ^facolté , outre des professeurs ordinaires et des adjoints , avec des rangs et des traitements différents , de jennes docteurs admis, à certaines conditions , à faire des com dans l'auditoire de ^aque faculté. Voilà six ans qne je demande à tous les ministres qui se succèdent an ministère de l'instruction pnblique , d'appliquer à toutes les facultés la bdte institution des agr^^ de la faculté de médecine. Les lecteurs des universités hollandaises ne sont que l'ombre de cette institution; car ces lecteurs ne font des cours qoe sur des matières de peu d'importance , tandis que nos agrégés de lécole de médecine , les Pritwl'doeeniên des universités allemandes, font précisément des cours sur les points les plus intéressants que négligent quelquefois les'pro» fesseurs ordinaires et les adjoints , et par là soutiennent et animent l'enseignement, et complètent , presque sans aucuns ft'ais , l'encyclopédie scientifique qne toute université doit présenter. Mais , j'ai ailleurs («) assez développé mes idées à cet égard , pour qu'il soit superflu d'y insister davantage.
Ici , comme en Allemagne , personne ne comprend des professeurs ordinaires de l'université , qui doivent être des hommes depuis longtemps connns et entourés d'une certaine renommée , concourant comme d'obscurs maîtres d'école ou ciNnme des jeunes gens , et subissant des épreuves très-hasardeuses , devant des juges qui , à dire vrai , sont et doivent être incapables de les apprécier. En effet , que dans une faculté des sciences, par exemple, le professeur unique de ma-< thématiques vienne à mourir, voilà les professeurs d'histoire naturelle , de physique , de chimie , etc. , qui se trouvent juges d'un concours pour une chaire de mathématiques, lorsqu'ils ne sont pas ou peuvent ne pas être mathématiciens, et quand celui qui se présente doit leur être infiniment supérieur à tous dans cette branche spéciale de connaissances* Je suppose qu'à notre faculté des lettres , le professeur de géographie savante vienne à nous manquer; comment
(3) Rapport, etc. Université de léna. Université de Leipzig.
(4) md.
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
veot-on que moi , pmfeiMttr de Thistoire de la philo- «ophîe, je «ois uu juge compétent d*un concoure de géographie? Je refuserais assurément de traduire à ma barre U. Letronne ou H. Walkenaer. Je suis à peine en état d'être leur écolier, loin de pouvoir être leur juge ; naais j'aurais assez de lumières pour me trouver honoré qu'on me les donnât pour collègues. J'ai encore, il y a longtemps , exprimé mon opinion tout entière k cet égard (i) , et, grâce à Dieu , l'opinion publique , un moment égarée ou plutôt étourdie par la clameur de la médiocrité remuante , commence à reconnaître que le concoure appliqué aux chaires d'univeraité est une véritable dérision. En Hollande, le collège des curateure propose, et le roi, c'est-à-<lire le ministre nomme. Il en est à peu près de même en Allemagne, où le ministre prend peut-être un peu plus d'initiative du choix. Je sais bien tout ce qu'on peut dire contre ce mode de nomination ; mais tout a ses inconvénients, et les plus grands sont du cùié du concours. Au reste , voulez-vous une preuve de fait? Pour les chaires de première inMitutionen France, le droit dénomination directe appartient au ministre. Il a été ainsi nommé , depuis 1850 , un bon nombre de professeure , par des ministres très-différents, dans toutes les facultés. Examinez ces choix ministériels, et comparez-les avec les résultau des concoure dans ces mêmes facultés.
Mais voici le point vital de la constitution des univereités en Hollande et en Allemagne. Le professeur a un traitement fixe convenable , mais il reçoit aussi une rétribution des élèves qui fréquentent ses coure. Je l'ai dit ailleure {i) , et je le répète , c'est là l'unique moyen d'avoir des professeure zélés et des auditeure assidus. Nulle invention ne peut remplacer cette condition fondamentale. Par exemple, l'appel qui se fait ou qui devrait se faire dans nos facultés de droit en France, est une pratique puérile, tyrannique et vaine. Qui oserait proposer de la transporter dans les facultés des sciences et des lettres ? La vraie discipline d'un coure, la vraie garantie de l'assiduité est dans la rétribution des élèves. C'est aussi là qu'il faut chercher la garantie d'un auditoire sérieux, qui réagit à son tour ^vlt l'enseignement. Alore plus de coure de luxe , plus de déclamations , de divagations , d'excureions perpétuelles bore du sujet. Tout cela , loin de repousser la jeunesse , l'attire naturellement , lorsqu'elle peut venir écouter tout cela pour rien et uniquement pour ses plaisire ; mais si , pour son argent , on ne lui donne
(1) Rapport, etc. Univereité de léna. Université de l>e]pzig.
(2) Ibid.
(3) C'était aussi Tavis de M. Cuvler. Il s'exprime plusieun fois à cet égard de la manière la plus catégorique, c Reste à parler des rétributions des élèves. C'est, comme
que des phrases, les plus belles ,.8i elles sont vides , ne suffiront plus. Le professeur qui voudra un nmiibreux auditoire, dans le double intérêt de sa renomméeetde sa bourse, fera eff<^ pour être solide , substantiel, instructif, comme aujourd'hui je sais des professeure capables de donner un très-bon enseignement , et qui se tourmentent l'esprit pour faire, contre nature, un enseignement léger, à la portée de leure bénévoles auditeure.
Je sais parfaitement que je prêche dans le désert , et que je ne serei point écouté. Cependant je ne cesserai d'opposer à un usage qui n'a pas trente ans en France, et qui, depuis trente ans , a toujours été un abus manifeste , la règle et la pratique de tontes les univenités du monde et la voix de l'expérience universelle (s).
Je mettais une grande importance à juger par moimême de la force des études littéraires à l'université d'Utrecht , et , pour cela , je désirais assister à l'examen de candidat es lettres. En Hollande, comme chez nous , le grade de candidat ou de bachelier es lettres est indispensable pour prendre des grades dans toutes les autres facultés ; mais il n'est pas la condition de Timmatriculation même : on peut ne prendre le grade de candidat es lettres qu'au bout de deux ans ; en fait on ne le prend guère avant un an ou dix-huit mois , et il suppose qu'on a suivi plusieure coure à Tunivereité dans la faculté des lettres. L'immatriculation s'accorde à peu près à quiconque la demande, et l'examen d'immatriculation n'est guère qu'une formalité, à ce que m'ont dit la plupart des professeure. La nécessité d*un examen sérieux pour la candidature es lettres est donc d'autant plus grande. Je demandai à M. van Heusde de me faire assister à un examen de ce genre, et comme il devait y en avoir uu le lendemain , je n'ai pas manqué de m'y trouver, et j'en puis parler en parfaite connaissance de cause.
Avant d'entrer dans le détail de cet examen , je dois dire qu'en Hollande le programme de la candidature es lettres est différent , selon que le candidat se destine à la médecine , ou à la jurisprudence , ou à la théologie, ou aux sciences, ou aux lettres. Mais si les programmes d'examen sont différents, ce doit être précisément pour qu'il soit apporté à chaque examen une sévérité convenable. Cependant M. van Heusde m'a avoué , comme le fit quelques joure après M. Bake à Leyde, que s'il s'agit de candidats pour les sciences, pour la médecine , et même pour la jurisprudence ,
nous TavoQS dit, un mobile si puissant et si utile pour rémulation des professeurs et pour attacher les élèves à leurs études , que si nous élions appelés à proposer des améliorations dans noire système de l'intérieur, nous n'hésiterions pas îk proposer qu'on rétablit ces rétributions partout. >
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Texamen eti très-facile el d*uoe extrême indulgence. Ces! uo grand mal, qui aggrave celui de la nullité de lexamen d^immatriculalion ; et ces deux abus méritent ao plus haut degré Taltention du gouvernement. Mais M. van Heusde prétend qu*on est plus sévère lorsqu'il est question de candidats en théologie et surtout en litiéralure* Le candidat qui se présentait à Texamen auquel j'*ai assisté se destinait à la ihéologie. Voici comment s'est passé cet examen :
Le jeune homme fréquentait les cours de l'université depuis une année. Il savait qu'il serait interrogé sur la littérature moderne , sur le Banquet de Platon pour la littérature grecquOf sur le de Officiù et sur un poète latiD poar la littérature latine, enfin sur Thébreu. Les juges étaient les quatre professeurs ordinaires de la faculté des lettres, M. Groenewoud, professeur de littérature hébraïque et orientale, M.- Visscher, professeur de littérature nationale , M. van Goudoeve'r, professeur de littérature latine, et M. van Heusde, professeur de littérature et de philosophie grecque. II. Yisscher a interrogé en hollandais. J'ai compris qu'il était question de déterminer les auteurs et Tépoque de difiérents écrits du moyen âge , par exemple VlmitoHcn de Jésui-Chrùl , que le candidat et le juge ODt attribuée, sans hésiter, à notre Gerspn. Les trois autres juges ont interrogé en latin , et le candidat a répondu dans la même kmgue. H. van Heusde lui donna à expliquer un morceau du Banquet. Le jeune homme était préparé , car il avait apporté une édition de ce dialogue. Il traduisit en latin le passage indiqué, et rendit compte des diverses difficultés grammaticales, y s'exprimait médiocrement, mais correctement, et ses réponses étaient assez exactes^M. Van Heusde lui fit , dans son exquise latinité et avec une aisance incroyable , des questions sur l'époque probable où le Banquet avait été composé, sur le but du dialogue, le caractère des différents discours et la vraie pensée de Platon. Les réponses du candidat , en général trèsbrèves, prouvaient qu'il avait sérieusement étudié l'ouvrage sur lequel on Tinterrogeait. M. van Goudoever présenta successivement k l'élève une page de Cicéron et un morceau de poésie latine; et à propos du de Officiiez le savant professeur ne manqua pas d'interroger le candidat sur les sources de ce traité , sur Psuuetius et sur les stoïciens , si chers et si familiers à l'érudition hollandaise. Le candidat s'en tira assez bien. Le professeur d'hébreu prit le dernier la parole et tint le candidat sur la sellette plus longtemps que les autres , vraisemblablement parce que ce candidat se destinait à la théologie. L'examen sur l'hébreu et sur Texégèse sacrée était le point principal de la séance Ce dernier juge poussa le jeune homme assez vivement.
(1) Mémoire sur rinsirucUon secondaire en Prusse.
Celui-ci ne répoadit pas trop mal , au moins quant au latin. Tout à coup la porte s'ouvrit, et l'huissier vint dire à haute voix : ffora, l'heure est écoulée. Les assistants, qui étaient douze ou quinze et qui semblaient des étudiants comme le candidat , se retirèrent ainsi que moi ; quelque temps après on fit rentier le candidat, et il fut déclaré admis.
Dans mon opinion , ce candidat es lettres répondit à peu près comme répondrait un bon candidat à notre licence es lettres dans la partie orale des épreuves ; et l'examen auquel j'ai assisté h Utrecht est plus fort que celui de notre baccalauréat, non pas précisément par la difficulté des auteurs à expliquer , mais par la durée de l'épreuve et par la nécessité de répondre en latin. Le candidat d'Utrecht était un peu plus 4gé que les nôtres, et paraissait plus mûr dans ses études. Mais je ne sais s'il aurait pu répondre d'une manière satisfaisante sur tout le programme de notre baccalauréat es lettres, encore moins sur le programme de YÂbilurienten-eieamen de la Prusse, dernier programme qui est infiniment plus fort que le nôtre, par cela seul qu'il contient des épreuves écrites (i). Il est absolument indispensable de reviser notre baccalauréat es lettres. Si l'on veut qu'il résume fidèlement les études du collège dans leur ensembW, comme on y a mis des mathématiques et de la physique, il faudrait y mettre pour la littérature , outre des explications d'auteurs grecs et latins, une composition, un thème grec, ou du moins une version latine, ou , ce qui serait plus sûr, un thème hitin (s).
Je demandai à M. van Heusde si l'examen de ce candidat es lettres durait quelquefois moins d'une heure, t Jamais; cela ne se peut pas; c'est l'huissier et l'horioge qui règlent, d'après h loi, la durée de Texamen. — Le candidat , reçu aujourd'hui , représente-t-il la moyenne ou l'élite de vos candidats ? — Un peu plus que h moyenne. Sans être très-remarquable, nous le trouvons tout à fait bon. — Lui avaiton communiqué d'avance les questions? — Non ; mais il savait , comme vous le saviez vous-même, les auteurs sur lesquels il serait interrogé. — Les examens de candidature es lettres, pour ceux qui se destinent à la littérature proprement dite, sont-ils plus difficiles que celui-là ? — Oui ; car pour le grec, il faut expliquer deux auteurs , un prosateur et un poète ; et de plus , on doit répondre sur la logique et sur la métaphysique. I
Je puis représenter l'examen auquel j'ai assisté , comme représentant la candidature es lettres à peu près dans sa force moyenne, et je déclare qu'un pareil examen ne peut être taxé de faiblesse , et qu'on ne peut le soutenir, comme l'a fait devant moi le candida^
(â) Mémoire sur Tinstruction secondaire en Prusse.
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d'Utraeht , sans avoir fini de Upèt-biOMS éludes grecques el lalioes. Si doMoneiifesii un pareil eumea , bien eiitenda , saaf rbébreu, pour l*îfaiBatrieiibtîon , avec qaelques éléaients de sctences eiactes, d'histoire et de géographie , il n'y anrait rien à désirer, et la Hollande anrait notre exeelienle insiitntion du haccalauréat es lettres ; ses écoles latînea y gagneraient ; son insimctâon secondaire privée serait bien forcée de se ■Mllre a« nWeau des écoles btines o« de renoncer absolument à préparer k Vaniveraité, et les cows de Tuniversité en première umée pourraient être plus élevés. Mais, dans ce cas, il faudrait mettre, pour ceux ^i se destinent à la littérature, une éprewe îMetmédiaire entre Timmatriculation el le dodorai es lettres, e'esi-à-dire quelque examen qui répondit à notre licence.
J'ai vu aussi à Utiechlles bâtiments de Tuniversilé. Us ne sont pas fort conaîdérables , la plupart des professeurs ayant , selon Tusage allemand , leurs audifoires cbex eux. Il y a pourtani un certain nombre de saHes publiques, mai» dont la plus grande ne peut contenir plus de cent à cent cinquante ^ves, et c'est un auditoire bien suflisant si les cours sont ce qu'ils doivent être, sérieux et substantiels. La bibliothèque de l'université n'est pas dans le même bâtiment que les salles des cours ; elle occupe , ainsi qu'à Leyde et la plupart du temps en Allemagne, à Bfunich et â BerKn, un bâtiment séparé, parfaiteaMuC disposé, et oâ toutes les matières sont rangéesdans le plus bel ordre. M Aan Heusde est le directeur de cette bibliothèque. Dans toulbâtimeatd'université en Hollande, comme en Allemagne, est une belle salle pour le sénat académique , et une salle plus belle encore pour ce qu'on appelle les promotions, nos examena pour le doctorat. La salle des promotions, â Utrecht, est vraiment imposante , et il est ridicule qu'à la Sorbonne nous n*en ayons pas une semMabie pour les focukés des lettres et des sciences. Dans la salle du sénat académique sont suspendus à la muraille les portraits de tous les professeurs de Funiversité d'Utrecbt, dans lee différentes facultés, depuis sa fondation jusqu'à nos jours. Excelleute et noble coutuBM de conserver k« images des hommes qui ont bien mérité de l'université, et qui me rappelle une autre coutume, ou plutôt une règle de chaque nnivenité bottandaise, de publier chaque année ses annales, qui contiennent les divers actes des cinq facultés, les programmes des cours, et les sujets de prix donnés par l'université, avec les disserutions qui ont remporté les prix. Par là , le monde savant peut juger si une université remplit on non sa mission. Ces annales deviennent ainsi , dans un pays , les annales
mêmes de la science. Certainement, on peut dire que les annales des trob universités de Grsningue » de Leyde et d'Utrecht ( i) forment , avec les n^moires de l'Institut royal, à Amsterdam, un corps complet de l'histoire littéraiie et scientifique de la Hottande. Chez nous, VEitlùireder Vnwinilé d$ Furis, de Dubonlay, n'esl-elle pas l'histoire même de la philosopbie et de laacience à Paris, au moyen âge? 11 semblerait donc très-convenable que les cinq fiieafcés de Funiversiié de Paris, quand il y aura à Paris une université vérit^e, missent parmi les devoirs de leur recteur, de faire paraître l'histoire de l'université pendant le cours de son rectorat , à l'aide des notes et des pièces que le doyen de chaque faculté lui remettrait. Ok ! quaiMl nos cinq fecubés formeront^les un corps ? quand auront-elles des délibérations en commun ? quand chaque faculté élira-Mile son doyen ? quand les facultés remues éliront-elles leur recteur ? Déjà M. Royer-Gollard, quand il était président de la commission de rinstractîon publique, a demandé, en 1816, à lafeenltédeslettties, de désigner des candidats pour le décanat. Le savant géographe, M. Barbier du Bocage, fut ainsi nommé , ayant été désigné par ses pairs. A-t-on vu que ce mode de nomination ait bouleversé la fhcullé det lettres? L'Institut de France nomme ses secrétaires, et c'est dans cetto électioi^ que ces secrétmres puisent leur pacifique autorité, le fais donc des voeux, en plutôt je les renouvelle <^ car je les ai nûHe fois exprimés, pour que sur certains points de la France, à Rennes, pour la presqu^le bretonne , à €aen pour fe Normandie*, à Dijon pour la Bom^fogne , à Lyon et à Toulouse pour le Midi , à Douai pour le Nord , à Strasbourg pour la Lomône et FAlsace, on établiase successîveinent et peu à peu nos cinq facultés, liées les unes aux autres, nommant leurs doyens et leurs recteurs , ayant des assemblées en commun , et fermant de grands centres scientifiques, rattachées, d'ailleurs, comme le sont aujourd'hui nos fecuHés spéciales , an gouvernement central de rinstruction publique, au conseil royal et au ministre.
En parcourant les portraitsdes professeurs de l'université d'Utrecht , j'ai rencontré parmi eux des po^ sonnages de méconnaissance, ce Regius, ce Schooten , qui introduisirent la philosophie de Descartes dans runiversité naissante d*Utredit , et ce Voet , qui la combattit avec tant d'acharnement et de méchanceté , et qui essaya de persécuter Descartes en Hollande comme catholique, tandis que , plus tard, la catholique et jésuitique faculté de Louvain lecondamna comme hétérodoxe, et qu'un moment, arrêtée par l'arrêt burlesque de Despréaux , Fautorité en France ,
(!) Je dois à la mnniflcence de l'université d'Utrecht une rencontré plus d'une disserution précieuse pour Thistoire collection complète de ses jémnoUê depuis tStô, où j'ai de la philosophie ancienne.
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après quelques hésitations , sur les înslances des jésoiies , finit par proscrire officiellemeut le cartésianisme. Vains efforts ! malgré Voet et les siens ( car il y a trois ou quatre portraits de différents membres de la famille Voet dans la salle do sénat académique d'Utreclit ), c'est en Hollande que s'éleva le plus intré- (tide disciple de Descartes, Spinosa, que le Voet du synode de Dordrecht ne put accuser de catholicisme , mais que les Voet du judaïsme persécutèrent à leur tour. J*ai trouvé à Paris, à la bibliothèque du roi , et f ai entre les mains Tavis motivé , probablement d'un conseiller d'Étal du roi Louis Xi V, pour qu'on ne proscrive pas la philosophie de Descartes; et cet homme grave , dont j'ignore le nom, en donne des raisons excellentes (i). J'ai trouvé également à la bibliothèque royale un arrêt du conseil , contre-signe Phelipeaux , rendu vraisembhiblement sur les suggestions de quelque père Letellier y lequel arrêt interdit renseignement de la philosophie cartésienne dans tous les collèges de l'Oratoire ; et c'est précisément d'un collée de rOratoire qu'est sorti cet autre disciple de Descaries , le Spinosa chrétien , le Platon de la philosophie moderne , le divin Mallebranche ! 0 vanité des persécuiions en philosophie ! IjC génie sans doute a ses erreurs , ses excès , ses périls ; mais il n'y a qu'un seul remède à tout cela ; ce remède est l'intervention d'un autre génie qui corrige son devancier, k condition d'être à son tour corrigé lui-mêine par celui qui le suivra. Toutes les tracasseries n'empêchèrent point Descaries de faire son œuvre , car cette oeuvre était nécessaire et bonne. Malgré les Voet et les Letellier, il produisit Spinosa et Mallebranche, qui , en tirant des principes de leur maître des conséquences nouvelles, I»t»longèrent et agrandirent son influence , en dépit de tous les obstacles , même dans ce qu'elle avait de vicieux , jusqu'à ce que parut le grand Leibnitz , qui , sans intrigue de cour et sans ordre de cabinet , qooiqn^il fût le conseiller de deux ou trois monarques, arrêta le mouvement cartésien , et brisa le règne exclusif de Descartes avec les armes mêmes de Descartes, c'est-à-dire le raisonnement, la démonstration. Un argomeni, un argument, voilà qui vaut mieux que mille arrêts; mais Tai^ument de Leibnitz contre Descartes n^était pas à l'usage du jésuite Letellier et du calviniste Voet.
Voet et Descartes me ramènent à Utrecht. J'y ai trouvé surabondamment les traces du premier ; mais celles du dernier sont effacées. On ne sait pas bien où il logeait à Utrecht : on conjecture qu'il demeura quelque temps dans une petite maison située sur la promenade appelée aujourd'hui le Mail (Maliehaan), îa bibliothèque ne contient pas une seule lettre de lui;
(I ) Fond Saint-Germain , no 399.
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mais j'espère être plus heureux à Leyde, et trouver dans les papiers de Huygens quelque chose qui se rapporte à notre illustre compatriote.
Je ne veux pas poser la plume avant d'avoir fait un peu connaître au lecteur mon savant et aimable guide à l'école latine et à l'université d'Utrecht , M. van Heusde. Quand j'entrai en Hollande , M. van Heusde étai^, avec M. Faick , l'homme avec lequel je désirais le plus m'entretenir. Je ne le connaissais que par ses écrits et par quelques lettres; mais j'avais l'espérance et comme un pressentiment que je trouverais en lui quelqu'un selon mon esprit et selon mon cœur. J'attendais beaucoup , j'ai trouvé mieux encore. M. van Heusde a commencé sa réputation par le Speeimm criUeum in Plaianem, qu'il publia dans sa jeunesse, sortant à peine de l'auditoire de Wytlenbach. Les Initia philosophiœ platonicœ ont fait pour les idées mêmes de Platon , ce que le Spécimen avait fait pour le texte. C'était déjà un lien naturel entre M. van Heusde et moi. Mais , ce que j'ignorais , c'est que , comme moi aussi , il est passionné pour l'instruction publique : c'est le Thiersch de la Hollande. Il a publié en hollandais des lettres , que l'on dit très-belles , sur l'étude des humanités , à peu près l'analogue de l'ouvrage de Thiersch : Vber geUhrle Schulen. J'avais bien senti dans sa belle latinité un parfum d'atticisme, qui m'avait été toute crainte de rencontrer en M. van Heusde un savant en w du seizième siècle. L'auteur de la lettre à Creuzer, qui est en tête des Initia , devait avoir de kl grâce dans l'esprit ; et , en effet, on n'est pas plus aimable que M. van Heusde. C'est un homme qui connaît le monde , qui a voyagé en France , en Suisse, en Allemagne , qui est lié avec tout ce qu'il y a de mieux en Hollande , et son commerce y est du meilleur goût. M. Van Heusde est, selon moi , le philosophe par excellence , le vrai représentant de sa nation en philosophie , comme M. Falck me parait le patriote et l'homme d'État hollandais. 11 y a en Hollande quelque chose , je ne veux pas dire de médiocre, mais de flegmatique , une certaine sageése un peu lourde , un bon sens mêlé de si peu d'imagination , qu'en général l'intelligence n'y prend pas cet essor hardi qui emporte si haut et souvent égare la philosophie allemande et la philosophie française. Une philosophie spéculative d'un caractère très-prononcé ne me parait pas sortir naturellement de ce sol. Spinosa y est un étranger et comme un accident. La gravité hollandaise fuit toute extrémité, et les systèmes sont aussi des extrémités dans leur genre. D'un autre côté , le goût de l'érudition et de l'antiquité ayant , dans ces derniers temps , tourné les études vers les ouvrages de Platon , la partie socratique de ces ouvrages éveilla dans les esprits une sincère et vive sympathie. La philosophie de Socrate porte l'àme vers tout ce qui est bien et tout
DE LINSTRUGTION PUBLIQUE
ce qui cfti beau , et en même temps elle n'a pas , ou plutôt elle ne parait pas avoir un caractère très-systématique; par ce double motif, elle convenait merveilleusement à la nature hollandaise, et elle devait être ponr elle Fidéal de la philosophie humaine. De là Hemsterhuis , qui a été appelé le Socrate de la Holkinde. M. Van Heusde est THemsterhuis de notre âge. 11 est tout à fait de la même famille. 11 vient de publier un ouvrage sur Técole socratique, en langue hollandaise. Deux volumes ont paru , je désirerais vivement les coimaitre ; et TAUemagne , qui traduit tout, jusqu'à mes écrits, devrait bien traduire ceux-là. M. Van Heusde se propose de donner bientôt un troisième ▼ohime, où il s'expliquera nettement sur les princicipanx problèmes de métaphysique. Il m'a dit que de ses longues études platoniciennes il avait recueilli une foule de notes de toute espèce , philologiques, comme celles du Spêdmen erilicum, et surtout historiques, où il a essayé à son tour de fixer la date approximative de la composition de chaque dialogue. Un jour , il arrangera toutes ces notes, et il en formera un ouvrage spécial.
Nous avons beaucoup parlé de Schleiermacher ; nous le connaissons bien tous les deux. J'ai dit trèsfranchement à M. van Heusde que je regardais la traduction de Schleiermacher comme le plus grand travail du dix-neuvième siècle sur Platon, et l'auteur des InUia est lui-même de cet avis.
J'ai passé avec M. van Heusde , à causer avec abandon de toutes choses , des moments qui me laisseront à jamais un doux souvenir. Quand je n'aurais connu que deux hommes en Hollande, M. Falck et M. van Heusde , je ne regretterais pas ce voyage. L'un m*a fait comprendre l'esprit hollandais en politique ; lau- Ire, ce qu'est et peut être la philosophie en Hollande.
Pour M. van Heusde , le point fondamental en philosophie , c'est la méthode, l^a vraie méthode , c'est l'observation , l'expérience , l'étude de la nature huraaioe en soi-même et dans les autres , mais surtout en soi-même, le yf^i ^aùrw de Socrate et de Platon. On peut juger si j'appkiudissais à une telle profession de foi.
Mais parce qu'on débute par l'observation, on n'est pas condamné à rester dans le relatif et le contingent et dans la sphère des idées sensibles ou des idées qui se ramènent à celle-là ; on peut très-bien , par l'observation , s'élever jusqu'à l'absolu , et voici , me dit M. van Heusde , comment je pose le problème de la philosophie : trouver à posleriori ce qui est en soimême à frinri, A ces roots je ne pus m'empêcher de l'interrompre, pour lui demander s'il avait lu c mes Fra^mmU philosophiques, — Je ne les connais pas encore. — Eh bien I si jamais vmis les rencontrez , vous y trouverez le programme d'un cours de philoso-
phie professé à Paris en 1818, où je sois tellement de votre avis sur le problème philosophique , en ce qui concerne ki méthode , que je l'exprime précisément dans les mêmes termes que vous : trouver à posteriori ce qui est en soi-même à priori. — Quoi * dans ces mêmes termes 1 — Dans ceux-là mêmes , ni plq^ ni moins ; la même pensée nous a dicté le même Ungage (i). I Le bon M. van Heusde avait d'abord un peu de peine à croire à cette parfaite identité de formules entre nous; mais mon propre étonnement ayant dissipé ses doutes , il me prit en gré dès ce moment, et me traita avec autant de confiance que si naos nous fussions connus depuis dix ans. c En ce cas , me disait-il , nous sommes frères en philosophie. > Toutefois, avec le respect que je dois à mon aîné, oaeraî-je dire qu'au moins d'après nos conversations , je ne suis pas très-sùr que M. van Heusde arrive en philosophie à des résuluts bien déterminés. Il m'a dit que la philosophie n'est en elle-même ni une science, ni on art, mais le lien commun des aru et des sciences; il faut la suivre et la transporter en toutes choses; mais, pour en faire un système propre et indépendant , cela n'est pas possible; et telle est, selon le philosophe d'Utrecht, la pensée de Socrate et de Platon. Selon moi , cela est plus vrai du premier que du second , dont la théorie des Idées est un système, ou bien il n'y a plus de système au monde. Les idées se mêlent à tout, et elles sont dans tout; mais on peut aussi les considérer en elles-mêmes, dans leurs rapports et dans leur hiérarchie ; et cette indépendance et en même temps celte hiérarchie est hi> philosophie de Platon proprement dite. Après tout , quand M. van Heusde n'irait pas aussi loin qu'on peut aller dans la philosophie spéculative, il est au moins dans la bonne route, et tous ses pas portent sur un terrain solide ; undis qu'en Allemagne il y a aujourd'hui beaucoup d'écoliers qui se croient des maîtres, pour se précipiter d'abord dans des hypothèses à perte de vue. Fût-elle un peu moins haute , je préfère une philosophie plus humaine.
M. van Heusde m'a parlé avec beaucoup d'estime de son collègue M. Schrôder, qui professe aussi la philosophie à Tuniversité d'Utrecht. 11 éuit d'abord kantien rigide; mais en faisant connaissance, dans la compagnie de M. van Heusde , avec Socrate et Platon , il a peu à peu sacrifié aux Grâces, et pris une manière de voir plus large et plus éclectique. < Je suis éclectique aussi, 1 me disait M. van Heusde ; et je ne crois pas qu'en cchi il ne fit qu'un acte de politesse envers moi. Mais je ne finirais pas,, si je voulais ici raconter mes conversations avec M. van Heusde. Pendant les trois jours que j'ai passés à Utrecht, noos ne noas
(1) Fragments philosophiques.
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presque pas qniliés. Il a fonlu m^accompa gner hriméroe à Técole latine, à runWereité, et même dans une petite course à Zeist, chez les frères Moraves, dont rinstitut est une fabrique ou plutôt une maison de commerce très-bien tenue. Je suis allé déjeuner chez lut dans une charmante maison de campagne, où il passe la moitié de Tannée , entouré d*une nombreuse famille ; et de là nous sommes allés rendre ▼isîte à M. le baron yan der Capdlen, ancien gouverneur des Indes orientales , qui en a apporté une riche collection javanaise, dont il fait les honneurs avec une gr&ce parfaite.
Taurais bien voulu rester longtemps à Utrecht pour y resserrer et y goûter la nouvelle amitié que j'y formais ; mais il fallait poursuivre mon voyage, et visiter sérieusement Tuniversité de Leyde et les savants hommes qu'elle compte dans son sein, et que j'avais à peine entrevus à mon premier passage, en allant de La Haye à Harlem. Le 24 septembre , vers le soir, je moutai donc en voiture pour Leyde , où j'arrivai en quelques heures.
LEYDE
La riile. — LMnspecleur primaire, M. Blusié. — Uoe école française. — Uoe école iniermédiaire. — Opinion de M. Bake •or le système des écoles latines. — Université de Lryde. Salle du aéaat aeadérolque. — M. Mahoe. M. Bake. M. van Anen. — U bibliolbè^ue. M. Geel et M. Uylenbroek. — Lettres inédites de Descaries. — Fragment inédit de Huygens sur Descartes.
SEPTEMBRE
J'ai visité Leyde deux fois : la première en allant de 1^ Haye à Harlem, la seconde en venant d'Utrechl.
Leyde est le cœur de cette partie de la Hollande qui est en deçà duZuyderzée. Deift, La Haye, Harlem, Amsterdam et Utrecbt kii composent une ceinture de villes florissantes. Elle est située à quelques lieues de la mer, au milieu du Rbin qui la traverse d'une foule de canaux , liés entre eux par de beaux ponts et ornés de quais plantés d'arbres magnifiques. Le Rhin y achève paisiblement sa carrière , qu'il commence à près de deux cents lieues , dans les montagnes des Grisons ; il expire dans les sables , el à peine a-t-il la force de se jeter dans b mer à Kalwyk : il faut l'y aider avec des écluses. Leyde était autrefois une place de guerre, et elle a soutenu un siège célèbre; aujourd'hui c'est une ville d'études, tranquille et silencieuse. Elle est tra versée à peu près dans toute sa longueur par la grande rue , BreedeMraat , qui forme une trcs-agréablc pro
menade. Ce n*esi point la noble et sévère ligne droite de notre rue de Rivoli ou de Gastiglione ; c'est une courbe légère qui ^ sans briser à chaque instant le point de vue , le renouvelle fréquemment et charme l'œil par rbarmonie de la variété et de la grandeur. Sur la Rreedestraat est l'hôtel de ville, où sont conservés plusieurs tableaux anciens dont le plus précieux est sans contredit le Jugement dernier de Lucas de Leyde; tableav d'autel à deux portes sur bois. La couleur en est vive et forte , la composition riche et bizarre ; et ce tableau m'aurait peut-être frappé sans le souvenir accablant du Jugement dernier de Michel-Ange. I..e8 bizarreries de Lucas de Leyde paraissent un peu fades quand on a vu , même seulement dans une mauvaise lithographie , cette composition puissante où les tours de force du dessin le plus sûr sont mis au service de l'imagination la plus hardie et souvent la plus gracieuse : il n'y a que les pages du Dante qui puissent se soutenir devant celles-là. La vieille église de Saint Pierre est comme le musée de sculpture de la ville de Leyde. On y voit les tombeaux des hommes illustres de Leyde , entre autres celui de Boerhaavc ; et on pourrait presque lire l'histoire de l'université dans les inscriptions de ces mausolées ; le dernier est celui d'un étudiant tué pendant la courte campagne de 185i , le jeune Beekman. J'aurais dû aller voir le musée javanais de M. le professeur Siebold ; mais les antiquités javanaises de M. le baron van der Capellen , à Utrecht, avaient suffi à ma curiosité en ce genre , et je laissai le bien volontiers les magots et les monuments , inintelligibles à mon ignorance, rapportés à grands frais des lies de l'Océan indien, pour des raretés d'un tout autre prix à mes yeux , les véritables richesses de la Hollande , c'est-à-dire ses écoles.
J'ai visité à Leyde une école dite française et une école intermédiaire.
Je me suis trop peu arrêté à l'école française de Leyde pour en parler en détail ; je dirai seulement que, comme celle d'Utrecht , c'est une école publique , et je ne saurais trop en féliciter la ville de Leyde ; car , s'il est vrai' que la partie supérieure de l'instruction primaire peut en général être livrée à des instituteurs privés , il importe aussi qu'il y ait au moins dans toute ville un peu considérable une école française publique : ce sont là les véritables gymnases de la classe industrielle et commerçante.
Au-dessous de l'école française , vient l'école intermédiaire , ainsi appelée parce qu'elle forme une sorte de milieu entre l'école française et l'école des pauvres» Mais cette dénomination est plus tinancière que scolastique ; car l'école intermédiaire est une école élémentaire comme l'école des pauvres ; on n'y enseigne rien de plus que dans celle-ci ; on n'y apprend pas la langue française, enseignement qui distingue ici l'école
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primaire supérieure et qui lui a donné son nom. Hais recelé intermédiaire est véritablement intermédiaire en ce sens qu'elle n^esi pas gratuite, comme Test en général Técole des pauvres, et qu'elle est loin de coûter aussi cher que Fécole française. On y paye peu de chose , mais enfin on y paye quelque chose , et cela seul fait que la population qui fréquente ces écoles est déjà au-dessus de la classe tout à fait indigente , sans appartenir encore à la bonne bourgeoisie. L'enseignement y est le même que celui de Técole des pauvres , mais il est plus soigné , et en général chaque division de Técole a des salles distinctes , ce qui est très-favorable au bon enseignement. J'ai vu à Técole intermédiaire de Leyde , quant à la rétribution , une pratique très-singulière et qui , dit-on , réussit : on n'y paye pas par mois , ni par semaine , ni par jour , mais par temps d'école. Ainsi , de 9 heures du malin à midi , voilà le premier temps d'école ; de 2 heures à 5 heures du soir , voilà le second. On paye , par chaque temps d'école , un cent et demi de Hollande, qui font trois centimes de France. Donner chaque demi-journée quelques centimes parait moins onéreux que d'en donner un bon nombre à la fois chaque semaine ou chaque mois. Les enfants qui fréquentent cette école payent ainsi en détail , par semaine , pour dix temps d'école , 15 cents de Hollande, 6 sous de France ; c'est-à-dire un peu plus de 30 sous par mois.
A cette école intermédiaire est annexée une école du soir pour les enfants plus âgés qui ont déjà passé par l'école , et qui , appliqués à un métier pendant le jour, viennent le soir renouveler ou fortifier leur instruction. Cette école du soir n'est pas gratuite non plus, et la rétribution est de 3 cents de Hollande (6 centimes de France ) par séance.
Voici maintenant les détails de l'organisation de celte école , tels que je les ai vus moi-même en aclion dans la visite que j'y ai faite sous la conduite de M. Blussé, l'inspecteur du district de Leyde, vieillard très-actif , qui depuis longtemps est ici à la tète de l'éducation du peuple , et qui a fondé tout le bien dont il jouit aujourd'hui avec une satisfaction très-mériiée.
L'école intermédiaire de Leyde ne date que de 1825. Elle contient 480 enfants pendant le jour , et 130 le soir. Elle reçoit des filles et des garçons de toute communion religieuse , et même des juifs. Elle relève de la commission des écoles de la ville. La direction est confiée à un maître principal qui a sous lui des sousmaitres , des aides et quelques élèves de l'école qui , après avoir terminé leurs études , se proposent de de^ venir aides à leur tour et d'entrer dans la carrière de l'instruction publique. Chaque division de l'école a sou maître spécial.
Pour êlrc admis à celte école , ainsi que dans toutes les écoles du royaume, publiques ou privées , il faut
produire des certificats de vaccine. On ne reçoit aucun enfant pour l'école du jour, au-dessous de eix ans , pour l'école du soir au-dessous de dix.
Dans l'école du jour , les enfants qui manquent plus de six fois , et dans l'école du soir , ceux qui manquent plus de quatre fois aux heures de classe , sans avoir justifié de leur absence auprès du directeur, sont renvoyésde l'école, préalablement par le directeur, ensuite et définitivement par la commission qui s'assemble chaque mois et prend connaissance de tout ce qui se rattache à l'école.
L'école est ouverte une demi-heure avant que l'enseignement ne commence. U commence le matin à neuf heures et un quart et finit à midi : l'après-midi il commence à deux heures et un quart , et finit à quatre heures et demie. Le soir , il commence au plus tard cinq minutes après sept heures , et se termine à neuf. L'enseignement commencé , l'école se ferme , et personne ne peut plus y entrer.
Dès que la porte de l'école est fermée, on fait la collecte du prix d'écolage. I^s écoliers qui ont oublié leurs centimes sont obligés d'aller les chercher. L'argent ainsi ramassé est mis dans une boite fermée, et renvoyé à la fin de chaque semaine à la commission.
Les dépenses de l'école se font de la manière suivante : le conseil municipal se charge de l'entretien du local ; toutes les autres dépenses sont faites par la commission à l'aide de la rétribution d'école, On voit combien cette école , si utile à la ville , lui coûte peu.
La commission des écoles s'assemble tous les mois. Â cette assemblée , le directeur fait un rapport sur les besoins de l'école pour le mois suivant, sur les enfants qui ont manqué trop souvent aux heures de l'école , sur ceux qui se conduisent mal et ne se laissent pas corriger par la seule punition permise, qui est Téloignement de sa place ordinaire et la déportation sur un banc particulier où l'on reste oisif.
La propreté la plus sévère est de rigueur dans l'école. Les enfants qui viennent malpropres à l'école sont renvoyés sur-le-champ avec un avertissement sérieux à leurs parents. En cas de récidive , le directeur fait son rapport à la commission.
L'école ouvre chaque fois par une prière ou un cantique ou par tous les deux. A la fin de l'année , un examen solennel a lieu, et il est suivi d'une distribution de petits livres ou de gravures aux enfants qui se sont distingués par leurs progrès ou par leur conduite. Les membres du conseil municipal assistent , autant que possible, à cette solennité.
H y a chaque année cinq semaines de vacances, que la commission divise et répartit pour le mieux.
L'école du jour a six classes, dans lesquelles renseignement est gradué de la manière suivante :
l^^ classe: Lire, épeler de tôle, écrire surl'ar*
dmte. — La ntmiéntion. Histoire de la Bible. — Exercices d'esprit d'après Lolir, ei exercices de mémoire au moyen de yers qa^on apprend par cœur.
!!• doêse : Mêmes objets : mais déjà on commence à écrire sur du papier.
Ili« classe : Mêmes objets : commencement du calcul de tête.
IV* classe : Mêmes objets : de plus Tarithmétique
théorique et pratique , et le chant.
V« dasse : Mêmes objets : de plus la grammaire , la géographie , et Thistoire du pays.
VI* et dernière classe : Développement de renseignement précédent.
École mi soi^ — Quaire classes.
l^ classe : Lire , écrire , histoire de la Bible.
Il* cloue : Lire ^ écrire, arithmétique et histoire
de la Bible.
111* classe : Lire , écrire sur du papier, Tarithmétîque théorique et pratique, la grammaire, rhistoire nationale, Thistoire de la Bible, la gé<^raphie , le chant.
IV* cioMe : L'enseignement précédent avec des notions de physique et d'histoire générale.
J'aurais dû visiter l'école latine deLeyde, pour connaître aussi l'instruction secondaire dans celte partie de la Hollande , mais le temps m'a manqué , le seul jour que j^eusse pu consacrer à celte visite élaut un dimanche. Cependant c'est ici le moment de rapporter l'opinion de l'un des professeurs les plus habiles de l'université de Leyde sur les écoles latines en général. M. Bake est , avec M. van Lennep d'Amsterdam et M. van Heusde d'Utrechl , un des premiers philologues de la Hollande ; il a succédé à Wytlenbach dans la direclion de la Bibliolheea crilica; il a publié Potidonius (i) et Cleomedes (s) ; et il travaille aujourd'hui a une édition critique du de Le^bus de Cicéron. Quand donc je lui parlai des écoles latines , je m'attendais à trouver en lui l'opinion de son savant confrère d'Utrechl. A mon grand étonnement , M. Bake m'a exprimé une opinion toute contraire. Il s'est prononcé neltemenl contre le système exclusif des écoles lalines et contre les idées de M. Thiersch ; il m'a déclaré qu*il était , ainsi que moi , pour le système des gymnases prussiens, et il a 6ni par ces mots qui m'ont fort surpris et que je n'oserais pas répéter pour mon propre compte : c Monsieur, il faut tout refaire à neuf. >
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M. Bake m'a assuré qu'an fond il n'y a presque pas d'enseignement scientiique dans les écoles latiàes, que ce qu'on a ajouté en 4845 à l'ancien et exclusif enseignement du grec et du latin , contre lequel s'était élevé avec tant de raison M. Cuvier, n'a jamais pu s'y rattacher et s'y fondre , que tout cela n'est (je me sers de ses paroles mêmes) qu'un replâtrage, des morceaux étrangers ajoutés à une vieille masure sans que le tout fîl une maison habitable et régulière ; et il concluait sans cesse : 11 faut tout refaire à neuf. Je recommande à l'attenlion du gouvernement hollandais cette opinion d'un humaniste tel que M. Bake. Sans être aussi sévère , sans méconnaître tout ce qu'exige de justes ménagements une institution aussi ancienne, aussi accréditée et aussi populaire que l'école latine , j'ai la profonde conviction que l'instruction secondaire est encore en Hollande fort au-dessous de l'instruction primaire, ce qui est précisément le contraire en France; or, cette infériorité de l'éducation des classes supérieures, peut à ia longue produire les plus graves conséquences , et elle doit exciter au plus haut degré la sollicitude du gouvernement. H ne suffit point d'être un peuple instruit et honnête, tel que j'ai vu et reconnu moi-même le peuple hollandais ; il faut aussi que du sein de ce peuple une forte instruction secondaire tire et produise une minorité d'hommes à la hauteur des connaissances de l'Europe, capables de recruter utilement les postes élevés de la société et de conduire les affaires de l'État. Je le dis avec regret , mais je dois le dire : le sysième des écoles latines ne prépare guère que des professeurs et des théologiens. Je le sais , je heurte par là l'amour-propre et le préjugé hollandais; mais je n'ai entrepris de faire ma cour à personne , pas plus à laHollande qu'à mon propre pays ; et je n'hésite pas à soumettre à l'examen de tous les hommes éclairés les quatre propositions suivantes : i* Changer le nom d'écoles lalines en celui de gymnases qui est déjà fréquemment usité et qui est plus vrai. 2* Fortifier l'étude des sciences et la combiner en une juste proportion avec celle des lettres qui doit rester l'étude principale; surtout introduire l'enseignement obligé d'une ou deux langues modernes. 3* Faire concourir l'État dans la nomination , et, s'il est possible, dans le traitement des professeurs. 4"* Comme on a des écoles normales pour former des maîtres d'école, de même établir auprès de l'université d'Utrechl ou de Leyde , à la place de quelques leçons pédagogiques insignifiantes, une école normale pour former des professeurs de gymnases (i).
Si je voulais traiter ici tout au long de l'université
(i) Po«idonii Rhodii reliquiae doctrinae, Lagduni Bâta Yorum, 1810.
{i) Cleomcdis circularis doclrinas de sublimibus libri duo, LQgd. Bal., 1820.
(i) Sur ces quatre points consulter le Mémoire eurVin^ sîruction secondaire en Prusse y et le document inlilulé : École normale»
de Leyde , il me faudrait répéler à peu près ce que j'ai dit de eelle d'Uirecht. C'eat absolument la même otgaeisation et les mêmes usages. Je ne reproduis iei qu^une seule observation , c'est qu*il manque à l^yde comme à Utrecht rinstiiuiion allemande des docteurs agrégés. Il faal le dire : il y a dans les universités d'Utrecht et de Leyde , dans les professeurs et dans les éiudianls , avec les plus estimables habitudes de régularité et de tranquillité studieuse , un peu de routine , une certaine absence de mouvement et de vie , qui rendraient fort utile Téublissement d'un corps , sans cesse renouvelé , de jeunes docteurs auxquels serait accordée, après de ïortes épreuves, la permission d'enseigner sans honoraires de TÉtat, et à leurs risques et périls, à côté des profei^eurs ordinaires, dont
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et déclarer indignes de lui et apocryphes une foule de vers et même d'odes jusqu'ici en possessioo de Fadmiralion des siècles (s); l'autre, M. Thorbèke, auteur d'une très4xmne dissertation sur la différence des sceptiquet eidela nouvelle Académie (i) , professeur à la faculté de droit et qui y enseigne avec le plus grand succès l'histoire politique moderne. En revanche , j'ai eu un grand pUisir à m'entretenir avec M. Hahne , l'auteur de la monographie d'Aristoxène (4), un des élèves chéris de Wyttenbach , qui a écrit la vie de son maître et publié sa correspondance et plusieurs de ses ouvrages posthumes. Il se propose , m'a-t-il dit , de mettre au jour d'autres ouvrages encore inédila de Wyttenbach , entre autres, une histoire de la philosophie, intitulée: Hisloria doelrinarum , laquelle ne
le temps refroidit quelquefois le zèle. Je ne doute pas fera pas moins de trois gros vidumes. Cet écrit ne peut
qu'une pareille institution n'imprimât un mouvement salutaire à ces vieilles et respectables universités, et ne créât auprès de chacune d'elles une pépinière de jeunes savants qui tiendraient sans cesse en haleine l'esprit des étudiants , assureraient les progrès de la science et l'avenir de l'enseignement.
Ici comme à Utrecht , j'ai visité les bâtiments de l'université , les salles des cours » dont la grandeur est proportionnée aux besoins de l'université qui compte au plus 7 à 800 étudiants , la salle dite des promotions , qui est fort belle et où les examens de docteurs ont toute la publicité et l'éclat sévère qu'ils méritent, enfin la salle du sénat académique , où sont rangés par ordre chronologique tous les professeurs de l'université de Leyde. Niebuhr exprime quelque part la profonde impression que lui firent les portraits de Gronovius, de Perizonius et de tant d'autres savants hommes de cette université , auxqueU l'histoire romaine est si redevable. Je ne trouvais pas en philosophie d'aussi illustres souvenirs dans la salle académique de Leyde ; cependant j'y fus aussi bien vivement frappé de cette longue suite de portraits vénérables qui présentent tant de veilles , tant d'efforts utiles à l'esprit humain , soit par un enseignement de plus de deux siècles, soit par des écrits marqués au coin d'un savoir incontestable.
Dans cette courte visite à l'université de Leyde , j'ai regretté de n'avoir pas rencontré deux hommes dont il m'aurait été très-agréable de faire la connaissance ; l'un , M. Peerlkamp, auteur d'une excellente monographie de Musonius Rufus (t) , aujourd'hui professeur de littérature latine , et très-connu par une édition d'Horace, où il ne se gêne pas pour enlever à Horace
(!) C. Musonii Rufi , philosophi stoici, reliquiae et apophtbegmaU, Harlenii, 1823.
{i) Q. Horatii Flacci carmina recensuit Peerlkamp, Harlemi,1834.
(3) De eo quod in dogmaticis expugoandis inter aca •
manquer d'être précieux , au moins pour l'histoire de la philosophie ancienne.
Mais l'homme de Leyde que j'ai le plus vu , quoique bien peu, à mon gré, est M. Bake, dont j'ai déjà parlé. M. Bake peut avoir une cinquantaine d'années. Noua avons causé d'instruction publique et de philosophie ancienne. Son opinion sur les écoles latines de Hollande a d'autant plus d'autorité et mérite d'autant plus d'attention , qu'outre ses leçons de littérature grecque et latine, il fait un cours de pédagogie , scholas pœdagogieas, dit le programme afiiché à la porte de Tunî* versité. Je me suis plaint à lui qu'il eût abandonné la Bihliotheca crilica nova, le seul ouvrage par lequel nous pouvions savoir à Paris ce qui se faisait en Hollande. Il m'a dit qu'il n'était pas impossible qu'il parût bientêt une publication périodique du même genre , sous les auspices et par les soins de plusieurs recteurs d'écoles latines, qui en ce mènent se concertent à cet égard. Pour lui , il est enfoncé dans la préparation de son édition du de Legibue. Il a été lui-même à Milan collationner les manuscrits de Cicéron.11 m*a parlé avec la plus haute estime des travaux de Madwig de Copenhague sur diverses parties de Cicéron et sur plusieurs passages de Lucrèce (s). Madwig , mVt-il dit, m'a convaincu que la célèbre édition de Lucrèce de Wakefieid laisse encore beaucoup à désirer. Sans adopter toutes les hypothèses de M. Peerlkamp, M. Bake fait grand cas de son travail , qu'il regarde comme le plus important qui ait été entrepris sur Horace depuis Bentley.
Enfin je ne veux pas quitter l'université de Leyde sans remercier le savant et aimable jurisconsulte, M. van Assen , des agréables moments que j'ai passés
demicos et scepticos ioterfuit. Lugduni Batav., 1821.
(A) Diatribe de Aristoxeno, philosophe peripatetico, Amstelodami, 1793.
(5} Hadwigii opuscula academica.
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à caoser avec loi de foules cbotes, dans les oonris inter- Tallea de mes vbiles aux écoles el de mes redierches à la bibliothèque.
Cette bibliothèque , qu^il me reste à faire connaître , était le principal objet de ma seconde visite à Leyde. Le catalogue imprimé de ses manuscrits (i) m^avait donné des espérances , qui , grikce à Dien , n*ont pas été tout à fait vaines.
Le bibliothécaire de Lejde est M. Geel , connu de tous les amis de la philosophie ancienne ^^rYBistoria eritica iaphistantin (s). C^est un homme plein d'esprit et d'activité , et qui a eu la bonté de s'enfermer avec noi pendant tout un dimanche dans la bibliothèque, ponr me la faire connaître en détail. Celle-ci est k la ibis très-belle , très-bonne et très-commode : elle est dirisée comme celle de Goettingue et comme celle dTtrecht en autant de salles qu'il y a de grandes divisions bibliographiques : la théologie, la médecine, la jarispradence , la philosophie , etc. On s'établit dans chacune de ces salles , qui sont plus ou moins grandes selon les matières qu'elles renferment , et on y travaille tout à son aise, entouré des livres dont on a besoin. Non-sealement les étudiants y sont admis un certain nombre de jours de la semaine ; mais on leur prête des livres, comme à Goettingue et partout en Allemagne, sur leur signature, et sous la garantie d'un de leurs professeurs.
Cette bibliothèque contient d'excellents portraits. Py ai vil avec un plaisir extrême ceux des Dousa , les fondateurs et les promoteurs de l'université de Leyde. M. Geel a commencé par me montrer les manuscrits curieux , entre autres un vieux manuscrit français avec les plus belles vignettes. Ce sont de petits tableaux d'un coloris admirable où il y a déjà de la composition et même du dessin. Je les signale à M. le comte de Bastard pour sa belle collection des peiniures, des manuscrits du moyen âge. M. Geel m'a fait voir avec oi^eil le fameux manuscrit de Suidas, que M. Gaîsford a fait collationner pour son édition , et dont les bonnes leçons sont maintenant imprimées. 11 voulait Dde montrer aussi le manuscrit d'Olympiodore sur le Phédon qui a servi à Wyttenbach , mais j'avais vu en Italie bien des manuscrits d'Olympiodore , et nous en avons d'excellents à Paris (s). J'ai donc prié M. Geel de me mettre en présence du véritable trésor de la bibliothèque de Leyde; je veux dire les papiers de Huygens. Mais celte riche collection ayant été mise à la disposition de M. Uylenbroek, qui en a déjà tiré 2 vol. in-4% il fallut s'adresser à ce professeur qui eut
(1) Catalogua librornm tam impressorum quam manascriptorom bibliolbec» publiiâe unlvertîtatis Lugduno- Batavx. Lugd. Bat., 1716.
(2) 1n-S*. Trajcet. ad Rbennm , 1823.
l'obligeaDce de venir lui-même à la bibliothèque me faire les honneurs des manuscrits de son illustre compatriote. Là, j'ai vu de mes yeux, touché de mes mains une foule de leUres de Leibnilz , de cette écrilure ferme et serrée qui n'est pas tout à fait celle de son siècle. Ces lettres («) sont pleines de révélations littéraires du plus haut intérêt ; par exemple , elles nous apprennent que Leibnitz avait composé sur les Principes de Descartes le même travail que sur l'fMat de Locke. Adressées à Huygens, elles se rapportent surtout aux mathématiques et à la physique ; mais Leibniu ne s'y retient pas toujours , et il lui échappe de loin en loin de ces traits ingénieux et profonds qu'il semait à pleines mains autour de lui avec h profusion et la négligence du génie. Dutens n'a pas connu ces lettres, et, en les publiant, M. Uylenbroek a rendu à l'esprit humain on signalé service. J'en témoignai ma vivo reconnaissance au savant éditeur qu'un article du Journal des savants (s) avait découragé au point qu'il avait à peu près renoncé à continuer sa publication commencée. Mais l'article en question, qui m'était encore présent , loin de faire valoir l'inutilité de la publication de M. Uylenbroek , en démontre au contraire l'importance , puisqu'il lui emprunte Unt de lumières nouvelles sur la grande découverte du calcul différentiel, sur la fameuse querelle de Leibnitz et de Newton, et sur la cause ou l'instrument de celte querelle, ce Fatio de Duilliers, qui s'était mis entre ces deux grands hommes pour les brouiller , à peu près comme Sorbière entre Gassendi et Descartes. Enfin, c'est précisément de ces papiers qu'est sortie la célèbre note de Huygens avec les lettres de Leibnitz qui la confirment, sur le dérangement d'esprit éprouvé par Newton ; document qui est la base principale de la discussion qui s'est élevée à ce sujet entre le docteur Brewster et le savant et ingénieux auteur de l'article. D'ailleurs qui peut douter que la correspondance des grands hommes ne soit la source la plus sûre des renseignements certains sur leur vie , sur leur caractère, sur l'ordre de leurs travaux , et sur celui du développement de leur génie? Ainsi la correspondance de Leibnitz et celle de Descartes sont , aux yeux de tout ami de l'histoire, des monumenu d'un prix infini. La correspondance de Huygens n'a pas, il est vrai , la même importance ; car Huygens est déjà un homme spécial ; sa gloire et ses travaux appartiennent exclusivement aux mathématiques, tandis que Descartes et surtout Leibniu embrassent le champ entier des connaissances humaines, et sont encore plus grands
(3) Voyez le Journal des Savants , 1834.
(4) Ghristiani Hogenii... Hagae comitum , 1833,
(5) Année 1834, p. 291.
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comme philosophes que comme géomètres. L'horizon de Huygens est loin d'être aussi vaste. Il y a pourtant dans ses papiers, et surtout dans ceux que M. Uylenbroek n'a pas encore publiés , bien des choses précieuses pour rhisioire de la philosophie, et je les anrais très - volontiers transcrites ; mais l'intérêt de M. Uylenbroek pour ces papiers paraissant se ranimer , je me contentai de lui dire que m'abstenir de copier de telles pages , c'était lui imposer l'obligation de les publier. Je le priai seulement de me permettre de rechercher et de noter ce qui se rapporterait directement à Descartes, qui avait été lié avec Huygens et toute sa famille. En parcourant ces manuscrits, qui sont très-volumineux, nous tombâmes sur un petit paquet que M. Uylenbroek n'avait jamais examiné, et qui contient des remarques sur la vie de Descartes par Baillet. Ces remarques n'étaient destinées qu'à relever les erreurs de l'ouvrage de Baillet relativement à la famille de Huygens. Elles sont d'abord très-minutieuses ; mais peu à peu elles s'élèvent, et elles se terminent par un morceau sur Descartes, sur son caractère et sur ses travaux , qui me parait digne d'être médité et rapproché de plusieurs passages analogues de Leibnitz. En ma qualité d'éditeur de Descartes, je demandai à H. Uylenbroek la permission de copier au moins ce petit morceau , en ne lui dissimulant pas l'intention de le publier. Il me l'accorda , et , pour plus de bonne grâce , il voulut absolument que je le tinsse de sa main. Mais il me fit observer que ce morceau était trèsniéfavorable à Descartes , et que , d'après moi-même , il était d'une sévérité voisine de l'injustice, c Oui, lui rcpondis-je , mais il est sur Descartes et de la main de Huygens ; par conséquent je ne me crois pas le droit de le dérober à la connaissance du public , devant lequel se débat le grand procès de l'appréciation parfaite des grands hommes. C'est une pièce de ce procès ; il la faut publier , quelque usage qu'on en fasse , et qu'elle tourne à l'honneur de Descartes ou contre lui. i
• Cependant , je ne pouvais me persuader qu'il n'y eût pas à Leyde quelques lettres inédites de Descartes lui-même. 11 avait habité longtemps Endegeest , maison de campagne à côté de Leyde , sur la route de Harlem. Il avait été lié non-seulement avec les Huygens , mais avec beaucoup d'autres savants hommes et de Leyde et de toute la Hollande. Je priai donc M. Geel de vouloir bien me communiquer le recueil de toutes les lettres inédites que contient la bibliothèque. Ces lettres ne sont pas cataloguées. Je parcourus plusieurs paquets, entre autres, les deux gros volumes du legs de Pappenbroek. Je rencontrai un bon nombre de lettres inédites de Bayle, de Grotius, de Gassendi , de Heinsius , des Junius , deux lettres françaises de Mersennc, enfin, plusieurs morceaux au-
tographes de Descâftes. Je reconnus immédiatement sa main et sa signature. Je tombai d'abord sur un billet fort insignifiant à son horloger , mais écrit en hollandais, dans le plus mauvais hollandais, à ce que me dit M. Geel , qui a eu la bonté de me copier et de me traduire ce petit morceau : il est de Tannée 1643. Je trouvai ensuite deux autres lettres plus intéressantes de cette même année. Tune en français, Tautrc en latin , toutes deux adressées à M. Colvius , à Dordrecht , et se rapportant à la querelle de Descartes et de Voet, avec une réponse de M. Colvius , correspondant de Descartes , qui ne nous était pas connu jusqu'ici. Ce sont là les seules petites découvertes cartésiennes que j'aie faites en Hollande, où je sois convaincu qu'un plus long séjour me mettrait sur la voie de découvertes tout autrement précieuses.
A Monsieur Colvius, ministre de la parole dt Dieu , à Dordrecht,
Monsieur,
Les nouvelles du ciel que vous m'avez fait la faveur de ro'escrire m'ont extrêmement obligé ; elles m'ont esté extrêmement nouvelles et je n'en avois point ouy parler auparavant ; mais on m'a escrit depuis de Paris que M. Gassendi , qui est héritier de la bonne cl célèbre lunette de Galilée, ayant voulu chercher par son ayde ces 5 nouvelles planètes autour de Jupiter , a iugé que ce n'estoient que des estoiles fixes que le bon père capuchin aura pris pour des planètes , de quoy on pourra aysement découvrir la vérité , et les 4 planètes desia cy-devant découvertes autour de Jupiter ont donné tant d'admiration que les cinq autres ne la peuvent gueres augmenter.
J'estois en la description du ciel et particulièrement des planètes lorsque vostre lettre m'a esté rendue ; mais estant sur le point de déloger d'icy pour aller demeurer auprès d'Âlcmaer op de hoef où i'ay loué une maison ; et ayant entre les mains un mauvais livre de philosophia Cartesiana que vous aurez peut estre veu et dont on dit que M. Yoetius est l'autheur , i'ay quitté le ciel pour quelques iours , et ay brouillé un peu de papier pour tascher à me défendre des iniures qu'on me fait en terre ; et ie m'assure que tous ceux qui ont de l'honneur et de la conscience trouveront ma cause siiustequeie ne craindray pas de la soamettre à vostre jugement , bien que j'aye affaire à un homme de vostre profession, et ie vous supplie de me croyre.
Monsieur,
Vottre très hund^le et obéissant serviteur.
Descartes.
D'Endegeest , ce ^ avril 1643.
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Bépcmnéê A. Cohiui à Dnvarieg.
Nobilissîme vir,
Aceepi apologeticom scriptum tuum, legi illud et dolui. Qoid enim aliud potui in acerrimo certamine amicorum meorom? quorum unum semper propler emînentem cognilioneni in philosophicis , alterum propler theologicam aestimavi. Bacienus vos fuistis aniistites Deî et naturaB , qui optima et facillima via no« ad summum ens illiusque proprietates ducere debent genns humanum. Quam vero horrendum utrumqae aibeismi crimine accusari , idque ab iis qui alhei»miim maxime detestanlur! Ule le atbeum speculativum , quales nullos rêvera esse affirmât, probare cch natur, sed sine rattone et cbaritate , quae saltem non cogitât malum nec estsuspicax. Tu illum conaris probare atbeum praclicum, borresco referens , horainem futilem., perfidum, mendacissimumetdiabolicum. Si talis, quomodo jam cathedram aut suggeslum ascendere aodebit? quomodo magislratus eum tolerare amplias poterit? quomodo ex ipsius ore populus et studiosa JQventus sacra baurire poterit? Ad quid baec scripta prosunl , nisi ut omnis eruditio omnium risui exponaïur, et doctos quam maxime insanire omnes rêvera judîcentf qui nibil sapiunt in propria causa? Vereor ne in respondendo leges charitatis D. Voetio praescriptas observaveris : non enim solum iieminem primo laedere nec factis nec verbis nec scriplis debemos, sed nec reddere malum pro malo ad expleudam vindictam ; et quaecamque a malevolo animo procedunt , plus auctorem quam alium laedere soient : quae a volontate procedunt , ut vere ais , rêvera nostra sunt. Quanto pnestaret utrumque certare pro gloria Dei , ostendendo nobis ejus potentiam , sapientiam et bonilatem ex libro naturae , et veritatem , juslitiam et misericordiam ex libro S. Scripturae ! Cur autem tantum vitia , infirmitates in oculos et mentem vestram incurruni, et viriutes egregiasque dotes non videtis, aut videre non vultis? Cur ilie in te non videt subtile et vere mathematicum ingenium, in scribendo modestiam sine alicujus offensione , promissa maxima , quae elicere aut saltem patienter nobiscum expectare debuit ? Cor ttt non laudas in eo diligenliam indefessam , multijogam cognitionem linguarum et rerum, vit» mc^ destiam , quae infestissimi bostes ejus in eo fatentur? Cbaritas cooperit multitudinem peccalorum : sine ea sumus aquiiae et serpentes in aliorum vitiis intuendis; et tamen sine cbaritate nihil sumus. Quaeso , vir summe, da mundo qnae tamdiu promisisti, et omitte rixas illas telricas , quae ingénia praeclarissima inficere soient et sunt remorae bonae mentis. Vides quam haec procédant ab animo vacno ab omni malevolentia , ut me arctiori affecta constringas. Vale.
Dofdcad,JttDiiia45.
GOUSM. — T. m.
Clariênmo ei prœÊianliuimo tfiro A . Cobrio Iheologim dodari R. De$earte$ & />•
Non ita mibi complaceo ut nibil a me fieri existî* mem , quod merilo possit reprebendi ; et tanta teneor cupiditaie errores meos cognoscendi , ut etiam injuste reprehendentes , quibus non est animus malus, mibi soleant esse pergraii. Et sane dubitare non debes , quin litterae quas a te aceepi, summopere me tibi devinciant. Etsi enim in illis quaedam mea repreliendas , in quibus non mibi vidcor valde peccasse , ac me comparas cum homine a quo quam maxime diffère velim , quia tamen ab animo peramico simulque ingenuo et pio profectas esse animadverto, non modo illas libenter legi , sed etiam reprehensionibus tuis assensus sum. Dolendum est quod non omnes bomines commodispublicis inserviant, et alicfui sibi mutuo nocereconentur; at justam defensionem meae famae suscipere cogebar, et uni forsan nocere ut pluribus prodessem. Traosgressus sum leges cbaritatis ; at credidi me ad eas erga illum non magis teneri quam erga ethnicum et publicanum , quia audiebam ipsum nec fratrum suorum nec eiiam magistratuum precibus flecti potuisse. Non celebravi ejus egregias dotes , vel non vidi : nam indefessos labores , memoriam , et qualemcumque doc* trinam , tamquam instrumenta vitiorum timenda in eo essepuiavi, non laudanda; vitae vero probitatem ei modestiam prorsus non vidi. Petis etiam cui bono? Ego bonum pacisquaesivi ; nimis enim mulli adversarii quoiidie in me insurgèrent , si nulias umquam injurias propulsarem. Non dico quid de eo jam flet, neque enim scio; sed ejus don)ini super bac re videntur velle deliberare, ut ex celebri eorum programmate forte notasti. Quid vero ad iliud respondeam , in cbarlis hie adjunctis si placet leges, et scies eo pluris me facere virtules tuas , quo aliorum vitia magis aversor. Vale.
Egmundae op de Roef, 5 julli 1645.
Lettre de Descaries au sieur G. Brandt , horloger» demeurant à Amsterdam,
TRADUCTION
Monsieur Gerrit-Brandt ,
Je vous envoie mon borloge, et je vous prie de faire faire b chaîne, et de Vy appliquer, comme nous sommes convenus ensemble, excepté que je vous ai parlé d'une chaîne de 12 aunes. Craignant qu'elle ne soit trop longue et trop difficile à appliquer et qu'elle ne cause de l'embarras , je crois qu'il vaudra mieux prendre la moitié de cette longueur, d'après la mesure de la corde,
se
que j*ai jointe à Thorloge. Je vons enyoie en même lempt les poids et la poulie, à laquelle le plus léger des poids doil être suspendu. Pardonnez-moi mon mauvais hollandais.
Votre bienveillant ami,
Descàrtes.
D'Egmond op de Hoef, 18 juillet 1643.
Extrait des remarques de M. Huygens sur la vie de Descaries , écrite par Baillel,
c M. Descartes n'a pas connu quel seroil TefTet de ses lunettes hyperboliques , et les a présumées incomparablement plus qu'il ne devoil , n'entendant pas assez cette théorie de la dioptrique , ce qui paroist par sa démonstration très mal basée des télescopes. Il ne sçavoit pas le défaut des réfractions remarqué par Newton. Nous serions heureux s'il n'y avoit que le défaut de la figure sphérique.
€ Ne seroit-ce pas plus d'honneur à M. Descartes si on avoit. omis un grand nombre de petites particularités sur sa vie ? Ou faut-il croire que c'est un avantage et une chose à souhaiter d'être ainsi connu à la postérité par des particularités et des circonstances qui n'ont rien de grand ni d'extraordinaire? Il me semble que si on nous avoit laissé de tels mémoires de la vie d'Épicure ou de Platon , ils n'ajouteroient rien à l'estime que je fais de ces grands hommes. Outre que ces petites choses né* méritent pas d'occuper un lecteur.
f Cet endroit où il raconte comment il avoit le cerveau trop échauffé et capable de visions , et son vœu à Notre-Dame-de-Lorette, marque une grande foiblesse, et je crois qu'elle paroisira telle mesme aux catholiques qui se sont défait de la bigoterie.
c M. Descartes avoit trouvé la manière de faire prendre ses conjectures et fictions pour des 'véritez. Et il arrivoit à ceux qui lisoient ses Principes de philosophie quelque chose de semblable qu'à ceux qui lisent des romans qui plaisent et font la mesme impression que des histoires véritables. La nouveauté des figures de ses petites particules et des tourbillons y font un grand agrément. Il me sembloil, lorsque je lus ce livre des Principes la première fois , que tout alloit le mieux du monde, et je croyois, quand j'y trouvois quelque difficulté , que c'estoit ma faute de ne pas bien comprendre sa pensée. Je n'avois que quinze à seize ans. Mais y ayant depuis découvert de
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temps en temps des choses visiblemeat fausses et d^aotres très peu vraisemblables , je suis fort revenu de la préoccupation où j'avois été , et à l'heure qu'il est je ne trouve presque rien que je puisse approuver comme vray dans toute la physique , ni métaphysique , ni météores.
< Ce qui a fort plu dans le commencement, quand cette philosophie a commencé de paroistre, c^e«i qu^on entendoit ce que disoil M. Descartes, au lieu que les autres philosophes nous donnoient des paroles qui ne faisoient rien comprendre, comme ces qualitez, formes substantielles , espèces intentionnelles , etc. II a rejette plus universellement que personne auparavant cet impertinent fatras. Mais ce qui a surtout recommandé sa philosophie , c'est qu'il n'en est pas demeuré à donner du dégoût pour l'ancienne, mais qu^il a osé substituer des causes qu'on peut comprendre de tout ce qu'il y a dans la nature. Car Démocrite, Épicare et plusieurs autres des philosophes anciens , quoiqu'ils fussent persuadez que tout se doit expliquer par la figure et le mouvement du corps et par le fluide , n'expliquoient aucun phénomène , en sorte qu'on en restoit peu satisfait ; comme il paroist par les chimères touchant la vision , où ils vouloient qu'il se détache continuellement des pellicules très déliées des corps , lesquelles vont frapper nos. yeux. Ils retenoient la pesanteur pour une quantité interne des corps. Ils soutenoient que le soleil n'avoit effectivement qu'un pied ou deux de diamètre , et qu'il se refesoit la nuit pour renaître le matin. Enfin ils ne pénélroient rien de ce qu'on souhaitoit de sçavoir
c Les modernes, comme Telesîus , Campanella et Gilbert , retenoient de mesme que les aristotéliciens plusieurs qualitez occultes , et n'avoient pas assez d^invention ni de mathématiques pour faire un système entier ; Gassendi non plus , quoiqu'il ait reconnu et découvert les inepties des aristotéliciens. Vérulamius a vu de mesme l'insuffisance de cette philosophie péripatéticienne , et de plus a enseigné de très bonnes méthodes pour en bastir une meilleure à faire des expériences et à s'en bien servir. Il en a donné des exemples assez rares , pour ce qui regarde la chaleur dans les corps, qu'il conclut n'estre qu'un mouvement des particules qui les composent. Mais an reste il n'entendait point les malhématiqués et manquoit de pénétration pour les choses de physique , n'ayant ps po concevoir seulement la possibilité du mouvement de la terre , dont il se moque comme d'une chose absurde. Galilée avoit tout ce qu'il faut pour faire des progrès dans la physique , et il faut avouer qu'il a esté le premier à faire de belles découvertes touchant la nature du mouvement , quoiqu'il en ait laissé de très considérables à faire. Il n'a pas eu tant de hardiesse ni de présomptions que de vouloir entreprendre d'expliquer
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UHiles les cailles naturelles , ni la vanité de vouloir esire chef de secte. Il estoit modeste et aimoit trop la Tèrité ; il croyoit d'ailleurs avoir acquis assez de repuuiion et qui devoit dorer à jamais par ses nouvelles décoaverles.
c Mais M. Descartes, qui me paroist avoir éié jaloux de la renommée de Galilée , avoit cette grande envie de passer pour autheur d'une nouvelle philosophie. Ce qui paroist par ses efforts et ses espérances de la faire enseigner aux académies à la place de celle d'Arislote; de ce qu'il souhaitoit que la société des jésuites Tembrassast ; et enfin parce qu'il souienoit à tort et à travers les choses qu'il avoit une fois avancées , quoique souvent très fausses. Il respondoit à toutes les objections, quoique je voye rarement qu'il ait satisfait à ceux qui les faisoient , sinon comme les soutenants font aux disputes publiques dans les académies , où on leur laisse toujours le dernier mot. Cela auroit esté autrement, s'il eust pu expliquer clairement la vérité de ses dogmes, et il Tauroit pu , si la vérité s'y fust rencontrée.
c J'ay dit qu'il donnoit ses conjectures pour des véritez , ce qui paroist dans les particules canelées , qu'il employé âi l'explication de l'aimant , au cercle de glace suspendu en l'air , qu'il employé aux parhélies de Rome , et à cent autres choses , sans qu'il se soit arrêté à quantité d'absurditez que ces hypothèses tràinoient avec elles. H assuroit de certaines choses, comme les loix du mouvement dans les corps qui se rencontrent , qu'il croyoit faire accepter pour vrayes , en permettant de croire que toute sa physique fust fausse, si ces loix l'estoient. C^'est à peu près comme s'il vottloît les prouver en fesant serment. Cependant il n'y a qu'une seule de ces loix de vériiable, et il me sera fort aisé de le prouver.
c 11 devoit nous proposer son système de physique , comme un essai de ce qu'on pouvoit dire de vraisemblable dans cette science , en n'admettant que les principes de mécanique, et inviter les bons esprits à chercher de leur costé. Cela eust esté fort louable ; mais en voulant faire croire qu'il a trouvé la vérité , comme il fait partout , en se fondant et se glorifiant en la suite et en la belle liaison de ses expositions , il a fait une chose qui est de grand préjudice au progrès de la philosophie; car ceux qui le croient et qui sont devenus flcs sectateurs , s'imaginent de posséder la connoissance des causes tout autant qu'il est possible de les sçavoir ; ainsi ils perdent souvent le temps à soutenir la doctrine de leur maistre , et ne s'étudient point à pénétrer les raisons véritables de ce grand nombre de phénomènes naturels dont Descartes n'a débité que des chimères.
cl^ plus belle chose qu'il ait trouvée en matière de physique, et dans laquelle seule peut-estre il a bien
rencontré , c'est la raison du double arc -en-ciel ; c'estr à-dire pour ce qui est de la détermination de leurs angles ou diamètres apparents ; car pour la cause des couleurs , il n'y a rien de moins probable, k mon avis. Les escrits des autres philosophes jusqu'à luy estoiene pitoiables sur ce sujet, pour n'avoir pas sçu assez de géométrie , n'avoir connu les véritables loix de la réfraction , ni s'estre éclaircis par des expériences. Il est vray que ces loix de la réfraction ne sont pas de l'invention de M. Descartes , selon toutes les apparences ; car il est certain qu'il a vu le livre manuscrit de Snellius , que j'ay vu aussi , qui estoit escrit exprès touchant la nature de la réfraction et qui finissoit par cette règle, dont il remercioit Dieu ; quoiqu'au lieu do considérer les sinus, il prenoit, ce qui revient à la mesme chose , les costczd'un triangle ; et qu'il se trompoit en voulant que le raion qui tombe perpendiculairement sur la surface de l'eau , se raccourcist , et que cela fait paroistre le fond d'un vaisseau élevé plus qu'il n'est.
i Nonobstant ce peu de vérité que je trouve dans le livre des Principes de M. Descartes, je ne disconviens pas qu'il ait fait paroistre bien de l'esprit à fabriquer, comme il a fait, tout ce système nouveau , et à lui donner ce ton de vraisemblance qu'une infinité de gens s'en contentent et s'y plaisent. On peut encore dire qu'en donnant ces dogmes avec beaucoup d'assurance et estant devenu authèur très célèbre, il a excité d'autant plus ceux qui escrivoient après, à le reprendre et tascher de trouver quelque chose de meilleur. Ce n'est pas aussi sans l'avoir bien mérité , qu'il s'est acquis beaucoup d'estime ; car, à considérer seulement ce qu'il a escrit et trouvé en matière de géométrie et d'algèbre , il doit estre réputé un grand esprit, i
ROTTERDAM
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(se SEPTEMBRE — 10 OCTOSSE.)
La route de Leyde à Rotterdam, |)ar Deift, est moins belle peut-être que celle d'Amsterdam à Utrecht ; mais c'est toujours à peu près le même jardin continuel , la même suite de maisons de campagne avec les inscriptions accoutumées : Belle- Vue, Aille de Paix, etc.
Arrivés à Rotterdam au milieu du jour, nous avons
trouvé cette viUe auni vive et aut8t animée qu'elle Done arait paru «ilencieuse et majestueuse lorsque noua y sommes entrés de nuit la première fois : immense mouvement commercial, foule occupée se pressant dans les rues , effet pittoresque des navires qui , à tous moments, apportent du fond de TÂilemagne par le Rhin et la Meuse, et du Nord et des Indes par TOcéan, d'énormes amas de marchandises dont Rotterdam est Fentrepét. La hattU rue est une digue à laquelle ki ville entière est attachée et comme suspendue.
Le seul monument un peu remarquable est la grande église avec son orgue et une assez belle grille en cuivre à rentrée du chœur. Elle renferme aussi quelques tombeaux qui peuvent avoir leur intérêt historique. Je n*avais vu qu'à la clarté de la lune la statue d'Érasme en bronze, placée sur le grand Marché, et qui représente l'auteur des Enlreiienê et de V Éloge de la Folie, debout avec la robe et le bonnet de docteur et un livre à la main. Au jour, je n'ai pas été fort satisfait de cette statue oà il n'y a presque plus rien de la physionomie dlÊrasme , et de cette figure fine et un peu pointue qui rappelle celle de Voltaire. On m'a montré la maison où il est né ; mais ses parents demeuraient à Gouda, et c'est par accident que sa mère accoucha à Rotterdam, ce qui fait une petite rivalité entre ces deux villes. J'ai voulu voir sur la place du grand Marché , en face de la statue d'Érasme , la maison où vécut Rayle , et où il est mort dans la disgrâce du parti protestant. Singulière destinée de cet homme du midi de la France, qui , pour échapper aux superstitions de son pays , s'en va tomber sous la main du synode de Dor-
' drecht, et qui, passant successivement par tous les extrêmes , aboutit au scepticisme ! Rayle n'est point
- un sceptique systématique comme Sexius et Hume , avouant ses principes et les poussant intrépidement à leurs dernières conséquences. Son scepticisme est comme le fruit de la lassitude , et l'ouvrage d'un esprit curieux et mobile qui flotte au hasard dans une érudition immense. C'est encore à Rotterdam que Locke dut passer une partie de son exil jusqu'à la révolution de i688 , avec son savant et judicieux ami Leclerc , qui imprima pour la première fois dans son Journal les deux premiers livres de VE$$ai sur rEniendement humain, monument immortel où l'erreur et la vérité sont mêlées en proportions presque égales, et qu contient les germes d'un scepticisme bien différent de celui de Rayle , et peutrêtre plus contagieux , parce qu'il semble arraché comme à regret par le sens commun à la réflexion la plus attentive , à la plus scrupuleuse moralité , et même à la foi la moins suspecte. Ce sont là les deux scepticismes dont s'est nourri celui de
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Voltaire pendant son séjour en Hollande et en Angleterre, et qui ont produit le Dielionnaire philosophique. Mais il ne s'agit plus de philosophie à Rotterdam. On n'y songe guère à Locke , à Leclerc , à Rayle ni à Voltaire. Il ne s'y fait plus de livres bons ou mauvais; on n'y pense qu'à faire fortune. Mais dans cette ville, où se forment et s'accumulent tant de richesses , il y a bien des pauvres aussi , et ib n'ont pas été abandonnés par une dédaigneuse opulence. L'administration a regardé comme son premier devoir de venir au secours de l'indigence , surtout en lui ouvrant des asiles et des écoles, où on lui donne les lumières de toute espèce dont elle a besoin. Il n'y a de bien remarquable en fait d'instruction publique à Rotterdam que l'instroction primaire , mais 'celle-là y est digne de la plus sérieuse attention.
Déjà le gouvernement hollandais avait averti de notre arrivée l'inspecteur primaire du district de Rotterdam ; nous étions donc attendus , et nous fûmes aceaeiltis avec l'empressement le plus cordial. M. Delprat, de Rotterdam , me rappela M. L'Ange, d'Amsterdam. Je ne suis pas surpris qu'avec de pareils hommes, et avec leurs dignes collègues, M. Rlussé à Leyde, M. Prinsen à Harlem , M. van Goudoever à Utrecht, et M. Schrender à Gouda , Tinstruction primaire soit si florissante en Hollande. M. Delprat est, comme M. L'Ange; ministre de rËglise wallonne, prédicateur français trèsdistingué, plein de lumières, d'esprit et de goût. Jai peut-être déjà dit la même chose de quelque autre inspecteur primaire, mais c'est en vérité la plus stricte justice qui me force à répéter sans cesse les mêmes compliments. M. Delprat voulut bien me faire connaître plusieurs membres de la commission des écoles de la ville , entre autres M. le baron de Mackay, ancien officier de marine , aujourd'hui directeur des postes , homme riche , influent , profondément Hollandais de cœur et d'esprit, et qui, dans un âge avancé, conserve une activité surprenante, qu'il consacre en grande partie à l'administration des écoles du peuple.
Ce que je voulais voir à Rotterdam , c'était surtout la salle d*asiie , appelée ici , comme en Allemagne, école gardienne (BewaarechooUj^ ou comme en Angleterre, école de l'enfance (kleine Kinder$chool) (i). Je n'avais pas encore rencontré d'établissement de ce genre en Hollande, il m'aurait fallu traverser le Znyderzée pour aller chercher à Zwolle la célèbre école gardienne de cette ville. Mais je me suis procuré son règlement et les rapports qui en ont été publiés («). Elle ne date que de la fin de 1828. Elle est entièrement gratuite, et, à en juger par les deux rapports que j'ai sous les yeux , elle a réussi à merveille : il est certain , du moins ,
(t) En Allemand, fFarUehule; en anglais, Infantêchool.
(2) Yentlag van den staat des stads armenînringting le Zwolle, {"juin 1830. tweede Verslag, etc., aug. 1854.
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qu'elle paste ea Hdkade poar im iUbUstement vraimeut nomuil. C'est sur ee modèle qu'a été fondé depuis Fastle de DeTenter, et quand la commission des écoles de Rotterdam toulut établir aussi un asile dans cette Tille , elle envoya la personne qu^elle voulait meure à la tète de cette petite école , avec les deux aides qu'elle se proposait de lui donner, pour se former quelque temps et s'exercer auprès de Técole gardienne de Zwolle. Il n'y a pas d'autres salles d'asile publiques en Hollande que ces irois-là. C'est un grand ton et une très-d^cbeuse conséquence. Si on établit des écoles gratuites pour les pauvres depuis cinq ou «X ans jusqu'à douze , comment ne point établir des asiles gratuits pour ces mêmes pauvres de deux ans jnH|u'à l'âge d'allenà l'école? Toute école de pauvres doit renfermer un asile gratuit. De cette manière, l'asile est la pépinière de l'école ; l'un prépare et conduit à l'autre , et l'un et l'aulre réunis forment un seul et même établissement. De même , à la plupart des écoles primaires payantes , il serait bon qu'un asile payant fût attacbé. Mais il faut bien se garder, quand cela n'est pas inévitable, de mêler dans l'école et dans l'asile deux sortes d'enfants , les uns qui payent , les aou-es qui ne payent pas ; vous bumiliez les pauvres par ce contraste , et par le voisinage des pauvres vous repoussez ceux qui peuvent payer, et dont les familles ne veulent pas avoir l'air d'envoyer leurs enfants à une école g;ratuite, outre qu'il n'est pas en effet sans inconvénient de mettre un enfant d'une certaine classe de la société , propre et déjà façonné à d'assez bonnes manières , à cêté d'un enfant soumis , mais grossier, hkn lavé , mais très-mal vêtu. Des salles différentes dans le même établissement ne suffisent même pas. L'asile pour les enfants pauvres et l'asile payant doivent avoir des bâtiments distincts. L'asile gratuit est le plus nécessaire et en même temps le plus facile à établir. Une propreté sévère sans délicatesse, un peu d'instruction très-élémentaire, et beaucoup de jeux fortifiants, voilà qui suffit. Il faut que les enfants soient dans l'asile gratuit comme ils seraient dans une famille honnête , mais pauvre ; car si l'asile dégoûte du foyer domestique , il fait plus de mal que de bien. L'asile payant doit être plus soigné sans recherche , de sorte que la mère de famille un peu à son aise, qui, par une raison ou par une autre , ne veut pas garder ses enfants à la maison , puisse avec sécurité les envoyer à un asile convenable , où ils trouveront des enfants de la même classe que celle à laquelle ils appartiennent. N'ayant été ni à Zwolle ni à Deventer, je n'ai vu en Hollande aucun asile gratuit. Celui de Rot-tcrdam est on asile payant. Je l'ai examiné dans le plus grand détail.
Il se compose d'une pièce d'entrée qui conduit , à gauche , à une petite salle où l'on nettoie les enfants, et
où se pratique tout ce qui concerne la propreté, et , à droite , à une autre salle , qui est l'école gardienne proprement dite : grande salle très-bien aérée , dont la propreté approche un peu trop de l'élégance : une centaine d'enfants distribués en trois divisions : l'une de petits enfants de l'âge de deux ans , l'autre d'enfants un peu plus âgés , la troisième d'enfants de cinq à six ans. Chacune de ces trois divisions est confiée à une sous-mattresse , et ces trois personnes ont à leur tèto la directrice de la maison , qui est toujours là , et surveille l'ensemble de l'école. On apprend à lire, un peu à compter, et on exerce toutes ces petites intelligences en mettant sous leurs yeux un assez grand nombre d'objeu en nature ou assez fidèlement représentés. On n'écrit pas encore sur du papier, mais on trace déjà des lettres sur l'ardoise. Au bout de cette salie d'études est une autre salle où les enfants prennent leur récréation pendant Thiver et le mauvais temps, et à cêté une assez grande cour sablée pour la belle saison. Il y a beaucoup de maîtresses pour un assez petit nombre d'enfants ; car l'école n'en a pas , en ce moment, plus de cent ; mais elle pourrait en contenir bien davan-. tage. Chaque enfant y paye deux sous de Hollande , quatre sous de France par semaine.
Cette école gardienne occupe tout le rez-de-chaussée de la maison* Au premier, on se propose d'établir une école élémentaire payante pour les enfants de la mémo classe que ceux qui fréquentent l'asile. Ce voisinage est tout à fait convenable ; et il serait fort à désirer qu'à côté de l'école élémentaire, on établit une école française où l'on payât un peu cher et qui fût parfaitement tenue. Alors il y aurait à Rotterdam un vrai modèle d'un établissement complet d'instruction primaire pour la classe moyenne. J'ai recommandé ce plan , non sans quelque espérance de succès , à mes deux honorables guides et au propriétaire de la maison , membre lui-même de la commission des écoles.
Après les asiles , les écoles des pauvres. J'ai prié M. Delprat et M. de Mackay de me faire voir la plus nombreuse et la mieux tenue ; ils m'ont conduit dans une école de pauvres de mille enfants.
Cette école se dislingue de toutes celles que j'avais rencontrées sur ma route, par celte circonstance qu'elle est établie dans la maison consacrée au bureau de bienfaisance de la ville. C'est là qu'on fabrique en pariie et qu'on distribue les secours aux personnes inscrites sur la liste d'indigence, et on se sert de ce ressort pour faire venir les enfants pauvres à l'école ; car on supprime les secours à toute famille indigente du quartier qui néglige d'envoyer ses enfants à cette école. L'obligation d'aller à l'école , imposée par la loi en Allemagne {Sehulpflichtigkeit) aux enfanUde toutes les conditions , est ici indirectement appliquée aux enfants pauvres, et on ne peut contester l'excellence de
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celte mesure dans ces limites et pour cette classe de la société. C'est ainsi qu'en France on pourrait commencer; et si Y dans toutes les grandes villes, les bureaux de bienfaisance avaient la sagesse et le courage de ne plus conseiller seulement, mais d'enjoindre aux familles qu'ils soutiennent , d'envoyer leurs enfants aux asiles et aux écoles gratuites, sans loi et sans bruit , ils feraient en peu d'années aux classes pauvres et à la société tout entière un bien immense, sans aucune dépense nouvelle.
Quand je suis entré dans cette maison de charité et d'école : Oh ! le bel ensemble que formerait cet éla blissement , disais-je à mes compagnons , si en même temps il y avait ici une école gardienne gratuite I Puissent mes paroles porter leurs fruits et donner à la maison de bienfaisance de Rotterdam l'unique mais indispensable complément dont elle a besoin !
Je m'attendais à trouver ici, comme à La Haye et âi Amsterdam , les mille enfants réunis dans une même salle : mon attente a été heureusement trompée. Les divisions dont se compose celte nombreuse école sont distribuées dans les différents étages , et chaque étage a des salles différentes pour les différentes classes. Le directeur a sous lui plusieurs adjoints et plusieurs aides, et môme des aides apprentis. Ici, comme à Amsterdam , la méthode suivie est renseignement simultané , avec quelque mélange d'enseignement mutuel pour la répétition des parties inférieures et matérielles de l'instruction.
Passons maintenant des écoles de pauvres aux écoles payantes, appelées écoles intermédiaires. Autrefois ces écoles étaient livrées en Hollande à l'industrie particulière, et presque partout c'étaient des écoles privées. Rien de mieux en théorie que cette distribution de l'instruction primaire ; dans la pratique voici les conséquences qu'elle devait amener et que le temps n'a pas tardé à faire paraître. Les écoles de pauvres n'étant pas seulement entretenues , mais instituées et gouvernées par l'autorité publique , leurs réglemente étaient faite par des hommes versés dans ces matières; ces réglemente étaient strictement exécutés ; les maîtres étaient formés dans de bonnes écoles ou dans les écoles normales, les méthodes rigoureusement surveillées , la discipline excellente , les éludes bornées , mais solides. Les écoles de pauvres devinrent donc bientôt , en plusieurs endroite , supérieures aux écoles payantes dont l'industrie privée s'éuil chargée. De là le grave désordre d'enfants de la classe moyenne moins bien élevés que ceux de la classe indigente, et ce désordre pouvait à la longue amener une véritable perturbation sociale. On reconnut la nécessité d'aller au devant de ce danger , et les villes fondèrent des écoles intermédiaires publiques. La ville de Rotterdam a deux écoles de ce genre, indépendamment de
celles que la concurrence privée avait établies. D'àbord il y a entre ces différentes écoles une émalation qui tourne au profit de toutes ; ensuite , et c'est là le point essentiel , des familles qui ne sont point asseï indigentes, ou qui, dans leur indigence, ont trop d'amour-propre pour envoyer leurs enfante aux écoles des pauvres, sans pouvoir atteindre an prix assez élevé de la plupart des écoles privées , trouvent dans ces écoles publiques à bon marché ce qui convient à la fois à leurs sentimente et à leur position. Ainsi la ville de Rotterdam rend' un service important à une partie très-intéressante de la classe moyenne, et ce service , elle a pu le rendre sans autre dépense qu'une avance de fonds qu'elle n'a pas tardé k recouvrer par le rapide succès de ces deux nouvelles institutions. J'ai entre les mains le compte de leurs dépenses et de leurs rincettes pour l'année 4835, et ce compte donne un excédant de recettes , que la ville a appliqué à la salle d'asile que nous venons de décrire. Voici les dépenses des deux écoles réunies :
1* Traîtemente des deux insti tuteurs en chef à i,i00 florîDS pour chacun
Plus pour indemnité de logement, à 200 0. pour chacun.
fl. 3,â00 9
â<> Traitements des sous-nialtres au maximum de fl. 350. Salaires et en couragemente aux apprentis sous - maîtres.
École no 1 fl. 753 ■ i _, i ,oo ^^
École n* 2 1,033 73 j " • ''^^ ^^
3» Deux maltresses de couture pour les filles des deux écoles i 402 >
4® Papier, livres, encre, plumes, ardoises, pour les deux écoles > 614 31
30 Chauffage, éclairage pour
les deux écoles > 308 30
Le local est fourni et entretenu par la ville.
(Mémoire.)
Total des dépenses fl. 6,403 36
Ou environ 12,900 francs.
La recette se compose du payement de SO cenU , argent de Hollande, par semaine et par élève. Elle a produit :
\* Pour récolc n" 1, fréquentée par environ quatre
cents enfonts II. 5,00090
Pour la claise de contore, le soir pendanlsix mois* cette classe ji'exislant que depais le 1*' juillet ...» 44 •
2*PQnr récole n* 4, fréquentée par environ quatre cent quatre-vingts enfants fl. 5,926 40
Pour la classe de couture , établie près de l'école n" 2, depuis le i*' janvier 18%, à 5 cents par semaine 250 20
fl. 5,044 00
fl. 4,156 60
Total de la recelte pour les deux écoles. Ou environ 14,500 francs.
La dépense éUntde fl. 6,405 56
L'excédant de recette est de fl. 798 14
Voilà donc deux écoles contenant près de 900 enfants avec dix ou douze maîtres, sous-maltres et aides, et deux sous-maltresses , qui ne coûtent absolument rien â la ville , et qui se soutiennent et fleurissent à Paide d^une rétribution hebdomadaire de SO cents de Hollande ou 40 centimes de France. Encore , quand deox enfants de la même famille fréquentent Técole , ces deux enfants ne payent chacun que quinze cents (30 eentimes), et quand il y en a trois de la même famille , chacun ne paye que 10 cents (20 centimes). Les filles de la division supérieure reçoivent le soir une instruction particulière pour les ouvrages de main, couture , etc., et elles ne payent de plus pour cette instruction que 5 cents (iO centimes). Cette rétribution est bien modique. H n*y a pas une famille audessus de la classe tout à fait indigente , à laquelle sont réservées les écoles de pauvres , qui ne puisse payer une trentaine de sous par mois , surtout quand on laisse la faculté de payer par semaine ; et même dans certaines villes, à Leyde, par exemple, de payer par jour et même par demi-journée (i), ce qui réduit la dépense k presque rien. Et pourtant cette petite dépense est une satisfaction pour Famour-propre des parents ; elle attache les enfants à Técole et garantit l^r assiduité , car on veut profiter pour son argent; et, en même temps, en défrayant Pinstruction de la classe moyenne, elle permet à la ville de concentrer ses dépenses sur l'instruction de la classe qui ne peut absolument rien payer, et envers laquelle, dans ce cas , rinstruction gratuite est une dette sacrée. En multipliant inconsidérément les écoles primaires gratuites, on accable les communes de dépenses qui s'accroissent sans cesse et qui peu à peu épuisent et las-
(I) Voyez Leyde, p. 275.
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sent la charité. I^a charité bien entendue consiste à donner pour rien à ceux qui n'ont rien, et à donner à bon marché à ceux qui ont quelque chose. A Paris, toutes les écoles communales sont gratuites, et il n'y a pas une seule école primaire publique où Ton paye, tandis que les écoles privées , dont la rétribution est la plus modique, coûtent près de cinq francs par mois , de sorte qu'il n'y a aucun degré intermédiaire entre le gratuit et un prix qui est déjà assez considérable. Un ouvrier qui a plusieurs enfants ne peut guère les envoyer à Técole privée , et il éprouve quelque honte à les envoyer à l'école gratuite et à se mettre sur la liste officielle des indigents. N'oubliez pas encore cette considération : tous ces maîtres d'écoles gratuites qui ne demandent pas un centime à leurs élèves , n'ont d'autre revenu que leur traitement. Ce traitement a été porté de 4 ,200 à 1 ,800 francs. C'est beaucoup pour la ville , c'est trop peu pour le maître et sa famille ; tandis que le maître de l'école privée gagne bien davantage , et voit son revenu s'accroître avec son habileté et son activité. On pourrait à moins de frais faire plus de bien encore par un système d'écoles publiques mieux appropriées aux divers besoins de la population. Nous avons assez d'écoles communales gratuites ; car plusieurs , malgré le talent des maîtres, ont un petit nombre d'élèves. Or, sans vouloir i ,000 enfants dans chaque école de pauvres , il en faut bien à peu près 500 ; et quelques écoles de ce genre, peuvent suffire à chaque arrondissement, si on n'admet dans ces écoles que ceux qui doivent y entrer, c'est-à-dire les véritables pauvres dont la liste est à peu près complète dans les bureaux de bienfaisance. Et ici j'exprimerai toute ma pensée. A Dieu ne plaise que jamais je puisse songer à exclure personne de l'éducation populaire ! Loin de là , je ne cesserai d'appeler à cette noble lâche tous les gens de bien , tons les hommes éclairés, sans aucune acception ni de cultes ni de méthode ; mais , je l'avoue à mes risques et périls, c'est surtout aux frères de la doctrine chrétienne qu'il me paraîtrait convenable de confier les écoles communales absolument gratuites ; comme c'est surtout aux sœurs de la charité que nous confions le soin des malades dans les hospices. D'abord c'est au service du peuple que les statuts des frères les consacrent. Ensuite , par un retour bien naturel , le peuple les aime. Le peuple est fier, il ne veut pas qu'on le méprise ; et, avec les meilleures intentions du monde, on peut avoir l'air de le mépriser, pour peu qu'on ait des façons trop élégantes. Les frères ne nous méprisent pas, dit le peuple. La tournure un peu lourde et commune de ces bons frères, qui les expose à quelques railleries , leur humilité , leur patience , surtout leur pauvreté et leur absolu désintéressement, car ils ne possèdent rien en propre, les rapprochent et les font
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bien venir do peuple au milieu duquel îU vivent. Le peuple et Tenfance demandent une patience sana bornes. Qui n^est pas doué d'une telle patience ne doit pas songer à être maître d'école. Enfin « par leurs statuts , les frères enseignent gratuitement : il leur est interdit de rien demander aux enfants , et ils se contentent de très-peu de chose pour eux-mêmes et4)our leurs écoles. Voilà des gens qui semblent faits tout exprès pour Tinstruction primaire gratuite. Il serait donc assez raisonnable de leur confier les écoles de pauvres , puisqu'ils ne peuvent pas en diriger d'autres. Mais à côté de ces écoles de pauvres, il faudrait en même temps dans chaque arrondissement un nombre à peu près égal d'écoles primaires publiques et payantes : celles-là, on les confierait à des instituteurs laïques qui , avec leur traitement ^Te , trouveraient dans la modique rétribution imposée aux élèves, un éventuel proportionné à leur zèle et à leurs succès. Ces instituteurs, la plupart du temps pères de famille , auraient ainsi une assez bonne condition , et la ville posséderait des écoles publiques payantes qui deviendraient le modèle des écoles particulières, même d'un prix beaucoup plus élevé. Enfin , au-dessus de ces écc^es publiques élémentaires, où l'on payerait quelque chose , placez dans-chaque arrondissement , sous le nom d'école intermédiaire ou moyenne, ou sous quelque autre meilleur, une école primaire supérieure où l'on payerait un peu cher , pour cette partie de la population marchande et commerçante qui est à son aise et qui ne va pas et ne doit pas aller au collège apprendre des langues savantes qui ne lui serviraient à rien. Toutes ces écoles, loin de coûter à la ville, lui deviendraient, à l'aide d'une rétribution convenable , une source de profits , et ces profits , elle pourrait les faire servir à l'entretien des salles d'asile et des écoles de pauvres. Dans un pareil système, qui est tout à fait selon l'esprit de la loi, la ville aurait bien des charges encore , mais elle en aurait beaucoup moins, et toutes ses dépenses auraient des résultats immé<liatement utiles. Mais de Paris revenons à Rotterdam.
J'ai vu encore à Rotterdam un établissement de charité trop curieux en lui-même, et où l'instruction primaire joue un trop grand rôle pour que je ne lui consacre pas quelques mots : je veux parler de la mai son de correction pour les jeunes garçons.
Je donnerai une idée suffisante de l'excellent régime des prisons en Hollande, en disant que les maisons centrales de détention y sont divisées en deux classes, les unes pour les jeunes gens au-dessous de dix-huit on vingt ans, les autres pour l'âge plus avancé. La
(1) Voyez, dans le 1. 1*' des Mémoires de TAcadémie des sciences morales et politiques, 2* série, un mémoire très-
maison centrale de correction pour la jeunesse , établie à Rotterdam, recevait jusqu*ici des jeunes détenus de l'un et de l'autre sexe : ils étaient séparés de la manière la plus sévère dans les cours, au réfectoire même : ils avaient des écoles distinctes. Malgré tout cela, l'expérience a démontré la nécessité de les séparer plus fortement encore et d'avoir une maison spéciale de correction pour les garçons et iine autre pour les filles. Celle des filles est à Amsterdam ; celle des garçons à Rotterdam. J'ai fait de celle-ci une inspection très^éUillée.
On ne s'y propose pas seulement de tenir les jeunes gens soumis et inoffensifs pendant le temps de leur détention : on s'y propose de les améliorer. L'incarcération et la rudesse du régime est le juste châtiment du délit ; car, d'abord et avant tout, il faut qu'il y ait châtiment. Mais le châtiment ne serait. point approprié à sa fin s'il n'était un moyen d'amélioration, et la maison s'efforce de mériter son titre de maison de correction. On agit sur les jeunes détenus par l'ensemble du régime de la prison : i^ par la discipline destinée à leur rendre le sentiment de l'ordre et de l'autorité ; S<^ par le travail auquel ils sont assujettis, et il y a à cet effet plusieurs ateliers. La tenue de la maison est militaire ; tous les employés ont nn uniforme et une attitude grave et décente, qui est déjà un excellent enseignement. La nourriture est saine, mais presque grossière, et cela est juste. Chaque détenu n'a pas une cellule ; mais chaque dortoir ne contient qu'un assez petit nombre de lits, et chacun de ces lits est nn hamac. Tout cela m'a paru très-propre et irès-eonvenablement disposé. J'aurais souhaité , pour mieux voir, les yeux de mon honorable confrère à TAcadémie, M. Bérenger, et ses lumières pour interroger mes conducteurs (i). Du moins suis-je un juge compétent de l'école qui est annexée à cette maison. Cest ici qu'est le principal ressort de la correction.
Cette école est composée d'une soixantaine de jeunes détenus , tous habillés uniformément d'un pantalon et d'une veste de toile propre, mais grossière. J'ai été frappé des progrès qu'attestaient les cahiei^ d'écriture, souvent après très-peu de temps d'école. Pai surtout été satisfait des chants que j'ai entendus. Mais il ne faut pas oublier que ce n'est pas l'esprit qui manquait à ces jeunes gens. Le maître est lui-même un jeune homme plein de gravité et de douceur, qui est comme le père de ses élèves. On lui avait proposé de lui adjoindre un des gardiens de la maison pour maintenir l'ordre ; il n'en a pas voulu, par cette raison qu'il aurait l'air d'avoir peur, et seul il suffit à toute son école. Il consacre sa vie à cette sainte mission : il connaît
remarquable de H. Bérenger, Sur U$ fnayms propres à généraiiêcr en France le système pénUenHaire.
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individaellement chacun de ses élèves, el il s'applique à gagner leur confiance. Il peut dune les suivre, el il les «QÎi en effet au dehors de la maison. C'est sur sa recomniandation qu'on les place, et il entretient une correspondance routière avec chacun d'eux. Mais , pour qu'un tel gouvernement soit possible, il ne faut pas qu'il y ait dans l'école un trop grand nombre d'enfanta ; car alors tout ce que peut faire un seul homme, c'est de les enseigner de son mieux, tant qu'ils sont entre ses mains : il lui est impossible de suivre dans la vie des milliers d'élèves. Quand donc, dans un semblable établissement, il y a beaucoup de jeunes détenus, il faut soigneusement les diviser et les confier, par divisions de cinquante à soixante au plus, à un seul maJtre auquel on doit expressément imposer, non-seulement le soin de l'enseignement, mais celui de Téducation, et non-seulement la responsabilité du présent, mais la surveillance de l'avenir.
Je m'étonnai que l'unique maison centrale de détention pour les jeunes garçons, dans toute la Hollande, ne contint que soixante à quatre-vingts jeunes gens , et avec le dépèt de 70 autres qu'on attend de Leyde, en font 150 jeunes détenus (i) au plus, sur une popubtioD de deux millions cinq cent mille habitants ; mais, pour trouver l'explication de ce phénomène , je n'avais qu'à songer à ces excellentes écoles de pauvres que j'avais partout rencontrées. Les dépenses des villes pour ces écoles produisent donc ce résultat, qu'il y a moins de délits et de crimes, et, par conséquent, elles diminuent les dépenses pour la police, la répression et la correction. A Rotterdam, ville de commerce de près de cent mille âmes , toute remplie de marchandises, et où la multiplicité des canaux et des ponts rend les vols et même les crimes si faciles, les vols sont rares, et ceux par effraction et accompagnés de violence le sont tellement , que nos conducteurs m'ont affirmé qu'il leur serait mal aisé de s'en rappeler quelques-ons. J'admire avec douleur le zèle inconséquent de certains philanthropes, et même de certains gouvernements qui s'occupent avec tant de soin des prisons et négligent les écoles ! Ils laissent se former le crime et s'enraciner les vicieuses habitudes dans l'absence de toute culture et de toute éducation pendant l'enfance; et quand le crime est formé , quand il est robuste et livace, ils entreprennent de se mesurer avec lui ; ils essayent ou de le terrasser par la terreur el le châtiment on de le séduire, en quelque sorte, par des douceurs et des caresses. On s'épnise en efforts d'esprit et en dépenses, et on s'étonne quand tout cela est inutile : c'est que tout cela est un contre-sens. (Corriger importe sans doute ; mais prévenir importeencore plus. Il faut
(f) Encore Taut-il ajouter qae beaucoup de ces jeunes détenus sont de simples vagabonds que les tribunaux con-
cousuf . — TOME m.
déposer d'abord dans le coeur de Feofiint dessemenees de morale et de piété, pour les retrouver un jour et pouvoir les développer dans le sein de l'homme que de fatales circonstances amènent sous la main de la justice. L'éducation du peuple est le fondement nécessaire de tout bon régime des prisons. Les maisons de correction ne sont pas faites pour changer des monstres en hommes, mais pour rappeler à des hommes égarés les principes qu'on leur a enseignés et inculqués autrefois, et qu'euxmêmes ont suivis et pratiqués quelque temps dans les asilesoù s'est écoulée leur enfance, avant que la passion , la misère, le mauvais exemple et les hasarda de la vie les eussent emportés hors des sentiers de la règle et de l'ordre. Corriger, c'est d'abord exciterle remords et réveiller la conscience ; maiscomment ranimer une voix qui ne s'est jamais fait entendre? Gomment rappeler un langage à qui ne l'a jamais su et n'a pas même eu à le désapprendre? Si démontrer suppose des principes dont on convient, corriger suppose aussi une règle reconnue , une notion quelconque d'obligation et de devoir, un sentiment effiicé, mais non pas détruit, du bien et du mal , et quelques bonnes habitudes antérieures qu'il s'agit de faire revivre par un régime approprié, et de faire triompher peu à peu d'autres habitudes survenues plus lard au préjudice des premières. J'approuve donc et je bénis de tout mon cœur les écoles de correction ; mais je les considère comme à peu près condamnées à demeurer infructueuses, tant qu'elles ne s'appuieront pas sur des écoles du peuple universellement répandues, obligatoirement suivies, et dans lesquelles l'instruction ne sera qu'un des moyens de l'éducation.
Pendant le peu de temps que je suis resté à Rotterdam , les journées étaient employées comme je viens de le dire, et je passais les soirées chez M. Delprat et chez M. de Mackay , à causer ensemble de tout ce que nous avions vu pendant le jour. Nous étions peu nombreux, cinq personnes seulement, tous amis passionnés de l'éducation du peuple , nous communiquant avec une entière confiance toutes nos réflexions , moi , surtout , interrogeant sans cesse la longue expérience de deux hommes d'école consommés , tels que MM. Delprat et Scbreuder, eux satisfaisant à toutes mes ques tions avec une connaissance profonde de ces matières, avec nue patience et un empressement dont la source éuit moins encore leur parfaite obligeance envers un étranger, que leur amour sans bornes de la cause sa crée que nous servions tous. M. Delprat et M. de Mackay demeurent, l'un et l'autre, sur ces beaux quais de Rotterdam d'où l'on aperçoit la Meuse , aussi vaste à cet endroit qu'un bras de mer. Une lune magnifique se jouait sur les eaux tremblantes que l'ombre de la nuit,
damnent assez facilement parce qu^ils savent quel soin on prend de Téducation morale dans la maison de détention.
dérobant Taspect de la rive opposée « rendait seules visibles. La ville dormait en silence; et, dePembrasure de la fenêtre auprès de laquelle j'élais assis, je passais tour à tour du charme de ce paisible spectacle à celui d'une conversation doucement animée, sur le plus grand sujet que des hommes sages puissent proposer à leurs méditations , Téducation de leurs semblables. La pensée de M. Cuvier , qui, il y a vingt-cinq années, m'avait précédé dans le même pays et dans les mêmes recherches, toujours présente à mon esprit , mais plus vive encore en ce moment , donnait pour moi un caractère presque solennel à ces conversations , les dernières que je devais avoir en Hollande , et où j'essayais de compléter mes informations et d'achever la connaissance que ce voyage avait pu me donner de l'instruction publique, et surtout de l'instruction primaire , dans un pays où elle est portée à une si grande perfection. C'étaient, en quelque sorte, de réciproques adieux entre la Hollande et moi : ils m'ont laissé an ineffaçable souvenir.
Le lendemain , 29 septembre , j'ai pris congé avec un vif regret, mêlé d'une sincère reconnaissance, du guide accompli qui m'avait été donné par le gouvernement hollandais. M. Schreuder a été pour moi, pendant cette tournée souvent pénible , un compagnon d'une obligeance à toute épreuve , et ses conversations intimes m'ont révélé un des hommes d'école les plus capables que j'aie rencontrés.
Bientôt j'avais quitté la Hollande par le même chemin qui m'y avait introduit. Je saluai de nouveau la cathédrale d'Anvers, et après avoir consacré quelques jours à visiter Malines , Gand et Bruges pour charmer encore une fois mes yeux des merveilles de tout genre de l'école flamande , je revins à Paris , par Lille et Amiens ; et me voici de retour dans ma paisible Sorbonne , rapportant de ce rapide voyage , avec de longues fatigues, des impressions et des observations qui grossissent l'hqmble trésor de mon expérience en fait d'instruction publique.
Ce journal , composé de notes prises à la h&te et sur les lieux, est au moins d'une exactitude scrupuleuse. Je n'ai rien raconté que je n'aie vu de mes yeux , entendu de mes oreilles. Je n'ai prêté à personne aucune parole qui n'ait été réellement tenue, et les réflexions mêlées au récit sont nées spontanément des faits euxmêmes. Ces faits, retracés dans toute leur vérité, mettent suffisamment en lumière l'état florissant de l'instruction publique et surtout de l'instruction primaire en Hollande. Il s'agit maintenant de rapporter ces faits à leurs causes, de remonter aux principes de ces beaux
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résultats , constatés , il y a vingt-cinq ans , par M. Cuvier, et qui viennent d'être vérifiés; il s'agit en un mot, pour remplir la promesse faite à La Haye, de soutenir et de couronner ces légères esquisses par Texposition et l'examen de la législation sur laquelle repose le système entier de l'instruction publique dans les Pays-Bas.
Commençons par donner une idée de rorganisation du département de. l'instruction publique à 1^ Haye.
I. ORGANISATION GÉNÉRALE
DE l'instruction PUBLiQOE.
Dans un pays aussi petit que la Hollande, dpii, dans ses dix provinces ou départements (f), ne compte que deux millions cinq cent mille habitants («), l'instruction publique ne forme pas un ministère à part ; elle fait partie du ministère de l'intérieur. A h tête de cette division du ministère est un référendaire qui travaille avec le ministre. A côté de ce référendaire est un inspecteur des écoles latines et de TinstrucUon primaire. Ce fonctionnaire est le principal ressort de l'instruction publique.
Voilà toute la centralisation de l'instruction publique en Hollande. Il n'y a ni conseil , ni inspecteurs généraux , excepté celui dont nous venons de parler et qui est aujourd'hui M. Wynbeek. On en donne pour raison : i<* le peu d'étendue de la Hollande ; 2® la force des localités et des habitudes provinciales ; 3<> l'exirtence d'une loi sur l'instruction primaire, et d'une ordonnance royale sur l'instruction supérieure, loi et ordonnance qui partout sont fidèlement exécutées et marchent comme d'elles-mêmes sous les autorités spéciales qu'elles ont créées.
Au reste, cette organisation centrale a plus d'une fois varié , même depuis iSi 5 , et elle n'est constituée ni par une loi, ni par une ordonnance. Ainsi, en 4815, il y eut une sorte de ministre spécial de l'instruction publique sous le nom de commissaire général de l'instruction, des arts et des sciences , M. Repelaer van Driel , et cela dura jusqu'en 1818 où M. Faick devint ministre de l'instruction publique, département auquel on ajouta l'industrie nationale et les colonies. Plus tard , l'état actuel des choses s'est établi et s'est maintenu.
Mais c'est précisément parce que l'inslruction pu-
(t) Hollande septentrionale, Hollande méridionale, Zélande, Utrecht, Frise, Groningue, Drenlhe, Over-Y«sel , Brabant, Limbourg.
(2) Malte-Brun.
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blique esl comme fondue dans le minislère de Tintèrieur , qu^elle a besoin d'un conseil chargé spécialement de veiller à la slricle exécuUon des règlements exîsianis, de préparer les uouveaui règlemenis qui peuvent devenir nécessaires , d'établir une jurispru*dence fixe dans toutes les décisions de l'administration centrale, et d'imprimer ainsi une impulsion une et forte à la chose scolastique. On verra tout à l'heure que rinstruction primaire est en possession d'une institution de ce genre. En effet, il y ade temps en temps, à La Haye, sous la présidence du ministre, une assemblée d'un certain nombre d'inspecteurs des départements , réunis en conseil et proposant toutes les mesures que leur paraissent réclamer les besoins du service. Il semble qu'il eût été raisonnable d'établir une institution analogue pour Tinstruction supérieure. La loi fondamentale établit un conseil pour la monnaie (i). L'instruction publique a-t -elle moins besoin d'une surveillance générale et continue? Il n'y a point en Allemagne, je ne dis pas un seul royaume, mais un seul duché un peu considérable qui ne possède un semblable conseil sous un nom ou sous un autre , et en général sous celui de consistoire (i). En France , le conseil royal fait partie intégrante de l'organisation même de l'instraciion publique ; il en est comme le régulateur au milieu des commoi ions perpétuelles de la politique; et sans lui, depuis i 808, l'instruction publique aurait cent fois changé de direction en changeant de directeurs et de ministres; elle aurait erré au gré des opinions littéraires à la mode, des partis religieux et politiques, des révolutions de ministère et de gouvernement. L'unité d'un pays est surtout dans celle de l'éducation nationale ; et cette unité ne peut être assurée que par uu conseil permanent qui soit en quelque sorte la cour de cassation de l'instruction publique. En Hollande, ce n'est pas contre les mouvements désordonnés qu'il faut se défendre ; c'est bien plutôt contre l'esprit de routine et contre une certaine apathie qui résulte du phlegme national. Un conseil permanent de rinstruction publique qui aurait l'œil sans cesse ouvert sur les abus et travaillerait sans cesse à prévenir ou à réformer, aurait donc aussi son utilité ; du moins, un conseil temporaire serait-il indispensable^ et, par analogie avec ce qui se fait dans l'instruction primaire, je soumets au gouvernement hollandais l'idée d'une réunion annuelle ou triennale, à l^a Haye, d'un certain nombre de curateurs d'écoles latines et d'universités , qui, sous la présidence du ministre, délibéreraient sur les intérêts de l'instruction supérieure etproposeraient les mesures générales que leur suggérerait leur expérience. Hors de là , il ne reste que l'arbitraire ministériel ou l'omnipotence municipale. Entre ces deux extré-
mités , presque également Acheuses pour la dignité et le progrès des sciences et des lettres , la sagesse allemaitde et le génie de Napoléon ont placé un conseil investi d'une autorité convenable.
Examinons maintenant en elles-mêmes chacune des grandes parties de l'instruction publique. Une loi (le 1806, qui n'a subi presque aucune modification , régit depuis cette époque l'instruction primaire ; el une ordonnance royale du 2 août 4845 a constitué l'enseignement supérieur à ces deux degrés : i^ les écoles dites latines , qui sont nos collèges et les gymnases de l'Allemagne ; ^ les universités , et quelques hautes écoles à peu près du même ordre , bien qu'elles ne confèrent pas des grades, et appelées athénées. Nous allons faire connaître successivement cette loi et cette ordonnance.
II. INSTRUCTION PRIMAIRE
Il y a cinquante ans , l'instruction primaire était à peu près en Hollande dans le même état que dans tout le reste de l'Europe. Les heureux changemenUqui sont intervenus, sont dus principalement aux efforts éclairés et soutenus de la société si célèbre en Hollande sous le nom de Société du bien publie. C'est à son exemple et par ses conseils que, dans les premières années du XIX® siècle , le gouvernement prit en main la cause de l'éducation du peuple. L'illustre orientaliste , M. van derPalm, nommé en 4799 agent de l'instruction publique dans la république batave , fit le premier pas et rédigea une première loi, adoptée le 45 juin 4804, laquelle posait déjà toutes.les bases des lois ultérieures. Plus tard , M. van der Palm, nommé membre du conseil de l'intérieur, et chargé en cette qualité de l'instruction publique , présenu et fit adopter, le 49 juillet 4803 , une seconde loi , qui modifia la première , cellede480l , d'après l'esprit des changemento survenus dans l'intervalle. En 4805, un nouveau changement mit M. Schimmelpenninck, sous le titre de grand pensionnaire, à la tête de la république batave, fit disparaître le conseil de l'intérieur et interrompit la carrière politique de M. van der Palm qui se retira entièrement des affaires. Le grand pensionnaire nomma un secrétaire d'État pour l'intérieur, chargé en même temps des attributions de l'ancien agent de l'instruction publique. Auprès de ce ministre fut établi un commissaire spécial pour l'instruction primaire , et ce commissaire fut M. van den Ende , qui, depuis 4800, avait été constamment employé à peu près dans cette même
(1) Loi fondamentale, chap. vu, art. 201.
(2) Rapport, etc.
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fonction par Tagent de rinttniction publique et par le conseil de Tintérieur. Depuis cette époque jusqu'en 1855, M. van den Ende n'a cessé d'être à la téie de Tinstruction primaire en Hollande. Il acheva l'ouvrage commencé par M. van der Palm , en le modifiant et le perfectionnant. De là , la loi présentée par le grand pensionnaire à la chambre des représentants de la république batave, le i 9 novembre i 805, adoptée le 25 février i806 , et publiée par le grand pensionnaire comme loi de l'État, le 5 avril de la même année, avec les règlements généraux que la loi autorisait le gouvernement à faire , et qui sont ainsi incorporés à la loi elle-même.
Ce code d'instruction primaire était fondé sur des maximes si sages , il était si bien lié dans fouies ses parties et si conforme à l'esprit du pays , il s adaptait si aisément , par la généralité de ses principes , aux convenances des provinces les plus différentes , qu'il a duré jusqu'à nos jours sans aucune modification grave, à travers trois grandes révolutions : celle qui changea la république batave en un royaume d'abord indépendant, puis incorporé à la France ; celle qui renversa le roi Louis, ramena la maison d'Orange , et fit un seul royaume de la Hollande et de la Belgique ; et celle enfin qui sépara ces deux pays, et fit rentrer le royaume des Pays-Bas dans ses anciennes limites. Pendant ces trente années,nulle atteinte ne futportée à la loi del806; on n'y pouvait loucher que par une loi ; et lorsqu'en i 829, pour complaire aux libéraux belges, le gouvernement proposaune nouvelle loi générale,où celle de 1 806 subissait des modifications déplorables, les chambres résistèrent, et le gouvernement fut obligé de retirer son projet.
Le code d'instruction primaire de 1806 est donc demeuré intact et n'a éprouvé ni modification, ni addition , ni interprétation nouvelle quelconque ; il a présidé et préside encore à toute l'instruction primaire en Hollande ; tous les règlements provinciaux s'y rapportent , et les règlements particuliers de chaque école sont fondés et sur celte loi et sur ces règlements provinciaux. La loi avec ses règlements généraux , les règlements provinciaux , 1er règlements de chaque école particulière, tout cela a si peu changé que j'ai retrouvé à peu près en Hollande , en 1856 , ce qu'y avait vu M. Cuvier en 181 i, avec les développements et la solidité que le temps seul peut donner aux institutions d'école comme à toutes les autres. Ainsi tout le bien qui s'est fait vient de la loi de 1806 et des règlements généraux qui y sont annexés. Quelle est donc cette loi ? et quels sont ces r^lements ?
Quand on compare cette loi et ses quatre règlements avec la loi prussienne del8i9 (i), l'examen de ces deux monuments , les plus grands qui existent jusqu'ici dans
(1) Rapport, etc.
le monde , en matière dMnstruction primaire , donne ce premier résultat , que la plupart des objets réservés en Hollande aux règlements , font en Prusse partie de la loi. Eu Prusse , tout ce qui est général est dans la loi : en Hollande , les mesures générales sont divisées en deux classes : celles qui appartiennent à la loi , et celles qui appartiennent aux quatre règlements. C'est qu'en Prusse , où il n'y a pas de gouvernement représentatif, la distinction de loi et d'ordonnance n'existe pas réellement ; mais en Hollande , oix la forme du gouvernement impose cette distinction , il fallait faire de deux choses l'une : il fallait mettre dans la loi tout ce qui est général , comme nous l'avons fait en France dans la loi de 1 855 , au risque de voir s'introduire , par la discussion devant une assemblée nombreuse et peu compétente en ces matières , de$ amendements capables de bouleverser le système le mieux concerté ; ce qui a manqué d'arriver chez nous sur les points les plus essentiels, et ce qui est arrivé en effet sur quelques points d'une assez grande importance; ou bien , pour éviter ce danger, il fallait choisir dans la multitude des dispositions générales nécessaires, celles pour lesquelles on ne pouvait se passer de l'intervention législative , c'est-à-dire les dispositions desquelles toutes les autres dépendent , et qui peuvent être regardées comme "les principes de tout le reste. Le gouvernement hollandais a pris ce dernier parti ; et dès lors , il a eu à résoudre cette question d'organisation du plus grand intérêt comme de la plus grande difficulté , à savoir : quelles sont les dispositions qui doiventêtre considérées comme formant l'âme et la vie du système entier. Or, c'est ici qu'éclate le caractère propre et distinctif de la loi hollandaise.
En effet, savez-vons sur quoi roule cette loi? Traitet-elle des conditions différentes de l'école publique et de l'école privée , et de tout ce qui se rapporte à la question si célèbre chez nous de la liberté d'enseignement? Non , car cette question est purement politique et ne touche pas au fond de l'éducation du peuple. Traite-t-elle des obligations des communes relativement à leurs écoles ? Non : car, après tout , ce n'est là qu'une disposition financière qui peut bien assurer l'existencematérielle des écoles, mais non leur bonté ; or le point important n'est pas d'avoir des écoles , mais d'en avoir de bonnes ; point d'école dans anc commune est un inconvénient; mais une mauvaise école est une calamité. Enfin , la loi hollandaise s*occupe-t-elle du traitement des maîtres? Ceci , assurément , est de la plus haute importance ; car , s'ils n'espèrent qu'un sort incertain ou malheureux, les gens de mérite ne deviendront pas maîtres d'école, et c'en est fait de toute l'instruction primaire. Toutefois, un maître peut être très-bien rétribué et ne pas savoir grand'chose , s'il n'y a point quelque autorité qui
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s'oppose à cei abus comme à tous les autres. Les aulorités préposées aux écoles , voilà le ressort de toute l*instniction primaire. Que Ton y réfléchisse; tout aboutit là ei tout part de là. Sans doute, le gouvernement est fait pour la société ; mais c^est le gouvernement seul qui fait marcher la société ; si vous voulez constituer une société, commencez par constituer son gouvernement ; si vous voulez sérieusement l'éducation du peuple, sachez bien que tout le nerf de cette éducation est dans le gouvernement que vous lui donnerez. Si ce gouvernement est faible et mal assuré , rînstruction primaire est sans avenir ; elle pourra bien avoir quelques moments d'éclat par des circonstances passagères, mais il n'y a pas de raison pour qu'elle ne retombe bientôt dans une langueur déplorable. Donnez-lui , au contraire , un gouvernement vigoureux et actif : l'esprit de ce gouvernement se communiquera à toute la machine et lui imprimera le mouvement et la vie. La loi prussienne s'occupe aussi des autorités préposées aux écoles ; mais la loi hollandaise a ce trait dîstinctif , qu'elle porte presque tout entière sur ce point fondamental. Il y a là quelque chose à la fois de hardi et de pratique. Je dis de hardi ; car quoi de plus choquant pour nos habitudes que de faire une loi ior une matière quelconque pour y constituer seulement les autorités qui doivent présider à cette matière? Ëtpoartant, ôtez ces autorités, et que devient tout le le reste? La loi hollandaise n'a pas voulu faire un chef-d'œuvre de codification , où la matière de l'instruction primaire fût divisée et classée selon toutes les règles de l'analyse philosophique ; elle a été droit an but qu'eUe se proposait d'atteindre, par le chemin le plus court et le plus sûr ; et puisque, au fond , dans l'instroclion primaire, tout repose sur l'inspeciion, c'est l'inspection que la loi a constituée.
Ce point est tout , hélas ! et c'est sur ce point vital que la loi française, je le dis avec regret mais sans remords , est si défectueuse ! Le projet ministériel confiait l'inspection dans chaque département à deux comités; le premier, local et communal; le second situé à l'arrondissement, excitant, surveillant tous les comités locaux, et attirant à lui les questions les plus importantes. Cette oi^anisation est bonne en ellemême; maison l'a viciée : 1** en substituant à peu près au comité communal le conseil municipal , nommé pour tout autre chose que pour l'instruction primaire, qui devait sans doute avoir sa part dans le comité communal, mais qui maintenant l'absorbe presque tout entier; faute énorme que je m'honore d'avoir combattue de toutes mes forces , et contre laquelle j'ai protesté jusqu'à la dernière extrémité (i) ; 2<^ en mettant dans les comités d'arrondissement beaucoup trop
(i) Rapport à la chambre des pairs, sur la loi de 1833.
de membres de droit ; d'où il est résulté que ces comités, très-bien intentionnés et très-éclairés, font souvent assez peu de chose, parce que la plupart de leurs membres ont tout autre chose à faire. Supposez même qu'ils ne fissent rien ; que pourrait à cela le gouvernement? Rien ; car ils sont là parleur droit, et le gouvernement ne pourrait pas remplacer les membres inutiles par des membres qui auraient plus de loisir et d'activité. Ajoutez que tous ces comités sont gratuits. La loi prussienne et la loi hollandaise ont aussi des comités gratuits ; mais la loi prussienne admet moins de membres de droit que la loi française , et la loi hollandaise n'en admet pas du tout. On ne devient pas membre d'un comité d'instruction primaire parce que l'on a telle ou telle position , mais parce que l'on a telle ou telle capacité. Voilà déjà une grande différence. En vofci une bien plus grande encore : outre les comités gratuits, la loi prussienne et la loi hollandaise instituent , sous le titre d'inspecteurs, des fonctionnaires salariés , pris à volonté partout où on rencontre la capacité requise , et qui répondent au gouvernement de toute l'instruction primaire dans un district déterminé. Là est le vrai gouvernement de l'instruction primaire , et c'est l'organisation plus ou moins savante de ce gouvernement qui est à mes yeux la question vitale de l'éducation du peuple. Or , en France , la loi ne fait pas même mention d'une telle inspection. Plus tard, nous l'avons introduite par une voie détournée, et, grâce à Dieu, elle existe aujourd'hui très-imparfaite , mais enfin elle existe , et c'est à l'étendre , à la perfectionner, à l'organiser que nous devons mettre tous nos soins. D'une allocation du budget il faut peu à peu tirer une grande et solide institution ; et pour cela on ne peut méditer trop soigneusement dans leurs principes et dans leurs effets la loi prussienne et surtout la loi hollandaise.
Il est difficile de concevoir une organisation plus forte que celle de l'inspection en Hollande. Toute province hollandaise , ou , pour employer le langage de notre circonscription administrative , tout département a sa commission départementale d'instruction primaire. Cette commission est composée de tous les inspecteurs des différents districts d'école dans lesquels le département a été divisé. Chacun de ces districts d'école n'est jamais aussi étendu qu'un de nos arrondissements , et il l'est toujours un peu plus qu'un de nos cantons. Chaque inspecteur réside dans son district ; il est tenu d'en inspecter chaque école au moins deux fois Tannée. Dans son district, il est à la tète de l'instruction primaire de tous les degrés. Sans lui, on ne peut arriver à être instituteur public ni même privé ; sans lui encore, nul instituteur public ou privé ne peut se soutenir, ou avoir de l'avancement , ou obtenir quelque récompense ; car nulle commission ne
peut rien sans loi, et il estottle président ou le membre influent de chacune d'elles. Il dirige donc toute rinstruclion primaire dans son district particulier. Enfin , trois fois Tannée , il se rend au chef-lieu du déparlement, et là, sous la présidence du gouverneur, noire préfet , il se réunit aux autres inspecteurs de districts , et il a avec eux une conférence de deux ou trois semaines , dans laquelle chacun d'eux lit un rapport sur rinspection de son district , et soumet à l'assemblée les questions dont la décision lui appartient. Comme tout département a son règlement spécial d'instruction primaire, fondé sur la loi et sur les règlements généraux, la commission départementale recherche si tous les actes de cliacun des inspecteurs ont été conformes à ce règlement spécial ; elle s'applique à faire exécuter strictement et uniformément ce règlement ; elle arrête un certain nombre de mesures dont l'initiative lui appartient ; elle compose le rapport annuel qu'elle doit au gouvernement central , et lui soumet les améliorations qui lui paraissent nécessaires ou utiles, et dont il est juge. Au centre, sous le ministre, est un haut fonctionnaire , l'inspecteur de l'instruction primaire. De temps en temps le gouvernement convoque à 1^ Haye une assemblée générale d'inslruc lion primaire à laquelle chaque commission départementale envoie un député. Ainsi , depuis l'inspecteur général à La Haye jusqu'à l'inspecteur du plus petit district, toute l'instruction primaire est entre les mains des inspecteurs. Chaque inspecteur dirige son district ; chaque commission départementale dirige son département ; l'assemblée générale , qu'on pourrait appeler les étau généraux de l'instruction primaire, dirige le royaume, et tous ces pouvoirs sont de la même nature à tous les degrés ; car à tous les degrés ce sont des fonctionnaires, c'est à dire des agents salariés et responsables. L'inspecteur de district est responsable devant la commission dépariemeniale ; et celle-ci devant l'inspecteur général et le ministre. Dans cette savante et très-simple hiérarchie , chaque degré a ses pouvoirs déterminés et limités.
Mais pour bien comprendre toute l'influence des inspecteurs de districts , il faut savoir comment, selon la loi de 1806 , on peut devenir instituteur primaire, public ou privé.
D'après cette loi, pour devenir maître d'école, outre la condition du certificat de moralité , deux conditions sont nécessaires, à savoir : l'admission générale et l'admission spéciale ; et ces deux conditions sont également requises en Prusse pour l'instruction secondaire. En France, quiconque a une fois subi l'examen de capacité et obtenu , à une époque quelconque de sa vie, un brevet d'insiituteur primaire, peut, à titre privé , lever une école partout où il lui plait , d'un bout de la France à l'autre , moyennant des certificats
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de moralité , qui ne se refusent jamab dans une eommune à celui qui veut la quitter ; et même pour devenir instituteur public , il n'a plus besoin que d'une nomination sans nouvel examen. L'inspecteur a uèt-peu d'influence dans l'un et dans l'autre cas; il nioflae guère sur l'obtention du brevet de capacité, puisqu'il fait seulement partie d'une commission d'examen assez nombreuse, et composée de membres qui lui sont étrangers ; il influe encore bien moins sur la nomination de l'instituteur, puisqu'il ne fait partie ni du conseil roanicipal qui présente, ni du conseil d'arrondissemenlqui nomme ; de telle sorte qu'on devient instituteur public ou privé, sans lui ou même malgré lui. D'un autre côié, l'instituteur public ou privé n'a presque rien à craindre de l'inspecteur pendant toute sa carrière; car l'inspecteur a bien le droit de se plaindre officieusement don instituteur, mais il n'a pas même le droit de raccoser directement devant le comité d'arrondissement ; encore bien moins celui d'intervenir dans le jugemeni qui prononce sa suspension temporaire ou sa révocation. Il en est tout autrement en Hollande : l** le brevet d'admission générale , notre brevet de capacité, est accordé à la suite d'un examen qui a lieu par devant la commission départementale , composée exclusivement des inspecteurs de district. Sans cette admission générale , nul ne peut être candidat à aucune place, et cette admission générale ce sont les inspecteurs seuls qui la confèrent ; les voilà donc déjà placés à l'entrée de la carrière , et rien n'est plus sage cl mieux entendu. â<^ Quiconque est pourvu d'un brevet de capacité générale , devient candidat. S'il veut devenir insiituteur privé , il lui faut une autorisation de Tautorilé municipale ; et cette autorisation n'est accordée par l'autorité municipale que sur l'avis de l'inspecleur. Si le candidat veut devenir instituteur pubhc , c'est bien pis ou plutôt c'est bien mieux encore , car sa nomination spéciale ne peut avoir lieu que d'après un nouvel examen comparatif, d'après un concoure où l'inspecteur est un des juges ; et si même Tavis du jury do concours lui parait erroné , l'inspecteur a le droit d'en appeler au ministre. 3^ Une fois nommé ou autorisé, il faut que Tinsti tuteur public ou privé comparaisse devant l'inspecteur du district pour justifier de sa nomination ou de son autorisation , de sorte que, jusqu'à la fin, tous les degrés d'admission parcourus, il dépend encore en quelque façon de l'inspecteur. 4® Enfin , la suspension ou la révocation est prononcée par les autorités administratives, municipales ou départementales , mais sur la proposition des inspecteurs.
Reste à savoir comment des fonctionnaires, revêtus d'une autorité aussi étendue , sont eux-mêmes noinmés et rétribués. Supposez-les nommés et rétribues par la commune et par le département, ils sont, par
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cela seul , frappés d'impuissance; car ils relèvent d'autorités étrangères à leurs fonctions ; ils dépendent des conseils monicipaux , des maires , des sous-préfets et des préfets. Ils pourront être choisis et maintenus dans un autre intérêt que celui de Tinstruction primaire et par un tout autre motif que celui de leur capacité. En Hollande , ils sont payés par PÉtat et nommés par rÉtat. Leur traitement n'est pas considérable , il est même assez modique : c'est , à proprement parler, une indemnité. Un père de famille , qui n'aurait d'autre fortune que cette indemnité , ne pourrait se soutenir honorablement ; mais celui qui a déjà par lui-même ou par quelque autre fonction analogue , ecclésiastique ou scolastique , une modeste aisance avec une position convenable , trouve dans cette indemnité et surtout dans l'honneur d'une nomination royale , un accroissement de bien-être et de considération qui l'attache à ses fonctions. 11 y a plus : c'est l'État qui nomme l'inspecteur de district , mais sur une présentation ; et cette présentation n'est pas faite par une autorité étrangère à l'instruction primaire , mais précisément par la commission départementale des inspecteurs qui , connaissant à fond les besoins de l'instruction primaire dans le département , sont les meilleurs juges de la capacité spéciale que la place exige. Cependant l'État ne peut être condamné à nommer celui que la commission lui présente ; car ce serait alors la commission qui nommerait , ce qui serait vicieux ; voilà pourquoi cette commission présente une liste de deux candidats. L'administration départementale transmet cette présentation avec ses observations ; elle a même le droit d'ajouter un ou plusieurs candidats nouveaux ; le ministre choisit, et c'est le grand pensionnaire de la république , c'est-à-dire aujourd'hui le roi , qui nomme.
Telles sont les dispositions fondamentales que contient la loi de 4806; je les ai plutôt commentées qu'exposées textuellement, et plutôt développées qu'abrégées , pour les faire comprendre et les mettre en lumière ; car , en tout , la loi n'a que vingt et un articles. Je ne connais pas de loi d'instruction primaire plus courte et en même temps plus efficace. Elle ne contient que le gouvernement de l'instruction primaire. Tout le reste est renvoyé à des règlements généraux d^administration. L'organisation de l'inspection est toute la loi : elle n>st pas même tout entière dans la loi ; plusieurs parties de cette organisation se trouvent dans les règlements ; et la loi n'en renferme que les principes essentiels. An lieu de cette précision facile et trompeuse , qui a si bon air sur le papier, mais qui, dans la pratique , embarrasse tant et ne laisse rien à faire au temps et à l'expérience , la loi hollandaise présente cette généralité et celte latitude , qui , à mes yeux , font tant d'honneur à notre admirable décret
de i808. Ce décret aussi est très -général , et il dispose encore moins sur les choses que sur les hommes. Il contient surtout une hiérarchie d'autorités ; il n'a organisé l'instruction publique en France que parce qu'il a organisé les autorités qui doivent y présider : il a constitué le gouvernement de Tuniversilé , et ce gouvernement a fait tout le reste. Les règlements sur les choses ne se sont point fait attendre. Eu Hollande, ces règlements ont été publiés avec la loi elle-même , et ils y sent incorporés. Nous allons en rendre compte successivement.
IjB premier de ces règlements, coté A , a pour titre : Règlement pour Vinslruclion primaire et les élablissements qui s'y rapportent dans toute la république batave.
Le titre même de ce règlement dit assez qu'il s'occupe des choses , de l'instruction primaire elle-même, plutôt que des autorités qui doivent y être préposées ; et cela est vrai en général , comme nous allons le voir tout à l'heure ; cependant la question des autorités d'école a paru tellement importante , que ce premier règlement renferme un bon nombre de dispositions qui fortifient et développent celles de la loi relativement aux inspecteurs.
Par exemple , c'est dans le règlement A, art. 7 et 8, que se trouve l'utile et grande mesure dont nous avons déjà parlé , celle qui permet au ministre de convoquer annuellement , à La Haye , une assemblée générale de toutes les commissions départementales d'instruction primaire , représentée chacune pr un de leurs membres , pour délibérer en commun , sous la présidence du ministre ou d'un délégué du ministre , sur tout ce qui se rapporte à l'instruction du peuple.
C'est encore dans ce règlement, art. iO, qu'est attribué à chaque inspecteur de district le droit de proposer l'établissement d'une commission locale de sur^ veillance dans toutes les villes et dans tous les lieux un peu considérables où il y aurait un grand nombre d'écoles publiques et privées. Ce comité local de surveillance est donc là pour venir en aide à l'inspecteur de district et nullement pour le contrarier. Comme l'inspecteur influe puissamment sur la nomination des membres du comité, il s'entend aisément avec eux ; et l'inspecteur et le comité marchent de concert au même but.
L'art, ai annonce un règlement général d'ordre intérieur pour toutes les écoles primaires, et en même temps il attribue à chaque comité de surveillance le droit d'appliquer ce règlement général aux écoles de son ressort par un règlement spécial , fondé sur le règlement général, mais qui le modifie d'après les besoins et les circonstances particulières dé chaque école. Ces règlements spéciaux sont, il est vrai, proposés par les comités locaux de surveillance, dont les inspec-
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teura de district font partie ; mais ils sont renvoyés à la commission départementale d'instruction primaire, composée exclusivement de tous les inspecteurs de district du département , laquelle examine ces règlements et les transmet , avec son avis , au ministre.
L'art. 24 réserve exclusivement au gouvernement , à Fauiorilé centrale ministérielle, le droit d'autoriser les livres qui peuvent éire introduits dans les écoles publiques, et sur ce point la république batave a pensé comme Feropire français. En elTet, il est évident que c'est à la puissance publique qu'il appartient de gouverner les écoles publiques, et que ce gouvernement lui échappe , si elle n'a pas le droit exclusif de déterminer les livres à l'usage de ces écoles ; il est également évident que , dans une matière si délicate et si décisive , elle ne peut pas déléguer ce droit , dont l'application exige une prudence et une fermeté dont elle seule est capable. Et l'art. 24 du règlement À est exactement l'art. 80 de notre décret fondamental de i808. Mais la liste générale des livres autorisés une fois arrêtée par le gouvernement, il s'agit d'y faire un choix, d'y former une liste spéciale pour chaque département. Le droit de faire ce choix est très-important, car cette liste spéciale est exclusive pour toutes les écoles publiques du département. Or l'art. 24 ne remet pas le droit d*établir cette liste aux comités de surveillance, quoique ces comités soient sous l'influence des inspecteurs de district; il le concentre entre les mains de la commission départementale d'instruction primaire. Cette liste est toujours assez étendue , et chaque instituteur public y choisit à son gré les livres qui lui conviennent. De cette manière , tous les droits , tous les inlérèts,'loutes les convenances, sont ménagés. L'État, ayant une fois dressé une liste générale exclusive, est assuré qu'il n'entre dans aucune école publique aucun livre dangereux pour la société ou au-dessous du niveau des connaissances qu'il veut maintenir partout. D'autre part , les intérêts particuliers de chaque département, qui a ses mœurs et ses usages propres, sont garantis par le droit de la commission départementale d'instruction primaire , de choisir dans cette liste générale ce qui sied à chaque département. Enfin dans cette liste départementale, chaque instituteur choisit à son tour, et cette latitude qui lui est accordée , en satisfaisant à ses convenances personnelles , l'attache davantage à son enseignement. Ce n'est pas un manœuvre, c'est une créature intelligente, à laquelle on trace ses devoirs , mais qui les accomplit librement. El puis, cette sage liberté produit une émulation et un perfectionnement perpétuel dans les méthodes. Mais, comme on voit, l'influence des inspecteurs sur ce point essentiel est parfaitement assurée ; car ce sont eux qui dressent la liste départementale et qui veillent à ce qu'elle soit respectée.
Pour les instituteurs privés , ils se servent des livres qui leur conviennent , sous la seule condition d'en donner avis à l'inspecteur de district, lequel en fait son rapport à la commission départementale ; et ce rapport, selon les circonstances, est transmis par cette commission à l'autorité supérieure ministérielle.
Outre les dispositions relatives aux inspeclean , le règlement Â renfenne d'autres articles de la plus grande importance : par exemple, les art. ^et 33, qui donnent à l'instruction primaire en Hollande un caractère particulier.
Comme la loi prussienne , le règlement hollandais que nous analysons , établit que la fin de rinslruciion primaire est l'éducation morale et religieuse. Ici les deux lois s'accordent entièrement , et cet accord fait l'éloge de l'une et de l'autre. Car, si les écoles populaires ne faisaient que développer l'esprit , sans développer en même temps les sentiments de morale et de piété propres à bien diriger dans leur conduite les classes laborieuses , ces écoles feraient peut-être plus de mal que de bien , et peut-être ne serviraient-elles qu'à amener une barbarie d'une nouvelle es|)èce où des connaissances matérielles s'allieraient à une profonde ignorance du bien et du beau et de la véritable destinée humaine. La république batave n'a pas hésité à proclamer ce principe que la fin de toute Finstruction primaire est^ comme le dit expressément l'article 22 , V exercice de toutes les vertus todaîes et chréliennee. Mais si la loi hollandaise et la loi prussienne se proposent la même fin , elles diffèrent singulièrement dans le choix des moyens. En Allemagne, et dans les pays protestants , aussi bien que dans les pays catholiques , l'église et l'école ont un lien intime. Pour que l'école soit chrétienne , on y a mis un enseignement chrétien que donne l'instituteur lui-même, et non-seulement un enseignement chrétien en général par les considérations morales qu'il renferme, mais un enseignement chrétien positif, à la fois moral et dogmatique , protestant ou catholique, selon la communion des enfants qui fréquentent l'école. Q«snd l'école contient des enfants des deux communions Je maître ordinaire fait l'enseignement religieux selon la communion à laquelle la majorité de ses élèves et luimême appartiennent ; et pour l'instruction religieuse des autres élèves , on s'adresse à un ministre de leur communion particulière , qui , à ceruines heures, fait à la minorité, mais toujours dans l'école, l'enseignement spécial qui lui convient. Ce régime nous parait excellent en principe. Nous approuvons ce lien établi entre l'église et l'école. Si ce lien manquait , nous craindrions que l'harmonie de la culture de l'esprit et de la culture morale et religieuse fût rompue ou mal assurée , et que le maître d'école , n'ayant plus à don- I ner l'enseignement moral et religieux, ne le perdit de
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rue, et que, oialgré la prescription de Tau. 22, la religion étant ainsi tout à fait absente de Técole, Tédacation de Tàuie, qui, pour être vraie et forte, doit être une, ne souffrit beaucoup de distinctions poussées trop loin. Assurément, ouire renseignement moral et religîeax de Fécole , TÉglise doit avoir chez elle le sien , avec les exercices qui s'y rapportent et sous rexclosive autorité de ses ministres. Mais cet enseignement doit avoir sa préparation dans un enseignement moral et religieux donné dans Técole même , infiniment moins spécial, mais chrétien encore, et qui , par conséquent , doit embrasser, dans de sages limites, les parties essentielles du christianisme, à savoir : les pratiques les plus générales et les plus indispensables du culte, surtout la morale , et les fondements de cette morale, c'est-à-dire les vérités sur lesquelles le christianisme repose. Tels sont les principes de la loi prussienne ; et dans la pratique , ces principes ont porté les meilleurs fruits. En Hollande, le légisblear a pensé tout autrement: et, soit parce qu'en ce pays les diverses sectes chrétiennes sont encore plos multipliées qu'en Allemagne, et que dans cette extrême diversité de sectes l'enseignement religieux semblât plus difficile ; soit peut-être parce qu'à l'époque où la loi fut rédigée , l'esprit du temps , même en Hollande , fût plus favorable à la morale chrétienne qu'à ses dogmes; soit enfin parce qu'en Hollande , où tout est dirigé vers la pratique , ce soit surtout la morale qui parût essentielle , le législateur de 1806 a décidé que nul enseignement religieux dogmatique ne serait donné dans l'école , sauf à prendre des mesures pour que , en dehors de l'école , les élèves fussent instruits dans la partie dogmatique de la communion religieuse à laquelle ils appartiennent. Je me kkte d'ajouter que ces mesures ont été réellement prises. J'ai sous les yeux une circulaire du gouvernement adressée aux diverses autorités ecclésiastiques et les réponses de ces autorités qui toutes acceptent volontiers la séparation. Elle est partout observée. Partout l'instituteur donne dans l'école l'enseignement commun à tous ; et en dehors de l'école les ministres des différents cultes se chargent de l'instruction religieuse. En quoi peut donc consister dans les écoles l'enseignement qui, selon l'art. 22, doit préparer à lexercice des vertus sociales et chrétiennes? Est-ce un enseignement de morale chrétienne, abstrait et philosophique? Mais cela doit être bien insignifiant et bien vague. Enfin , il faut apprécier les principes par les résultats. Si les résultau sont bons , la pratique holbndaise est bonne, au moins en Hollande; car on peut arriver au même but par des chemins différents. Or, en fait, par tout ce que j'ai vu et entendu , je de-
(I) Voyez Amsterdam , page 253.
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meure convainc\i que les générations élevées sous le régime de la loi de 1806 sont des générations honnêtes et pieuses. En Hollande, le christianisme est à la fois dans les mœurs et dans les croyances du peuple; et cependant , dans les écoles de ce peuple si religieux, l'enseignement prescrit par l'art 22 se réduit à celui de l'histoire biblique, avec les réflexions que fait naître cette histoire (i).
Il est encore un autre point très-important sur lequel la loi hollandaise diffère de la loi prussienne , l'obligation légale pour les parents d'envoyer leurs 'enfants à l'école , lorsqu'ils ne peuvent justifier qu'ils les font instruire chez eux. On a pu voir ailleurs (i) combien j'étais partisan de cette obligation légale (Schtdpftiehiigkeil), Invoquer et accueillir avec en* thousiasme une loi d'expropriation forcée, et ne pas oser enjoindre aux familles qui ne peuvent donner d'elles-mêmes et à leurs frais l'instruction à leurs enfants , d'envoyer ces enfants aux écoles publiques , c'est à mes yeux une contradiction déplorable. Tout pays, monarchique ou républicain, qui, comme la Prusse et la France , est accoutumé à une centralisation forte , comporte et réclame une pareille loi. Mais eu Hollande , où le gouvernement du grand pensionnaire était très-faible , où la municipalité et la famille ont une force immense, où enfin, une association puissante , la société du bien public , a longtemps travaillé et travaille encore à exciter et à encourager partout l'instruction du peuple , la prescription de la loi prussienne n'était ni possible ni indispensable. Aussi la loi hollandaise se tait à cet égard , et le règlement A contient seulement , à l'article 30, la recommandation aux administrations départementales et communales de prendre les mesures nécessaires pour que la fréquentation et la non-interruption des écoles pendant toute l'aunée , soit strictement observée. Ces mesures ne pouvaient être directement coêrcitives , mais divers moyens efficaces ont été employés. Les inspecteurs ont partout excité le zèle des administrations départemenules et communales , et celles-ci ont fondé des écoles ou gratuites ou à très-bon marché , qui ont tenté les familles pauvres. Les ministres de toutes les communions ont fait un devoir de conscience à ces familles d'y envoyer leurs enfants. Les bureaux de bienfaisance ont mis cette condition à leurs secours. De sorte que maintenant il n'y a presque aucun enfant dans les campagnes qui n'aille à l'école ; et dans les villes mêmes c'est le très-petit nombre qui reste sans instruction. Les calculs officiels que nous avons recueillis établissent que si la Hollande , à cet égard , est encore assez loin de la Prusse, elle est déjà arrivée à des résultau fort satisfaisants.
(i) Rapport, etc.
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Ces résultats ont été obtenus peu k peu ; ce qui y a le plus contribué , c'est Texcellence des écoles , le talent des maîtres , et surtout la considération qu'ils ont successivement acquise , grâce à leur zèle , et grâce aussi à Thonorable situation que leur procure le revenu de leur école. Et pourtant ni la loi ni aucun des règlements que nous parcourons , n'établit ce revenu sur aucune base fixe et générale , comme Ta fait la loi française , laquelle a imposé à toute commune d'assurer à l'instituteur , avec un logement convenable , un traitement fixe dont elle a déterminé le minimun, et un même minimum pour toute la France (200 francs). La loi prussienne s'est bien gardée d'établir un même minimum pour tout le royaume ; mais elle a conféré aux consistoires provinciaux le droit de fixer ce minimum pour cbaque province. Et quant à la rétribution des élèves , par une disposition qui a été heureusement transportée dans la lot française , la loi prussienne a voulu que ce ne fiU pas l'instituteur, mais le percepteur de la commune , qui fdt chargé de la percevoir. En Hollande , ni la loi ni les règlements généraux ne contiennent de semblables prescriptions ; je trouve seulement dans le règlement A, art. 50, l'injonction aux administrations départementales et communales de veiller à ce que les revenus de l'instituteur soient fixés de manière que ses fonctions honorablement remplies lui procurent un entretien suffisant , et qu'il soit aussi peu que possible dépendant du secours des parents dont les enfants fréquentent son école. Sur ce fondement, les règlements départementaux ont fait le reste , et la condition des maîtres d'école est , en Hollande , aussi bonne qu'en Prusse. J'ai vu partout, dans les villages comme dans les villes, les maîtres d'école contents de leur sort; et, ce qui dit tout, l'état de maître d'école est recherché.
L'art. 51 du règlement A laisse au gouvernement l'initiative de toutes les mesures convenables pour assurer et améliorer la condition des instituteurs. Une de ces mesures a été de venir au secours, sur les fonds de l'État , de» départements et des communes qui ne peuvent procurer aux maîtres d'école des traitements suffisants. Le gouvernement s'appuie sur le même article pour accorder quelquefois des gratifications extraordinaires à ceux de ces maîtres qui se distinguent le plus par leur zèle et par leur succès.
Le même art. 51 porte aussi que le gouvernement s'occupera de former des sujets propres à l'instruction primaire. Ce germe précieux resta longtemps dans la loi sans recevoir tout son développement. Longtemps, le seul mode suivi en Hollande pour former des maîtres d'école fut celui qu'y rencontra M. Cnvic;r, c'est-à-dire des classes dites normales auprès de toutes les écoles bien organisées , et surtout auprès des écoles de pau-
vres, en faveur des enfants qui , montrant de U vocation pour le métier d'instituteur, restaient dans l'école, d'abord comme aides , puis comme adjoints. C'est de cette manière simple et peu coûteuse que se formèrent, jusqu'à 1816, les maîtres d'école; et, comme nous l'avons déjà dit (i), M. Cuvier admirait beaucoup cette méthode. J'ai appris avec une vive satisfaction de M. Falck et M. van den Ende qu'elle n'avait point été en Hollande le frujt d'une préférence réfléchie , mais seulement le résultat forcé des circonstances ; que de très-bonne heure, M. van der Palm avait proposé des écoles normales pour former des maîtres d'école ; que telle avait toujours été l'opinion de M. van den Ende , et que si , jusqu'en 1816, il n y avait pas eu en Hollande d'école normale , cela n'était venu que du malheur des temps, de l'instabilité des gouvernements et du manque de fonds suffisants. M. Falck est un partisan déclaré des écoles normales; il m'a dit que c'était M. van den Ende qui , en 4846, en qualité d'inspecteur général de l'instruction primaire , avait proposé d'établir deux écoles normales primaires aux frais de l'État, l'une pour la Belgique, l'autre pour la Hollande. Déjà même, la Société du bien public en avait élevé une à ses frais à Groningue ; on lui accorda des subsides; elle s'est maintenue et elle a été fort utile; mais c'est surtout l'école normale de Harlem, qui est l'école normale hollandaise par excellence. Je renvoie à la description détaillée que j'en ai donnée', et je me hâte de passer à l'analyse du règlement B.
Ce règlement porte tout entier sur les examens qu*il faut subir pour pouvoir se livrer à Vinstrucùon primaire dans la république balave.
Il faut d'abord se bien rappeler que, d'après la loi de 1806, deux choses sont nécessaires pour être maltrc d'école soit public soit privé : 1® le certificat de capacité générale, l'admission générale, laquelle est exactement la même pour l'instituteur privé et pour l'instîtuteur public ; 2^ une nomination spéciale après examen comparatif ou concours pour être instituteur public ; ou une autorisation spéciale pour être instituteur privé.
Outre le certificat de capacité générale , l'autorisation spéciale pour les instituteurs privés est ici jugée indispensable. Le gouvernement de 1 806 , quoiqu'il fût républicain , ou peut-être parce qu'il était républicain , n'a pas songé à abdiquer le droit de la puissance publique d'autoriser, soit directement , soit par des autorités subordonnées, tout établissement d'éducation , que cet établissement soit appelé privé ou public ; car alors même qu'un établissement s'appelle privé, il n'est pas moins d*un usage public. 1^ seule distinction reconnue en Hollande entre l'école publi-
(1) Voyez Harlem, page 345.
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que ei Técole privée est purement financière , et on pense qo*Qne pareille disiiiiciion ne toache en rien au droit de TÉiat, non-seulement de surveiller, mais d'autoriser tout ce qui est d'un usage public dans une matière aussi délicate et aussi périlleuse que Téducation de Tenfance.
Quant au candidat à Tinstruclion publique, lorsqu'il s'est pourvu de son brevet de capacité, il faut encore qu'il subisse , pour obtenir une nomination spéciale à telle ou telle place, un examen comparatif, un concours, qui a lieu enire tous les candidats inscrits sur la liste d'admission générale. Ce concours tient en baleine tous les candidats et ne leur permet pas de se reposer après avoir obtenu un brevet de capacité. Cette excellente institution manque à la loi française, et il faut s'efforcer de réparer cette lacune en encourageant les comités d'arrondissement à examiner de nouveau et comparativement les candidats qui leur sont présentés par les conseils municipaux. Déjà plusieurs comités d'arrondissement se sont avisés de celte pratique ; loin de les en blâmer, on ne saurait trop applaudir à leur zèle.
Mais la grande affaire est l'examen d'admission générale. En effet . l'examen d'admission générale est une sorte de scrutin épuratoire ; s'il est mal organise, sll esl trop facile, il remplit rinstruction primaire de mauvais candidats qui peu à peu s'y introduisent et lui font un mal irréparable; car, en fait d'itistruction primaire surtout , ne comptez pas sur la répression , ne comptez que sur la prévention. La mesure préventive est ici l'examen d'admission générale. Cet examen est parfaitement organisé en Hollande.
La capacité générale y est divisée en quatre degrés, et donne lieu à des brevets de quatre rangs. Cette diversité de rangs dans le brevet de capacité compose entre tous les candidats une hiérarchie morale qui entretient entre eux une émulation utile , et qui a aussi ses conséquences positives. Dans les villes on n'admet que des instituteurs privés ou publics du premier ou da second rang. Le premier rang ne peut être obtenu avant l'âge de vingt-cinq ans accompIis.iLa plus grande sévérité est recommandée pour cet examen , et il est beaucoup plus élevé que l'examen qui y correspond en France, notre examen pour le brevet supérieur. Outre les divers objets assez difficiles qu'il embrasse, il exige que Ton reconnaisse dans le candi dat une culture diêlinguée. Le brevet de troisième rang ne confère que la candidature pour des places de maître d'école de village. Enfin , le brevet du quatrième rang sert seulement à devenir aide ou adjoint dans une école de ville, ou tout au plus maître de quelque école de village très-mal rétribuée.
i^'examen pour ces quatre degrés, mais particulièrement pour le troisième, le second et le premier
degré, a ce caractère de rouler tout autant sur le talent pédagogique que sur le talent scientifique des candidats. Il y a d'abord un entrelien avec le candidat, dans lequel on s'assure , indépendamment du certificat de moralité préalablement exigé, de ses principes de morale et de religion , et de sa manière de penser en général. Vient ensuite l'examen proprement dit : ^on examine i^ les connaissances du candidat; 2® sa méthode d'enseignement ; 5** son talent pour la discipline et pour le gouvernement intellectuel et moral de l'école.
A la suite de cet examen , il est délivré au candidat un brevet de capacité , dans lequel il inscrit le degré auquel le place son examen et la fonction qu'il a le droit de solliciter d'après le rang qu'il a obtenu. On s'efforce même , indépendamment de ce numéro , de caractériser la nature de la capacité du candidat, et le genre de talent dont il a fait preuve.
A chaque session de la commission d'examen , les noms de ceux qui ont obtenu l'admission générale sont publiés dans le journal officiel pour Tinslruction primaire, avec les rangs qu'ils ont mérités.
Mais quelque bien organisés que soient de pareils examens , tout dépend de ceux auxquels ils sont confiés. C'est ici surtout qu*il ne faut \^s de membre de droit , d'après telle ou telle position sociale. Grâce à Dieu, en France, les commissions d'examen sont nommées par le ministre. Mais c'est encore bien mieux en Hollande : ce sont les inspecteurs seuls qui composent ces commissions. L'examen du dernier degré, pour devenir aide ou adjoint , a lieu devant l'inspecteur du district tout seul. Pour les trois autres degrés , Texamen a lieu devant la commission départementale , composée de la réunion de tous les inspecteurs de district» Pour être admis à l'examen du degré inférieur, il faut justifier qu'on est domicilié depuis un an entier dans le district de l'inspecteur qui examine ; pour les autres examens, dans le département auquel appartient la commission ; et cette dernière condition est le meilleur certificat de moralité que les candidats puissent présenter ; ils sont alors bien connus de ceux qui les examinent , et tout se passe en parfaite connaissance de cause. Celle organisation des examens pour l'admission générale arrête dès l'entrée de la carrière ceux qui n'y conviennent point , et ne laisse arriver aux examens définitifs pour telle ou telle place spéciale, que des sujets d'une capacité éprouvée. Le grand ressort de toute celte organisation est l'emploi unique des inspecteurs dans l'examen préalable, et leur forte intervention dans l'examen définitif.
Après ces deux règlements , vient une instruction cotée C destinée à diriger les inspecteurs primaires. Nous avons vu jusqu'ici les droits de ces fonctionnaires ; nous allons maintenant reconnaître leurs devoirs
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el les charges qai lear sont imposées. Tout est tellement substantiel dans cette pièce qui! est difficile de Tabréger.
Tout inspecteur de district doit établir, soit dans sa demeure , soit ailleurs et dans telle partie de son district qui lui paraîtra convenable , une conférence à certaines époques fixes, à laquelle il invitera les insii* tuteurs placés sous son inspection ; et là il s'entretiendra avec eux sur les importantes fonctions qui leur sont confiées et sur la meilleure manière de les remplir.
11 est tenu de visiter deux fois par an toutes les écoles de son district.
Trois fois par an , tous les inspecteurs de district d'un département se rassemblent au cheMieu de Tadministration départementale , à Pâques , en juillet et en octobre.
Outre ces assemblées ordinaires et obligées, il peut y avoir des assemblées extraordinaires , soit sur une convocation expresse du ministre ou de l'administration départementale , soit lorsque les différents membres le jugent nécessaire; mais , dans ce dernier cas , l'assemblée a lieu à leurs frais et sans indemnités.
Dans toute assemblée ordinaire , chacun des membres de la commission lit un rapport écrit : i® sur les écoles qu'il a visitées depuis la dernière assemblée ; S^ sur les conférences d'instituteurs qu'il a tenues ; Z9 sur les examens d'instituteurs du dernier rang qui ont eu lieu devant lui ; A^ sur les divers événements d'école survenus dans son district.
De ces divers rapports écrits , chaque inspecteur forme annuellement un rapport général de l'état des écoles et de l'instruction primaire dans son district.
Enfin la commission départementale tire des rapports annuels de chacun de ses membres , un résumé général de l'état des écoles et de l'instruction primaire dans toute l'étendue du département.
Après chaque session de la commission départemeuule, il est envoyé au ministère, dans le terme de quinze jours, un extrait du 'procès-verbal de l'assemblée , les rapporte originaux des divers membres , la liste des candidats examinés avec les rangs qu'ils ont obtenus.
Chaque année , après l'assemblée de Pâques , on envoie au ministre le rapport général et annuel de la commission de l'instruction primaire du déparlement ; les rapports généraux et annuels de chacun des membres sur leur district respectif; les rapports généraux et annuels des différents comités de surveillance locale; enfin , la liste des propositions que chaque commission désire voir mettre en délibération dans la prochaine assemblée générale à La Haye.
On voit que les fonctions des inspecteurs ne sont point des sinécures. Pour les remplir dignement , il
faut des hommes dévoués à l'instraction primaire» et ce sont les inspecteurs eux-mêmes qui sont le pli» eo état de juger des qualités de toute espèce que doit posséder celui auquel une pareille mission peut être utilement confiée. Aussi , l'art. 17 de l'instructioD G déclare-t-elle que la présentation à toute place d'inspecteur de district qui deviendrait vacante , appartiendra à la commission départementale ; la préteniation de la commission est adressée à l'admiDistratioD du département , qui la transmet au ministre avec wa avis.
11 ne restait plus qu'à établir l'ordre intérieur de chaque école , et c'est ce qu'a fait le règlement d'ordre pour les écoles de la république batave, arrêté le 23 mai 1806 , en vertu de l'art. 21 du règlement B.
Voici les principales dispositions de ce quatrième règlement :
Lorsque le nombre des élèves dépasse 70, on adjoint au maître de l'école un sous-maltre.
Toute école est divisée en trois classes , dont chacune a sa place séparée et reçoit rinstruction séparément.
L'enseignement individuel est banni , et renseignement simultané prescrit partout et dans tous les cas.
Bien avant qu'il fût question d'enseignement mutuel , tout ce qu'il y a de bon dans celte méthode se trouve déjà dans l'art. 10 du règlement que nous faisons connaître : < Lorsque le maître le jugera à propos , il récompensera les élèves les plus instruite et les plus sages, en les chargeant de donner quelques parties d'enseignement aux élèves les moins avancés. > En effet, cette pratique est excellente ; d'un côté, elle est sans inconvénient pour ceux qui sont enseignés, puisqu'elle se borne à l'explication des choses les plus faciles dont les élèves les plus avancés d'une école ne sont point incapables ; et, de l'autre , elle est très-profitable à ceux qui enseignent ; car, pour apprendre une chose à un autre , il faut la mieux savoir, et le petit maître s'enseigne lui-même très-utilement; il développe ses facultés , et se surprend ainsi quelquefois un talent pour l'enseignement qui l'engage à rester quelque temps de plus à l'école et à se vouer à rinstruction primaire. Et puis, le directeur et les sousmaîtres sont ainsi un peu soulagés, et ils peuvent mieux vaquer à toutes leurs occupations. La méthode d'enseignement mutuel a donc on fondement solide ; c'est l'exagération seule de cette méthode qui est vicieuse et insensée. De ce que les élèves les plus avancés d'une école sont en état de donner quelques leçons aux plus faibles, il ne s'ensuit point du tout qu'ils soient capables de se charger eux-mêmes de tout l'enseignement) encore bien moins do gouvernement de l'école; et il est évident que l'enseignement mutuel exclusivemeni pratiqué ne donnera qu'une instruction toute matérielle
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et an ordre parement extérieur. La vie tpîritaelle et morale d^une école ne peut venir que du maître ; lui seul peut rinspirer, parce que lui seul il la possède. Il est donc absurde qu'il se fasse habituellement et eoBStamment remplacer par des enfants ; mais il fera bien d'employer , avec discernement , les plus intelligents, surtout les plus honnêtes de ses élèves, à enseigner aux plus faibles les choses les plus faciles ; et c'est ce qae notre règlement permet et même recommande.
On peot bien s'attendre qu'il ne manque pas dans on règlement hollandais de fortes prescriptions pour la propreté de l'école et des élèves.
A la fin de cliaque année a lieu un examen général de l'école ^ à la suite duquel les élèves sont admis à passer d'une classe inférieure à une classe supérieure , et des récompenses sont accordées à ceux qui se sont distingués par leur application et leur bonne conduite.
A la sortie de l'école, si un élève a fait des progrès marqués , il lui est délivré un certificat en termes honorables.
Sur ce règlement d'ordre général est établi un règlement particulier d'ordre intérieur pour chaque école, lequel , imprimé ou manuscrit, doit être suspendu dans Técole et expliqué de temps en temps par le maître à ses adjoints et aux élèves.
Mais il est temps de terminer ces longues analyses qui pourtant , malgré leur longueur, ont laissé encore échapper bien des choses utiles. Toutefois je crois n'avoir oublié aucun point essentiel , et j'espère que ee résumé fidèle donnera une idée suffisante de l'organisation de l'instruction primaire en Hollande. Celte organisation est , avec celle que contient la loi prussienne de 1819, la plus savante en elle-même , et celle qui a produit les meilleurs résultats. J'ai plusieurs fois comparé le système hollandais et le système prussien. J'achèverai ici cette comparaison, en rappebnt tes pointa sur lesquels ces deux systèmes^ me paraissent avoir tour à tour l'avantage l'un sur l'autre.
Je préfère hautement la loi prussienne à la loi hollandaise , pour les écoles normales et les écoles primaires supérieures.
En Hollande , les écoles normales ne sont pas dans la loi , et de fait il n'y en a que deux , et sur ces deux une seule aux dépens de l'État. Cela est déjà sans doute un grand progrès sur l'ancienne manière de former les maîtres d'école , mais ce progrès en appelle de nouveaux. En Prusse, pour une population de moins de 13,000,000 d'habitants, il y a plus de trente écoles normales parfaitement organisées (i). En Hollande , pour 2,500,000 habitants, en suivant la même proportion , il en faudrait bien cinq. Je voudrais du
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moins qu'il y en eût trois : une à Groningue , pour les déparlemenU de Groningue, de la Frise, de la Drenthe, et de rOver-Yssel ; et certes , ce n'est pas trop d'une école normale pour ces quatre départements, qui contiennent une étendue de territoire de plus d'un million d'hecures , une population de près de 700,000 Âmes, et des villes telles que Groningue, Leeuwarde, Zwolle, Deventer, Kampen, Assen, et beaucoup d'autres. L'é» cole normale d'Harlem servirait aux trois départements de la Hollande septentrionale , de la Hollande méridio* nale , et de la Zélande , qui possèdent près d'un million d'habitants et qui renferment les trois villes principales de la monarchie , Amsterdam , Rotterdam et La Haye. Mais il n'y a pas aujourd'hui une seule école normale pour ce vaste territoire , qui contient les quatre départements d'Utrecht , de la Gueidre , du Brabant septen* trional et du Limbourg , où sont des villes telles qu'il* trechtet Amersfort, Nimègue et Arnheim, Bois-le-Duc, Bréda et Maestricht. Cette partie du royaume demande au moins une école normale comme celle de Groningue ; et le mieux peut-être serait qu'elle en eût deux. Tune à Utrecht , pour les deux déparlements de la Gueidre et d'Utrecht ; l'autre à Bois-le-Duc ou à Maestricht, pour le Brabant septentrional et le Limbourg. Il serait digne de la Sociélé du 6t«npu6ltc, à laquelle on doit déjà l'école normale de Groningue, de se livrer à l'utile entreprise que nous venons de lui signaler. Je prie le gouvernement hollandais de faire attention qu'il n'y a pas un département en Prusse qui n'ait au moins une école normale , et il y a des départements qui en ont plusieurs. En France, la loi de 1853 impose une école normale à chaque département , en laissant toutefois à plusieurs départements la faculté de se réunir pour fonder en commun une pareille école. Je recommande ces faits et les considérations qui s'y rattachent au gouvernement hollandais. Quand il donnerait, pour chacune des deux petites écoles normales que je lui propose d'établir, 12 à 15,000 fr. par an, ce ne serait pas une grande dépense , et celte dépense serait trèsproductive; d'abord elle améliorerait promptement l'état de l'instruction primaire dans ces déparlements, dont plusieurs passent pour être un peu en arrière ; ensuite, il y aurait ici un résultat politique qu'il faut savoir obtenir an prix de quelques sacrifices. La Gueidre , le Brabant septentrional elle Limbourg , sont les frontières du royaume du côté de l'Allemagne et de la Belgique. 11 importe donc d'y enraciner Taltachement à la patrie hollandaise et au roi , et , sous ce rapport , il ne serait pas d'une médiocre importance d'y fonder deux écoles normales dont les élèves, nourris dans les principes du gouvernement , et plus tard disséminés dans les villes et les campagnes , transmettraient ces principes à tous les enfants , et peu à peu à la population tout entière.
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Le second point sar leqneli organisation prussienne me parait supérieure à l'organisation hollandaise , est la classification des écoles. Au fond , les quatre brevets distincts dont nous avons parlé , ne constituent qu*une hiérarchie morale parmi les inslilulenrsetnon pasquatre classes d'écoles ; la loi n'établit pas ici de classification bien nette. Les écoles inférieures (Uiagere-sekoolen) sont les écoles primaires élémentaires de la Prusse , répandues dans les villages et les villes , à titre public on privé. Dans les villes , les écoles publiques de ce degré sont les écoles de pauvres ( armen-sch^ùlen ), les armen-ichulen allemandes, nos écoles entièrement gratuites. Au-dessus d'elles sont les écoles , appelées écoles intermédiaires ( tusschen-schoolen ), où Ton paye très -peu de chose , mais où Ton paye quelque chose. Ces sortes d'écoles ne se trouvent que dans les villes. Il y en a beaucoup à titre public ; mais un grand nombre aussi sont des écoles privées. Enfin , au-dessus des tuêichen-schoolen, viennent les écoles dites^françaises, appelées ainsi , parce qu'on y enseigne le français , ce qui prouve que Ton y donne déjà une culture assez distinguée. Ce sont là les écoles primaires supérieures de la Hollande. On y paye assez cher ; et presque toutes, pour ne pas dire toutes , sont des écoles privées. Il semble donc que voilà des écoles de trois degrés différents. Mais an fond , il n'y a pas là trois écoles différentes ; car la tusschen-school n'est qu'une école primaire élémentaire , et même une école de pauvres ( armen-school), excepté sous le point de vue financier. On y paye quelque chose : voilà toute la différence ; aussi l'école est-elle plus soignée ; mais l'enseignement y est le même , et on n'exige point du maître d'une ttuschenrsehool un brevet plus élevé que du maître de VarmenschooL La distinction réelle des écoles se réduit donc à l'école dite inférieure ( laoçere-school ) laquelle comprend et Yarmen-school, et la lusschen^ school , et à V école française où l'enseignement est réellement plus étendu et plus approfondi . La loi n'exige pas pour les maîtres des écoles françaises un brevet spécial; elle se contente d'imposer le breyel du premier et du second degré aux maîtres de toute école de ville , sans distinguer les écoles. Elle ne dit pas non pins dans quelles conditions l'école primaire supérieure hollandaise, l'école française, sera obligatoire pour les villes, tandis que la loi française , imitée de la loi allemande , veut que tout chef-lieu de département et toute ville de plus de six mille âmes ait une école primaire supérieure. I^a loi prussienne impose la môme obligation à toute ville de plus de quinze cents habitants ; elle donne à toute école primaire supérieure un programme d'enseignement plus étendu que celui de l'école française de Hollande ; elle prescrit un brevet spécial de capacité pour tenir une semblable école ; en un mot , elle fait de ces écoles une classe d'établissements publics parfai-
tement déterminés, auxquels elle a donné le nom populaire d'écoles bourgeoises ou quelquefois encore le nom très-significatif d'écoles moyennes ou intermédiaires. Faute de prescriptions légales aussi formelles, l'école primaire supérieure hollandaise n'est presque partout qu'une spéculation privée que les villes encouragent, mais qu'elles n'assurent point. Or il y a là un besoin positif d'une partie considérable de la population , que je ne développerai point , parce que je lai fait ailleurs avec toute la force qui est en moi (i). En principe, comme nulle commune ne peut éire dispensée d'une école élémentaire publique , de même nulle ville de quelque imporlance ne doit être dispensée d'une école supérieure, également publique. Les écoles françaises de Hollande sont en général assez bonnes ; mais elles pourraient être meilleures encore. Je désirerais que l'autorité publique s'en occupât davantage, et qu'elle y intervint de deux façons : 1° par quelques subsides ; 2^ en exigeant formellement le brevet du degré supérieur des directeurs de celte école. J'invite le gouvernement hollandais à demander à l'assemblée générale des commissionsdépartementalesd'inslnictiou primaire , leur avis sur cet objet , en recommandant à leur attention l'organisation des écoles bourgeoises de la Prusse.
Mais il est un point sur lequel la loi hollandaise reprend Tavantage sur la loi prussienne : je veux parler de l'organisation et de l'inspection primaire.
J'approuve assurément rétablissement de comités gratuits de surveillance , tels que la loi prussienne et la loi française, qui en dérive, les ont prescrits. Rien n'est plus important que d'associer les efforts de tous les gens de bien à ceux du gouvernement àans l'instruction du peuple , et d'intéresser par là tout le pays à cette œuvre sacrée. Aussi la loi hollandaise établit-elle de semblables comités ; mais elle les établit de telle manière qu'ils servent toujours, et ne nuisent jamais. En effet, ils n'ont pas de membres de droit; Tadministration prend les membres de ces comités partout où elle les trouve. Et non -seulement, d'après la loi hollandaise, il n'y a pas un seul membre de droit dans les comités de surveillance , mais , pour la nomination des membres de ces comités, l'administration doit prendre l'avis de rinspeclefkr primaire ; par là sont assurés la bonne composition des comités ainsi que le concert du comité et de l'inspecteur, sans lequel nul bien n'est possible.
Mais , ce qui élève , à mes yeux , la loi hollandaise au-dessus de la loi prussienne, c'est l'institution de la commission départementale d'instruction primain; avec ses fortes et diverseï^ attributions. Celte instilu-
(1) Rapport, etc.
EN HOLLANDE, lion ressemble à celle da SchulcoUegium (i) , qui fail partie en Prusse de tout consistoire provincial ; mais elle vaut mîeui ; car le Sehulcolhgium n'est pas composé d^inspecteurs. Il fait bien faire par quelques-uns de ses membres une inspection , quand il y a lieu ; mais rinspection n'est pas son emploi : il juge sur pièces , et non sur ce qu'il a tu, et il est forcé de s'en rapporter en général aux témoignages des inspecteurs particuliers; tandis qu'en Hollande,, la commission départementale, inspectant à la fois, et jugeant les inspections , fait tourner Texpérience acquise dans une inspection perpétuelle au profit de la délibération , et réciproquement les lumières qui se recueillent dans un conseil où on décide et où on gouverne , au profil de Tinspection : combinaison profondément pratique qui unit ce qui presque partout est divisé. Les consistoires provinciaux de la Prusse avec leurs collèges d'écoles sont les conseils académiques de la France : leur véritable ohiei est et doit être Tinstruciion secondaire. Il a j en a qu'un seul par province ; cela ne suffirait point à rinstrncUoQ primaire, qui demande une autorité un peu plus rapprochée, le désirerais donc qu'en Prusse et en France « au cheMieu du département, c'est-à-dire ao -dessin des comités d'arrondissement, institués par la loi, on formât administrativeraent une commission départementale, composée des divers inspecteurs d^arrondissement , qnand nous aurons un inspecteur primaire par arrondissement, et, en attendant, de membres des divers comités d'arrondissement, désignés par rinspecteur départemental et nommés par le ministre, bien entendu avec l'avis du préfet. Cette commission se réunirait une ou deux fois par an au clieffieu du département. Elle pourrait être chaque année renoayelée ou modifiée; elle entendrait le rapport annuel de l'inspecteur départemental ; elle serait présidée par le préfet et formerait comme son conseil en matière d'instruction primaire. Son objet principiil lerait de mettre un peu d'uniformité dans l'instruction primaire du département, au lieu qu'aujourd'hui chaque comité d'arrondissement et surtout chaque conseil municipal tendent sans cesse à des mesures particulières , souvent en contradiction avec la loi et avec les vues de l'autorité centrale. Entre cette autorité centrale et l'autorité locale des comités d'arrondissement et des conseils municipaux , il faut un intermédiaire , et cet intermédiaire ne peut être une fraction du conseil académique , mais une autorité départementale , constituée, comme je viens de le proposer, sur le modèle des commissions départementales de la Hollande. On connaît maintenant la constitution de l'instruction primaire de la Hollande. Je l'ai exposée avec quelque étendue d'après les monuments officiels, parce
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qu'elle est le fondement de ces beaux résultats qui ont tant contribué à la haute estime dont la Hollande jouit en Europe. J'avais aussi , pour y insister , une autre raison. L'instruction primaire est encore dans l'enfance parmi nous. Son organisation naissante peut recevoir par voie administrative bien des modifications et des développements. Personne n'ignore tout ce que la loi de 1835 doit à rexpérieuce de l'Allemagne. J'ai pensé que l'expérience de la Hollande, que M. Guvier avait déjà essayé de mettre à profit dans l'ordonnance de 1816, ne serait point invoquée en vain à une époque où réducation du peuple , si longtemps n^ligée , est devenue un des principaux objets de l'attention do gouvernement et de tous les hommes éclairés. Il ne s'agit point ici de vaines théories , mais de principes consacrés par trente années d'éclatants succès ; et à ce titre , j'ai cru que je devais cette longue exposition et à la Hollande et à la France.
ÉCOLES LATINES
M. Cuvier, qui admirait tant les écoles primaires de la Hollande, a fait une triste peinture de ses collèges et de ses universités. Il avait proposé d'utiles réformes, que le gouvernement français avait adoptées. En 1814, le gouvernement nouveau , prenant en considération les critiques de notre illustre compatriote et lesréfor^ mes commencées , nomma une commission pour s'occuper de cet objet important et préparer une ordonnance sur toute l'instruction supérieure. Cette ordonnance royale est intervenue le 2 août 1815, et elle aété suivie d'autres ordonnances et de divers règlements , qui l'ont développée et appliquée.
En étudiant ces documents, on reconnaît que la législation nouvelle renferme des améliorations incontestables sur la routine incohérente que M. Cuvier avait, avec tant de raison, si vivement censurée. Toutefois j'y trouve encore de manifestes imperfections, qui retiennent et retiendront toujours, tant qu'elles subsisteront, rinstruction supérieure en Hollande au-dessous de ce qu'elle est en Allemagne et en France.
L'ordonnance royale du 2 août 1815 comprend sous le nom d'instruction supérieure les écoles latines et les universités , avec les athénées , établissements singuliers, qui ne tiennent point à L'ensemble du système , et que nous croyons avoir fait connaître suffisamment (s). Les écoles latines sont nos collèges , les
i^} Amsterdam , page 253.
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gymoases de rÂlIemagne. Je vais m'oocoper d'abord de ces écoles et parcourir rapidement la consiitution de rinstructîoD secondaire en Hollande , d'après le chapitre l^^" de l'ordonnance de 1815, eiclusivement consacré aux écoles latines, et d'après les divers règlemenis et arrêtés qui sont intervenus depuis.
Le grand reproche que fait partout M. Cuvier aux anciennes écoles latines de la Hollande, c'est de n'en soigner que le grec et le latin , et de ne pas enseigner du tout ou d'enseigner mal les mathématiques, la physique, rhistoire, la géographie et les langues modernes. Or, pour ceux qui sont au fait des questions d'instruction secondaire, cette critique de M. Cuvier, si elle est fondée, est accablante pour les écoles latines de la Hollande ; car des écoles secondaires , réduites à un pareil enseignement, sont incapables de préparer aux universités. Comment profiler, en effet, de renseignement universitaire, si on ne possède dans une certaine mesure les diverses connaissances que nous venons d'énumérer? Il faudra donc alors que l'univer^ site enseigne les éléments des connaissances, ce qui est contre sa fin, et il ne lui restera plus assez de temps pour introduire les élèves dans les profondeurs de la science.
Le chapitre i^^ de l'ordonnance de 1815 sur les écoles latines coupe-t-il court à cette critique ? On voit bien que ce chapitre a pour but d'y satisfaire ; mais , selon moi , il n'y satisfait qu'imparfaitement.
Les art. 9 et 10 déclarent que l'objet spécial des écoles latines est d'enseigner le latin et le grec , et en même temps ils contiennent cette disposition que l'enseignement journalier dans les langues anciennes étant terminé, il sera donné des leçons sur lesélémenu des mathématiques, sur la géographie et sur Thistoire ancienne et moderne. Cette innovation est déjà , sans doute, un progrès; mais elle laisse encore bien des choses à désirer.
!<» Dans ce programme légal des écoles latines ne se trouvent ni la physique , dont les éléments sont indispensables, ni aucune langue moderne, enseignements qui ne manquent à aucun gymnase de la Prusse ni même à aucun bon collège français.
â^ Non-seulement l'ordonnance de 18i5ne dit pas jusqu'où devra aller l'enseignement des mathématiques ; mais le règlement spécial de 1816 , qui développe cette ordonnance, n'en dit pas un mot , et abandonne cet enseignement à l'arbitraire du directeur : tandis que ce même règlement fixe dans le plus grand détail les matières de l'enseignement classique dans chacune des six classes de l'école latine.
.^<> L'art. 16 de l'ordonnance exige, d'une manière générale et absolue, pour être professeur à Técole latine, le grade universitaire de candidat es lettres, sans distinguer parmi les professeurs de l'école latine ceux
qui sont chargés des lettres anciennes et ceux qnî sont chargés des mathématiques. La capacité des professeurs de littérature est assurée par cet article ; mais celle des professeurs de mathématiques ne Test nullement. La candidature es lettres, comme on Ta vu (i), est plus élevée que notre baccalauréat es lettres : elle approche beaucoup de notre licence. Tel est le grade dont il faut justifier pour être professeur, même de mathématiques, dans une école latine. Mais demander à un savant tant de littérature et n'en exiger aucun grade dans les sciences , c'est évidemment abaisser renseignement scientifique.
4» De plus, les art. 17 et 18 imposent aux premiers fonctionnaires de toute école latine , le Reciar et le ConreeioTf notre proviseur et notre censeur, de faire, Tun la première, l'autre la seconde classe , où l'enseignement du grec et du latin est poussé fort loin ; et , pour cette raison, ces deux fonctionnaires doivent justifier du grade de docteur es lettres , d'où il suit que le professeur de mathématiques , à moins d'être aussi un très-habile latiniste et helléniste, et docteur es lettres , ne peut jamais parvenir aux emplois élevés et lucratifs de Técole latine.
5"* L'art. 19 engage à choisir de préférence pour renseignement des connaissances mentionnées à larticle 10, à savoir : les mathématiques et la géographie, les professeurs chargés des autres enseignements, en leur donnant une augmentation de traitement. 11 y a plus : si l'on ne trouve pas, dans les professeurs ordinaires de l'école, des gens capables de se charger de renseignement des mathématiqaes, le même art. 19 permet d'appeler , pour cet enseignement, des maîtres spéciaux ; mais ces maîtres n'auront ni le même rang ni les mêmes avantages que les autres professeurs : ils n'auront , d'après l'art. 20 , aucune part à la rétribution des élèves. Celle-ci est alors exclusivement réservée au recteur, au corecteur et aux quatre autres professeurs. Le maître de mathématiques n'a droit qu'à un traitement spécial : il est exactement sur le même pied que les maîtres d'histoire naturelle et de langues modernes dans les collèges français.
Par tous ces motifs , il est évident que l'enseignement scientifique dans les écoles latines, n'offrant point une carrière véritable, ne peut attirer aucun homme distingué ; et que cet enseignement n'est qu'un accessoire qui ne peut jouir auprès des familles et auprès des élèves d'aucune considération.
Les vices d'u)i pareil état de choses ne tardèrent pas à paraître. L'enseignement des mathématiques resuni à peu près nul dans les écoles latines , condamnait celui des universités à la même nullité. Bientôt de
(l)Utrecht, page 263.
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viret rédamaliont ee firent entendre, surtoul en Belgique, où les collèges avaient possédé autrefois, soos le goaTernement français, nn enseignement mathématique très-bien constitué. De là Torddnnance royale do 6 septembre 1826, qui réforme renseignement d^ mathématiques dans les gymnases etdansles universités.
L*art. i^^ de celte ordonnance arrête que renseignement des mathématiques dans les athénées , les collèges et les écoles latines, embrassera au moins les éléments de Tarithméliqué et de Talgèbre jusqu'aux éqoations du deuxième degré inclusivement, et ceux de la géométrie jusqu'à la trigonométrie rectiligne. Cest exactement renseignement mathématique de nos collèges, et tel qu'il était réglé sous le gouvernement français dans les lycées de Belgique : cet article sérieusement exécuté devait relever en Hollande Tétude des mathématiques.
L'art. 2 de la même ordonnance met pour condition à toute inscription dans les universités, un certificat constatant que l'élève a acquis ^u collège , dans Farithmétique , l'algèbra et la gèoroélrie, les connaissances nécessaires pour être admis aux leçons académiques. C'est encore un sage emprunt fait au règlement français qni , pour le grade de baccalauréat es lettres, condition de l'inscription dans toute faculté, exige une certaine portion de connaissances scientifiques.
Mais malheureusement lart. 3 contient une réserve qui détruit ou énerve toute la force de l'art. 2. En effet , cet art. 3 admet qu'à défaut de ce certificat , il suffira, pour être inscrit comme étudiant, de produire one attestation du professeur de mathématiques de Tuniversité, par laquelle ce professeur déclare qu'après avoir fait subir à l'élève un examen spécial , il lui reconnaît des connaissances suffisantes en arithmétique , en algèbre et en géométrie , pour profiter des feçoiia. de l'université. Cet article renverse toutes les mesores antérieures. Si la nature humaine est en Hollande ce qu'elle est en France, tout examen passé devant un homme seul est nul. 11 n'y a personne qui veuille se charger à lui tout seul de la responsabilité d^ua refus. Comment veut-on qu'un professeur de mathématiques , recevant dans sa chambre un étudiant en littérature, en droit ou en théologie, pousse le stoïcisme jusqu'à lui refuser, à lui et à toute sa famille et aux mille sollicitations dont on l'entourera, un certificat qui , après tout , ne nuira point aux mathémaliques, et dont le refus nuirait aux revenus de l'université dont le professeur de mathématiques fait partie? On peut être bien sâr que ce certificat ne sera jamais refusé; que, par conséquent , les élèves ne demanderont point le certificat du collège dont parle l'art. 2 , mais cet autre certificat si facile à obtenir; que , par conséquent encore, dans l'espérance de l'obtenir sans rien savoir, ils n'auront aucun intérêt a bien suivre
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l'excellent enseignement imposé en vain pr l'art. \^ de l'ordonnance de 1826.
Mais à côté de cette indulgence excessive, voici en revanche une sévérité tout à fait déplacée et poussée jusqu'à l'injustice et presque jusqu'au ridicule. S'il est convenable et nécessaire de placer dans l'examen d'immatriculation , à côté de connaissances littéraires, une certaine portion de connaissances scientifiques, il n'est plus du tout nécessaire de reproduire cette dernière condition pour les examens qu'exige l'obtention des grades ultérieurs dans la faculté des lettres. C'est pourtant ce que prescrit l'art. 5 : il déclare que , pour obtenir le grade de candidat es lettres qui prépare aui études de théologie et de jurisprudence, il faudra subir devant la faculté des sciences un examen sur les éléments de l'arithmétique, de l'algèbre et de la géométrie. Mais voici qui est bien pis : Tart. 7 veut que le candidat au grade de docteur es lettres obtienne préalablement du professeur de mathématiques un certificat constatant non-seulement qu'il possède, mais qu'il est en état d'enseigner et même d'enseigner avec succès les éléments de l'arithmétique, de la géométrie et de l'algèbre. Je vois bien que cette dernière disposition est faite pour les recteurs et corecteun d'écoles latines , assujettis à la condition du grade de docteur es lettres, et qui voudraient, conformément à l'article ci-dessus énoncé de l'ordonnance de 18i5, se charger de l'enseignement des mathématiques à leur école , pour avoir une augmentation de traitement. Je conviens qu'au moyen de cet art. 7 de l'ordonnance de i826, les docteurs es lettres qui voudront se charger de l'enseignement des mathématiques, devront les savoir. Mais l'ordonnance aurait dû dire cela et pas autre chose, et n'imposer celte condition qu'aux candidats au doctorat qui annonceraient un pareil dessein ; autrement, dans sa généralité, l'art. 7 est souverainement injuste. Celui qui veut être docteur es lettres pour enseigner seulement les lettres, ne peut être condamné à prouver qu'il peut enseigner aussi les sciences avec succès. Et si on répond que ce certificat, étant donné par le seul professeur de mathématiques , sera très-facilement obtenu , je dis que cette réponse, trèsftcheuse en elle-même , détruit de plus la garantie nécessaire pour les docteure es lettres qui se destineraient à l'enseignement des mathématiques.
On m'assure que depuis l'ordonnance de i826, une nouvelle ordonnance , allant plus directement au but, a exigé pour l'enseignement des mathématiques , le grade de candidat es sciences, toutefois en accordant au ministre h faculté d'en dispenser. Je n'ai pas sous les yeux cette ordonnance; mais d'après la disposition que je viens de citer, elle semble dire le oui et le non : exiger une condition et en même temps en dispenser, c'est véritablement ne rien faire.
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Tuu8 CCS changements montrent assez que si quelques pas ont été faits vers le but qu^il faudrait atteindre , ce but n'est pas encore atteint ; et ici nous n'iiésitons pas à inviter le gouvernement hollandais à tourner les yeux vers les deux pays où Tinstruction secondaire est florissante , rMlemagne et la France , et à imiter de leurs règlements ce qui peut réparer les imperfections que nous venons de signaler. 11 faut s'empresser de supprimer l'obligation pour tout candidat au doctorat es lettres de prouver qu'il peut enseigner avec succès les mathématiques. Il faut égalemenl supprimer dans Texamcn de candidat es lettres, la forte portion de mathématiques dont il est chargé et la reporter sur l'examen d'immatriculation, examen qu'il s'agit d'organiser sérieusement et de -confier k une commission universitaire , composée de professeurs de la faculté des lettres et de la faculté des sciences , comme en France ; ou, si l'on veut, comme en Prusse , aux professeurs supérieurs de sciences et de lettres de chaque gymnase. Enfin , le professeur de mathématiques doit être sur le même pied que les autres professeurs ; il doit avoir la même perspective d'avancement, les mêmes avantages , et il faut lui imposer dans les sciences les grades correspondants à ceux des autres professeurs dans les lettres.
L'ordonnance de 1815 se tait sur un point essentiel qui, je ne crains pas de le dire, est la gloire et la force de l'instruction secondaire en France : la préparation des professeurs et les condilions nécessaires pour entrer dans la carrière de l'enseignement.
Nous avons vu que dans l'instruction primaire la loi bolhindaise prescrit deux degrés d'examen , l'un général , Tautre spécial pour obtenir une place de maître d'école , et que pour former ces maîtres d'école, indépendamment des classes normales annexées à la plupart des bonnes écoles primaires , le gouvernement a établi une grande école normale à ses frais, à Harlem, et qu'il en protège une autre à Groningue. Il semble que , pour Tinstruction secondaire , de plus grandes précautions encore devaient être prises. L'ordonnance de 18i 5 dit seulement que, pour être professeur à une école bline, il faut être candidat es lettres, et docteur, pour être recteur et corecteur. 11 n'y a pas d'autre condition au choix des professeurs , et pas un mot sur la manière de les former. S'il est pourtant quelque chose de démontré par l'expérience, c'est que nul n'est propre à une fonction , s'il n'y a été préparé spécialement. Cette vérité reconnue un peu tard donna naissance à l'ordonnance royale du 49 septembre 1837, et à l'arrêté ministériel du 1*' mai 1838 , qui étahlissenl dans chaque université un cours de pédagogie avec des exercices pratiques : c'est déjà un progrès considérable ; mais on ne peut s'arrêter là. Ces cours de pédagogie auprès des trois universités du royaume,
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répondent à peu près aux classes normales attachées aux bonnes écoles primaires : ces classes nonnâlei éuient aussi un progrès dans leur temps. Sans renoncer à cet excellent moyen de former des instilnteort, on a organisé une préparation plus sOre en fondant des écoles normales primaires; de même, en conservant le cours de pédagogie dans chaque université , il faudrait établir une école normale secondaire à (Jirecht on h Leyde pour tout le royaume , sur le modèle do Seminarium fur gelehrie Schuien de Berlin , ou rar celui de la grande école normale de Paris. Si b Hollande veut relever son instruction secondaire , qu'elle emprunte à la Prusse et à la France quatre pièces essentielles : le règlement du séminaire de Berlin et celui de l'école normale de Paris (i) avec le règlement prussien sur les examens nécessaires poar obtenir un emploi dans un gymnase, et le règlement français du concours de Tagrégaiion (s); c'est là qu'ellelrouvera des modèles d'organisation , au lieu des ébaoehes que contiennent l'ordonnance royale de 1815 et les ordonnances ultérieures.
H est encore un article fort important sur lequel la pratique prussienne et française est infiniment supérieure à la pratique hollandaise : le mode de nomination et de traitement des professeurs*
En Hollande , d'après l'ordonnance de 1815 et de très-anciens usages, auprès de toute école latine est une administration appelée Collège dee curatevn» C'est ce collège qui présente les candidats aux places de professeurs des écoles hitines ; mais li qui les présente-t-il? Au conseil municipal de la ville ; et c'est ce conseil qui nomme, parce que c'est lui qui paye. Mais ce principe est très-faux : celui qui paye n'a pas toujours le droit de nommer, s'il n'a pas la capacité nécessaire ; mais il est fort convenable qu'il paye ce dont il profite. En France , tous les professeurs de collèges comninnaux sont payés par les communes , et ils sont nommés par le ministre. En Prusse, beaucoup de gymnases, sont, en partie du moins , aux frais des communes « et c'est toujours le gouvernement qui nomme les professeurs. Ainsi , même en supposant que le gouvernement hollandais ne pût intervenir davantage dans les dépenses des écoles latines , il a le droit d'en nommer les maîtres , et ce droit , si important pour le gouternement , ne l'est pas moins pour le bon service de Tinsimction secondaire et pour les professeurs eux-mêmes. L'État peut ainsi faire passer les professeurs d'une ville dans une autre pour augmenter leur traitement ou pour fortifier une école , et le droit de nomination est entre ses mains un moyen indirect, mais efficace, de récompenser les services et de répandre l'émula-
(1) Ëeole normale.
(S) Ibid.
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lion. Eofio, le profeiseur nommé {tar TÉut a tout aiH Iremest de dignité et de constance. Quant à la question financière, en France , le gooYernement fait seul toutes les dépenses des collèges royaux , et il ne donne pas nne obole à tous les collèges communaux ; ce sont deux extrémités entre lesquelles je préfère la pratique de la Prusse, où TÉtat intervient , en une cerlaine mesure, dans le traitement des professeurs ou du moins des directeurs de tout gymnase. Le gouvernement hollandais ferait bien d'augmenter un peu les subsides qu'il fournit déjà aux écoles latines ; ce lui serait un titre pour reprendre les rênes de Pinslruction secondaire qui , jusqu'ici , est restée presque enlièremenl municipale. Mais, je le répèle, quand même il ne pourrait augmenter les subsides existants , il n'en est pas moins fondé à réclamer le droit de nommer tous les professeurs d'école latine, surtout les directeurs; et ce droit, personne ne sera tenté de le lui contester dès qu'il l'aura organisé : 1"* une école normale secondaire, semblable à celte de Harlem , pour l'instruction primaire ; S"» des examens sérieux pour devenir professeur d'une école latine , semblables à ceux qu'il a prescrits pour devenir instiluteur primaire ; 5^ des commissions , et j'allais dire , avec mes habitudes de centralisation française, une seule et grande commission pour présider à ces examens, et conférer le brevet de capacité pour l'enseignement secondaire. Et ici , conformément à la pratique allemande , j'approuverais fort qu'il y eût un examen spécial pour les directeurs. En Prusse, le règlement prescrit nne conférence dans laquelle le candidat au rectorat doit exposer ses fM'incipes pédagogiques , et satisfaire à toutes les questions qui lui sont adressées sur les diverses parties de Tari de gouverner une école, élèves et maîtres, études et discipline , le moral et le matériel. En Hollande, il sqifil d'être docteur es lettres pour devenir recteur et corecteur. Au lieu d'un simple grade , qui témoigne seulement d'une instruction plus ou moins élevée , mieux vaudrait un examen spécial où fussent mises à l'épreuve les qualités requises pour les fonctions auxquelles on aspire.
La meilleure disposition de l'ordonnance royale du 2 aoAt 1815, est celle qui établit auprès du ministre on inspecteur des écoles latines, lequel, conformément à son titre, surveille ces écoles, et fait de temps en temps nne tournée, pour en visiter un certain nombre, selon les besoins du service. Cette place est pour l'instruction secondaire ce qu'est la placed'inspecteurdes écoles primaires pour l'éducation du peuple. C'est comme inspectear général des écoles primaires que M. van den Ende a fait tant de bien. Il appartiendrait h M. Wynbeek, inspecteur général des écoles latines , d'oser regarder en face les imperfections des écoles confiées à
est bien digne de son patriotisme et de ses lumières.
Et pourquoi le ministre ne ferait-il pas pour l'instruction secondaire, ce qui s'est fait plusieurs fois si utilement pour l'instruction primaire ? Pourquoi de temps en temps ne convoquerait-il pas à La Haye un certain nombre de professeurs d'université dans les lettres et dans les sciences , des recteurs d'écoles latines et des curateurs de ces écoles, pour conférer avec eux sur les intérêts des écoles latines et sur les amélioralions qu'on pourrait y introduire? Il sortirait infailliblement de ces assemblées des propositions qui mériteraient l'attention du gouvernement,
La première question qui devraitoccuper une pareille assemblée, celle qu'il faut résoudre d'abord, et qui, non résolue, s'oppose invinciblement à toute réforme, c'est la délicate et périlleuse question de la répartition des écoles latines sur le territoire hollandais. Cette répartition est aujourd'hui très-vicieuse ; il n'y a pas une petite ville qui n'ait voulu avoir son école Utîne, comme il n'y a pas de ville en France qui ne veuille avoir son collège. Il en est résulté qu'en Hollande, comme en France, il y a un bon nombre d'écoles latines qui comptent à peine quelques élèves , avec deux ou trois maîtres très-mal payés et dans une situation à laquelle aucun homme de mérite ne peut se réduire. Ija Hollande, en 1835, comptait 62 écoles latines fréquentées par i, 355 élèves , ce qui donne , terme moyen , 30 élèves par chaque école. Or, je le demande, quelle organisation un peu savante peut-on appliquer à une école de 30 élèves ? Comment diviser une pareille école en six classes, ainsi que le veut l'ordonnance royale de 1815, pour qu'il y ait 3 ou 4 élèves dans chaqne classe? Comment avoir des professeurs de sciences différents des professeurs des lettres? Avec un si petit nombre d'élèves, la force des choses contraint d'avoir très-peu de classes dans chaque école et très-peu de maîtres, condamnés chacun à enseigner tout et à tout mal enseigner. Et encore ce nombre 30 n'est qu'une moyenne qui couvre de grandes différences. Nous avons vu que les écoles latines de La Haye et d'IItrecht ont chacune une soixantaine d'élèves ; il faut donc qu'il y ait des écoles latines qui n'en comptent pas plus de iO ou 13 ; dans ce cas je défie le génie même de l'organisation de tirer aucun parti d'une pareille école. Par exemple, un seul département, la Cueidre, a 14 écoles latines fréquentées par TOélèves, ce qui donne, terme moyen, 13 élèves par école. N'est-il pas évident que, dans ce département, il y a trop d'écoles latines, qu'elles se nuisent les unes aux autres, et que plusieurs doivent être dans un état déplorable? Je sais tout le respect qui est dû aux habitudes domestiques et aux mœurs de la famille, et qu'en ayant partout sous leur main une école latine, bonne ou mauvaise, les parents
ses soins, et d'essayer d'y porter remède : celte tAche ne sont pas forcés de se séparer de leurs enfants, et
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qu'oii évite ainsi de convertir les écoles latines en pensionnats. Mais si on lient à une bonne instruction secondaire, il faut bien faire quelques sacrifices, et payer la rançon du bien qu'on veut obtenir. Or, ici, cette rançon est inévi tablement le système du pensionnat dans une certaine mesure pour quelques écoles latines, et la suppression d'une vingtaine d'écoles au moins sur 63 Cette suppression serait un grand bien public et même privé ; car tant d'écoles latines sont un appât dangereux pour beaucoup de familles auxquelles des éeoletfran' çats$ê bien organisées, de bonnes Bûrgersehulen con viendraient mieux. Il y a très-peu d'écoles françaises publiques en Hollande, et beaucoup trop d'écoles latines ; il faudrait renverser cette proportion ; il faudrait augmenter le nombre des écoles françaises publiques, diminuer celui des écoles latines, et transformer peu à peu les établissements secondaires trop défectueux en excellentes écoles primaires supérieures. Je recommande, à cet égard, au gouvernement boUandais les vues que j'ai exposées ailleurs sur la réduction du nombre des collèges communaux en France^ C'est quand cette réduction des écoles latines aura été opérée, quand les subsides que TÉtat et les départements éparpillent inutilement sur tant de faibles écoles, auront été rassemblés sur un certain nombre d'établissements bien fréquentés et pourvus de ressources suffisantes, c'estalors qu'on pourra s'occuperde leur réforme intérieure et prendre en considération peut-être les idées que j'ai développées ou plutôt indiquées dans cette rapide analyse de la première partie de l'ordonnance royale de 1 81 5.
UNIVERSITÉS
Les universités sont , en Hollande , dans l'état où pourraient être les écoles latines après la réduction indispensable que je viens de proposer. M. Cuvier, en 1811, trouva en Hollande cinq universités : à Groningue, à Franeker, à Harderwyck,àUtrechtetàLeyde. Ces cinq universités étaient très-anciennes, et chacune d'elles, comme on le pense bien, faisait la fortune de la ville où elle était établie. Mais, dans un pays aussi peu étendu que la Hollande, cinq universités, au lieu d'enrichir l'instruction supérieure, l'appauvrissaient, et, faute d'un nombre suffisant d'élèves , faute aussi d'un assez grand nombre de professeurs éminents, la retenaient dans la langueur et la faiblesse où j'ai vu encore l'instruction secondaire. M. Cuvier reconnut d'abord le mal, et y proposa le remède douloureux mais nécessaire de la suppression de deux universités sur cinq. Les seules universités conservées devaient être celle
de Groningue pour toute la partie de la Hollande à Torient du Zuyderzée , et pour tout le reste du pays , celles d'Utrecht et de Leyde. Sans doute , ces deux dernières sont bien près l'une de l'autre; mais il était impossible de songer à supprimer une de ces deux universités, presque également chères à la nation et presque également recommandables par leurs longs services et par les vastes ressources de toute espèce que plusieurs siècles y ont accumulées. Le gouvernement français entra dans les vues de M. Cuvier; et, en 1814, le gouvernement hollandais, trouvant la réduction commencée, l'acheva; il satisfit, comme il put, aux réclamations des villes de Franeker et d'Harderwyck , en leur donnant des athénées royaux ; il concentra tous ses efforts et toutes ses dépenses sur les trois universités conservées; il les enrichit de professeurs et d'élèves, et , avec le temps , il en a fait de grands et beaux établissements très-Ûorissants, auxquels il ne manque que de s'appuyer sur une instruction secondaire mieux constituée.
Les sept derniers titres de l'ordonnance de 1 81 5 renferment l'organisation des universités ; ils traitent successivement :
lo De l'enseignement des universités ;
2" De la collation des grades ;
3" De l'état des professeurs ;
4"* De l'état des étudiants ;
5<* Du matériel nécessaire aux diverses parties de l'enseignement ;
6*^ Des divers moyens d'encourager les études ;
7^ De l'adminislration.
On voit qu'aucun point important n'est oublié dans l'ordonnance de 1815. Nous l'avons montré en action dans la description de l'université d'Utrecht. Nous nous contenterons donc ici de relever ses dispositions essentielles , les imperfections que nous avons pu y découvrir , et surtout les sages mesures qu'il conviendrait d'en emprunter et de nous approprier. Nous suivrons l'ordre même des matières adopté par l'ordonnance hollandaise.
Titre I**. — De V enseignement.
Comme nous l'avons déjà dit (i) , toute université hollandaise est composée de cinq facultés. L'ancienne faculté pbilosopbique, Vordo philosophicHt de TAIIemagne a été divisée , d'après le régime français , en deux facultés distinctes, celle des sciences et celle des lettres. Notre faculté des sciences s'appelle ici facuUé des sciences mathématiques et physiqws; et celle des lettres a le nom de faculté de philosophie spéculative et des lettres.
(l)Utrecht, page 283.
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Il esl à remarquer que la facullé de ibéologîe est exclotiTemeot protestante et même caWînUte. L*enseignement supérieur de la religion catholique est réserré aux séminaires placés sous la juridiction immédiate des évéques. L*art. 58 le dit formellement , et rariide 59 promet des subsides pour l'enseignement supérieur de la religion chez les luthériens, les memnonites et les remontrants ; en effet , une ordonnance postérieure a établi un séminaire luthérien à Amsterdam.
Cette constitution de renseignement théologique souIèTe une question eitrèmement grave et qui mérite ao plus haut degré Tattention de Thomme d'école et de rhomoie d'État.
11 n\ a pas d'université allemande qui n'ait sa faculté de théologie protestante. Les candidats au ministère do saint Évangile suivent les cours publics de ces facoltés. Sortis des gymnases , comme les autres étudiants y ils entrent , avec eux , à l'université : ils en sobissent la discipline , et ils jouissent de la liberté qu elle laisse. Cette liberté est fort grande : mêlés sans cesse aux autres étudiants, les jeunes théologiens courent risque de prendre des manières et des habitudes mondaines , et de tomber même dans des fautes peu en harmonie avec leur futur caractère ; mais il ne faut pas oublier que ces théolpgiens doivent un jour devenir des pères de famille. Les étourderies de la jeunesse se perdent plus tard dans la sainteté du mariage. El puis le peuple n'impose point au clergé protesUDt la même rigidité extérieure qu'au clergé catholique. D'un autre côté , on comprend tout ce qu'il y a d'avantageux pour de futurs ecclésiastiques dans b fréquenution des cours d'une université. Ils y prennent le goOl de la haute littérature , profane et sacrée ; ils s'exercent à la grande critique historique ; ils se familiarisent avec les systèmes philosophiques , et, ce qui n'est pas moins précieux , ils s'instruisent à connaître, dans un commerce assidu, l'esprit de leur siècle et de leur nation. C'est ainsi que j'ai vu , dans les nniTersités d'Allemagne, déjeunes ecclésiastiques, passant tour à tour de l'auditoire des professeurs de théologie dans ceux des professeurs de philosophie, de philologie et d'histoire, devenir eux-mêmes des philosophes , des historiens et des philologues du plus grand mérite, capables d'intervenir un jour dans les grandes luttes de la science , au nom de la religion , et d'y acquérir une illustration et une autorité qui se réfléchissent sur le clergé tout entier.
Tel est le fondement qui a soutenu et qui soutient encore les facultés de théologie protestante. Ni les gouvernements , ni le clergé , n'ont jamais songé à leur ôter ce lien intime avec les autres facultés universitaires , qui fait à la fois et leur péril et leur force. Mais la même organisation est-elle applicable à l'enseigne-
ment de la théologie catholique? Des hommes qui contractent des obligations tout autrement austères peuvent-ils , à l'âge où se forment les habitudes de toute la vie , être livrés impunément à toutes les tentations de la liberté universitaire ? Peut-on d'ailleurs espérer que l'autorité ecclésiastique se dessaisisse du droit de présider elle-même à la formation des jeunes prêtres ; et , quelques garanties qu'on lui puisse offrir par des mesures spéciales de discipline , consentira-t-elle jamais de bonne grâce â abandonner â des mains étrangères , pendant trois ou quatre années , ceux en qui repose l'avenir du sacerdoce? Ensuite , toute faculté de théologie , qui fait partie d'une université , tombe par là sous la juridiction civile , et cette juridiction civile, le clergé catholique n'est pas très-disposé à la reconnaître , surtout en pareille matière. Lui qui revendique l'éducation universelle, ne réclamera-t-il pas du moins le privilège exclusif de l'éducation et même de l'instruction ecclésiastique? Sans doute la théorie peut répondre à ces difficultés ; mais, dans la pratique, elles n'ont jamais été parfaitement résolues. En Allemagne, le gouvernement prussien a fondé aux deux universités de Breslau et de Bonn, â cêté d'une faculté de Uiéologie protestante, une faculté de théologie catholique, pour les populations catholiques de la Silésie et des bords du Rhin. A ne parler ici que de la faculté de Bonn, la seule qui me soit bien connue, on a eu la sagesse, en l'instituant, de prendre toutes les précautions qui pouvaient rassurer l'autorité ecclésiastique. Des liens étroits ont été établis entre cette faculté et l'archevêque de Cologne. L'archevêque retient une forte part d'influence sur le gouvernement spirituel de la faculté. A l'université, les jeunes théologiens sont séparés des autres étudiants et logent dans une maison particulière placée sous la juridiction du doyen. Ce doyen était un homme très-distingué (M. Hermès), capable, par la solidité et la variété de ses connaissances , de donner une grande impulsion à l'enseignement théologique, et qui , en même temps, était fort agréable à l'archevêque d'alors , M. le comte de Spiegel. J'ai vu les choses aller assez bien sur ce pied. Mais depuis la mort de M. Hermès et de M. de Spiegel , j'entends dire que la faculté de théologie catholique de Bonn est bien déchue. En France « l'empereur établit aussi des facultés de théologie catholique à l'instar de l'ancienne et célèbre faculté de théologie de Paris. Mais celle-ci n'avait jamais été ce qu'on appelle une faculté dans une université, et le modèle était bien différent de la copie. A Paris, l'ancienne faculté de théologie n'était autre chose qu'une dénomination commune à deux maisons spéciales, également en possession de conférer des grades théolo* giques, la maison de Sorbonne et celle de Navarre, toutes deux cloîtrées, toutes deux ayant des pensionnaires , qui y recevaient l'enseignement et y prenaient
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leurs grades. Aa contraire, les facuUés ihéologiques de Tempire étaient des facuUés comme les antres. Seulement leurs étudiants devaient être particulièrement les élèves des grands séminaires. L'enseignement destiné à ces séminaristes devait se faire dans la langue même des séminaires, le latin. Enfin les candidats à renseignement devaient être approuvés par Tarchevéque. Malgré toutes ces précautions , les archevêques et les séminaires ne se soumirent jamais qu'avec une extrême répugnance k la fréquentation des facultés de théologie ; et dès que Tempire eut disparu , un conflit s'éiabltl à cet égard entre le clergé et le ministère de Tinstruction publique. Les évéques refusèrent presque partout d'envoyer leurs séminaristes , même pour quelques heures de la journée, dans un auditoire et sous une discipline qui ne leur appartenaient pas; ils ne consentirent pas à suivre les formes prescrites pour la nomination régulière des professeurs ; en un mot , ils s'appliquèrent à renfermer étroitement renseignement théologîque dans les limites des séminaires, qu'ils gouvernent exclusivement et où Tœil même de Taulorité civile ne pénètre point. Les grades théologiques , que les facuUés pouvaient seules conférer, furent partout abandonnés, les facultés tombèrent peu à peu, et, de fait , aujourd'hui l'enseignement ihéologique en est en France où il en est légalement en Hollande, sous l'ordonnance de 181 5; à proprement parler, il n'y a pas de facultés de théologie catholique ; ce sont les grands séminaires qui en tiennent lieu.
Cet état de choses , qui pouvait suffire à la Hollande de i8l5, presque entièrement prolestante, peut-il suffire à la France presque entièrement catholique, où le clergé est en possession d'une si vieille et si vivace influence, et où, par conséquent, l'éducation du clergé touche aux plus grands intérêts de la société et de l'État ? Après y avoir bien réfléchi , je ne le crois pas. Je ne blâme point l'ordonnance hollandaise en Hollande; mais je ne puis pas m'y résigner en France.
Dans mon opinion , les facultés actuelles de théologie sont condamnées à périr, ou plutôt elles sont déjà mortes , et nul efibrt ne pourra les ranimer. Le gouvernement aura beau décréter, comme il Ta fait, en 1831, que tel ou tel grade théologique sera désormais nécessaire pour telle ou telle fonction , (elle Ou telle dignité de l'Église : cette ordonnance ne sera point exécutée, et elle sera un scandale de plus. On ne soumettra point les évêques ; on ne leur arrachera point des élèves ; on n'en obtiendra point des professeurs. Les instituiious mixtes , qui participent de deux autorités, veulent un concert parfait de ces deux autorités ; et ici ces deux autorités ne s'entendent pas. Enfin , quand elles s'entendraient , je doute fort que , dans l'état des études théologiqnes en France , on pût trouver assez de professeurs éminents pour soutenir un certain nombre de
facultés. Selon moi , il n'en faudrait qu'une seule , et celle-là, bien organisée, pourrait suffire à tous les besoins et satisfaire à toutes les convenances. Je m'explique.
Les petits séminaires attirent les jeunes gens qui peuvent avoir quelque aptitude à l'état ecclésiastique ; et ils développent cette aptitude par leur enseignement et parleur régime. Au sortir des petits séminaires, les sujets dont la vocation ecclésiastique parait décidée , entrent dans les grands séminaires. Là se forme le clergé. Il y reçoit une double instruction : d'abord une instruction générale , littéraire , philosophique , et même scientifique jusqu'à un certain point ; ensuite l'instruction cléricale proprement dite ; cette dernière est la véritable fin des grands séminaires. Tout ce que peuvent faire ces établissements , avec des élèves sortis en très-grande partie des rangs inférieurs de la société, et qu'ils reçoivent en général très-médiocrement préparés , c'est de les rendre, au bout de quelques années , passablement instruits, et assez bien façonnés à l'exercice des fonctions ecclésiastiques ; on ne peut pas leur demander davantage. Mais à quelle école pourraient se former aujourd'hui ces anciens docteurs de Sorbonne et de Navarre, qui étaient les lumières de l'Église gallicane, ou ces profonds savanu qui ont donné tant d'excellents ouvrages à la littérature sacrée et profane, ou CCS hommes forts par la doctrine et par les œuvres, qui ont administré avec tant d'autorité les affaires temporelles de l'Église? En un mot , les grands séminaires forment le gros du clergé ; mais il faudrait songer aussi à l'élite , à la tête de ce grand corps ; il faudrait une institution spéciale , qui fût en quelque sorte l'école normale supérieure du sacerdoce. C'est une institution de ce genre que voulut fonder en Belgique le gouvernement hollandais, sous le nom de collège philosophique. Le nom était ridicule , et comme une menace envers l'Église ; et la chose , en vérité , ne valait guère miens que le nom. Sous la restauration , en France, un ministre de l'instruction publique et des cultes conçat ridée d'une maison des hautes études ecclésiastiques. Les allocations nécessaires à cet établissement ont été faites au budget ; mais tout a manqué par un déplorable conflit de pouvoirs. M. l'évêque d'Hermopolis, ministre des cultes et de l'instruction publique, soutenait avec raison que la maison des hautes études ecclésiastiques , étant faite pour tout le clergé et devant senrir à la France entière , bien que située à Paris, n'était pas un établissement diocésain , et par conséquent ne pouvait relever de Tautorité diocésaine de M. l'archevêque , mais de l'autorité ecclésiastique générale , c'est-à-ilire du ministre. M. l'archevêque prétendait, au contraire, que cette maison étant sur son terrKoire , lui appartenait. Cette prétention n'est pas plus fondée que ne serait celle du recteur de Paris d'avoir dans ses attributions
récole nornule , parce que Técole noniuile est iqatérieilemeni placée dans racadémie de Paris. Les eiemples surabondent d'établissements généraux , qui à ce litre ne relèvent que de Fautorité générale, c'est-à-dire du gouYemement, quoique placés dans tel ou tel lieu. Il faudrait reprendre cette affaire avec la ferme volonié de la mener h bien ; et pour cela , ce n*est point avec M. rarcheréque de Paris , c'est avec Rome qu'il faudrait la traiter. Rome sait à quel point la grandeur du clergé français importe à la chrétienté tout entière ; et elle ne peut qu'applaudir à un établissement dont le bot est le perfectionnement des éludes ibéologiques , et la formation d'une élite ecclésiastique capable de Motenir, dans ces temps difficiles , l'ancienne réputalion de savoir et de lumières de l'Église de France. Quant à l'organisation de cet établissement , voici les bases qoe je soumettrais à la sagesse du gouvernement français et du saint-siège.
|o Nul ne pourrait èlre admis dans la maison des hautes élades ecclésiastiques , qui n'eOt achevé son grand séminaire et reçu les ordres.
^ Dans chaque diocèse , ce serait l'évèque qui choisirait les sujets à envoyer à Paris , sur la désignation do directeur du grand séminaire.
3^ Au sortir de la maison de Paris, l'élève serait remis à la disposition de l'évèque qui l'aurait envoyé , et qui pourrait en faire à son gré un maître de conférences de son grand séminaire , un directeur de petit séminaire , un grand vicaire , un membre de son chapitre, etc.
49 La maison des hautes études serait placée sous le gouvernement d'une assemblée d'évéques , parmi lesqoels serait M. l'archevêque de Paris , qui pourrait même avoir la présidence. Dans ce conseil ecclésiastique serait de droit un conseiller d'État, désigné à cet effet par le roi pour y représenter la puissance publique. Bien entendu que ce conseiller d'État n'aurait de voix qu'en matière admmistrative.
5* Ce conseil arrêterait le règlement d'études et de discipline de la maison sous l'autorité de M. le ministre des cultes. Il nommerait ou proposerait le directeur, les maîtres de conférence, l'économe.
G" Le conseil se réunirait une fois chaque année , à une époque qu'il déterminerait lui-même chaque fois. Cette réunion pourrait durer trois semaines. Là, on entendrait le rapport général du directeur sur les travaux des élèves et l'eut spirituel et matériel de la maison. Vm conséquence de ce rapport, le conseil prendrait sur les choses et sur les personnes les résolutions qu'il jugerait convenables.
Je m'arrête : ce n'est point ici le lieu d'entrer dans plus de détails , et je me borne à faire des vœux pour que le ministère des cultes n'abandonne |K)int la pensée de cette grande institution qui intéresse à la fois
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l'Église et l'État, qui seule peut relever le dergé et lui donner, sans violence et par ses propres mains , une direction salutaire. Mais je m'empresse de revenir k la Hollande.
J'ai déjà signalé un autre point par lequel les universités hollandaises diffèrent essentiellement des univer* sites allemandes, la hiérarchie du professorat (1). En Allemagne , il y a trois ordres de professeurs , et je ne cesserai de vanter cette o^anisation comme le fondement certain du perpétuel progrès de renseignement et des sciences. 11 y a, dans toute université allemande, trois d^rés dans le professorat. D'abord se présentent le Privat-doeenten , jeune» docleurs, qui, après certaines épreuves , reçoivent de leurs facultés respectives l'autorisation de donner des cours dans les auditoires publics de l'université. Ces docteurs sont assez nombreux dans chaque faculté; jeunes, pleins d'ardeur, ayant leur foriuue à faire , ils ne négligent rien pour avoir des auditeurs ; car leur seul traitement est celui qu'ils tirent de leurs leçons , et c'est sur leurs succès que repose tout leur avenir. Au-dessus de ces jeunes docteurs, sont les professeurs extraordinaires, nos professeurs adjoints; ceux-ci sortent en très-grande partie des rangs des premiers : ce sont ordinairement ceux d'entre eux qui ont montré le plus de capacité, et qui, par le succès de leurs leçons ou de leurs écrits , ont forcé en quelque sorte l'université de se les attacher ; car ils font partie de la faculté , et ils ont un traitement fixe plus ou moins considérable. Viennent enfin les professeurs ordinaires ou titulaires, sortis eux-mêmes, la plupart du temps , des rangs des professeurs adjoints , et parvenus à ce poste et à ce litre par de longues épreuves et des travaux plus ou moins illustres dans l'enseignement et dans les sciences. Ces professeurs titulaires sont en très-petit nombre , cinq ou six au plus dans chaque faculté. Ce sont les maîtres de la science. La considération publique les environne , et ils jouissent d'assez grands avantages. Cette belle gradation manque à la Hollande comme à la France. En France , il n'y a qu'une seule faculté, la faculté de médecine , qui ait des agrégés. En Hollande , il n'y a pas même la moindre trace d'une institution de ce genre. Quant aux professeurs extraordinaires, il y en a bien quelques-uns en Hollande et en France, mais ils ne sont pas régulièrement constitués comme en Allemagne. L'article 69 def'ordonnance de 1 81 5 admet qu'il pourra être établi , surtout à l'université de Leyde, des professeurs extraordinaires , dans des cas exceptionnels ou pour suppléer lesprofesseurs ordinaires qui tomberaient malades. C'est aussi ce qui se pratique en France ; comme il n'est pas absolument sans exemple qu'on autorise tel ou tel docteur à faire un cours dans l'audi-
(i]Utrecht, page 263.
toire d*nne faculté des lettres ou des sciences. Mais ce n'est là ni Tinstilution des agrégés , ni celle des professeurs adjoints. Règle générale : si vous voulez dans un corps du mouvement et de la vie , établissez des degrés , des rangs, des épreuves successives et un avancement gradué. Essayez beaucoup de monde et n'adoptez personne légèrement. Qu'il soit permis d'entrer dans l'enseignement supérieur sans y être d*abord professeur titulaire ; et qu'il soit interdit , sauf des cas très-rares, de commencer par la fin et d'être professeur titulaire à 25 ans. Mais encore une fois je ne pourrais que me répéter à cet égard , et je passe au titre II de Tordonnance de 1815, sur la collation des grades académiques.
TiTBB II. — Dei grades académiques.
D'abord nul ne peut être inscrit comme étudiant sans les certificats dont nous avons déjà parlé (t) et qui supposent un examen semblable à notre examen de baccalauréat es lettres. J'ai déjà montré que cet examen est loin d'être ce qu'il faudrait qu'il fût , et sa réforme est à mes jeux ce qu'il y a de plus urgent. L'examen d'immatriculation doit être le résumé de toute l'instruction secondaire ; car qui ne peut justifier de posséder l'instruction secondaire dans toutes ses parties essentielles , ne doit pas être admis à l'instruction supérieure. Ce principe, une fois introduit dans l'examen d'immatriculation , permettrait de dégager les grades ultérieurs de conditions qui ne leur ont été imposées que parce qu'on ne les avait pas mises au fondement même de tous les grades. Ces grades sont ceux de candidat et de docteur , à peu près notre licence et notre doctorat. Chose étrange I pour le grade de docteur en théologie , on exige entre autres épreuves que le candidat justifie qu il a fréquenté avec succès des leçons de physique expérimentale , d'astronomie physique , et qu'il possède les principes généraux de l'économie rurale. Peut-être des pasteurs de village doivent-ils ne pas être étrangers à l'économie rurale et à la physique, et il pourrait être convenable d'exiger ces connaissances de tout candidat aux fonctions pastorales. Mais je ne comprends pas qu'on les demande à tout candidat au doctorat en théologie ; car ce grade n'est pas nécessaire pour être pasteur de village. Mais pouvez-vous me dire ce qpe fait ici l'astronomie physique? Ce qu'il y a de vrai dans tout cela, c'est qu'on ne doit pas être admis à étudier en théologie sans posséder toutes les notions scientifiques que donne l'instruction secondaire. Mais une fois ces notions sérieusement constatées à l'examen d'immatriculation, il ne convient plus de les demander au delà.
(I) Voyez page 30$.
DE L'INSTRUCTION PURLÏQUE
Ceci ne s'applique point à h médeciiie, où des connaissances scientifiques, assez développées, sont indispensables. L'ordonnance de 1815 a trM>ieD éia> bli qu'il faut être candidat es sciences mathématiques et physiques pour se présenter à la candidature en médecine ; et dans ce cas, en Hollande comme en France, il y a un programme scientifique particulier.
Quelle que soit ma prédilection pour la philosophie et l'histoire de la philosophie « je ne conçois pas bien qu'on en exige la connaissance , comme le veut l'article 94, pour devenir docteur dans les sciences mathématiques et physiques. En général , il importe d'établir des points de contact entre toutes les éludes , et cela est nécessaire au début de la carrière ; mais à mesure que l'on avance , il ne faut lier entre elles que les études analogues , la philosophie et les lettres avec la théologie et la jurisprudence, et les sciences avec la médecine ; on doit finir même par laisser chaque élève se livrer exclusivement à ses études spéciales qui dans chaque faculté sont si étendues et réclament tant de temps.
TrraE III. — Des professeurs.
Ici est le plus grand et le plus heureux changement que l'ordonnance de 1815 ait fait subir aux anciennes universités hollandaises.
Autrefois ces universités , avec leurs professeurs , étaient à la charge des villes. L'ordonnance de 1815 déclare les professeurs des trois universités , fonctionnaires de rÉtat, nommés par l'Eut et payés par l'Eut. Ils sont exemptés non-seulement du service militaire , mais du service de la garde bourgeoise. Leur traitement se compose de deux parties, le fixe et l'éventuel. Le traitement fixe est de 2,800 florins pour les professeurs de l'université de Leyde, et de 2,200 florins pour ceux d'Ulrecht et de Groningue. Au delà de trente années d'exercice, le traitement fixe est augmenté d'un quart. Voilà déjà qui assure aux professeurs une situation satisfaisante ; mais le traitement éventuel améliore beaucoup cette situation. Il se compose : I® de la répartition égale entre tous les membres d'une faculté des sommes que rapporte la collation des grades, déduction faite de ce qui est nécessaire aux frais de l'université , au recteur et au secrétaire ; ^ du partage égal entre tous les professeurs de l'université du dixième des droiu d'inscription ; 3** des avantages atUchés aux diverses fonctions académiques , comme celles de secrétaire et de recteur, que chaque professeur titulaire remplit tour à tour, et auxquelles on est promu pour une année par les suffrages de l'assemblée des professeurs de toutes les facultés. Enfin il y a le revenu des cours ; car chaque professeur fait payer ses leçons , institution excellente et qu'on ne peut trop
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recommander (i). Chaque cours esi. d*une année. S'il comprend seulement deux leçons par semaine, il coûte 15 fr.; s'il comprend plus de deux leçons, il coule 30 fr. , et cela indépendamment des cours extraordinaires , que chaque professeur peut donner , s^il lui plait , et pour lesquels il est libre de faire les arrangements qui lui paraissent convenables.
On voit par là que le professeur d'université jouit en Hollande de Taisance due à ses travaux et nécessaire au rang qu'il occupe dans la société. On m'a assuré que le revenu total d'un professeur actif et, accrédité est à peu près de 10 à 15,000 francs.
Sa vieillesse non plus n'a rien à craindre, et les pensions de retraite sont établies sur des bases très-raisonnables. Pour cause d'infirmités ou de vieillesse, on peut être admis à Véméritat , qui donne droit à une pension , dont le minimum est de 500 florins pour les cinq premières années de service, avec l'augmentation, pour chaque année de plus , de la trente-cinquième partie du traitement fixe dont on jouit au moment où on demande la retraite. A soixante et dix ans , tout professeur est déclaré de droit émérite avec son traitement tout entier pour pension , et même avec une certaine part dans \e% émoluments éventuels. Les veuves des professeurs, tant qu'elles ne se remarient pas , et leurs enfants mineurs louchent une pension de 500 florins, qui peut s'élever dans certaines circonstances jusqu'au double, sans pouvoir le dépasser. Ces dernières pensions pour les veuves et pour les enfants soni payées par une caisse spéciale , composée des retenues faites chaque année sur les traitements des professeurs. Quand cette caisse ne suffit pas , l'État vient à son secours.
Titre iv. — Des Étudiants.
Ce titre ne contient guère que des détails de police académique semblables à ceux des règlements allemands , que nous avons fait connaître dans la description des aniversités d'Iéna et de Leipzig (s).
TrTBE ?. — Du Maiériel nécessaire à renseignement.
Ce titre v montre le haut prix que le gouvernement hollandais attache à l'enseignement universitaire , par les sommes qu'il consacre à accroître sans cesse et à entretenir dans le meilleur état les bibliothèques et les collections de tout genre des universités. L'énuméralion de toutes les ressources dont chacune est pourvue au nom de la loi , forme un contraste aflligeant avec la pénurie et le mince budget de nos facultés de province.
(1) Clrecbt, page 263.
(2} Rapport, etc.
COUSIN
■ TOME m.
C'est la faute de l'isolement de ces facultés. S'il y avait en France , comme partout en Europe , un ceruin nombre de grands centres scientifiques , composés des quatre facultés réunies, avec de nombreux étudîanU, les villes , les déparlements et l'Étal s'empresseraient de concourir à l'ornement et à l'agrandissement de pareils établissements. Les particuliers même , comme en Allemagne cl en Hollande, pourraient être tentés de les enrichir par des legs ou donations : il se trouverail des professeurs qui transmettraient leur bibliothèque ou des collections plus ou moins précieuses à l'université auprès de laquelle ils auraient passé leur vie.. Pour qu'un établissement s'accroisse et se déve* loppe , il faut qu'il ail d'abord quelque grandeur par lui-même. Qui peut s'intéressera une misérable faculté, où l'on comple à peine quatre ou cinq professeurs , cent cinquante ou deux cents élèves? C'était la situation des universités hollandaises de Franeker et de Harderwycli avant 1811. Il faudrait oser faire chez nous ce qui a été fait en Hollande : supprimer plusieurs facultés qui languissent inutiles , les grouper et les réunir, comme je l'ai proposé tant de fois (s), sur un .certain nombre de points qui deviendraient peu à peu des foyers de lumières et de civilisation pour les provinces. Depuis 1808 , je ne crois pas qu'il y ait eu un seul legs fait à aucune faculté en France. La plupart n'ont pas de bibliothèque , et les étudiants sont réduits aux bibliothèques des villes , qui , n'appartenant pas à l'université , ne se procurent pas les livres qui pourraient être utiles aux études académiques. Mais je demande quelle ville ne consentirait volontiers à affecter sa bibliothèque à l'université qu'on établirait dans son sein ? Celle bibliothèque , toul en servant aux habitanls de la ville, étant une fois affectée à l'université, s'enricbirail successivement de livres à son usage et deviendrait d'un immense secours pour les études ; bien entendu qu'il faudrait y introduire l'usage allemand et hollandais non-seulement d'y recevoir chaque jour les étudiants , mais de leur prêter des livres sous la garantie de la signature d'un de leurs professeurs. Sans de grandes bibliothèques, il n'y a pas d'enseignement supérieur, et la division des facultés s'oppose invinciblement à la formation de grandes bibliolhèques. J'en dis autant des collections scientifiques. Par exemple , le gouvernement , malgré ma vive résistance , a établi une faculté des sciences dans la ville de Lyon. Il fallait là quelque grande école industrielle , si l'école de la Martinière n'était pas suffisante. Il fallait peut^lre un second collège, royal ou communal, ou, ce qui eût été encore mieux , trois ou quatre écoles primaires supérieures bien organisées. Au lieu de cela , Lyon a
(5) Rapport, etc.
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TaTanlage de poMéder une faeolté des sciences , qui fatt des cours de luxe à des amateurs bénévoles, ei qui ne sert et ne peut servir à rien , puisqu'elle n'a pas d'étudiants obligés. Et pourtant quelles sommes ne faudrait-il pas pour établir raisonnablement une pareille faculté avec les collections de tout genre dont elle a besoin l Mettez à Lyon une faculté de médecine à cdté de cette faculté des sciences : tout change. Les étudiants en médecine composent un auditoire à la faculté des sciences. L'enseignement peut avoir une règle parce qu'il a un but. Les deux facultés , nécessaires Tune à Tauire, se soutiennent réciproquement : elles peuvent mettre en commun leurs ressources , et voilà le commencement d'un établissement durable. La faculté de droit de Poitiers compte d'honorables souvenirs et plus d'un professeur recommandable ; mais elle a bien peu d'élèves , et , faute d'une faculté des lettres , les élèves sont là , ensevelis pendant trois ou quatre années dans l'étude exclusive de la jurisprudence , sans aucun cours ni de philosophie , ni d'histoire, ni de littérature. Quel triste fondement pour la jurisprudence ! quelle grande étude de droit romain on de droit national peut se faire dans une pareille facultél et comme si le droit , par sa nature, ne tenait pas de tous côtés à la philologie, à la critique historique et à la philosophie ! Ce que je dis des facultés isolées de Poitiers et de l^yon , je pourrais le dire de beaucoup d'autres qui , par la même cause , sont dans le même état. Toutes ces facultés ne laissent pas d'être matériellement utiles à un certain nombre de villes , entre lesquelles le gouvernement sème i>eaucoup d'argent sans en recueillir presque aucun fruit. Ces villes tiennent extrêmement à leurs petites facultés comme à leurs petites cours royales. De i830 à 52 , il n'y avait presque pas de ville qui ne nous demandât une faculté ou de droit ou des lettres. Orléans, Bourges et bien d'autres villes ont été sur le point d'obtenir ce qu'elles demandaient. Puisse un ministère , sérieusement dévoué à la cause de j'instruction publique, entreprendre de substituer peu à peu de grands centres scientifiques fortement constitués et richement dotés, à de pauvres facultés isolées , sans bibliothèques , sans collections, sans ressources et presque sans étudiants. Le jour où on songera à ^établir de pareils rentres , on fera bien de prendre en considération le titre v de l'ordonnance hollandaise de 4815.
TrntB VI. — Des Moyens éTeneùuragemenis et de secours pour les études académiques.
Un des grands ressorts de notre instruction secondaire réside dans les prix annuels des collèges. Peutêtre même avons-nous un peu trop tendu ce ressort. En revanche , nous avons livré à elle-même l'instruc-
tion supérieure , et nous avons assez bien présomé des étudiants de nos facultés pour ne leur proposer aucune autre récompense que la perspective d'une admission honorable aux examens du baccalauréat, de la licence et du doctorat. A Paris , tandis que l'on a institué une solennelle distribution de prix, avec l'appareil le plus pompeux, en faveur des écoliers de nos collèges depuis la rhétorique jusqu'à la sixième ; tandis que chaque année M. le ministre de l'instruction publique, assisté du conseil royal , et accompagné du corps entier de l'université, va de sa propre main mettre des couronnes sur la tête d'enfants d'une douzaine d'années , on laisse absolument sans récompenses les étudiants inscrits aux différentes facultés , qui réussissent dans leurs études, excepté à la faculté de médecine dont en général l'organisa tion est un modèle. Pourquoi chaque faculté ne mettrail-elle pas chaque année au concours des sujets de dissertation que les étudiants inscrits pourraient traiter? Le grade inférieur de la faculté suffirait poar être admis à ce concours. Chacun de ces prix porterait tour à tour sur quelqu'une des inatières principales de l'enseignement. Ce ne serait pas une grande dépense , car le prix pourrait être fort modeste ; par exemple , une médaille de 100 fr. ou de i 00 écus aa plus. Chaque année , à l'ouverture des cours , la faculté proclamerait les résultats du concours , distribuerait la médaille en public et donnerait de nouveaux sujets de prix. Cet usage règne depuis longtemps en Allemagne et en Hollande. Souvent des prix ainsi obtenus pendant le cours des études universitaires ont décidé plus d'une vocation, suscité de jeunes talents, et même enrichi la science, et particulièrement l'histoire de la philosophie , de dissertations qui ne sont pas sans mérite. Je possède un assez grand nombre de dissertations de ce genre sorties des universités d'Allemagne et de Hollande. L'ordonnance de 4815 consacre cet usage et fonde pour chaque université autant de prix ou médailles qu'il y a de facultés. Elle entoure ces concours des précautions qui peuvent prévenir toute espèce de fraude. Elle admet indistinctement à tous les concours les étudiants des trois universités, et elle décide que chaque dissertation couronnée sera imprimée dans les annales de l'université. Tel est le premier encouragement accordé par l'État aux études académiques. Le second moyen, plus efficace encore, est celui des bourses.
En France, je le répète , tout a été fait pour l'instructton secondaire et presque rien pour l'instroclion supérieure. 11 y a des prix pour les collèges ; il n'y en a pas pour les facultés ; il y a des bourses pour les collèges ; il n'y en a pas pour les facultés. C'est une inconséquence que rien n'explique. Indépendamment des considérations politiques que j'écarte ici, il y a deux règles en matière de bourse : la première est la pau-
vreié ; la seconde , la capacité. Je ne sais pas de ceux qui yeiilent pousser à la haute instruction les classes iarérieares, et j'ai dit ailleurs et mille fois combien je désirais que les bonnes écoles moyennes diminuassent le nombre des enfants pauvres que la vanit^ mal entendue de leurs parents envoie au collège. Mais le ulent a des droits sacrés, surtout le talent pauvre; et il faut lui tendre la main partout où on le rencontre. N'est-ce pas du sein du peuple que sortent la plupart du temps S008 l'inspiration d'une nature heureuse etsous l'aiguil ion du besoin, les hommes qui, en tout genre, reculent les bornes de l'esprithumain et enrichissent les sciences de découvertes inattendues 1 C'est une imprudence , c'est presque un crime de refouler sur eux-mêmes ces poissants instincts , et je ne sais au nom de quel intérêt social OD viendrait dire au talent pauvre : La société te condamne à périr , parce qu'elle te craint ^ toi sans lequel il n'y a pour elle ni progrès ni grandeur. Je déplore donc l'abus des bourses que les villes prodiguent aa hasard ; mais j'en approuve le principe , et c'est surtout à l'instruction supérieure qu'on peut l'appliquer , sans courir le moindre risque de se tromper ; car l'instniction secondaire est là pour attester si réellement an jeune homme pauvre mérite ou non d'être introduit de la main même de l'État dans les carrières libéraleset savantes. On ne devrait pas donner une seule bourse de collège avant la quatrième ou la troisième, parce que jusque-là il n'y a pas encore de vocation décidée, liais quand, à la fin de ses études, un jeune homme a eu de grands succès, en rhétorique, en philosophie , en mathématiques, toutes ses preuves sont faites et bien faites ; il n'y a point à hésiter : il faut lui donner toutes les facilités de poursuivre ses études. Et pourtant, chose étrange I il n'y a pas débourses pour les facultés. Longtemps même il n'y a eu qu'une seule exemption des frais d'inscription et d'examen. Elle était accordée à celui des élèves des collèges de Paris , qui , dans le concours général de ces collèges , avait obtenu le prix dlionneur de rhétorique. Encore cette exemption étaitelle bien peu de chose ; car , ce qui coûte le plus , ce ne sont pas les frais d'inscription et d'examen ; ce sont les frais de séjour et d^sntretien pendant tout le temps que durent les études universitaires. Il eût donc été digne de la munificence impériale d*accorder au prix d'honneur de rhétorique une bourse de faculté de i ,000 francs ou i ,200 francs par année. Le privilège jusqu'ici attaché au seul prix d'honneur de rhétorique a été étendu depuis au prix d'honneur de philosophie et à celui de mathématiques pour les lauréats du concours général de Paris. On devrait aller plus loin et créer un certain nombre de bourses et demi-bourses , royales et départementales , pour l'instruction supérieure, qui seraient accordées à ceux qui auraient obtenu de grands succès dans Tinslruction secondaire.
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En Prusse , il y a un assex grand nombre de botirses de ce genre, et, en Hollande, l'ordonnance de 1815 fonde une allocation annuelle de 17,000 florins à répartir entre les trois universités , de manière qu'il y ait 50 bourses pour l'université de lieyde, SO pour celle d'Utrecht et autant pour celle de Groningue. Chacune de ces Imurses est de 300 florins à Leyde, et de 300 à Utrecht et à Groningue.
Enfin le dernier moyen d'encouragement pour les études académiques employé par le gouvernement hollandais, est l'institution des Annales que publient les universités et dans lesquelles elles impriment , avec leurs actes essentiels elles programmes de leur enseignement, les pièces couronnées dans les concours dont nous avons parlé tout à Theure et les meilleures dissertations présentées pour le doctorat. D'après Tordonnance de 1 81 5, chaque université devrait cliaque année publier à part ses annales. On m'écrit qu'une ordonnance do mois d'octobre dernier a décidé qu'il y aurait un seul corps d'annales pour les trois universités. J'ai déjà dit (i) et je répète que ces annales composent , avec le recueil des Mémoires de l'institut d'Amsterdam, l'histoire scientifique et littéraire de la Hollande.
Il me reste à dire un mot de l'administration des universités. C'est le sujet du titre vu et dernier. «
Titre vu. — De V Administration.
Les universités de Hollande se gouvernent ellesmêmes pour les affaires ordinaires, et elles sont gouvernées dans les points essentiels par ce qu'on appelle le collège des curateurs. Ces curateurs sont des personnages distingués par leur rang dans la société et par leur attachement à la cause des lettres et des sciences. Ils sont nommés directement par le roi ; leurs fonctions sont gratuites , sauf de faibles droiu de présence. Ces fonctions sont particulièrement de procurer l'exécution de l'ordonnance de 1 81 5 et de tous les arrêtés ultérieurs du gouvernement relatifs aux universités; de tenir la main à ce qu'il n'y ail pas une branche d'enseignement du programme légal qui ne soit remplie ; de veiller à la conservation des bàliraents , cabinets , et collections académiques ; de statuer sur toutes les questions que l'assemblée des professeurs porte à sa connaissance en ce qui regarde le maiériiel ; et enfin , de gérer les fonds, revenus et propriétés de l'université , de discuter et de fixer son budget annuel.
Le collège des curateurs est aussi chargé de la collation des bourses.
Ils peuvent proposer d'ériger une nouvelle chaire , de supprimer ou de scinder une chaire devenue vacante*
(i)Ulrecht, page 263.
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Ib ont le droit de proposer au ministre deux candidats à toute chaire qui devient vacante.
Ils communiquent directement avec le ministre, et ne relèvent que de lui.
Ils sont tenus de s'assembler deux fois Tannée.
A tout collège de curateurs est attaché un secrétaire et un intendant qui ont un traitement fixe.
Sous le collège des curateurs , le corps de Funiversite se gouverne lui-même par rassemblée de tous les professeurs ordinaires présidée par le recteur. Cette assemblée s*appelle sénat académique ; il est particulièrement chargé de maintenir la discipline entre les étudiants. U fait à cet égard les règlements que Tintèrèt de la discipline exige , sans avoir besoin d'en référer au ministre ; seulement le collège des curateurs a le droit d'en connaître. Le recteur a le titre de reelor magnifieus. Cette dignité est annuelle , et elle passe d'une faculté à une autre. Le recteur est nommé par le roi sur une liste de quatre candidats présentés par le sénat académique. Chaque année, il prononce, en remettant ses fonctions à son successeur , un discours solennel en latin dans lequel il rend compte de tout ce qui s*est passé sous son rectorat. Le discours est imprimé dans les annales académiques. Certains avantages matériels sont attachés à la charge de recteur.
Le sénat académique est convoqué et présidé par le recteur , et il a auprès de lui un secrétaire qui jouit aussi de certains avantages ; ce fonctionnaire est, comme le recteur, un professeur, et il est choisi sur une liste de quatre candidats, présentés par rassemblée académique. Mais ce n'est pas le roi qui nomme le secrétaire , c'est le collège des curateurs. Ce même collège a le droit de nommer des assesseurs , toujours pris dans le sénat académique , pour
assister au besoin le recteur dans ses fonctions.
Outre cette assemblée générale des professeurs de l'université , chaque faculté a ses assemblées particulières. Celles-ci ont lieu aussi souvent que la faculté le juge h propos. Le doyen de la faculté est un professeur choisi pour une année parla faculté elle-même: le plus jeune des professeurs fait l'office de secrétaire. Le doyen et le secrétaire n'ont pas de traitement. Ce sont deux titres purement honorifiques.
Pour beaucoup d'autres détails, je renvoie au texte même de l'ordonnance de 181.5.
L' analyse étendue que j'ai donnée de cette ordonnance aura son excuse dans l'importance de la matière , surtout au moment où le gouvernement de juillet , après avoir constitué l'instruction primaire, peut enfin songer à perfectionner l'instruction supérieure partout languissante, excepté à Paris, sur le fondement de l'excellente instruction secondaire que le gouvernement impérial nous a léguée. Osons le dire : l'instruction supérieure est d'un intérêt peut-être encore plus grand, ou du moins plus pressant que celle du peuple. Car une instruction supérieure bien réglée développe des talents capables de remplir toutes les grandes fonctions de l'État et de faire marcher le gouvernement et la société , en attendant que le peuple se forme et grandisse. Ce qui a fait jusqu'ici la force du pays , c'est Pinstruction secondaire. Couronnons-la par une instruction supérieure fortement organisée sur le modèle de nos anciennes universités nationales , quand il y avait en France autre chose encore qu'une capitale , à Fimage des grandes et célèbres universités de la Hollande et de l'Allemagne , et nous aurons un système général d'instruction publique auquel nous pourrons confier sans crainte l'avenir de la patrie.
LOI DE
Leurs Haaies Puissances, représentant la république Balaye, à tous ceux qui les présentes verront ou lire ouïront , salut, font savoir :
Qu'ayant éié reçue et approuvée la proposition du grand pensionnaire, il a été résolu d'arrêter, comme par les présentes nous arrêtons, ce qui suit :
Loi iur rimlruction primaire dans la république Balave,
ÂmT. i*^. L'inspection spéciale de Tinstruction primaire sera confiée , dans toute l'étendue de la république Batave , à des fonctionnaires , nommés inspecteurs d'écoles , qui exerceront cette inspection concurremment ou conjointement, si les localités l'exigent, avec d'autres personnes ou commissions, selon la nature des écoles , le tout néanmoins sous la haute surveillance du grand pensionnaire , ou , en son nom, du secrétaire d'État pour les affairés de l'intérieur , et sous la surveillance de l'administration départementale.
Abt. 3. Les administrations départementales veilleront à ce que , dans toute l'étendue de leur dépar-
(I) Je donne ici ce document précieux, qui n*était jamais sorti de la Hollande » d'après deux traductions qui
tement, la jeunesse ait tous les moyens de recevoir une instruction convenable , sans que cependant, par une admission illimitée, le nombre des instituteurs ou insti-* tutions s'augmente trop, principalement dans les communes rurales.
Art. 3. Elles tâcheront , ainsi que les administrations communales , d'améliorer et d'assurer le sort des instituteurs , d'après les ressources dont elles peuvent* disposer, ou d'après celles qui , au besoin, leur seront fournies par le gouvernement. Elles s'occuperont, de plus , d'encourager la meilleure organisation des écoles primaires , d'ériger des écoles d'industrie auprès des écoles publiques , et d'entretenir celles qui existent déjà dans les maisons de bienfaisance.
Art. 4. Les inspecteurs d'écoles , demeurant dans le même département , forment la commission d'instruction primaire pour ce département.
Art. 5. Outre la faculté , que possède chaque administration départementale , de confier dans son arrondissement la surveillance des écoles primaires à une commission spéciale tirée de son sein, elle nomme encore un de ses membres , chargé particulièrement d'être en rapport direct tant avec les commissions respectives d'instruction primaire , qu'avec les inspecteurs d'écoles qui s'y référeront en première insunce pour tout ce qui concerne l'instruction publique.
m'ont été communiquées, Tune par M. Van den Endc> rautre par le gouvernement hollandais.
Art. 6. Le grand pensionnaire fixe la somme à allouer en masse à chaque commission. Elle sera prise sur la somme affectée à cet effet sur le budget, de même que tous les frais et déboursés faits par les inspecteurs d'écoles, d'après Tautorisation du secrétaire d'État pour l'intérieur.
Art. 7. Le nombre des membres de chaque commission , la circonscription des districts , et la distribution qui doit être faite entre eux de la somme allouée en masse , seront réglés par le grand pensionnaire , el pourront être revus et modifiés d'après les circonstances.
ART. 8. La première nomination des membres de chaque commission, et celle des membres dont elle pourrait être éventuellement augmentée, appartient au grand pensionnaire.
Art. 9. Le secrétaire d'État pour Tinlérieur fait les propositions nécessaires au grand pensionnaire, concernant les différents objets mentionnés dans les trois articles précédents.
Art. iO. Pour remplir dans la suite les places vacantes d'inspecteurs d'écoles, tes commissions respectives présentent une liste de deux personnes à l'administration départementale , qui la fait parvenir au secrétaire d'État de l'intérieur, en y joignant les observations qui pourraient lui paraître convenables et en augmentant le nombre des candidats d'une ou de deux personnes, si elle le juge à propos. Le secrétaire d'État présente cette liste au grand pensionnaire , qui y choisit l'inspecteur d'écoles.
Art. il. Les commissions d'instruction, les inspecteurs d'écoles et telles autres commissions locales pour . les écoles qui pourront être instituées d'après des déterminations ultérieures, veilleront à ce que la loi et les règlements relatifs à l'instruction primaire, tant généraux que particuliers, soient exécutés et ne soient pas éludés , ni mis hors d'effet , sous quelque prétexte que ce soit, dans les départements, districts, villes ou communes, faisant partie de leur administration. Si tel cas arrive , ils devront en porter plainte devant l'administration communale, départementale ou nationale, suivant l'exigence du cas.
Art. i2. Aucune école primaire ne pourra être établie et n'existera , sous quelque dénomination que ce soit, sans une autorisation expresse de Fadministration départementale ou communale respective , d'après l'avis de l'inspecteur d'écoles du district ou de la commission locale.
Art. 1 5. Personne ne sera admis à donner l'instruction primaire dans la république Batave , s'il ne remplit les quatre conditions suivantes :
Premièremetu , qu'il puisse justifier de sa conduite civile et morale par un ou plusieurs cor tiBcais satisfaisants:
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Secondement, qu*il ait obtenu radmisiion généraU pour donner l'instruction ;
Troisièmement , qu'il puisse prouver avoir obtenu légalement, après et outre cette admission générale, une vocation, nomination, ou admission spéciale, à telle ou telle école déterminée.
Quatrièmement, qu'après l'obtention d'une vocation, nomination ou admission spéciale , il se soit présenté muni des preuves voulues , soit par écrit , soit en personne , devant l'inspecteur d'écoles de son district, ou devant la commission locale pour les écoles.
Sont exceptés les instituteurs demeurant dans les maisons de particuliers , et exclusivement aiuchés à l'instruction des enfants de la famille.
Art. i 4. Ceux qui , après la mise à exécution de la présente loi , et en contravention des deux articles précédents , se permettraient d'ériger une école primaire , ou de donner l'instruction primaire sous quelque dénomination ou de quelque manière que ce soit , payeront pour la première fois une amende de cinquante florins , et pour la seconde fois de cent florins , un tiers au profit de l'officier compétent, qui aura intenté l'action, les deux autres tiers au profil des écoles locales respectives.
Si les contrevenants sont hors d'état de payer l'amende, le juge aura la faculté de leur infliger telle autre correction arbitraire, qu'il jugera convenable eu égard à leurs personnes ou aux circonstances : à la troisième infraction , on leur interdira le domicile dans la commune durant six années consécutives.
Art. 15. Les stipulations contenuesdans l'article 45 ne concernent point les instituteurs actuellement en fonction légale , aussi longtemps qu'ils ne changent ni d'école ni de domicile , toutefois sous la réserve d'y pourvoir en cas d'une mauvaise conduite notoire ou d'une extrême ignorance.
Art. 16. L'admission générale pour une partie quelconque de l'instruction primaire ne peut être obtenue qu'après un examen convenable devant des commissaires ou personnes compétentes.
Art. 17. Les vocations, nominations et admissions spéciales se font par des commissions compétentes , comme il sera ultérieurement fixé par le règlement local (mentionné art. 30), de façon cependant qu'aucune vocation , nomination ou admission ne pourra se faire sans que l'inspecteur d'écoles du district ou la commission locale pour les écoles , n'en soient convenablement informés . et que les certificats d'admission générale ne leur aient été préalablement présentés.
Art. 18. Tous ceux qui, après avoir obtenu l'admission générale , se rendront coupables de négligence dans l'exercice de leurs devoirs , d'infraction ou de résistance à la loi , ou de mauvaise conduite notoire, seront pimis , pour la première fois , par la suspension
EN HOLLANDE
deleor aete cTadmiMÎoii gènértle pendant six semaines, et en cas île récidive, par Tabolition de cet acte et la perte du droit et de la jouissance de leur vocation , nomination oa admission spéciale : s'ils se permettent néanmoins de coniinoer à enseigner , ils seront soumis. MX peines et amendes mentionnées à Tarlicle 14.
Abt. 19. La susdite suspension temporaire ou dé6nitive de l'acte , se fait par Tadministration communale, départementale ou nationale , à ce compétente , d'après la proposition qui en sera faite par la commisnon départementale d^instruciion ou par la commission locale pour les écoles , qui se concerteront , s'il est nécessaire, avec les personnes qui pourraient élre encore en relation directe avec les instituteurs en question.
Art. 20. Tontes les stipulations plus particulières qui seront jugées nécessaires au bien de l'instruction primaire dans chaque département, seront contenues dans nn règlement local , que rédigera chaque commission départementale surle pied de l'art. 5, et qu'elle soumettra à Tadministration départementale, laquelle, après s'être concertée au préalable avec le secrétaire d'Ëut poorrintérieur, en fera un arrêté.
Arr. 21. Le grand pensionnaire arrête telstègleraents on instructions nécessaires à l'introduction nniform^î et efficace de cette loi , ainsi que tous autres règlements qui tendraient au perfectionnement de Hnstmction primaire en général.
Toos les placards , statuts , ordonnances , ou règle- Denis existants dans celte république , au sujet des écoles primaires, sous quelque dénomination que ce soit , et spécialement la publication du 39 juillet i 803, ainsi que tons les règlemenU et ordonnances pour les écoles , qui en dérivent, sont sans aucune exception abolis et annulés, du moment où la présente loi recevra sa mise en activité par la promulgation qui en sera faite par le grand pensionnaire.
En verta de l'article 21 de la loi ci-dessus, sont arrêtés , comme vient d'être arrêtée la présente loi , les règlemenU et l'instruction ci-dessous indiqués par les lettres A , B , C.
KègUm€mi A sur rinsintelion primain et le$ éuMiêêtmenU qm #'y rapportent dam la répubUqw Balave,
A*T. i«. Par école primaire (art. i et 42 de la loi), il faut entendre toot établissement où , sous quelque déoomimitîon que ce soit d'écoles , collèges , institutioos ou autres, la jeunesse de tout ftge et des deux sexes est instruite, soit collectivement, soit parttculièrenient, dans les premiers principes des connaissances,
comme la lecture , l'écriture , le calcul et la langue hollandaise , ou dans des connaissances plus avancées, teHes que la langue française et d'autres langues modernes ou savantes, la géographie , l'histoire et autres sciences de ce genre ; enfin , tout établissement dont le but est de préparer la jeunesse à une culture supérieure. Sont exceptées les écoles latines ordinaires ou gymnases.
Art. 2. Les écoles primaires se divisent en deux classes :
Celles qui sont directement entretenues ou sabiriées, en tout ou en partie , par une caisse publique quelconque , de l'État , du déparlement , ou de la commune , par des. fonds ecclésiastiques ou appartenant à une fondation, qui, enfin, d'une manière quelcon*que, reçoivent des subsides ou un soutien permanent d'une caisse publique ;
Celles qui, sans le secours d'aucune caisse publique, sont entretenues par des fonds ou gratifications particulières.
Les premières sont des écoles pvibliquei, et les secondes des écoles privées. Leurs instituteurs se distinguent conséquemment en instituteurs publics et en instituteurs privés.
Art. 3. Les écoles privées dont il est fait mention dans le précédent article, sont de deux espèces :
i^ Celles qui appartiennent exclusivement, soit à une diaconie, soit à une maison de bienfaisance ou de quelque communauté religieuse que ce soit , soit à la société dite du Bien public , soit à une fondation quelconque qui se soutient entièrement par elle-même ; ou celles qui sont totalement aux frais et à la charge d'un ou de plusieurs individus qui se sont réunis pour l'entretien entier et réguHer de ces écoles ;
2* Celles qui , sans aucun subside fixe on salaire , trouvent tout leur entretien dans le revenu de la rétribution payée par les élèves.
Art. â. L'instruction primaire (art. I et 45 de la loi) dans la république Batave , se donne aux écoles publiques et particulières mentionnées aux art. 2 et 3 dn présent règlement :
En partie par les instituteurs des deux sexes , au nombre desquels on comprend tels autres individus qui sont adjoints ou substitués à l'instituteur ou à l'institutrice, ou qui, sous le litre de sons-mattre, de sons-maîtresse ou autre semblable, sont chargés, dans ces écoles, de quelque branche d'enseignement ;
En partie par tels instituteurs des deux sexrs qui , sous le titre de malire de langues , de répétiteur ou autres , donnent des leçons, soit dans leurs propres demeures , soit dans d'autres , et qui s'occupent de quelque partie séparée de l'enseignement inférieur pour un ou plusieurs élèves , d'après l'article i cidessus.
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Tous ces individus sont compris dans la loi générale, et sont désignés par les noms A'irutiiuteurs , i\Hn8titU' triées et de maiires de langues (qui donnent leçon dans les maisons des particuliers).
Les gouverneurs ou précepteurs, et les gouvernantes, en sont seuls exceptés (art. 15 de la loi.)
Art. 5. Chacun des inspecteurs d'écoles (art. i de la loi) a son district particulier dont Tinspection lui est personnellement confiée et dans lequel il devra être domicilié , s'il est possible. Les fonctions des inspecteurs seront réglées par une instruction pour les commissions d^ instruction.
Art. 6. Les commissions d^instruction (art. 4 de la loi ) sont pourvues , par les administrations départementales, de tout ce qui est nécessaire à la tenue de leurs assemblées , tel que un local convenable , feu lumière, papier, etc.
Art. 7. Si le secrétaire d'Éla^ pour Tintérieur le juge nécessaire, il pourra convoquer annuellement h La Haye une assemblée générale de députés de toutes les commissions.
Elle se tiendra sous sa direction , et délibérera sur les intérêts généraux de Tinstruction primaire.
Art. 8. Pour assister à cette assemblée générale , chaque commission députera un de ses membres , qui sera indemnisé d'après un tarifa fixer.
Art. 9. Dans les petites villes, villages, hameaux ou endroits oq il ne se trouve pas, outre une école publique (art. 2), deux ou plusieurs écoles particulières de la seconde classe (art. 5 , n<^ 2) , non compris les petites écoles tenues par des femmes , Tinspecteur des écoles du district (art. 5) est autorisé , en se concertant avec l'administration locale , à confier à une ou plusieurs personnes connues et accréditées, une inspection locale subordonnée à la sienne (art. i de la loi) sur l'école ou les écoles , ainsi que sur tous les instituteurs des deux sexes qui se trouvent établis dans cet
dont les fonctions seront fixées par les règlements locaux sur les écoles, à arrêter (art. 28 de la loi), en conformité des règlements généraux, sauf ce qaiie trouvera déjà fixé par les règlements sur les examm, ou par l'instruction pour les commissions.
Art. i 1 . Dans les villes ou lieux plus considérables , décrits ci-dessus , l'inspection des écoles publiques (art. 2) , pour autant qu'elle est encore exercée par un cjomité de régents, inspecteurs, ou autres semblables , et n'est point encore ou ne peut être direcl^ ment ramenée sous Tinspeciion locale , sera exercée par la commission locale ou par deux ou plusieurs de ses membres, conjointement avec un nombre égal de membres du comité ci-dessus mentionné.
Cette réunion forme la commission locale pour les écoles publiques ; elle détermine d'un commun accord, sous la direction et l'approbation de l'administration communale, son organisation et sa sphère d'activité d'après les circonstances , de façon néanmoins que le soin de l'enseignement dans ces écoles , et de looi ce qui y a rapport , lui reste entièrement déféré.
Art. 42. L'installation des commissions locales pour les écoles en général (art. iO) , et rorganisation des commissions locales particulières pour les écoles publiques (art. 1 i ) , devra se faire dans le délai de deux mois après la publication du présent r^lement.
Les administrations communales devront en faire rapport à l'administration départementale , de même qu'à la commission départementale pour rinstruction.
L'inspecteur des écoles du district exercera les fonctions de cette inspection locale sur les écoles, aussi longtemps qu'elle n'aura pas été instituée.
Art. 13. La surveillance sur les écoles privées de la première classe (art. 3, n"* I ), est déférée à Tinspecteur des écoles du district (art. 5), ou à la commisendroit , soit village , hameau ou tel autre lieu pris et I sion locale pour les écoles (art. iO), pour autant qu'il
considéré séparément.
Art. 10. Dans toutes les villes ou lieux plus considérables, où indépendamment d'une ou de deux écoles publiques (art. 3) , il se trouve encore deux ou plusieurs écoles particulières de la seconde classe (art. 5, n® â) , non compris les susdites écoles' tenues par des femmes, l'administration communale, de concert avec l'inspecteur des écoles du district (art. 5) , instituera une surveillance locale sur Tinstruction inférieure, composée d'un ou de plusieurs membres, selon les circonstances, locales , de sorte que chaque membre ait sa section ou ses écoles dont l'inspection lui soit personnellement conliée.
Ces personnes, prises collectivement (art. i de la loi) , constituent avec l'inspecteur des écoles du distiict la commission locale des écoles (art. il de la loi),
n'y ait pas d'autre inspection établie à cet effet.
L'inspecteur du district ou la commission locale devront néanmoins toujours être à même de connaître l'état et l'organisation de ces écoles , afin d'en |>ouToir faire rapport annuellement là où il convient. L'inspecteur ou la commission locale susdite seront tenus de fournir à l'inspection existante pour ces écoles particulières , tous les renseignements et observations qui pourraient contribuer au bien de ces écoles. L'inspection précitée reste responsable de l'exécution des règlements , tant généraux que particuliers , émis ou à émettre, relativement à l'enseignement primaire.
Art. 14. Tous les maîtres qui s'occupent de renseignement primaire , et se trouvent compris dans l'art. 4 ci-dessus , se présenteront en personne ou par écrit, pendant le cours du mois de juillet de la présent*
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de?ani la commitsion locale pour les écoles. Geax qui ptésenteroiit alors un acte de vocalion oa nomination aniérieore, recevront incontinent un certificat d*admission générale ; cens qui , sans être pourvus d'aucun acte semblable, seraient jugés mériter le certificat susdit diaprés Toinmon de Tinspecteur ou de Is commission, et sous Tapprobstion deTanlorité compétente, en seront également pourvus. Tous ceux qui auront obtenu par cette voie le certificat d'admiMion générale , aeront compris parmi les instituteurs actuellement en fonction légale , indiqués dans Part. 45 de la loi.
Aar. 15. En cas d'une extrême ignorance (art. 45 de la loi), on fixera, après une exhortation et un averlitsement préalablement fait par Tinspecteur ou par la conmisiion locale des écoles (art. 40), un terme de six mois au moins , à Texpiration duquel les maîtres seronl tenus de fournir soit devant la commission départementale d'instruction , soit devant la commission locale (art. iO), des preuves d'un commencement de progrès ; faute de quoi ils seront suspendus de leurs fonctions on destitués , d'après les articles 48 et 49 de la loi.
ÂBT. 16. Des dispositions de Tart. 43 de la loi sont encore exceptées les personnes qui, ayant obtenu d'une ancorité compétente la faculté d'enseigner publiquement et de préparer les jeunes gens à rinstruction tnpMenre, trouveraient bon d'y joindre quelque partie de l'instmction inférieure , soit que ceux-ci soient en pension diez elles ou non ; pourvu qu'en cas de pension, quel qne soit le nombre des élèves , et , dans le cas contraire, si ce uomln^ excède quatre» elles en informent par écrit la commission départementale ou la commission locale pour les écoles ; bien entendu que pour renseignement de leurs élèves, dans quelque branche de l'instruction inférieure (art. 4 et 4) , elles ne pourront employer que des personnes qui possèdent IcsqoaKlés exi^^ par l'art. 45 de la loi.
Aar. i7. Une sera permis à personne de solliciter l'obtentÎMid^nne école vacante, d'en ériger une nouvelle, ou de donner des leçons privées sans avoir obtenu l'admission générale (art. 45, n^ 3, et art. 46 de la loi).
Pareillement personne ne pourra enseigner aucune antre partie que celle pour laquelle il aiira reçu.Fadmission générale.
Aar. iS. En cas de vacance d'une place d'instituteur (art. 4), ceux qui ont le droit d'y nommer (article 47) en donneront connaissance, par écrit, à rinspecteor des écoles do district, ou à la commission locale pour les écoles , en y ajoutant le montant des appointements et des émoluments attachés à cette place , afin d'en faire Tannonce où il appartiendra conformément k l'art. 44.
COUSIN. — T. m.
Aar. 19. A chaque nomination ou admission spéciale (art. 15 , n^ 5 , et art. 47 de la loi ) , ceux qui font k nomination devront en délivrer à la personne nommée, soit comme instituteur ou institutrice public on particulier, soit comme maître de langues, un acte écrit déterminant exactement le cercle de ses fonctions ; et celles-ci, pour ce qui concerne l'enseignement, ne pourront en aucun cas s'étendre au delà de celles pour lesquelles la personne nommée a reçu l'autorisation par son acte d'admission générale (art. 45, n<^ S, et art. 46 de la loi). Le susdit acte ne donne aucune qualification au delà de ce qui est accordé par la nomination. Ce sont ces actes qui doivent être, d'après le n^ 4, art. 4 5 de la loi , présentés à l'inspecteur des écoles du district ou à la commission locale, avant que la personne nommée soit autorisée à en faire usage, et afin qu'il puisseétre fait de cette nomination une annonce publique où il apprendra.
Art. âO. Outre une vocation , nomination ou admission spéciale, comme maître de langues, il en faut encore une comme maître d'école, et réciproquement; d'ailleurs , chacun de ces actes n'est valable que pour l'école ou l'endroit pour lesquels il a été délivré.
Toutes les administrations communales ont le droit de conférer une admission spéciale à des instituteurs ou à des maîtres de langues pour donner des leçons dans les maisons des particuliers, ressortissant de leur administration , pourvu que ces instituteurs ou maîtres de langues soient admis ou établis dans le même département ou dans le même district (art. 21 du règlement pour les examens) , en observant toutefois ce qui est statué par l'art. 4 7 de la loi et à la fin de l'article précédent de ce règlement.
Art. S4. Vn règlement génércdpmir Tordre intérieur det éeoleek rédiger et à arrêter par le secrétaire d^État pour l'intérieur, sera introduit et observé dans toutes les écoles. 11 y aura en outre un règlement spécial pour chaque école , en harmonie avec le règlement général. Ce règlement sera modifié d'après les besoins et les circonstances particulières de chaque école et rédigé par l'inspection locale respective, il sera arrêté en cas de besoin d'après les circonsunces , soit par l'administration locale, soit par l'administration départementale. Tons ces règlements seront envoyés à la commission départementale d'instruction primaire, qui les soumettra au secrétaire d'État pour l'intérieur.
Art. 22. L'enseignement devra être o^nisé de façon que l'étude des connaissances convenables et utiles soit accompagnée du développement des facultés intellectuelles , et que les élèves soient préparés à l'exercice de toutes les vertus sociales et chrétiennes. Art. 25. Il sera pris des mesures pour que les écoliers ne soient pas privés d'instruction dans la partie dogmatique de la communauté religieuse à laquelle ils ap-
partiennent : maU celte partie de renseignement ne sera pas à la charge de Tinstituteur.
Art. 24. Après Texpiration d'une époque à fixer, les instituteurs et les institutrices , à titre public , ne pourront se servir d*autres livres élémentaires ou de lecture que de ceux qui seront portés sur une liste à former et àarrèter par le secrétaire d'État pour Tintérieur.
I>e cette liste générale, chaque commission départementale pourra former une liste particulière de livres à Tusage des écoles de son département, à l'exclusion de tout autre livre.
Les instituteurs privés de la première classe (art. 5, n*' i ) auront la faculté de se servir dans leurs écoles de tels autres livres élémenuires ou de lecture que la nature de leurs écoles exigerait, sauf à obtenir l'approbation de l'inspection établie pour leurs écoles et à en donner connaissance à l'inspecteur des écoles ou à la commission locale lorsqu'elle existe. Les instituteurs des écoles privées de la seconde classe (art. 3, n" 2) auront la liberté de proposer à l'inspecteur des écoles do district ou à la commission locale, s'il en existe une, des livres propres à l'enseignement de telle ou telle science particulière qui s'enseigne dans leurs écoles.
11 sera fait un rapport de ce qui aura eu lieu à cet égard, tant pour les écoles privée de la première, que pour celles de la seconde classe, à la première assemblée de la commission départementale. Ce rapport sera fait par l'inspecteur des écoles du district, et sera communiqué par la susdite commission au secrétaire d'État de l'intérieur.
Art. 25. Toutes les personnes qui, par négligence ou malveillance , ne se conformeront pas au contenu des articles précédents , seront soumises aux peines stipulées dans l'article i 8 de la loi.
Art. 26. Nonobstant les dispositions relatives à la suspension ou suppression des actes d'admission générale (art. 18 et 19 de la loi), les personnes et les comités qtti ont des droits sur les écoles privées de la première classe (art. 13, n*" 1), conserveront la faculté de priver les instituteurs de ces écoles de la jouissance de leur vocation ou admission, soit pour un temps, soii définitivement, selon qu'ils le jugeront nécessaire dans l'intérêt de l'école. Ces personnes ou comités instruiront l'inspecteur du district ou la commission locale , du fait et des motifs, afin qu'il en soit fait publiquement mention où il appartiendra*
Art. 27. Quant aux instituteurs publics, à ceux des écoles privées de la seconde classe, aux institutrices et aux maîtres de langues , la suspension ou la suppression de leur acte de vocation, nomination ou admission spéciale , entraînera la suppression ou suspension de leur acte d'admission générale (art. 1 et 49 delà loi);
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et la publication en sera également faite ou il appartiendra.
Art. 28. Dans aucune des écoles privées de la première classe (art. 3, n^ 1), il ne sera permis de recevoir et d'instruire que les enfants dont les parents appartiennent à la diaconie, à la maison de bienfaisance, à la société où à la fondation auxquelles ces écoles sont attachées, ou sont compris au nombre de leurs inspecteurs ou souscripteurs.
Art. 29. Dans les écoles établies pour la classe indigente, on ne pourra admettre et instruire que des enfants indigents.
Dans les endroits où de telles écoles ne sont point établies, l'administration compétente veillera à ce que ces enfants soient reçus et instruits dans l'école ordinaire, soit aux frais de la diaconie à laquelle ils appartiennent, soit à la charge de quelque autre caisse.
Art. 30. Les administrations départementales et communales sont invitées à prendre les mesures convenables :
i^ Pour que les revenus de l'instituteur (principalement dans les communes rurales) soient fixés de manière que ces fonctions, honorablement remplies, lui fournissent on entretien suffisant , et qu'il soit aussi peu que possible dépendant, d'une manière directe, des parents dont les enfants fréquentent son école (art. 3 de la loi);
2® Pour que la fréquentation et la non-interruption des écoles pendant toute l'année soient strictement observées.
L'inspecteur des écoles du district fera un rapport au secrétaire d'État pour l'intérieur, de toutes les mesures prises ou à prendre à cet égard , ainsi que des résultats obtenus, afin qu'il en soit fait tel usage que le bien général des écoles paraîtra exiger.
Art. 31 . Le secrétaire d'État pour l'intérieur proposera toutes les mesures convenables pour former des sujets propres à l'insiruclion primaire, exciter l'émulation des instituteurs distingués, assurer et améliorer leur entretien et leur sort. 11 proposera aussi les mesures capables de répandre une instruction bien réglée et vraiment utile parmi la jeunesse batave. Il mettra en usage, de même que les administrations départementales (art. 3 de la loi), tous les moyens qui sont à sa disposition pour encourager de la manière la plus énergique le perfectionnement de l'instruction primaire, ainsi que pour faire exécutei v.: maintenir la loi et tous les règlements qui interviendront à ce sujet.
Art. 32. Le grand pensionnaire se réserve le droit d'interpréter, de restreindre et d'étendre le présent règlement, comme et quand il le jugera utile et nécessaire.
EN HOLLANDE
RèglemetU B eùneemani les examens à subir par ceux qui désireni se livrer à l'instrueiifm jnimaire dans la république balave.
Abt. l«r. Les intlitaieurs (arl. 4 du règlement A) sont divisés en quatre classQS ou rangs, selon le degré de connaissances exigées et d'après Texamen qu'ils âoront subi (art. 16 de la loi).
Le quatrième oo dernier rang comprend les instituleurs qui sont passablement expérimentés dans la lecture, récriture, les élémentode l'arithmétique , y compris la règle de trois, et qui possèdent quelque aptitude poar renseignement.
Le troisième se compose de ceux qui possèdent bien la lecture, l'écriture, le calcul, même avec les fraclions, et qui savent en faire l'application usuelle avec assez de facilité. Ils doivent en outre avoir quelque connaissance des principes de la langue hollandaise, et posséder quelques notions d'une bonne méthode d'enseignement.
Le second rang est assigné aux maîtres qui savent très-bien lire et même déclamer, dont la main trace une écriture nette et élégante, qui possèdent l'arithmétique théorique et pratique, qui ont poussé assez loin la connaissance des principes de la langue hollandaise, qui ont quelques notions de la géographie et de l'histoire, et qui sont capables de donner une instruction assez relevée.
Le premier, ou le plus haut rang , se compose de ceux qui, outre une grande habileté dans les diverses parties de Tinstruction primaire, possèdent particulièrement les principes et la pratique d'une méthode d'enseignement judicieuse et éclairée , à qui la géographie et l'histoire sont familières, qui sont assez avancés en physique et en mathématiques , et qui se distinguent par la culture de leur esprit.
Les institutrices (art. 4 du règlement A), quoique dirigeant des établissements très-divers, ne forment collectivement qu'un seul rang, de même que les maîtres de langues (art. 4 du règlement A).
Aht. 2. il suffira à ceux qui ne désirent obtenir qu'une admission générale comme instituteur du quatrième on dernier rang , de subir leur examen devant Tinspecieur des écoles du district, qui en fera son rapport à la commission d'instruction, afin que celle-ci prononce radmission et en délivre l'acte, s'il y a lieu (art. 12 cidessoos).
Abt. 5. Tous ceux qui désirent une admission générale en qualité d'instituteur du troisième, second ou premier rang, devront être examinés par une commission départementale pour l'instruction.
Aet. 4. Outre les examens que les instituteurs ont
à subir pour l'obtention d^une vocation, nomination ou admission spéciale, et dont il sera parlé ci -après (art. 25), les * commissions locales pour les écoles (art. 10 du règlement A), ont la faculté d'examiner toutes les personnes qui désirent l'admission générale en qualité de maître de langues ou d'institutrice. Là où il n'y a point une commission locale pour les écoles, ces examens se font ou par l'inspecteur des écoles du district , ou bien par la commission départementale , nommément dans le cas où le candidat se propose d'enseigner des langues étrangères ou des sciences supérieures.
Art. 5. Les commissions départementales pour l'instruction , les inspecteurs des écoles ou les commissions locales ne pourront admettre aux examens pour l'obtention de l'admission générale, que des individus domiciliés durant la dernière année dans leur déparlement , district , ville où autre endroit qui y ressortit , excepté les étrangers qui désirent s'y établir.
Art. 6. Toute personne qui désire passer un examen en qualité d'instituteur, d'institutrice ou de maître de langues devra se présenter à temps devant le membre de la commission départementale , ou devant celui de la commission locale dont il habite le district ou la section (art. 5 et 10 du règlement A).
Si c'est un étranger, il devra s'adresser également audit membre dans le district ou dans la section duquel il désire s*établir ; les uns et les autres devront produire en même temps un ou plusieurs certificats satis faisants, qui prouvent une bonne conduite morale et civile (art. 15, n<> 1 de h loi).
Le membre susdit fera connaître alors le temps et le lieu de l'examen.
Aht. 7. Dans les examens, on n'aura pas uniquement pour but de s'assurer de l'étendue des connaissances du candidat dans les sciences qu'il se propose d'enseigner , mais aussi de connattre son habileté à transmettre à d'autres , et surtout aux enfants , les connaissauces qu'il a acquises.
Art. 8. Avant de passer k l'examen proprement dit, on tâchera de s'assurer, par forme de conversation, de la manière de penser du candidat en fait de morale et de religion , de la sphère de ses connaissances , tant à l'égard des parties les plus indispensables de Tinstruclion primaire, que par rapport aux langues étrangères et à d'autres sciences qu'il se propose de faire entrer dans son enseignement , ainsi que de son aptitude à diriger, instruire et former la jeunesse.
Art. 0. L'examen roulera sur les points suivants :
1® Un exercice de lecture de divers caractères im« primés et écrits, fait avec une bonne prononciation et un accent convenable et naturel , plus la connaissanco de la ponctuation.
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9^ A Taide de la cacographie, on proposera ao candidat qoelqaea moU et phrases altérés îi dessein, afin de souder ses connaissances en orthographe.
30 Pour connaître l'étendue de ses connaissances grammaticales dans la langue lio1hindaise« on lui die* tera une phrase qu'il analysera, en indiquant les parties du discours : il devra donner des preuves de son habileté dans les déclinaisons et les conjugaisons.
4^ Le candidat écrira quelques lignes en caractères grands, moyens et petits : il taillera lui-même ses plumes.
5"* On lui proposera quelques questions d'arilhméiique, en s'attachant surtout à celles d'un usage habituel et qui soient propres à montrer le degré d'expérience du candidat dans le maniement du calcul , tant en nombres entiers qu'en fractions. On lui fera des questions sur la partie théorique et en particulier sur le calcul décimal.
6<*0n fera quelques questions sur la théorie du chant.
7® Différentes questions relatives à Thistoire , à la géographie , à hi physique , aux mathématiques , et autres sciences que le candidatse propose d'enseigner.
8^ On donnera un passage en français, ou dans telle autre langue dans laquelle le candidat désire être examiné, d'abord à lire et ensuite à traduire. On dictera quelque pièce en langue hollandaise, afin qu'il la traduise par écrit ou de vive voix dans la langue qui fait l'objet de l'examen. On le fera improviser dans cette même langue une composition en forme de lettre, de relation, etc., le tout afin de pouvoir s'assurer du degré de connaissances auquel il est arrivé dans cette langue, en fait d'orthographe, de grammaire et de prononciation.
Art. 10. L'examen sur. les connaissances du candidat éunt terminé, on procédera à l'examen de son aptitude pour l'enseignement : on l'interrogera sur la manière de conduire les enfants à la connaissance des lettres, des chiffres et des premiers principes, ensuite dans la lecture, l'écriture et le calcul.
Puis on proposera le récit d*un conte ou d'une histoire, pour connaître son degré d'aptitude à présenter les choses aux enfants avec clarté et précision ; on aura soin , si l'occasion se présente et si on le juge à propos , de réunir quelques enfants , qui diffèrent d'âge et de connaissances, afin de s'assurer plus par ticulièrement de son habileté dans la pratique de l'enseignement.
Art. i i . En dernier lieu l'on fera quelques ques tiens sur l'application des principes à suivre dans les punitions et les récompenses , comme en général sur les moyens les plus propres , non-seulement à développer et à cultiver les facultés intellectuelles des en fants, mais surtout à les élever dans l'exercice des vertus chrétiennes (art. 22 du règlement A).
Art. 42. L'examen étant termûiié , on délrprera au candidat qui désire obtenir l'admission générale en qualité d'instituteur (s'il a (ait preuve d'habîleié soffisante), un acte de cette admission, selon le degré de son habileté, et où il sera fait mention autaut que possible du degré et de la nature des ulenu et des connaissances du candidat, d'après le résulut de l'examen , et dans lequel acte devra être énoncé le rang obtenu , soit le premier, le second , le troisième ou le quairième , et conséquemment l'admission générale (art. 43, n<» 2, et art. 46 de la loi) qui leur donne la faculté de solliciter une place d'instituteur, d*après le rang qu^on lui a assigné (art. 47 du règlement A). Enfin cet acte désignera les^ branches de renseignement, et les langues pour lesquelles il aura obtenu l'admission générale (art. 2 et 5 ci dessus, et art. 47 du règlement A).
Art. 43. Les institutrices ou maîtres de langues qui auront subi un examen, et auront donné des preuves suffisantes de leur habileté , recevront également un acte qui contiendra , outre hi circonscription et le degré de leurs connaissances et de leurs talents , suivant le résultat de l'examen , une admission générale, soit en qualité d'institutrice, soit comme maître de langues (art. 47 du règlement A). Cet acte fera encore une mention expresse des branches d'étude et des langues dans lesquelles la personne examinée reçoit le droit d'enseigner (art. 44 ci-dessus, et art. 47 du règlement A).
Art. 44. Tous les différents actes dont il est parlé dans les deux articles précédents seront les mêmes dans toute l'étendue de la république, tant pour leur contenu que pour leur forme. S'ils sont délivrés par une commission départementale pour l'instruction (art. 2, 3 et 4) , ils seront signés par le président et par le secrétaire, et le cachet de la commission y sera apposé. Les actes , qu'un inspecteur (art. 4) ou une commission locale (art. 3 et 4) délivrera, seront signés seulement par l'inspecleur ou par le secrétaire de la commission locale.
Art. 45. Ces actes du premier et du êeeand nm^ (art. 4 et 12), délivrés par une commission départementale (art. 5), autorisent à aspirer à toutes ks écoles, tant publiques que privées, des deux classes (art. 2 et 3 du règlement A) , dans ipus les endroits de cette république , sans aucune exception ; tandis que les actes délivrés par une commission locale ne donnent aucun droit hors de la même localité.
Art. 46. Les actes du troisième, de même que ceux du quatrième ou dernier rang (art. 4 et 42) , ne donnent droit qu'à des écoles établies dans les endroits dont les besoins sont en proportion avec le rang et la capacité de tels instituteurs et qui sont situées dans le ressort de la commission départementale (art. 3).
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Art. 17. Afin que les dispotkioiM des dcui articles précédenu soient d'one exécution plus aisée, les écoles des petites villes et endroits moins considérables , décrits pins amplement art. 9 dn règlement A , seront classées par les différents inspecteurs et par les commissions départementales, en écoles dwa rang ntpé' rieur, wtoyen et inférieur, sur une base à indiquer ultérieurement. Celte classification, soumise à Tapprobation des administrations départementales, devra servir uniquement pour empêcher que des écoles princtpales ne soient occupées par des instituteurs d'une habileté insuffisante , laissant d'ailleurs la faculté de confier la moindre école à un instituteur trèshabile.
Abt. i8. Dans les villes ou lieux plus considérables y décrits plus amplement art. 10 du règlement A, il ne sera pas permis d'admettre à une école publique on particulière un instituteur du quatrième ou dernier rang. Il est même recommandé aux commissions locales d^avoir soin , autant que possible , que renseignement dans les écoles de leurs villes ne soit confié qu'à des nuiihUeuri du premier ou du second rang.
Aat. i9. L'acte à délivrer aux instituteurs du premier rang,^rte par excellence le titre de certificat compleL U n'est accordé qu'à ceux qui ont atteint l'âge de vingt-cinq ans (i) ; on usera d'une grande sévérité en délivrant ces certificats , qui se distingueront des autres actes , -tant par la forme que par les termes dans lesquels ils seront conçus.
Aat. 20. La valeur des certificats complets, délivrés d'après les lois scolaires antérieures, sera déterminée pour chaque département par le règlement local , en observant toutefois que les porteurs de ces certificats auront droit à un examen gratis , quand ils voudront s'y soumettre, pour la jouissance des prérogatives qui y sont attachées (art. 15) (s).
A ST. 24. Les actes d'admission générale , en qualité d^institu triée ou de maître de langues (art. 1 et 15), ne sont vahibles que dans l'étendue dn ressort de ceux par qui ils ont été délivrés (art. 4 et art. 20 du règlement A).
Abt. 22. L'admission générale , comme instituteur de quelque rang que ce soit , donne droit de solliciter une vocation, une nomination, ou une admission spéciale , et comme instituteur et comme maître de langues.
L'admission générale comme maître de langues ne donne au contraire aucun droit de solliciter une vocation, nomination ou admission spéciale en qualité
d'instituteur, à moins qu'on n'ait obtenu en outre l'admission générale comme instituteur (art. 20 du règlement A).
Art. 25. Quoique généralement les instituteurs des trois rangs inférieurs soient libres de se présenter en tout temps devant la commission du département dans lequel ils sont domiciliés (art. 5) , afin d'obtenir un rang supérieur, en subissant un nouvel exam^, néanmoins les sujets les plus distingués des deux rangs inférieurs seront invités et encouragés par l'inspecteur des écoles du district ou par les commissions locales pour les écoles (art. 10 du règlement A) , à subir au moins au bout de deux ans un nouvel examen devant la commission départementale (art. 5), jusqu'à ce qu'ils aient obtenu un acte comme instituteur du second rang , et on leur délivrera chaque fois un nouvel acte (art. 1'2) d'après le nouveau rang qu'ils auront pu obtenir.
Art. 24. Une liste contenant le nom, le rang, la qualité et le degré d'habileté de tous ceux qui ont obtenu une admission générale en qualité d'instituteur, d'institutrice ou de maître de langues , sera publiée par le moyen de l'ouvrage périodique intitulé : Bijdragen tôt den Slaat (3) , etc. Les maltresses des petites écoles pour des enfanu en bas âge sont exceptées de cette mesure.
Art. 25. Ceux qui auront obtenu l'admission générale en qualité d'instituteur, de quelque rang ou de quelque espèce que ce soit , restent soumis à un second examen ou examen comparatif, lorsqu'ils solliciteront une vocation , nomination ou admission spéciale (art. 17 de la loi); et cet examen comparatif se fera soit par la commission locale pour les écoles, soit par telles autres commissions ou personnes autorisées à cet effet par ceux qui ont le droit de faire la nomination.
Art. 26. Les règlements départementaux (art. 20 de la loi) et municipaux (art. 10 du règlement A), régleront ce qui devra être payé pour les examens , de manière néanmoins :
I <> Qu'il y ait une gradation dans les sommes à payer pour chaque rang nouveau et qu'une proportion convenable soit observée dans ce qui devra être exigé des différents rangs de maîtres d'école, d'institutrices ou de maUr<^ de langues ;
9^ Que celui qui aura satisfait à ce qu'il doit payer en obtenant un rang inférieur comme instituteur, ne soit tenu en obtenant un rang supérieur qu'à fournir le complément de la somme fixée pour ce rang , en
(1) L'âge pour l'obtention de chacun des trois autres roDgs a été fiié depuis de la manière suivante : celui de 12 ans accomplis pour le second rang; de 18 pour le troisième, et de 16 ans pour le quatrième.
(2) Cet article transitoire est depuis longtemps déclaré aboli.
(3) G'està peu près notre Manuel ogiciel pour Unstruelioliprtmaértf.Getutile recueil subsiste encore aujourd'hui.
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déduisant de la somme à payer ce qo^il a foorni antérieurement pour le rang inférieur ;
5"* Que le maître de langues qui obtient quelque rang comme instituteur, soit considéré comme n'ayant rien payé encore ;
4** Que ceuK qui, d*après les lois scolaires antérieures, auront subi un examen pour lequel ils auront payé, et qui se soumettront à un nouvel examen pour lobtention d'un rang quelconque, ne payent que le complément de ce qu'ils ont fourni lors de l'examen antérieur. De cette disposition sont exceptés tous ceux qui auparavant auront obtenu un certificat complet.
5<> Que les sommes payées pour les examens subis devant l'inspecteur des écoles du district (art. 2 et 4) reviennent au profit de la caisse des commissions respectives pour Tintruction.
Art. S7T\.e grand pensionnaire se réserve le droit d'interpréter, de restreindre et d'étendre le présent règlement comme et quand il le jugera utile et nécessaire.
Instruciion C pour les in$peeleur$ d^ écoles, et pour les commissions cTinslruelion dans les différents dépar- . tements de la république balave.
Art. !«>'. Les inspecteurs d'écoles prendront le plus grand soin possible pour que l'instruction de la jeunesse soit mise sur un pied uniforme , améliorée et rendue d'une utilité plus directe et plus générale; que les instituteurs soient vraiment capables de donner une telle instruction ; que leur zèle soit encouragé , leur mérite récompensé , et leur sort amélioré ; surtout que les mesures prises ou à prendre pour renseignement inférieur soient connues et exécutées (art. 11 de la loi) ; que les obstacles qui pourraient se rencontrer soient écartés avec prudence , afin que l'amélioration de l'instruction primaire en général soit présentée au public , comme intéressante et avantageuse. Le tout «n conformité des articles suivants.
Art. 2. Chaque inspecteur prendra connaissance du nombre et delà situation des écoles primaires, ainsi que de l'état de tout l'enseignement inférieur (art. 1-4 du règlement A) , dans l'étendue de son district (article 5 du règlement A). Il contribuera de son côté (art. â et 12 de la loi) à ce que, outre le nombre
(l) Diaprés Tesprit de cet article, il s'est formé successivement dans les districts de chaque département, sous la direction des inspecteurs, dès sociétés d'instituteurs qui s'efforcent de se perfectionner réciproquement. On se réunit à des époques fixes , ordinairement tous les mois.
nécessaire d*écoles ordinaires, il y ait encore un nombre suffisant d'écoles pour des enfants en bas âge, organisées le mieux possible, ainsi que des écoles d'industrie on de travail (art. 3 de la lot). Enfin il veillera à ce qu'on puisse recevoir une instruciion suffisante sur toutes les parties de l'enseignement primaire (article 1 du règlement B) , le tout d'après les circonstances et les besoins des différentes communes.
Art. 3. Il s'appliquera à connaître la personne et les talents des différents instituteurs de son district (art. 4 du règlement A) ; il en tiendra note. Il sera toujours accessible à ceux qui croiront avoir besoin de conseils ou d'éclaircissements, concernant leurs fonctions : dans des cas particuliers, il leur imposera l'obligation soit de se rendre auprès de lui en personne, soit^de s'adresser à lui par écrit , lorsqu'il le jugera nécessaire.
Art. 4 (i). 11 s'appliquera surtout k exciter et à entretenir le zèle des instituteurs ; à cet effet , il en rassemblera un nombre quelconque autour de sa personne à des époques fixes , soit dans sa demeure , soit dans d'autres parties de son district , et cela aussi souvent que possible. 11 s'entretiendra alors avec eux sur le but et les attributions des fonctions importantes qui leur sont confiées , et sur la meilleure manière de les remplir fidèlement et utilement pour la jeunesse.
Art. 5. L'inspecteur est tenu de visiter deux fois par an toutes les écoles de son district qui sont sous sa responsabilité directe (art. 9 du règlement A , et article 11 de cette instruction). Il est exhorté à réitérer cette visite des écoles à différentes reprises , soit en cas de nécessité, soit pour le bien général, aussi souvent qu'elle peut se faire sans lui être trop à charge. Il fera l'inspection des autres écoles de son district (art. 10 , 1 1 et 13 du règlement A, et art. 12 de cette instruction) de temps à autre , mais en se concertant, si ces écoles sont sous une inspection particulière (article 13 du règlement A) , avec les personnes qui en sont investies.
Art. 6. En faisant la visite des écoles qui sont sous sa responsabilité , il invitera l'instituteur à enseigner en sa présence les élèves de différentes classes , et qui diffèrent par leurs progrès , pour qu'il puisse juger de la façon dont l'instruction est dirigée et donnée. Il fera attention, en outre, si les règlements touchant l'instruction primaire (art. 11 de la loi), ainsi que le règlement pour l'ordre intérieur des écoles, s'observentets'exéca-
Depuis Tannée 1815, un subside annuel est assigné sur le trésor pour subvenir aux frais des livres, etc. Le ministre de rintérieur fait la répartition de ce sul>side parmi les districts, et chaque inspecteur iui rend compte de remploi de la somme accordée à son district.
lent convenablement ; enfin » il aura égard à tout ce qu'il croira être de quelque importance. A la fin de la visite rinapecteur 8'entretiendra en particulier avec rinatituteur ou rinatitutrice sur tout ce qu^il a remarqué dans sa visite , et , selon Teiigence du cas , il donnera des éloges , il instruira ^ il exhortera ou il censurera , d'après ce qu'il aura vu et entendu. Chaque inspecteur des écoles tiendra note des remarques et des observations qu'il aura faites pendant le cours de ses visites , pour servir de la manière dont il sera stipolé ci-après (art. U et 25 de la présente instruction).
Art. 7. Dans les visites des autres écoles (art. 5) rinapecteur ne communiquera pas à l'instituteur les remarqnea et les réOexions qu'il aura été dans le cas de rassembler, mais il les exposera discrètement, soit à la commission locale , soit à l'inspection particulière , selon la nature de ces écoles.
Akt. B. Dans toutes les affaires concernant la prospérité des écoles, dans lesquelles les inspecteurs des écoles auraient besoin de l'assistance ou de la coopération du pouvoir civil , ils s'adresseront à l'administration locale , départementale ou nationale , suivant la nature de ces afiaires (art. ii de la loi).
Art. 9. Ils prendront surtout à cœur l'amélioration des salles d'école, l'instruction des enfants des pauvres, particulièrement dans les villages et hameaux (art. 29 du règlement A), la régularisation et l'amélioration des revenus des instituteurs (art. 30, n»l du règlement A ) , la tenue et la fréquentation non interrompue des écoles , autant que possible , durant toute l'année (art. 50, n<* 2, du r^lemeut A). Us feront à cet égard des propositions aux autorités constituées ou aux personnes (art. 10 , 11 et 15 du règlement A) qui sont compétentes pour y pourvoir et prendre les dispositions requises , en se conformant d'ailleurs , touchant les stipulations faites dans le présent article et dans celui qui précède , à ce qui a été dit art. 5 de ki loi.
Art. 10. Us veilleront à ce qu'avant d'entrer en fonction , chaque instituteur soit muni de la patente exigée, et se la feront exhiber en même temps que les pièces à l'appui de la nomination spéciale ( art. 15, n^ 4 de la loi). Quant au renouvellement annuel de l'acte de patente , ils en laisseront la recherche aux personnes préposées par la loi à cet effet ( i).
Art. 11. Quoique chaque inspecteur d'écoles soit autorisé dans les cas et de la manière stipulés par l'art 9 du 'règlement A , de déférer l'inspection locale d'une école ou de plusieurs écoles à une ou plusieurs personnes, il reste néanmoins entièrement responsable pour ces écoles et l'enseignement qui s'y donne. Il est
^1} Depuis longtemps sans exécution.
tenu , à l'égard de ces écoles , de remplir en personne les fonctions essentielles de sa place. La création d'une semblable inspection locale sert uniquement à l'aider et à le soulager dans Texercice de ses fonctions.
Art. 12. Comme faisant partie intégrante de chaque commission locale pour les écoles (art. 10 du règlement A) instituée dans son district, l'inspecteur est informe de chacune de leurs assemblées , et il y assiste aussi souvent que possible , spécialement à celle où l'on examine quelque candidat.
11 a accès dans toutes les écoles qui ressortissent de l'inspection de ces commissions locales, mais il ne sera pas en droit de présider ces assemblées en qualité d'inspecteur, ni d'exercer, conjointement avec les autres membres , l'inspection particulière de quelque section ou de quelque nombre d'écoles de ce lieu ( art. 10 du règlement A).
Les autres membres des commissions locales pour les écoles exercent la même inspection sur l'instruction primaire du lieu , chacun sur les écoles comprises dans sa section , de la même manière que cette inspection est déférée individuellement à l'inspecteur des école», là où de semblables commissions locales n'existent point : en sorte que tout ce qui vient d'être dit dans les neuf premiers articles de la présente instruction concernant les inspecteurs d'écoles , est applicable , sauf les changements nécessaires , aux membres des commissions locales.
Art. 45. L'inspecteur tâchera, par tous les moyens convenables , et surtout par une correspondance amicale avec l'inspection locale (art. 9 du règlement A) et avec les divers membres des commissions locales pour les écoles (art. 10 et 1 1 du règlement A) établies dans son district, de s'instruire immédiatement et exactement de tous les changements et de toutes les particularités intéressantes qui auront eu lieu dans toute l'étendue de son district, à l'égard des écoles et de l'instruction primaire , ou qui ont rapport spécialement à la vacance des places d'instituteurs , soit par décès, renonciation ou autres causes (art. 17 et 18 de la loi , et 18 et 26 du r^lement A). Il prendra connaissance de la nature des écoles (art. 1-5 du règlement A ) , de leur rang ( art. 17 du règlement B ) , des appointements , des émoluments (art. 18 du règlement A ) , des conditions attachées à ces places , de même que des noms, des qualités (art. 4 du règlement A) , du rang (art. 4 du r^lement B) et des talents des personnes qui ont obtenu une vocation , nomination ou admission spéciale pour remplir des places vacantes dans l'étendue de son district (art. 19 du règlement A).
Art. 14. L'inspecteur enverra tous les mois au département de l'intérieur un rapport exact contenant les places d'instituteurs vacantes , les nouvelles nomi-
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Dations ( excepté ce qui concerne les écoles pour des enfanls en bas âge), enfin tout ce qui a été détaillé dans le précédent article , afin que ces rapports soient insérés , autant que cela sera jugé utile et intéressant , dans Touvrage périodique , intitulé Bijdragen^ etc. (art. 214 du règlement B).
Art. 45. Les inspecteurs d'écoles veilleront à ce qu'en cas de vacance d'un district, par suite de renonciation , de décès ou autres causes , les papiers , pièces et annoutions qui y ont rapport (art. 3 et 6 ) , soient remis en bon ordre au successeur.
Art. 16. Dès qu'un district des écoles se trouve vacant par décès , renonciation ou autres causes, l'inspection de ce district sera exercée , jusqu'à l'époque d'une nouvelle nomination , par un ou plusieurs inspecteurs faisant partie delà même commission départementale , d'après un arrangement temporaire à faire par ladite commission à chaque vacance , sous l'approbation du secrétaire d'État pour l'intérieur.
L'exercice des fonctions d'une place vacante d'inspecteur entraînera la jouissance des honoraires attachés à cette place.
Art. i7. La nomination pour remplir à l'avenir une place vacante d'inspecteur des écoles d'un district (art. 10 de la loi), sera faite par les commissions respectives pour l'instruction pendant la tenue d^ leur première assemblée qui suivra l'époque de la vacance, et sera remise à l'administralion départementale : si des raisons majeures y mettaient empêchement , on devra en faire part , pendant la tenue de l'assemblée, à l'administration susdite.
Art. i8. Les assemblées ordinaires des commissions auront lieu dans les villes où siège l'administration départementale , au moins trois fois par an , Tune pendant la semaine de Pâques , les ^eux autres durant la seconde semaine des mois de juillet et d'octobre. Les jours el heures seront fixés par les commissions elles-mêmes qui en feront insérer l'avertissement dans les Bijdragen,
Art. 19. Les assemblées extraordinaires auront lieu :
i^ Lorsqu'elles seront nécessaires pour un ou plu sieurs examens. Elles seront alors réglées comme il sera stipulé (d'après l'art. ^7 du règlement B) dans . les règlements locaux;
2^ D'après une convocation expresse, soit du secrétaire d'État pour l'intérieur , soit de l'administration départementale , qui , dans ce cas , pourvoiront aux frais , chacun pour ce qui les concerne , et d'une manière raisonnable ;
3<^ Lorsque les membres jugent une pareille i blée nécessaire ou convenable , elle se tiendra alors à leurs propres frais.
Art. SO. Tous les membres des commissions sont tenus d'assister à ces assemblées (art. 18 et 19) , et ne peuvent s en dispenser que par des raisons d'une nécessilé ui^euie.
Art. 21 (i). Les membres de la commission rempliront à tour de rôle les fonctions de président et celles de secrétaire , avec la faculté de conférer ces fonctions pour un plus long temps à la même personne, pourvu qu'elle y donne son assentiment.
Art. 22. Si la commission désire se pourvmr d'un secrétaire perpétuel pris hors de son sein, elle en fera la proposition à l'administration départementale, et l'acte de nomination sera délivré par le grand pensionnaire. Toutefois, cette mesure n'apportera aucune augmentation à la somme assignée à chaque commission (s).
Art. 25. Ces assemblées, tant ordinaires qu^exiniordinaires, ne seront pas dissoutes avant que lesaffaires qui leur sont confiées et qui doivent être terminées , ne le soient convenablement.
Art. 24. Chacun des membres produit dans chaque assemblée ordinaire un rapport par écrit sur :
1® Les écoles qu'il a visitées depuis la demière assemblée (art. 5), en mentionnant l'époque et en faisant une relation de ses observations touchant l'état des écoles sous les différents rapports (art. 6 et 7);
2^* IjCS occasions qu'il a fournies aux instituteurs de s'entretenir avec lui touchant leurs fonctions (art. 4) ; 5^ Les examens des instituteurs du dernier rang et de rangs supérieurs, en vertu de l'art. 2 du règlement B , le tout accompagné des particularités qui seront jugées importantes ;
4** Les changements et autres particularités qui auront eu lieu dans son district par rapport à quelque école ou place d'instituteur depuis la demière assemblée , et surtout la vacance des places d'instituteurs , la délivrance d'actes de vocation , de nomination on d'admission spéciale de tout rang et de toute classe, en faisant mention des particularités intéressantes qui s'y rapportent : la nomination d'une inspection locale, dans -des endroits d'une moindre étendue (art. 9 du règlement A) ; les changements qui auront eu lieu dans des commissions locales pour les écoles (art. 10 dudit règlement) ; l'inspection d'une nouvelle école primaire ou industrielle , l'admission de quelque roatlre de langues; la formation des règlements pour l'ordre intérieur des écoles (art. 21 du règlement A); l'introduc-
(1) Un arrêté royal a transféré la présidence au gouverneur de la province; il lui a adjoint un vice-président, (lui est pris dans la commission même, conformément
à ce que cet article contient relativement à la dence.
(2) Sans exécution.
prési-
tion de livres scolaires aulres que ceox portés sur ia liste générale des livres, danslesécoles privées des deux classes (art. 24 du règlement A) ; les mesures prises pour régler et améliorer les revenus des instituteurs (art. 9, de même que Fart. 30, n^* 1 , du règlement A) ; les mesures établies en faveur de la tenue et de la fréquentation non interrompue des écoles (art. 9, de même que Tart. 30, n^ 2, du règlement A); les obstacles qu'elles auront rencontrés, les encouragements ou les diiEcultés que les instituteurs auront éprouvés; les examens subis par les élèves dans les écoles. 1/inspecteur y ajoutera Tindication exacte de ce dont il pourrait désirer Finserlion dans Touvrage mensuel ctdessas mentionné (Bijdragen),
Art. 25. De ces données écrites (nrt. 24) et autres annoiaiîons particulières (art. 3 et 6) , de même que des rapports par écrit des commissions locales pour les écoles (dont il sera fait mention dans Tarticle suivant), chaque inspecteur des écoles formera annuellement , avant rassemblée qui se tient après Pâques , un rapport général de Tétat des écoles et de renseignement primaire dans toute l'étendue de son district, n y joindra les raisons qui Font engagé à ne pas visiter ou à ne visiter qu'une fois telle ou telle école pendant le cours de Tannée précédente. 11 fera les propositions qn'il jugera mériter quelque intérêt et qui pourraient contribuer à Pamélioration de Tinstruction primaire. Ce rapport général , de même que les rapports ordinaires par écrit des derniers mois, seront présentés à rassemblée tenue après Pâques (art. 18).
Art. 26. Afin de mettre les inspecteurs d'écoles en état de ne rien omettre dans leur rapport annuel, mentionné dans le précédent article, les commissions locales des écoles ou leurs membres en particulier, pour ce qui concerne les écoles placées sous leur inspection , formeront un pareil rapport par écrit , tel qu'il est exigé des inspecteurs d'écoles (art. 24) , au plus tard avant la fin du mois de février.
Ce rapport contiendra aussi tout ce qui pourrait concerner les écoles; il sera présenté à l'assemblée de la commission locale et remis ensuite entre les mains de rinspecleur du district pour s'en servir aux fins susdites.
Art. 27. De tous ces rapports annuels des divers membres des commissions départementales respectives (art. 25), il sera formé, par chacune d'elles, un aperçu général et succinct de l'état des écoles et de l'enseignement primaire dans l'étendue de leur département. Il en sera fait deux copies.
Art. 28. Après chaque assemblée ordinaire , les commissions départementales expédieront ou feront expédier au secrétaire d'État pour l'intérieur, dans le terme de quinze jours :
4* Un extrait authentique du procès-verbal ou des
COUSIN. TOMB ai.
EN HOLLANIffi. 329
actes de cette assemblée et des assemblées extraordinaires qui auront eu lieu ;
^ Les rapporU originaux par écrit produits par chaque membre ;
3^ Un état nominal des personnes qui auront été examinées pendant la tenue des assemblées, tant ordinaires qu'extraordinaires, mentionnant le résultat des examens subis, et en particulier les rangs que les personnes examinées auront obtenus, afin de publier ce qui sera jugé nécessaire (conformément à l'art. 24 du règlement B) dans l'ouvrage périodique intitulé Ht}dragen.
Art. 29. Après l'assemblée ordinaire dans la semaine après Pâques, chaque commission expédiera ou fera expédier, dans l'espace de quatre semaines, au secrétaire d'État pour l'intérieur, outre les pièces mentionnées dans Tarlicle précédent :
i» Une des deux copies authentiques de Taperçu général annuel ;
2* L'original des rapports généraux des différents membres des commissions (art. 25) ;
3« Les rapports originaux annuels et par écrit des différentes commissions locales ;
Â^ Un état déuillé, extrait de celui de chacun des membres , des propositions que chaque commissioD désire voir mettre en délibération dans la prochaine assemblée générale et annuelle (art. 7 du règlement A), ou qu'elle a résolu de présenter à l'administration départemenule.
Art. 50. Une pareille copie authentique de l'aperça général annuel est expédiée, dans le même délai, par la commission, à l'administration départementale. Toutes les autres pièces seront présentées également, si on l'exige, à l'administration départementale, ou au membre de cette administration qui est spédalement chargé du soin des écoles primaires et de l'instruction inférieure (art. 5 de la loi). A cette fin , toutes les pièces originales, expédiées au secrétaire d'État pour l'intérieur , nommément les divers rapports écrits des différents inspecteurs, leurs rapports annuels, les rapports annuels des diverses commissions locales , seront renvoyés au secrétaire delà dernière assemblée, après qu'on en aura fait l'usage nécessaire au département de l'intérieur, et ce , dans le délai de deux mois au plus tard après la réception : ces pièces seront ensuite déposées parmi les papiers des commissions respectives.
Art. 31 . Le grand pensionnaire se réserve le droit d'interpréter, de restreindre et d'étendre la présente instruction de la manière qui sera jugée convenable.
Conformément à l'art. 21 de la loi , placé en tète de la présente publication, le grand pensionnaire fera connaître au peuple l'époque à laquelle les statuts , ordonnances, lois ou règlements antérieurs , touchant
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le régime des écoles, seront abolis et supprimés, spécialement, la publication du 29 juillet 4803, ainsi que tous les règlements , tant généraux que particuliers , qui en sont résultés.
En conlonnité de quoi nous ordonnons et enjoignons que la présente loi soit publiée et affichée partout où il appartiendra, avec ordre à tous ceux qu*elle concerne de veiller à ce qu'elle reçoive une entière exécution.
Fait à La Haye, le 5 avril 1806.
(Signé) R.-J. ScmiàmELPEmim\ grand pensionnaire.
Et par ordre, le secréuire d'État général ,
(Signé) C.-G. Hultman.
Bèglement d^ordre général pour les écoles primaires de la république Batave, arrêté le 23 mat 1806.
Le secrétaire d*État pour les affaires de Tintérteur dans la république Batave fait savoir : qu*en vertu de Tari, 21 èe la loi sur instruction primaire , en date du 3 avril de la présente année , il a arrêté le règlement d'ordre suivant^ pour être adopté et suivi dans toutes ks écoles primaires de la république BaUve.
Aar. 1*'. L'iiistniction primaire ne souffrira aucune inlerruption pendant tout le cours de Tannée (an. 30, no 1 du règlement A, et art. 9 de rînstriiction pour les commissions d'inspection), excepté pendant le temps iixé pour les vacances.
Art. 2. Pendant tout ie temps consacré aux leçons, Knstitiuieur sera présent , depuis le commencement jusqu'à la fin ; il ne pourra s'occuper que de ce qui a rapport à l'enseignement, ni s'absenter de l'école sans éc« notift d'une nécessité absolue.
Art. 3. L'instituteur veillera \ ce que les élèves ne sortent pas de l'école sans nécessité , surtout à ce qu'ik j soîeni tranquilles et attentifs, el qu'au dehors ils se montrent toujours paisibles , honnêtes et modestes.
Akt. 4. Lorsque le nombre des élèves s'élèvera à plus de soixante et dix, en s'occupera des moyens d'adjoindre un second instituteur, ou un sous-maltre.
Art. 5. n ne sera reçu,a!Utant quepossible, aucun élève qu'à des époques fixes dans le cours de Tannée.
Art. 6. A lV)uvertnre et à la sortie de chaque classe , il sera fait soit chaque jour, soit chaque semaine , une prière efarébenne , courte et convenable , composée avec dignité. On pourra même , en cette occasion , exécuter quelque chant adapté aux cîreon-
Art. 7. Les élèves seront distribués en trois classes; chacune d'elle aura sa place séparée , et recevra à chaque séance rinsuructton qui lui convieiit.
Art. 8. L'instruction sera simultanée pour tous les élèves de la même classe , et l'instituteur veillera à ce que durant ce temps les élèves des deux autres classes soient utilement occupés.
Art. 9. Autant que possible, l'enseignement des différentes classes et dans les diverses branches se donnera sur la planche noire.
Art. 10. Lorsque l'instituteur le jugera à propos , il récompensera les élèves les plus instruits, en les chargeant de donner quelque instruction aux commençants.
Art. Il . L'instituteur veillera à ce que les élèves soient toujoars propres, bien peignés et bien lavés; il prendra de même les plus grands soins pour tout ce qui peut contribuer à leur santé.
Art. 12. Les salles d'écoles seront toujours proprement tenues ; à celte fin elles seront aérées dans l'intervalle des classes et nettoyées deux fois par semaine.
Art. 13. Il sera fait dans chaque école , au moins une fois chaque année, un examen. En cette occasion, les élèves dSine classe inférieure passeront à une classe supérieure, et , autant que les circonstances le permettront, on accordera quelques récompenses à ceux qui se seront distingués par leur application et leur bonne conduite.
Art. 14. Lorsqu'à la fin du cours un élève quittera l'école après s'y être distingué par sa conduite et ses progrès, il lui en sera délivré un certificat, conçu en termes honorables.
Art. IS. n sera fait pour chaque école des règlements particuliers qui, soit écrits , soit imprimés , seront collés sur carton , suspendus dans l'école, el lus et expliqués de temps en temps par l'instituteur.
Art. 16. Ces règlements seront arrêtés par les autorités de chaque école (art. 21 du règlement A) ; ils auront pour objet de fixer les heures d*enseignement et leur distribution dans les trois classes.
Afin que personne ne puisse prétexter cause d'ignorance, le présent rè^ement sera publié et affiché comme de coutume partout où il appartiendra.
Fait à La Haye , ce 23 mai 1806. De ma parfaite connaissance, le secrétaire du département de l'intérieur,
(Signé) Wenckeragh.
Mesures prises pour assurer l'enseignemeni de lu partie dogmatique de la religion aux enfants de chaque communion.
Gomme, par l'article 23 du règlemeat A fMwr les écoles primaires , il est stipulé que , vu l'interdiciioii aux instituteurs d'enseigner le dogme, il sera pris des
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mesures pour que les élèves ne seîeiU aéftnmoins nullement frustrés de renseignemeui de la psrlie dogmatique de la eomoiunion religieuse à laquelle ils ap> parUennent; pour satisfaire à cette disposition, le secrétaire d'Êlat pour les affaires de Tintérieur a ar* rété, le 30 mai 1806, une lettre circulaire aux diyer^ ses communions ecclésiastiques du pays , laquelle est conçue en ces termes .
SSt
Le secrétaire d'État pour les affaires de rintérieur,
Â tous
Synodes des Églises réformée, hollandaise et wallonne , consistoires des communions luthérienne, remonstrante et mennonite, et prélau de la communion catholique romaine ,
Messieurs ,
La haute importance que le gouvernement attache très-sérieusement à Tinstruction primaire dans cette république oc peut avoir échappé à votre attention. Aucune de ses attributions n'est pour lui plus attrayante. Puissent les institutions scolaires amélioréeg porter, sous la bénédiction divine, les fruits quelles semblent promettre ! Elles s'opposeront aux progrès de rimmoralité dans notre patrie, et les principes épurés des vertus chrétiennes et sociales seront , par ce moyen, comme implantés et cultivés dans les cœurs des générations futures. Du moins on ne peut douter que ce ne soit là le vœu le plus cher du gouvernement, et le premier but qu'il se propose dans l'amélioration des écoles primaires. Dans la publication du 3 avril dernier, concernant les écoles primaires , ces intentions se manifestent avec la plus grande évidence L^école ne vise donc plus uniquement à donner des connaissances utiles ; elle est établie comme un auxiliaire énergique pour l'amélioration des mœurs.
C'est d'après ce même principe que le gouvernement attend que vous appuierez et propagerez ses institutions scolaires, et qu'il vous invite , par la présente, k employer à cette fin votre puissante influence
Particulièrement, il y a une partie de l'enseignement de la jeunesse pour laquelle le gouvernement récbme votre coopération , à savoir : l'enseignement dans la partie dogmatique des diverses communions.
Vous ne pouvez pas ignorer que dans toute l'étendue de noire patrie, il a existé jusqu'ici à peine une école on l'instituteur donnât on enseignement religieux bien réglé. Cet enseignement religieux dans les écoles se bornait à imprimer dans la mémoire et à faire réciter les demandes el les réponses de quelques livres de catéchisme. On n'avait pas lieu, pour diverses raisons, d'en attendre davantage de l'instituteur. Et , quoique le gouvernement se flatte que les nouvelles institutions scolaires amèneront cette conséquence salutaire que ,
peu à peu il s'introduira dans les écoles une organisa* tion r^ulière de l'enseignement dans la religion chré* tienne, en ce qui concerne la partie historique el la morale* cepen^t, dans l'ordre actuel des choses , il ne sera jamais en droit d'imposer aux inslituleufs l'obligation d'enseigner les notions dogmatiques des communions particulières.
Si le gouvernement a cru, pour ces raisons, devoir séparer totalement renseignement du dogme de l'enseignement scolaire, il n'eu atuche pas moins de prix à ce que les enfants ne soient nullement frustrés de eet enseignement ; c'est pourquoi , plein de confiance en vos bonnes dispositions pour la propagation de ses vues salutaires et pour le bien-être de la jeunesse, il a jugé ne pouvoir prendre aucune mesure plus énergique que de s'adresser aux diverses communions ecclésiastiques de cette république, et de vous inviter spécialement par la présente de prendre entièrement sur vous l'instruction religieuse de la jeunesse, soit par des leçons bien réglées sur le catéchisme, soit par d'autres voies. Il me sera agréable d'être instruit des mesures que vous aurez prises, introduites ou reoouvelées k ce sujet.
Comme vous jugerez sans doute important de cornmwniquer le contenu de la présente aux ministres des communes de votre ressort , je vous invite à me faire savoir le nombre d'exemplaires de la présente que vous désireriez à cette fin , avec quoi je vous recommande en la protection du Très-Haut.
{Signé) Hknd. van Stralen.
Le â%fnode de la eommmùon ré f année holUmdaù§, dam la Hollande méndùmale, à S. Exe. le minielrede rintérimr.
Le synode de la communion réformée hollandaise , dans la Hollande méridionale , ayant reçu une lettre circulaire du secrétaire d'État pour les affaires de l'intérieur de la république BaUve, datée de La Haye le 50 mai 4806, contenant l'expression du désir du gouvernement, que ce synode appuie et favorise les institutions scolaires actuellement existantes, et de plus, une invitation à coopérer principalement à l'enseignement de la partie dogmatique de notre commu* nion, etc., etc.; il a l'honneur de répondre à Votre Excellence :
i<> Que le synode chrétien a remarqué avec une joie intime cette marque de la confiance du gouvernement dans le zèle et les bonnes dispositions des ministres de la religion réformée. Honoré par cette confiance , il donne à Votre Excellence l'assurance queJes ministres de son ressort n'ont cessé de tâcher de spA rendre dignes, soit eu donnant renseignement religieux, soit
par d'autres infatigableg efforu (dan» quelque eirconalaoce difficile que ce pût être) , dans -lesquels ils continueront avec le même zèle , se flattant que les intentions du gouvernement, si clairement manifestées et dont le synode n'a jamais douté, extirperont totalement le préjugé qui présentait les nouvelles institutions scolaires comme ayant la tendance de supprimer renseignement du dogme dans la religion , et de le remplacer par des doctrines et des exhortations purement morales ; et qu'en conséquence le synode exhortera très-sérieusement les ministres de son ressort de continuer, comme ils ont toujours fait jusqu'à présent, de recommander soit dans leurs sermons publics, soit dans leurs visites pastorales , et dans toutes les occurrences, l'assidue fréquentation des écoles ;
2<* Que la lettre circulaire reçue sera portée à la connaissance des diverses classes , et par elles , aux Églises particulières (à quelle fin nous demandons, d'après les offres de Votre Excellence, trois cent vingt-deux exemplaires) , pour que les consistoires en donnent communication officieuse aux instituteurs de leurs communes respectives, y ajoutant que le synode a la confiance que ces instituteurs favoriseront de tout leur pouvoir les salutaires intentions du gouvernement, en exhortant sans cesse les élèves et les parents à faire un usage convenable des leçons de catéchisme chez les ministres de la communion religieuse à laquelle ils appartiennent , et qu'ils prendront sur eux la légère peine de remettre au consistoire une liste qu'ils compléteront de temps à autre, par exemple, tous les trois mois , contenant les noms des enfants de la communion réformée qui fréquentent leur école , avec une indication de ceux qui sont assez avancés dans la lecture pour jouir avec plus de fruit de l'enseignement des ministres, et en y joignant encore, du moins dans les villes , le lieu de leur domicile, afin que les ministres en soient informés, chacun pour ce qui concerne son quartier;
3® Que les consistoires , de leur côté , enverront chaque trimestre une commission dans les écoles , à une heure convenable, afin de demander à l'instituteur des renseignements sur le plus ou moins d'assiduité des élèves à suivre son enseignement ; ils s'informeront en même temps des progrès des enfants; et, s'ils sont trop jeunes, ils les exhorteront au zèle et à une bonne conduite, pour qu'ils aient sous peu l'honneur et l'avantage d'être envoyés an catéchisme par le maître : celui-ci ne se refusera pas à leur insinuer en toute occasion que cela est un honneur et un avantage ;
4** Que la commission susdite se rendra chez les régents des maisons d'orphelins et des hospices de bienfaisance, de ceux toutefois où tous les enfants qu'on y élève, ou du moins la plupart , sont de la religion réformée ; clic Jeur fera connaître la haute im|K)rlance
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que le gouvernement attache à renseignement religieux, surtout à celui du dogme; et elle se concertera avec les régents susdits sur les moyens les plus propres à remplir, à l'égard de ces enfants, les vues du gouvernement.
Le synode ne doute pas que ces régents ne s'empressent de soumettre complètement à la susdite commission les instituteurs employés dans ces établissements, ni que , en cas de vacance , ils ne veuillent s'entendre avec elle pour la nomination à ce poste, d'autant qu'il parait avec évidence que le gouvernement confie et recommande cet enseignement exclosivemeot au synode, et par suite aux consistoires de son ressort qui sont responsables envers lui.
3^ Enfin le synode prend la liberté de prier Votre Excellence qu'il lui plaise de faire porter la lettre circulaire à la connaissance du commissaire pour Tinstruction primaire, et par lui aux inspecteurs d'écoles, ainsi qu'aux commissions locales pour les écoles , afin que ceux-ci soient informés que les consistoires n'ont point en vue d'introduire des changements dans les règlements scolaires, ni de s'ingérer dans des choses étrangères à leurs attributions ; mats qu'ils ont spécialement mandat ad hoc du gouvernement; qu'aussi les susdits inspecteurs et les commissions locales soient invités, à l'occasion des distributions de prix ou autres récompenses, à avoir égard au témoignage favorable on désavantageux, relativement à la fréquentation de l'enseignement religieux et au zèle dont les élèves auront donné des preuves. De leur côté, les commissions des consistoires prendront l'engagement de fournir de temps à autre aux inspecteurs ou aux commissions locales, des renseignements sur l'application et le zèle des enfants qui suivent l'enseignement religieux , et , dans le cas où elles éprouveraient de la résistance de la part des instituteurs, de faire parvenir leurs plaintes auxdits inspecteurs ou commissions.
Aussitôt que messieurs les députés du synode auront reçu de Votre Excellence une réponse approbative, que le synode sollicite avec confiance , ils en informeront les classes, pour qu'elles se conduisent sans délai suivant ces dispositions.
Le synode recommande Votre Excellence en la protection de notre Dieu et Sauveur Jésus-Christ. Il supplie Votre Excellence d'agréer l'assurance de sa considération et de sa confiance, et a l'honneur d'être,
Votre très-humble serviteur en son nom.
(Signé) D.-J. vah Brandbmbuimsh, mnistre à Delfî.
Synode de la Hollande méridionale , H. T., scriba.
Delfshaven, ce 8aoi)t 4806.
EN HOLLANDE
SSS
Exirmii du froeèê-verhal du aelm dm mtmjlr» de ViiUériew.
Ce jeudi, 35 septembre 1806, tï^ 8, entendu le rapport du commissaire van den Ende, sur plusieurs missives des synodes de la communion réformée hollandaise, dans les provinces de la Hollande méridionale, de la Hollande septentrionale et de la GueMre , contenant des réponses à peu près dans les mêmes termes à la lettre circulaire du secréuire d'État pour les affaires de riniérieur, en date du 50 mai dernier, et dans lesquelles se trouvent : •
i® L'assurance de Tempressement des synodes susdits à seconder de la manière la plus énergique les vues du gouvernement dans Tœuvre commencée de Famélioration des institutions scolaires, et en particulier les dispositions détaillées dans la susdite circulaire, surtout en exhortant les ministres de leur ressort à recommander en toute occasion Tassidue fréquentation des écoles ;
S** Divers arrêtés des synodes sur cette matière , tendant :
Le premier, à porter la susdite circulaire à la connaissance des consistoires, avec invitation d'en faire communication officieuse aux instituteurs respectifs , dans la confiance que ceux-ci ne se refuseront pas à exhorter leurs disciples à fréquenter assidûment renseignement religieux chez les ministres des diverses coramonioos religieuses auxquelles ils appartiennent , et qu'ils se prêteront volontiers à remettre régulièrement une liste nominale de leurs élèves appartenant à b communion réformée ;
Le second, que les consistoires enverront chaque trimestre une commission dans les écoles, afin d'instruire rinstituteur du pins ou moins d'assiduité des élèves k suivre l'enseignement religieux , et de s'informer aussi s'il se trouve des enfants en état d'assister avec fruit aux leçons du catéchisme;
Enfin le troisième, que les susdites commissions se rendront chez les régenu des maisons d'orphelins et des hospices de bienfaisance, où tous les enfants qu'on Y élève, ou du moins la plupart, sont de la religion réformée, afin de se concerter avec eux sur les moyens de remplir, relatiyement à ces enfants , les vues du gouvernement, etc. ;
3* La double invitation de porter leurs missives à la ' connaissance des inspecteurs d'écoles et des commissions locales , et d'accorder une réponse approhative aux mesures qu'elles contiennent et qui ont été prises à ce sujet par les synodes respectifs ;
En conformité de quoi , il est arrêté :
i* De faire connaître aux synodes respectifs ci-dessus mentionnés la satisfaction du gouvernement pour leurs bienveillantes et unanimes dispositions concernant la
prospérité des institutions scolaires , et pour leur coopération en ce qui regarde en particulier l'enseignement de la partie dogmatique de la religion ; et qu'il leur sera expédié le nombre demandé d'exemplaires de la circulaire du secrétaire d'État pour l'intérieur. Ces diverses mesures offrent, dans une perspective qui s'agrandit chaque jour, les heureux résniuts des intentions bienfaisantes du gouvernement pour la jeunesse , et font naître la brillante espérance que, grâce à l'appui énergique , qu'en conséquence des missives susdites et autres en réponse à la circulaire mentionnée, les institutions scolaires ont à attendre dorénavant de la part de la communion réformée et des autres communions, l'œuvre commencée de l'amélioration des écoles deriendra , sous la bénédiction divine , un auxiliaire puissant pour les progrèê dessentimentsmoraux et religieux dans notre patrie , autrefois si éminente et si recommandable à cet égard ; but sacré vers lequel le gouvernement ne cessera de marcher , en mettant à profit les idées contenues dans diverses réponses à la circulaire mentionnée ; qu'en même temps le gouvernement donne son assentiment aoxinesures prises par les synodes et énoncées dans leurs missives respectives , par rapport à on enseignement régulier de tous les écoliers, appartenant à la communion réformée , dans la partie dogmatique de la religion ;
3^ D'autoriser par le présent arrêté les membres respectifs des commissions d'instruction dans les départements :
A. A exhorter tous les instituteurs, tant publics que privés, ainsi que toutes les institutrices, à remettre aux consistoires respectifs ou autres personnes ecclésiastiques de leur commune , sur leur invitation , une liste des noms , et anssi , dans les villes, do domicile de leurs élèves, appartenant à la communion religieuse au nom de laquelle se fait l'inritation : à compléter cette liste de six mois en six mois, et , de plus, à veiller avec soin à ce que leurs disciples suivent assidûment renseignement religieux qui sera donné en leur faveur par les ministres respectifs de leur communion ; avec la faculté pour les susdites commissions des consistoires ou autres personnes ecclésiastiques de s'informer, si elles le jugent nécessaire , dans les écoles mêmes, des choses qui peuvent concerner l'enseignement religieux.
B, A inviter les régents respectifs des maisons d'orphelins et des hospices de bienfaisance, ou autres établissements de même nature, où des enfants et des jeunes gens des deux sexes sont admis et élevés, à seconder le plus efficacement possible les consistoires auxquels appartiennent les enfants admis dans leurs établissements , dans toutes leurs démarches pour remplir les vues do gouvernement , par rapport à l'enseignement des dogmes de leur communion religieuse , et de concerter avec eux les mesures les plus propres
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par d'aolret infaligable$ efforts (dans quelque eîroonslanee dUHcile qae ce pût èlre) , dans lesquels ils continnermit avec le même zèle, se flattant qoe les intentions do gouremement, si clairement manifestées et dont le synode n^a jamais douté, extirperont totalement le préjugé qui présentait les nouvelles institutions scolaires comme ajant la tendance de supprimer renseignement du dogme dans la religion , et de le remplacer par des doctrines et des exhortations purement morales ; et qu*en conséquence le synode exhortera très-sérieusement les ministres de son ressort de continuer, comme ils ont toujours fait jusqu'à présent, de recommander soit dans leurs sermons publics, soit dans leurs risites pastorales, et dans toutes les occurrences, Tassidue fréquenution des écoles;
2* Qoe la lettre circulaire reçue sera portée à la cmmaissance des direrses classes , et par elles , aux Églises particulières (à quelle fin nous demandons, d'après les offres de Votre Excellence, trois cent vingt-deux exemplaires) , pour que les consistoires en donnent communication oflicieuse aux instituteurs de leurs communes respectives, y ajoutant que le synode a la confiance que ces instituteurs favoriseront de tout leur pouvoir les salutaires intentions du gouvernement, en exhortant sans cesse les élèves et les parents à faire un usage convenable des leçons de catéchisme chez les ministres de la communion religieuse à laquelle ils appartiennent , et qu'ils prendront sur eux la légère peine de remettre au consistoire une liste qu'ils com pléteront de temps à autre, par exemple, tous les trois mois , contenant les noms des enfants de la communion réformée qui fréquentent leur école , avec une indication de ceux qui sont asses avancés dans la lecture pour jouir avec plus de fruit de l'enseignement des ministres, et en y joignant encore, du moins dans les villes , le lieu de leur domicile, afin que les ministres en soient informés, chacun pour ce qui concerne son quartier;
3* Qoe les consistoires , de leor côté , enverront diaque trimestre une commission dans les écoles, à une heure convenable, afin de demander à l'instituteur des renseignemenu sur le plus ou moins d'assiduité des élèves à suivre son enseignement ; ils s'informeront en même temps des progrès des enfants; et, s'ils sont trop jeunes, ils les exhorteront au zèle et à une bonne eonduite, pour qu'ils aient sous peu l'honneur et l'avantage d'être envoyés an catéchisme par le maître : celui-ci ne se refusera pas à leur insinuer en toute occasion que cela est un honneur et un avantage ;
4^ Que la commission susdite se rendra chez les régenu des maisons d'orphelins et des hospices de bienfaisance, de ceux toutefois où tous les enfants qu'on y élève, ou du moins la plupart , sont de la religion réformée ; elle Jeur fera connaître la haute im|mrtance
qoe le gouvernement attache à renseignement rdigieux, surtout à celui du d(^[me; et elle se concertera avec les régents susdits sur les moyens les plus propres à remplir, à l'égsrd de ces enfanis , les vues du gouvernement.
Le synode ne doute pas que ces régents oe s'empressent de soumettre complètement à la susdite commission les instituteurs employés dansées établissements, ni que, en cas de vacance, ils ne veoilleot s'entendre avec elle pour la nomination à ce poste, d'aatant qu'il parait avec évidence que le gouvernement confie et recommande cet enseignement exchiciveffleat au synode, et par suite aux consistoires de son ressort qui sont responsables envers lui.
&* Enfin le synode prend la liberté de prier Votre Excellence qu'il lui plaise de faire porter la leure circulaire à la connaissance du commissaire pour Tinstroction primaire, et par lui aux inspecteurs d'écoles, ainsi qu'aux commissions locales pour les écoles , afin que ceux-ci soient informés que les consistoires n'ont point en vue d'introduire des changements dans les règlements scolaires, ni de s'ingérer dans des choses étrangères à leurs attributions ; mais qu'ils ont spécialement mandat ad hoc du gouTcmement; qu'aussi les susdiu inspecteurs et les commissions locales soient invités^ ï l'occasion des distributions de prix ou autres récompenses, à avoir égard au témoignage favorable oo désavantageux, relativement à la fréquenution de l'enseignement religieux et au zèle dont les élèves auront donné des preuves. De leur c6té, les commissions des consistoires prendront rengagement de fournir de temps à antre aux inspecteurs ou aux commissions locales, des renseignements sur l'application et le zèle des enfants qui suivent l'enseignement religieux , et, dans le cas où elles éprouveraient de la résistance de la part des instituteurs, de faire parvenir leurs pbintes auxdits inspecteurs ou commissions.
Aussitôt que messieurs les députés du synode auront reçu de Votre Excellence une réponse approbalive, qoe le synode sollicite avec confiance , ils en informeront les classes, pour qu'elles se conduisent sans délai suivant ces dispositions.
Le synode recommande Votre Excellenee en la protection de notre Dieu et Sauveur Jésus-Christ. Il supplie Votre Excellence d'agréer l'assurance de sa considération et de sa confiance, et a l'honneur d'être.
Votre très-humble serviteur en son nom,
(Signé) D.4. vàN BaANDBicBuncn, minisire à Ddfî.
Synode de la Hollande méridionale , H. T., tcriha.
DelMiaven, ce 8 août 1806.
EN hollânm;.
Extrmii dm froeè^^erhai d€$ atUê im mimilf é€ riniériemr.
Ce jeudi, 25 septembre 1806, d<> 8, entenda le rapport an commîttaire vaD den Ende, sur pluneors ■ûssÎTes des sjnodes de la communion réformée hollandaise, dans les provinces de la Hollande méridiooale, de la Hollande septenlrionale et de la Gueldre, contenant des réponses à peu près dans les mêmes termes à la lettre dreolaire do secrétaire d*État pour les aflaires de rintérieor, en date du 30 mai dernier, et dans les- «pKlIes se trouvent : *
!• L*assurance de Tempressement des synodes susdits â teeonder de la manière la plus énergique les vues eu gûovemement dans TaHivre commencée de ramâîoration des institutions scolaires, et en particulier les dispositions détaillées dans la susdite circulaire, en exhortant les ministres de leur ressort à r en toute occasion Tassidue fréquentation des écoles;
2* Dirers arrêtés des synodes sur cette matière , tendant :
Lepremîer, à porter h susdite circulaire à la condes consistoires, avec invitation d'en faire I offidense aux instituteurs respectifs , dans la eonBanee que ceux-ci ne se refuseront pas à cihortcr leurs disciples à fréquenter assidûment Ten- ■t religieux chei les ministres des diverses ; religieuses auxquelles ils appartiennent , et qnlb ne prêteront volontiers à remeUre régulièrement one lîMe nominale de leurs élèves appartenant à b fSMswnioa réformée ;
Le secmid, que les consistoires enverront chaque iiimtslre une commission dans les écoles, afin d'instruire llnstituleur du pins ou moins d'assiduité des élèves à suivre renseignement religieux, et des'infor^ mer aassi sH se trouve des enfants en état d'assister avee fnnt aux leçons du catéchisme;
Eafia le troisième, que les susdites commissions se wdiwt cliex les régents des maisons d'orphelins et des hsspiees de bienfaisance, où tous les enfants qu'on j élève, ou du moins la plupart, sont de la religion icfonnée, afin de se concerter avec eux sur les moyens de remplir, relatifcment à ces enfants , les vues du
5» La double invitation de porter leurs missives à la foumaissance des inspecteurs d'écoles et des commissions locales , et d'accorder une réponse approbative aux niesnres qu'elles contiennent et qui ont été prises à ce snjet par les synodes respectifs ;
En conformité de quoi , il est arrêté :
f * De faire connaître aux synodes respectifs ci-dessas mentionnés la satisfaction du gouvernement pour leurs bienveillanles et unanimes dispositions concernant la
prospérité des institutions scolaires , et pour leur coopération en ce qui regarde en.particulier l'enseignement de la partie dogmatique de la religion ; et qu'il leur sera expédié le nombre demandé d'exemplaires de la circulaire du secrétaire d'Éut pour l'intérieur. Ces diverses mesures oflbrent, dans une perspective qui s'agrandit chaque jour, les heureux résultats des intentions bienfaisantes du gouvernement pour la jeunesse , et font naître la brillante espérance que, grîce à l'appui énergique , qu'en conséquence des missives susdites et autres en réponse à la circulaire mentionnée, les institutions scolaires ont à attendre dorénavant de la part de la communion réformée et des autres communions, l'œuvre commencée de l'amélioration des écoles deviendra , sous la bénédiction dirine , un auxiliaire puissant pour les progrèédessentlmentsmoraux et religieux dans notre patrie , autrefois si éminenteet si recommandable à cet égard ; but sacré vers lequel le gouvernement ne cessera de marcher , en mettant à profit les idées contenues dans diverses réponses à la circulaire mentionnée ; qu'en même temps le gouvernement donne son assentiment auxlnesures prises par les synodes et énoncées dans leurs missives respectives , par rapport à un enseignement régulier de tous les écoliers, appartenant à la communion réformée , dans la partie dogmatique de la religion ;
2^ D'autoriser par le présent arrêté les membres respectifs des commissions d'instruction dans les départemenu :
A, A exhorter tous les instituteurs, tant publies que privés, ainsi que toutes les institutrices, à remettre aux consistoires respectif on autres personnes ecclésiastiques de leur commune , sur leur inritation , une liste des nonu , et anisi , dans les rilies, du domicile de leure élèves, appartenant â la communion religieuse au nom de laquelle se fait l'inritation : à compléter cette liste de six mois en six mois , et , de plus, à veiller avec soin à ce que leurs disciples suivent assidûment renseignement religieux qui sera donné en leur faveur par les ministres respectifs de leur communion ; avec la faculté pour les susdites commissions des consistoires ou autres personnes ecclésiastiques de s'informer, si elles le jugent nécessaire , dans les écoles mêmes, des choses qui peuvent concerner l'enseignement religieux.
B. A inviter les régents respectifs des maisons d'orphelins et des hospices de bienfaisance, ou autres établissements de même nature, où des enfants et des jeunes gens des deux sexes sont admis et élevés, à seconder le plus efficacement possible les consistoires auxquels appartiennent les enfants admis dans leurs établissements , dans toutes leurs démarches pour remplir les vues du gouvernement , par rappcM't à renseignement des dogmes de leur communion religieuse , et de concerter avec eux les mesures les plus propres
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à attendre ce but à Tégard de la jeuneMe ccafiée à leun soins pateroeia.
C. À exhorter Les iDspectears d^éeolea, et par eux les commissiona locales instituées ou à instituer en conséquence de Particle 10 du règlement A , comme ils sont exhortés par le présent arrêté, h seconder de tout leur pouvoir les ministres des diverses communions religieuses , dans ce qui leur est spécialement confié par le gouvernement , à Fégard de renseignement du dogme religieux, et en outre d'avoir à leurs avis, indications ou plaintes sur cette matière, tel égard qui paraîtra convenable pour Tencouragemeot de cet enseignement ; en même temps que les susdiu inspecteurs, et par eux les commissions locales , sont informés par le présent arrêté , en conséquence des déclarations expresses jointes aux invitations des synodes précités, que lesdits synodes n'ont nullement en vue de s'immiscer dans ce qui concerne la surveillance des écoles, les consistoires et les ministres des diverses communions ayant 4 se borner à ce qui concerne Tenseigne- .ment du dogme de leur communion , sans s'arroger aucune autorité ou influence sur les instituteurs ou sur les exercices scolaires, choses qui appartiennent exclusivement et en totalité au gouvernement et aux personnes expressément nommées ou qualifiées par lui à cet effet.
Extrait du présent arrêté sera expédié , par lettre coodoctoire ordinaire , aux trois synodes de la communion réformée hollandaise dans les provinces de k Hollande méridionale, de la Hollande septentrionale et de la Gueidre , ainsi qu'aux commissions départementales pour l'instruciion primaire ; et de plus , là missive du synode mentionné le premier (celles des deux autres y étant en tout conformes , quant au contenu ), sera insérée dans les Bijdrugen, pour l'information des personnes ou collèges dont il est fait mention dans le présent arrêté.
Conforme au susdit procès-verbal.
( Signé) Wemckbbach.
Par l'extrait ci-dessus mentionné, il parait que d'autres synodes ont fait pai-venir des réponses à la circulaire du 30 mai dernier, et que les arrêtés relatés dans cet extrait concernent aussi directement les synodes de la Hollande septentrionale et de la Gueidre.
De même , il est parvenu de plusieurs autres synodes des communions réformées, ainsi que des autres communions , des réponses à la susdite circulaire ; toutes attestent l'empressement des diverses communions à appuyer le gouvernement dans ses efforts pour l'amélioration des écoles primaires , ainsi que leurs bonnes dispositions pour répandre dans le cœur des jeunes gens des sentiments moraux et religieux , en propa-
geant, en favorisant et en encourageant l'enseignement religieux.
Le gouvernement ne pouvait, à la vérité, s^altendre à d'autres dispositions de la part de ces hommea vénérables dont la tJicbe est de travailler sans rel&che à disposer à la moréle et à la religion les cœurs des personnes de leur communion , et dont c^est le devoir indispensable de n'en jamais négliger les occasions, et surtout celles que le gouvernement fait naître ; néanmoins le gouvernement ne peut voir qu'avec satisfaction ces démonstrations d'appui et de coopération exprimées dans les missives susdites , que les ecclésiastiques des diverses communions ont si unanimement faites , comme il conste par la réponse , insérée cidessus , du synode de la communion réformée hollandaise dans la Hollande méridionale , avec laquelle sont en parfaite harmonie les réponses des synodes de la Hollande septentrionale et de la Gueidre ; et comme il paraîtra parles missives suivantes, reçues en réponse à la même circulaire.
Monsieur ,
En réponse à votre honorée missive du 50 nm dernier, que j'ai reçue le iO du présent , j'ai Ttionneur de mander à Votre Excellence ce qui suit :
Vu que de bonnes institutions scolaires ne peuvent que produire les résultats les plus souhaitables pour préparer la jeunesse non-seulement aux vertus sociales, mais encore aux vertus religieuses , il est indubitable que tous les ministres des diverses communions religieuses en général , et ceux de la communion catholique romaine en particulier, attacheront le plus haut intérêt aux mesures que le gouvernement a prises ou prendra à cet égard , et qu'ils se feront un devoir d'y coopérer, de leur côté, le plus qu'il leur sera possible. Je vous prie de me faire parvenir une soixantaine d'exemplaires , afin que je les distribue aux pasteurs de ma communion.
Les pasteurs catholiques prendront volontiers sur eux l'enseignement de la jeunesse dans les dogmes de leur religion , et donneront des leçons de catéchisme dans les églises aux jours et heures qui seront jugés les mieux appropriés aux circonstances où se trouvent les paroisses respectives , sujet sur lequel j'entrerai en relation avec les curés qui me sont subordonnés. Je prends , en cette occasion , la liberté d'appeler l'attention de Votre Excellence sur une petite observation.
On ne peut, surtout dans les communes rurales , choisir d'autres jours que le dimanche pour donner avec régularité l'enseignement en question aux eafants des laboureurs et des artisans ; mais un abus q«i s'enracine de plus en plus apporte un grand obstacle k tous les efforts des pasteurs ; le travail public le jour du Seigneur se répand de plus en plus dans toutes les
classes du peuple. Des ariisans de toute espèce tra- Taillent souvent en public tout le dimanche, et quand on leur en parle , ils s'excasent en disant qu'un refus leur fenk perdre leurs pratiques qui tiennent à cela. D*antres suivent cet exemple , et par là nombre d'enfants se trouvent frustrés de renseignement religieux.
Or, vu que dans toutes les communions cbréiieniies le dnumcbe est consacré à renseignement et à Texercice de la religion, et, certes, les ministres ont bien besoia de ce jour pour instruire la jeunesse, surtout celle des basses eusses du peuple , il serait à souhaiter que , de son côté , le gouvernement prit quelques aaesares eflicaces pour faciliter les fonctions des ministres à cet égard , et pour extirper Tabus que je viens de signaler. Je vous prie , monsieur , si laire se peut , d'exposer la disse à Taltention paternelle du gouvernement, afin qu'il y soit pourvu.
J'ai l'honneur d'éure , avec toute la considération possible.
Monsieur ,
De Votre Excellence , le très-soumis serviteur,
( Signé ) J. van Engelen, archiprélre,
Manosen, 43 juia 1806.
Monsieur ,
La unssive de Votre ExeelleMe, du 30 mai dernier, m'fst parvenue le iO de ce mois.
J'avoue^e j'enai lu le oontem svecsMégresse, et je me latte que moi et messieurs les autres eurés de cette provÎMe, nous répswdrons de tovt fioire psuvepr aux vues salutaires du gsovemeroent Batave, et qae nous montreroos <|ue nous Be sommes pas indignes de sa
Pour v«ir régner la csucsrde , i'amitié et U charité entre les diverses communions, il est néeessaire, à msu avû , que ks instituteurs s'abstiennent de l'enseigneuncat des dogsMs des diverses communions. Ten excepte seulement le cas oè un instituteur , dont d'aîHews la probité et la capacité seraient notoires , n aurait que des élèves d'une seule communion. Sans eda, les enfanis apprennent trop tAt qu'ils diffèrent de religion ; l'un fait des repracbes è l'autre, et beaucoup d'insiiMteurs ne se mettent pas en peine de l'empèd^r. €e n'est d'abord , à la vérité , qu'un enfantillage; mais cependant les enfants croissent, et l'éloignement augmente de plus en plus, la rancune se fixe dans le cœur, et toute leur religion n'est souvent qu'an foux zèle que le véritable esprit religieux et la charité chrétienne réprouvent et délestent.
iVmr atteindre le but sakitaire que le geuvemement se propose, et pour lequel il rédame notre coopération éneigique , c'est par lesenfanu qu'il convient de
commencer ; et , quoique dans notre Église l'enseignement du dogme nous soit imposé , toutefois les exborutions d\in gouvernement qui attache tant de prix au bien-être de la jeunesse, nous porteront avec plus d'ardeur encore à remplir nos devoirs. Nous tâcherons de donner par là une marque de notre soumission , de notre estime et de noire respect , et, en même temps, nous prierons Dieu de daigner bénir les eflorU que fait le gouvernement pour la félicité générale.
Le nombre des curés dans cette province est de trente, à chacun desquels je ne négligerai pas de remettre un exemplaire , aussitôt que je l'aurai reçu.
J'ai l'honneur d'être, avec tout le respect que je vous dois,
Monsieur , De Votre Excellence, le très-humble serviteur, (%N^H. ïhEjuA^arehipr^redêktFriu.
Sneek,3îuini806.
Monsieur ,
Nous apprenons avec allégresse, par la circukiire qui nous a été envoyée le 31 mai , le plan d'amélioration des institutions scolaires qui a été introduit. Nous souhaitons que tout réponde aux intentions salutaires du gouvernement. De notre cété , nous ne manquerons pas d'y contribuer en fournissant aux enfants indigents, appartenant à notre communion, les moyens d'apprendre leur religion • dans les différentes communes qui ressortissent de notre confraternité : c'est pourquoi nous prions Votre Excellence de nous faire parvenir douze exemplaires de la circulaire mentionnée.
Après avoir recommandé Votre Excellence en la protection du Très-Haut , noiu avons Tbonneur de nous nommer , avec respecL et considération.
Monsieur,
De Voire Excellence, les très-humbles serviteurs, Le consistoire de la communion luthérienne rétablie , et en son nom,
(Signé) J.-N. HauelalN, secrétaire,
Amsterdam, 23 juin 4806.
Le camisloire de la eam/muman mennaniu , à Har- Ungme , au eeerélaire iÈuu pour le$ affairée de Viniérieuf,é LaHaye.
Harlingue, le 48 juin 4806.
Monsieur,
La circulaire du 30 mai dernier, que Votre Excellence nous a adressée , nous est bien parvenue.
Le consistoire a compris avec un vif plaisir , par le contenu d'icelle, les nobles tentatives du gouvernement
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pour améliorer les institutions scolaires , qui , iotrotluiCes successivement, doivent avoir pour résultat, aussi bien la culture des facultés morales et la propagation de toutes les vertus chrétiennes et sociales, que la communication des connaissances premières et indispensables qui sont ordinairement les objets de renseignement scolaire.
En même temps le consistoire donne l'assurance de son empressement à appuyer , autant qu'il dépend de lui , les salutaires efforts du gouvernement à cet égard, se flattant en outre que les institutions qui existent déjà , et qui ont longtemps existé sur ce sujet dans notre communauté , répondront aux intentions manifestées par le gouvernement.
Outre que nos ministres sont engagés au service de rÉglise , ils sont encore expressément obligés, d'après leur acte de nomination , de donner à la jeunesse un enseignement régulier dans les principes de la religion, comme ils le pratiquent avec assiduité e^ fidélité. Le dimanche , durant toute Tannée , un nombre considérable d'enfants jouissent d'un semblable enseignement, qui est d'ailleurs encouragé par une distribution gratuite de livres aux élèves qui ont plus ou moins de mérite, distribution que les ministres peuvent effectuer au moyen d'une somme considérable que le consistoire a fixée à cette fin.
De plus, nous avons des exercices particuliers durant la majeure partie de Tannée , pour les élèves plus avancés , auxquels on ne propose que des queslions sur les principales vérités et les devoirs de la religion. Ils donnent leurs propres réponses, qui sont sou mises au jugement des ministres. Outre cela , il y a des leçons hebdomadaires sur le catéchisme dans la maison des orphelins appartenant à notre communauté
Nous avons donc la confiance que, dans notre communauté , des mesures convenables ont déjà été prises et ne cesseront d'être prises pour veiller à ce que la jeunesse ne manque jamais des moyens de s'instruire, selon ses facultéif et ses besoins , dans le dogme de la religion ; quoique, par suite de Tordre actuel des choses , et |)our bonnes raisons , cet enseignement soit écarté des écoles primaires.
Pour mettre Votre Excellence à même de mieux apprécier la nature de l'enseignement religieux propre à la jeunesse, et que nous lui donnons, nous avons l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Exieellence les deux livres élémentaires en usage dans ndtre com munauté , et qui servent de guide à nos ministres.
Croyant avoir satisfait par la présente à l'invitation spéciale et aux intentions de Votre Excellence , nous recommandons votre personne et les intérêts sacrés de la patrie à la grâce et à la protection de Dieu.
Le consistoire susdit, et en son nom , {Signé) FreerkHoekstra.
Monsieur ,
Rien ne nous est ni ne pouvait nous être plus agréable que de voir le gouvernement prendre lui-même à cœur l'état des écoles primaires. A la vérité, dans noire ville, nous jouissons de l'avantage que dans plusieurs écoles et particulièrement dans les écoles des pauvres, on a introduit avec succès un enseignement amélioré ; mais nous comprenons en même temps que, pour introduire dans toutes les écoles de notre ville , et du pays en général, ces améliorations si salutaires, Unt pour les connaissances que pour la vertu et les bonnes mœurs , il était nécessaire que le gouvernement y employât son autorité et sa puissance; et nous éprouvâmes une joie cordiale , lorsque nous apprîmes par la drcolaire du secrétaire d*État pour les affaires de rintérieur, alors en fonctions, monsieur H. van Stralen, en date du 30 mai 1806, qu'en effet ces vues étaient réalisées. Nous en félicitons notre pays , et nous tâcherons de tout notre cœur de répondre à l'attente du gouvernement , autant qu'il est en notre pouvoir , et nous appuierons et favoriserons , de toute rinfloeDce dont nous jouissons, les institutions scolaires qu'il établira.
Relativement à l'enseignement du dogme de notre communion , nous avons l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que de tout temps il y a été pourvu par notre communauté ; que les vérités dogmatiques de notre confession sont proposées dans nm prédications religieuses comme les fondements et les motifs des véritables vertus chrétiennes ; que les mêmes principes sont traités dans des leçons publiques hebdomadaires de catéchisme que nos ministres donnent à des maîtres et à des maltresses de catéchisme, dans la vue de les rendre de plus en plus habiles ; que nos mtnislres , ainsi que ces maîtres et maîtresses de catéchisme instruisent séparément notre jeunesse. Pour preuve des mesures que nous avons prises à cet égard , nous alléguerons que quand, par les dispositions bienfaisantes de la régence de notre ville , renseignement amélioré fut introduit dans les écoles communales des pauvres de tous les cultes , nos administrateurs des pauvres , non-seulement se sont empressés de profiter de cette occasion favorable pour les enfants dont ils alimentent les parents ; mais ils ont veillé en même temps à ce que, dans nos deux églises, il (ûi donné chaque semaine un enseignement religieux par des maîtres habiles.
Après avoir souhaité la bénédiction du Très-Hani à Votre Excellence dans toutes ses relations, et spécialement dans le poste important qui lui est confié pour la prospérité de l'État et de la nation, nous avons l'honneur d'être , avec le respect qui vous est dû ,
De Votre Excellence, les très-humbles serviteurs.
Le eoDtitioire des chrélient de la confeeiion d'Ang»boarg à Amtlerdam, et en son Dom,
(5^^ J.-P. H0L8TEYR, secrétaire.
Amsterdam , octobre 1806.
Arrêté du 20 man i8i4« ^nt rmnet en vigueur la loi dm 3 aiwU 1806, relative aux éeolet primaires»
Noos Gttillaonie , par la grâce de Dieu, prince sou- Tcrain des Pays-Bas, etc., etc.
Prenant en considération qne, durant le temps de la domination française, renseignement primaire n'a pas été traité arec cette attention et cette abondance de moyens qu'il mérite , et dont il avait jooi sous le gou- Tcmement précédent de ce pays ,
El Tonlant qu'un objet aussi important soit, le plus tôt possible, rétabli sur le pied qui est généralement reconnu le plus utile et le plus efficace, et recommandé comme tel par Texpérience,
Entendu la proposition de notre commissaire général pour les affaires de Tintérieur , ATons arrêté et arrêtons :
Abt. !*■'. La loi du 3 ami 1806 continuera d*être considérée comme le fondement des institutions scolaires des Pays-Bas. Tous les règlemenU généraux ou particuliers auxquels elle sert de base , ne seront pas seulement maintenus dans les provinces où ils sont déjà introduits, mais encore ils seront mis en vigueur, sauf les modifications nécessaires , dans toutes les parties de l'Eut qui , en Tan 1806, en étaient déuchées, ei y forent récemment réunies on y seront réunies ultérieurement,
Abt. 2. Pour remplir les places vacantes d'instituteurs, les candidats légitimes, convoqués de la manière usitée jusqu'à présent , seront soumis à un examen comparatif , et notre commissaire général pour les affaires de l'intérieur , après avoir reçu le rapport du résultat de cet examen, autorisera à faire la nomination 00 l'admission , et en délivrera l'acte.
Anr. 3. Notre commissaire général pour les affaires de l'intérieur nous fera ultérieurement parvenir ses considérations sur la question de savoir si , et jusqu'à quel point, les frais de l'enseignement peuvent être convenablement couverts par d'autres moyens que par des subsides à la chaire de la caisse de l'Eut , et spécialement sur ce que , dans cette vue , il convient de sUtuer reiativementaux fonds communaux pour les écoles, soit déjà existante , soit à éublir ou à étendre par la suite.
Ait. 4. Cependant, jusqu'à ce que nous ayons pris une décision finale à cet égard, et à compter du i*'' dé-
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cembre 1813, il sera payé par la caisse de TÉUt, aux instituteurs, les traitements ou subsides dont ils jouissaient avant l'incorporation do pays à la France , soit sur la caisse de l'Eut, soit sur quelque autre caisse générale.
Abt. 3. Notre commissaire général pour les affaires de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera porté à la connaissance de la chambre des comptes , et inséré au Journal Officiel.
{Signé) Guillaoiig.
Par ordre de Son Altesse Royale ,
{Signe) A.-R. Falck.
Programme de V examen d admission générale relatif à chaque rang dans la classification des instituteurs, conformément au règlement B, art. 9 et suiv., p. 24.
Quatrième rang. — Agb nu ci?ididat : Seize ans accomplis.
Capacité requise : La lecture , l'écriture , les éléments du calcul , et de bonnes dispositions pour l'enseignement.
Détails DE l'examen :
Première séance. Quelques lignes à écrire en gros, en moyen et en fin; questions sur les principes de l'arithmétique ; application des quatre règles à quatre problèmes ; les candidats remettront les plumes dont ils se seront servis , et qu^ils auront eux-mêmes taillées.
Second» séance. Observations sur les pièces de / l'examen par écrit ; lecture de quelques passages imprimés et manuscrits ; interrogations sur la manière d'enseignei^ les lettres, les premiers éléments de la lecture, la numération et le calcul.
Troiiièmcrang. — Age do candidat : Dix-huit ans accomplis.
Capacité requise : Notions exactes de la lecture, de l'écriture et de l'arithmétique ; application facile de ces objets aux usages ordinaires ; principes de l'orthographe et de la grammaire ; connaissance pratique d'une bonne méthode d'enseignement.
Détails de l'examen :
Première séance. Écriture en gros, en moyen et en fin ; questions sur la théorie de l'arithmétique , y compris les fractions et les parties décimales , problèmes sur les quatre opérations fondamentales appliquées aux nombres entiers et fractionnaires , et au nouveau système des poids, des mesures et des monnaies; questions de grammaire, dictée d'orthographe, analyse grammaticale. Les candidats joindront à leur copie les plumes qu'ils auront eux-mêmes taillées.
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Seconde séance. Obsenralioi» wr les pièces de Texamen par écrit; leciure de passages ea diflërcDis caractères; questions sur la . ponctuaiion ; exposé des principes de la tenue de la plume et de la position du corps en écrivant; développement delà méthode pra* tique pour renseignement de la leciure , de la grammaire et de rarithméiique ; questions sur Tordre intérieur des salles d'écoles, sur l'emploi des récompenses et des punitions , et sur les moyens d'éducation morale.
Second rang. — Age du candidat : Vingt-nleui ans accomplis.
Capacité requise : Lecture méthodique, belle écriture; connaissance de Farithmétique dans toutes ses parties et applications ; règles de la syntaxe; notions d'histoire et de géographie; théorie et pratique des bonnes méthodes d'enseignement.
Détaus de l'examen :
Première eéance. Exercices d'écriture bâtarde et coulée en gros, en moyen et en fin ; questions sur la théorie des fractions et des proportions; application de toutes les règles de l'arithmétique ; développement du nouveau système des poids , des mesures et des monnaies ; solution des difficultés de la syntaxe ; analyse grammaticale et logique ; questions d'histoire et de géographie. [jCS candidats remettront les plumes qu'ils auront eux-mêmes taillées.
Seconde séance. Observations sur les pièces de l'examea par écrit* Lecture méthodique de divers passages en prose et en vers; questions sur la ponctuation ; principes des difiérentes sortes d'écriiure ; exposé des méthodes propres à enseigner la lecture , la grammaire , l'arithmétique , l'histoire et la géographie, et des moyens qui contribuent le plus à développer l'intelligence; théorie des récompenses et des |)éines; questions sur la discipline des écoles , sur le développement des qualités morales , sur la répression des vices les plus communs aux enfants, et sur les devoirs qu'imposent les fonctions d'instituteur. Le candidat fera une narration sur un sujet donné et y fera entrer toutes les applications qu'il ))eot offrir , tant sous le rapport de la morale que sous celui des connaissances usuelles.
Premier rang, — Aob du candidat : Vingt-cinq ans accomplis.
Capacité requise : Toutes les branches de Tinstruc^ tion primaire ; la théorie et la pratique des bonnes méthodes d'enseignement ; la connaissance approfondie de l'histoire et de la géographie ; des notions de physique et de mathématiques ; et généralement un esprit cultivé , une élocution facile et une rédaction aisée et correcte.
Détails de l'examen :
. Première séance. Exercices sur les difiérentes sortes
d'écriture ; questioos sur les plus grandes difficaltés de la langue ; sur la géographie naturelle, politique cl astronomique; sur l'histoire générale et celle de la patrie; problèmes d'algèbre et de géométrie; questions sur la physique et l'histoire naturelle ; composition sur un sujet donné.
Seconde séance. Observations sur les pièces de l'examen par écrit. Lecture de morceaux en différents genres : principes d'élocution; théorie approfondie des méthodes d'enseignement : interrogations sur le but et les résultats de l'éducation, et sur les moyens d'y parvenir.
InsêiMriceSf comprises imUes dans un seul rang.
Capacité requise : La lecture, récriture, le calcul et de bonnes dispositions pour l'enseignement.
Détails de l'examen :
Première séance. Écriture en gros , en moyen et en fin ; questions sur la théorie du calcul ; problèmes sur les quatre règles fondamentales de Tarithmétiqne. Les personnes admises à lexamen remettront les plames dont elles auront fait usage , et qu'elles auront taillées elles-mêmes.
Seconde séance. Observations sur les pièces de Texamen par écrit ; lecture de divers passages ; questions sur la manière d'enseigner les éléments de la lecture, de l'écriture et de l'arithmétique ; interrogations sur l'ordre intérieur et la discipline des écoles pour les jeunes demoiselles.
Observations. Les institutrices qui voudront étendre leur enseignement plus loin , demanderont à être interrogées sur la grammaire , la géographie , Thistoire et généralement sur toutes les parties qu'elles prétendent enseigner , afin que le certificat de capacité en fasse mention et les y autorise.
MaitresdelanguesjeompriêUmêdasuîShêSimleeiasse.
Capacité requise : La connaissance parfaite des langues que les candidats se proposent d'enseigner; explication méthodique des principes de ces langues.
Détails de l'examen :
Première séance. Questions sur les règles particulières de chaque langue; dictée d'orthographe ; traduction de quelques passages; composition sur un sujet donné.
Seconde séance. Observations sur les pièces de l'examen par écrit ; lecture à haute voix; interrogations sur la méthode è suivre dans l'enseigneaieat de chaque bngue.
Observalion. Les personnes qui , sans se vouer à l'enseignement public, désireraient obtenironbrevetde capacité comme instituteurs particuliers , seront exa*
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minées sur toutes les psiiies qu elles se proposent d'enseigner, et qui doivenl être pour cela explicîtenienl énoncées dans leur brevet. Il en est de même des insiiuiteiirs qui, admis dans les rang» inférieurs , voudraient donner 4 leurs élèves des notions de géographie, de design linéaire, ele. ; le brevet devant, dans tous les cas, faire mention des parties à renseignement desquelles est autorisé celui auquel il est conféré.
Considérations sur les moyens employés et à employer dasu les éeoUs primaires , pour former le caraeUre des enfants, (Errait de la circuUnre adressée par M, Tisser, inspecteur d* écoles f aux instituteurs du huitième district d^instructiosi de la profnnce de la Frise.)
Quand nous considérons attentivement Tétat des écoles et les moyens qu'on y employait pour conduire la jettoesse dans les cinquante dernières années du siècle précédent, ce qui nous frappe le plus , et ce qui s offre en même temps comme Tobjet le plus digne de nos réflexions, c'est la diversité d'effets que les diffé* rents procédés, alors en usage, ont dû nécessairement produire sur le caractère des enfants et , par conséquent, sur celui du peuple.
Pendant la première moitié de cette époque , de même que dans les temps antérieurs , les seuls moyens en uaagd , tant pour contenir et corriger que pour convaincre et encourager les enfants , étaient , pour ainsi dire, la verge , le bàion, la férule et la corde è nœuds ; on ne connaissait que peu ou point de récompenses. Faiit-il s'étonner, d'après cela, que les hommes ainsi élevés soient devenus méchants , querelleurs, barbares et même cruels T Les écoles étaient les lieux où ils acquéraient de telles dispositions et où ils contractaient le germe de tous ces vices.
An commencement de la dernière partie de celte I époque, les moyens d'éducation- furent un peu barbares , et l'on vit la plupart des salles d'écoles ornées de tableaux d'honneur et de honte, qui renuplae^^nt la verge, le b&ton, la férule et la corde à nœuds* Les enfants se réjouirent de cette heureuse lévolalioB. Mais leur joie fut de courte durée ; car ils ne urdèrent pas à s'apercevoir que si ces instruments de supplice n'éuient plus suspendus ni exposés dans récoiê, ils n'en étaient pas moins employés secrètement et lorsque la crainte des poursuites ne mettait point d^obesacle è leur usage. Quant aux écoles où ils furent réellement abolis , la main pesante du redoutable ma* gister, la règle destinée à tracer les lignes, ou la baguette servant à montrer les tableaux y devinrent de nouveaux instmmenU de torture. Ainsi les moyens
de répression furent toujours les mêmes , et les effets ne durent, par conséquent, point changer.
Néanmoins l'usage des tableaux d'honneur et de honte s'introduisit et se maintint dans beaucoup d'écoles, quoique d'une manière très-différente. Dans les unes, on voyait inscrits les noms de presque tous les élèves ; dans les autres , on ne trouvait que deux ou trois noms sur chacun d'eux, et quelquefois les mêmes noms sur tons les deux. Ici l'on inscrivait sur le tableau de honte tout enfant turbulent , paresseux ou négligent; là on n'employait le tableau d'honneur que pour récompenser les progrès ; d'un cêté , on faisait particulièrement usage du tableau d'honneur ; de l'autre , on se servait exclusivement du tableau de honte. Certains instructeurs , incapables d^adopter une direction convenable , mais peu enclins d'ailleurs à remploi de mesures trop sévères, firent usage de cartes de bonne et de mauvaise note comme auxiliaires de ces tableaux. Il en résulta que l'emploi du tableau d'honneur devint peu à peu moins fréquent, et que Ton abandonna tout à fait le tableau de iHHite en certains endroits. Les effets de cette manière d'agir varièrent cependant suirant les écoles. Là où ces distinctions ne sortaient point de l'enceinte de la classe et où l'on n*y attachait pas trop de prix, elles eurent des conséquences beaucoup moins sensibles et moins pernicieuses; là, au contraire, où l'on y attachait une importance démesurée et où Ton cherchait à leur donner de la publicité en les communiquant aux parents et aux personnes de leur connaissance, on vit se former ces jeunes pédants, ces êtres présomptueux et vains qui sont si à charge à la société et à ceux qui les environnent.
Les dix dernières années du même siècle furent très-fécondes en essais qui prouvèrent jusqu'à l'évidence le danger et l'insuffisance des moyens d'éducation employés jusqu'alors. Dans les écoles où ils continuèrent d'être en vigueur , la formation du caractère fut peu sensible , et les résultats dépendirent de la sagesse et de l'esprit de l'instituteur ; mais dans celles où l'on voulut, à l'instar de la méthode lancastérienne, réduire leur usage en système , on se vit obligé d'en abandonner l'application, pour prévenir les conséquences dangereuses auxquelles il conduisait.
Telle est l'énumération des moyens les plus directs employés à cette époque pour la formation du caractère des enfants. Voici maintenant mes observations et mes idées à cet égard :
L'usage du tableau de honte est déraisonnable et en même temps très-pernicieux. Cette punition ne peut manquer d'avoir dans l'école le même effet que produit dans la société l'exposition au carcan ; c'est-à-dire d'imprimer dans l'àme de ceux auxquels elle est infli*gée la conviction qu'ils ont perdu l'estime de leurs I semblables : ce qui doit nécessairement les conduire
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peu à peu du mal au pis. 11 en est de même de toutes les peines infamantes , de quelque manière qu'elles soient infligées dans une école. On doit également ranger au nombre des punitions nuisibles ces expressions désagréables et tout propos tenu publiquement dans Técole sur b conduite , le zèle et les progrès d'un élève ; moyens qui ne servent qu'à le décourager et à émottsser sa sensibilité. J'ai vu dans quelques endroits une autre punition qui prouve , hélas ! combien peu certains iiisliiuteurs connaissent les bommes et les enfants qu'ils prétendent élever. C'est l'usage pernicieux de retenir dans l'école, après le temps de la classe, les , élèves qui n'ont pas achevé leur devoir ou qui ont mécontenté le maître sous quelque rapport. Eh ! fautil donc faire servir de prison un endroit qui doit être pour les enfants le lieu le plus sacré et le plus agréable? Rien n'est plus contraire ni plus opposé au véritable but de l'éducation.
Quant aux chj^timents corporels, je ne crois pas devoir vous en entretenir. J'ai la satisfaction de pouvoir dire qu'il est rare qu'un instituteur de mon district s'oublie au point d'en faire usage, et je suis certain qu'il n'en est point parmi eux qui ne soient convaincus de l'inconvenance et du danger qu'ils présentent. Je me bornerai seulement à vous rappeler combien ces sortes de punitions sont défendues par la dépêche ministérielle du 21 décembre i820. Vous pourrez aussi juger combien le gouvernement est disposé à tenir la main aux dispositions prises à cet égard , par la résolution de Son Excellence le ministre de l'instruction publique, du â décembre 1825, et la circulaire de M. le gouverneur de la Gueldre et de la commission d'instruction de cette province. J'ajouterai à cela que je suis aussi peu disposé qu'autorisé à tolérer l'emploi de ces punitions, même les plus faibles.
Si vous me demandez maintenant quelles punitions vous emploierez, je vous répondrai très-peu, de Irèêdoucet, de très-humaines, qui soient mûrement pesées et qui restent inconnues.
Très-feu de punitions. L'instituteur qui connaît et qui exerce le mieux et le plus utilement ses importantes fonctions, est celui qui a le moins besoin de punitions, qui ne connaît point de châtiments réels, mais qui, dirigeant et formant l'esprit de son école, agit par ce moyen sur chaque élève ; qui enfin prévient et détourne les défauts qu'il peut leur supposer, plutôt qu'il ne punit et ne corrige sévèrement les fautes qu'ils ont commises. C'est un art qu'on acquiert par la connaissance et l'empire de soi-même ; mais la peine qu'il réclame est beaucoup moindre et certainement plus agréable que les soins qu'exigent la recherche et Tapplication de toutes sortes de châtiments et de punitions.
Des punitions très-douces. Ce n'est point la rigueur
de la punition qui prévient le mal ni qui le corrige : Texpérience prouve même le contraire. Les écoles et les sociétés où Ton fait usage des punitions les plus sévères et les plus inhumaines , sont celles aussi où l'on trouve toujours le plus d'opiniâtreté, de barbarie et de cruauté. L'instituteur qui prétend travailler pour la civilisation , doit prouver que ses élèves sont assez civilisés pour se laisser conduire et former par de douces exhortations. Plus vous augmenterez les punitions, plus les infractions se multiplieront, plus vous rendrez les peines sévères et rigoureuses, plus la désobéissance et l'opiniâtreté s'accroîtront.
Des punitions très-humaines. Si l'on pense que tous exercez le ministère de juge ou les fonctions de bourreau, alors vous réprimez et vous ne corrigez pas. Si vous punissez en colère, on apprend à vous haïr; si vous punissez avec une froide sévérité, on apprend à vous craindre et à vous regarder d'un œil indifférent. Un enfant ne peut jamais recevoir de vous la oioindre réprimande ni la moindre punition sans que vous éprouviez vous-même quelque émotion, parce que vous sentez qu'un de vos semblables, qui a comme vous l'image de Dieu et la même destination , était en danger de s'égarer. Que jamais votre amour pour un élève ne se montre d'une manière plus évidente que lorsque vous le punissez. Que le chagrin que vous ressentez de sa faute , lui en donne la preuve et la conviction ; c'est ainsi que vous formerez véritablement la jeunesse et que vous la corrigerez.
Des punitions mûrement pesées. La précipitation n'est jamais plus nuisible que dans la direction des enfants et surtout dans l'administration des peines. Y a-tril en effet quelqu'un de plus ridicule et de plus indigne qu'un instituteur qui , â cliaque désagrément qu'il éprouve , fait aussitôt sentir les effets de son mécontentement au premier venu? Délibérer longtemps, réfléchir avec calme, juger avec précision la nature et les circonstances du délit pour infliger avec justesse la punition convenable ; voilà ce que doit faire tout instituteur. 11 n'est pas moins insensé de vouloir tout punir. Rien des choses vous sont désagréables, qui ne méritent cependant pas de punition. Ce sont souvent les suites de l'irritation de l'âge et même les conséquences d'une mauvaise direction. Réfléchissez donc avec calme ; et quand vous devez punir, que la peine soit, autant que possible, en rapport inunédiat et naturel avec le délit.
Des punitions qui restait ignorées. La peine n'a besoin d'être connue que de l'instituteur et de l'élève. Il en doit être de même de toute réprimande et exhortation. La sensibilité des enfants est plus délicate et plus active que celle des bommes faits, chez qui les peines l'ont beaucoup diminuée. Pensez â l'impression que faisait jadis sur vous une réprimande publique ou
EN HOLLANDE
la cen^are de tm défrato. Celte réprimande el cette censore vous ont-elles corrigés? Quel doit donc être Teffet de semblables procédés sur TÀme des enCsinta^? C'est à voos d*en juger. Que toute punition on réprimande ait donc lieu en secret; qu'elles restent entre vous et relève, et inconnues à tous les autres. Les enlanta apprendront ainsi à vous respecter et à tous aimer ; ils sentiront que vous ne travaillez que pour leur bonheur, et récompenseront, par leur amour et leur reconnaissance , la bonne conduite que tous aurez tenue à leur égard*
Après TOUS SToir entretenus de la partie de la discipline relatlTC aux fautes plus ou moins grandes des élèTes , il me reste à vous parler de cette autre partie qui concerne le zèle et la bonne conduite et qui embrasse remploi des encouragements, des récompenses, des distinctions, des marques d'honneur, d'approbation, etc.
Si Ton se bornait jadis à tout régler par des punitions , on est maintenant tombé dans Texcès contraire en n*employant que des récompenses. Autant on s attachait trop autrefois à Tnsage des moyens de répression , autant Ton donne aujourd'hui trop de prix aux mojens d^encouragemenl. Si Ton errait alors dans remploi des punitions si multipliées et adoptées depuis longtemps , faut-il s'étonner que Ton se trompe dans la distribution des récompenses jadis si rarement usitées? Je vais m'expliquer un peu plus au long sur ce sujet.
Les premières récompenses qu'on employa dans les écoles furent des distributions d'images et de livres Si on les eût donnés en cadeaux et non comme récompenses , on eût fait beaucoup de bien et très-peu de mal , dans un temps surtout où les nouveaux liTres d'étude et de lecture étaient peu recherchés et peu connus. Mais dans la suite , on TÎt s'introduire dans nos écoles une mode étrangère , une espèce de récompenses à l'aide des sentiments d'honneur et de honte , fondées sur la comparaison mutuelle des élèTCS entre eux , et qui devaient imprimer dans l'âme des enfants des principes contraires à la morale et à la religion , et agird^nne manière très-défaTorable sur le caractère du peuple et le bien-être de la société. Peu à peu ce genre de récompenses devint systématique. Toutes les actions , tous les exercices , toutes les opérations des enfants enraiit leur bonne ou leur mauvaise note déterminée. La somme des notes de chaque élève fut mise en parallèle aTcc celles des autres ; on distribua des marques d'honneur à ceux qui en avaient le plus,
(i) Ce principe, présenté trop absolument, n*est point exact. L'idée du mérite et du démérite, et par conséquent x.elle de la récompense et de la peine , s'applique aux petites choses comme aux grandes, et elle a son emploi légitimedansTécolc comme dan« TÉlat. L'émulation est un
et le plus grand nombre de ces marques décida du mérite. De cette manière , le zèle , l'application et la docilité des enfants furent mis réciproquement en concurrence , et l'on estima les progrès et la conduite de chaque élève d*après les progrès et la conduite de ses condisciples. On adopta ainsi un mode d'évaluation faux , inexact et incertain. La distribution solennelle des marques d'honneur, obtenues par suite de com'> paraisons faites entre les progrès de tous les élèves et fondées sur le nombre de notes accordées à chaque preuve de zèle , d'application et de bonne conduite , par des moniteurs , des aides ou des sous-maltres , fut, par les raisons que nous venons d'expliquer , non-seulement injuste, mais encore pernicieuse. On a reconnu que ce mode de récompenses faisait naître chez les uns des sentiments d'orgueil , d'ambition , et des préten^ tions insupportables; tandis qu'il excitait chez les autres la jalousie , l'enrie , le dégoût et le découragement. Cet usage sert encore à exciter et à entretenir dans le cœur des enfants le désir de Toir récompenser et honorer chaque marque de zèle et de docilité que présente leur conduite ; désir qui ne peut être satisfait plus tard dans le monde , et qui devient par là nuisible à la société , puisque chaque fois que les espérances sont déçues , il en résulte du mécontentement et de l'indifférence pour l'intérêt général ; désir enfin qui est diamétralement opposé aux principes de la religion , de la morale et de la charité chrétiennes.
Les récompenses sont en général déplacées et nuisibles dans une école comme dans l'éducation particulière , car elles supposent des senrices rendus ; et des enfants qui s'acquittent de leur tâche et suiTont docilement les aris de leurs pprents et de leurs maîtres , ne rendent point de serTices , ils ne font que leur devoir. Récompenser est donc , dans les écoles et dans les familles , une fausse idée (i) , qui ne peut être admise en éducation , bien loin de devoir servir de règle â la manière d'élever et de former la jeunesse.
S'il ne convient pas d'employer les récompenses avec les enfants , vous pouvez donner Totre approbation à leur zèle , à leur conduite et quelquefois à leurs progrès , et les encourager par ce moyen. Vous pouvez leur en donner des marques sensibles , pourvu que cela se fasse d'une manière aTantageuse â leur déTcloppement moral. Si vous me demandez comment cela peut avoir lieu, je vous dirai : Donnes le* marques de votre conleniement el de voire approbation sans précipilalion , en particulier, avec réserve, modérément , après mûre délibéralion et avec joie et cordialilé.
principe pédagogique juste en lui-même, et utile quand OD s'en sert avec mesure. Mais il est vrai quMI n*y a pas de principe plus dangereux et plus corrupteur lorsqu'il est mal employé. C'est contre cet abus que réclame ici avec force le vertueux inspecteur frison.
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Témo^nez voire approbation avec réserve. Si voas élevez jasqu^au ciel les moindres marques de lèle el de bonne conduite, que ferez-vousdans le cas d'une application soutenue au d'une action vraiment louable? Si vous prodiguez vos éloges pour des bagatelles, quel sera Teffet de vos louanges quand vous voudrez encourager des faits plus importants? Soyez donc réservés dans les marques d'approbation. Considérez surtout que ce n'est ni la quantité ni l'étendue des témoignages que vous accordez aux élèves qui leur donne de l'importance à leurs yeux , mais que c'est plutôt la manière dont vous les donnez qui en fait le prix. Si vous remarquez qu'un enfant se passionne pour celte sorte d'encouragement , soyez encore plus réservés , afin de maîtriser son amour-propre , et ne témoignez votre approbation qu'après que vous avez vu que cela devient nécessaire.
Soyez également modérés dans vos témoignages de satisfaction. La rareté peut en augmenter considérablement la valeur. Si vous encouragez tous les jours , si vous donnez tous les jours des marques d'approbation , l'élève apprendra à les envisager avec indifférence , ou sera mécontent toutes les fois qu'il tardera à les recevoir. Ne prodiguez donc point vos témoignages de satisfaction ; mais lorsque la marcbe ordinaire des exercices vous engage à prendre un air content et gai , qbe vos regards se portent particulièrement sur ceux qui se sont distingués par leur zèle , leur application et leur conduite.
N'accordez votre approbation qu'après un mûr examen et une profonde délibération. Lorsque vous avez des motifs d'approuver la conduite ou le zèle d'un élève , ne croyez pas qu'il sçit indifférent de quelle manière et dans quels termes vous le lui témoignez. Ne vous précipitez pas ; méditez d'abord attentivement ce que vous voulez dire , et comment vous le\oulez dire ou de quelle manière vous voulez témoigner votre satisfaction. Ce n'est qu'en vous conduisant ainsi que vous pourrez agir efficacement sur le coeur des jeunes gens T et établir une sage économie dans vos marques de satisfaction.
De plus , que toutes vos approbations soient données en particulier ; qu'elles restent toujours uniquement entre vous et vos élèves. La publicité fait ordinairement manquer le but dans l'éducation morale et n'est propre qu'à exciter l'orgueil et l'ambition des uns, à causer l'envie et le découragement des autres. N'admettez donc point de témoins, aussi bien quand vous louez que quand vous blâmez. Votre élève s'attacbera d'autant plus à vous , et vous acquerrez , en agissant ainsi, d'autant plus de pouvoir sur lui.
(I) Ces exercices doivent être proposés de vive voix aux enfants qui ne savent ni lire ni écrire , et sur la planche
Enfin , donnez toutes vos marques d'approbation avec une entière cordialité. Tout blâme ou tout éloge exprimé avec une froide indifférence ne va pas jusqu'au cœur, qui le repousse dès l'abord. Vous donnerez à un enfant mille louanges sans y mettre l'accent convenable , et aucune d'elles ne fera sur lui une impression durable. C'est pourquoi je vous engage, toutes les fois que vous devez témoigner votre satisfaction, à laisser voir à Tenfant qui en est l'objet, toute la joie et tout l'intérêt que vous prenez à ce qui le concerne. Ouvrez-lui un cœur plein d'amour : ce moyen, beaucoup plus que vos paroles, influera sur le cœur de vos élèves et facilitera leur développement moral.
Eœereiees propres à développer V esprit et le emur de* enfanU ; extraits de l'ouvrage intitulé : Voedsel voor hel kinderliflc verstand en hart, et traduit de l'allemand de Loua.
DÉVELOPPEMENT DE L'INTELLIGENCE
PRBMifcRE SECTION.
Les exercices (i) consistent : \^k faire dire aux enfants des mots d'une signification opposée ; 2^ à leur apprendre à lier les idées.
$ i . ilfo(# d'une signification opposée.
i. Indiquex Us mots qui représentent exactewunt le contraire des suivants : grand — baut — lon^ — large — fort — gros — vieux — riche -— tranquille
— froid — léger — rond — doux — agréable — courageux — clair — dur — pointu — précieux— courbe
— uni — plein — creux — ouvert — sec — noir — nu — gras — frais — solide.
2. Cherchez le contraire de sage — taciturne — propre — adroit — diligent — laborieux — juste — honnête — obéissant — pieux — innocent — vrai — spirituel — gourmand -^ docile — sincère — obligeant — avare — facile — méchant — poli — fidèle
— hardi — commun — connu — certain — égal — instruit — content — variable.
3. Quel est l'opposé de vieillesse — Ibrce — chaleur — nuit — hiver — sécheresse — commencement — avantage — profondeur — amitié — oi^eii
— liberté — paresse — mensonge — ordre — confiance — vertu — beauté — gloire — tristesse — bonheur — espoir —politesse — fidélité — peine — douceur— tempête — honneur -—souvenir — mépris.
noire à ceux qui ont déjà fait quelques progrès dans la lecture.
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Quel e$l encore rappoié de ionùw — mircher
— parier — trayailler — veaîr — monler — partir
— estimer — noire — aimer — réonir — affirmer
— donner — punir — joindre — accorder — oublier
— répondre — ouvrir — geler.
5. Y 0-141 des mois qui exprimeni le coniraire de vert — jaane — pain — viande — paille — fleur — lapin — jambe — beurre — vache — maison — pleuvoir.
§ 2. Liaison des idées.
Parmi les mots , il y en a qui aervent à désigner les objets, comme hommes cheval, maistm ; d^autres ex- IMÎment les qualités ou les propriétés des objets, comme : un ^and homme « un vieux cheval , nne bdU maison. Les premiers s'appellent subsUmiifs on mms , les antres se nomment adjecUfs.
Dans k discours , les noms et les adjectifs doivent être employés de manière à ne présenter aucune contradiction entre les idées qu'ils expriment ; ainsi. Ton ne dit pas une boule carrée , une montagne profonde , ihi charbon blanc, etc. D'après cela :
1 . Diies si Us expressions suivantes représsnlenl des idées analogues énire elles; H , dans le cas où les idées seraient contradicioires , remplaces le nom ou Vadjeciif par des mois plus convenables.
Le nègre blanc — la neige noire -- Teau sèche — Tarbre profond — la fosse élevée — le sucrtf amer
— la gbce brûlante — le désert peuplé — le chagrin agréable — l'avare prodigue.
2. Indiquez parmi les expressions suivantes, celles itmt les idées sont moins contradictoires :
Le maître obéissant — l'écolier impérieux -— le lion apprivoisé ^ l'hiver chaud — Tété froid — le reot doux — la pomme aigre — la poire pierreuse
— Fine vert — la charge légère.
3. Joignez aux noms suivants les qualités qui conviennent aux objets qu'ils expriment :
Pain, viande, bière, vin, table» chaise» miroir, oiseau, souris, lit, fenêtre, porte, travail, santé, force, chambre, jardin, air, soleil, lune, ville, rivière, prairie, craie, encre, livre, maison, ^arbre, manteau.
4. Dites si les mots suivants peuvent servir à l'expression cleàre et distincte des idées que Von veut rendre :
Le jardin épais — la soupe ronde — le mouton carré — le hàion maigre — la poupée spirituelle — le thé clairvoyant — l'arbre intelligent.
SECOIfDE SFXTION.
Les exercices ont pour objet d'apprendre à distinguer, à l'aide de petits contes , ce qui est 9ro« d'avec ce qui est faux.
Indiquez , dans les historiettes suivantes , ce à quoi on peut ajouter foi, et ce qui exprime réellement contradiction.
I . Deux chiens poursuivaient un lièvre ; celui-ci se retourna , mordit les chiens et les mit en fuite.
3. Une rivière avait sa source au bas d'une montagne ; l'eau coulait en se dirigeant vers le haut ; et parvenue au sommet , elle descendait ensuite de l'autre côté.
3. Une poule ayant pondu douze oeufs, les couva. Au bout d'un certain temps, il sortit d'un œuf deux poulets, d'un autre quatre, d'un autre six, etc., tellement qu'il y en eut qui produisirent jusqu'à douze poulets.
4. Le feu avait pris aux quatre coins d'une grande maison ; un petit oiseau vola au-dessus , et éteignit le feu avec ses ailes.
5. Un lion faisait la ronde pour chercher quelque proie ; ne pouvant rien trouver, il se leva sur ses pattes de derrière , et vola comme un oiseau pour mieux voir de tous côtés.
6. Neuf enfants qui n'avaient pas mangé depuis deux jours, avaient extrêmement faim. Us trouvèrent une pomme, qu'ils partagèrent entre eux, et ils forent rassasiés.
7. Dans une grande chaleur, tous les fruits mûrirent, et les rivières furent gelées ; mais elles se dégelèrent par le grand froid qu'il y eut l'hiver suivant.
8. Un jeune veau trouva un grand loup dans une prairie, située au milieu d un bois ; comme il avait fort faim, il tua cette hèle féroce et la dévora.
9. Un jeune enfant voulant attraper des oiseaux, leur présenta du pain ; alors ils volèrent tous vers lui, et se laissèrent prendre sans difficulté.
10. Six de ces oiseaux mangeaient en un jour un boisseau de millet.
i 1 . Un muet se trouvait sur un grand chemin , où il demandait l'aumône. Un bomme riche vint à passer et lui demanda quelle était son infirmité, c Ah! diHK je suis muet, i Aussitôt le passant eut pitié de lui, et lui donna beaucoup d*argent.
12. Quatre sourds vinrent dans une auberge où des musiciens s'exerçaient à jouer de divers înstrumenu ; ils furent si charmés de la musique qu'ils entendirent, qu'ils ne purent s'empêcher de danser.
iS. Un voyageur racontait qu'il avait été dans un pays très-éloigné où il faisait tellement diaud que son épée fondit dans le fourreau.
14. Un artiste fort habile fit un jour un moineau d'or massif, qui s'envola aussitôt.
15. Un mauvais sujet ayant fait un grand feu sur un étang , brûla tous les poissons qu'il renfermait.
En une seule nuit , quelqu'un construisit une
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grande maison , et la garnil des meublei nécessaîret , quoiqu^ii n'y eût rien de préparé aupararant.
17. Quelqu'un parcourat dans ses voyages an pays où les pierres précieuses , For, l'argent , les Taches, les chevaux et les moutons croissaient sur les arbres.
48. Dans une certaine nuit, il fit un vent si violent , que les maisons et les clochers en souffrirent beaucoup. Mais ce qu'il y eut de plus déplorable , c'est qu'une grosse montagne fut renversée sur une grande ville , et que Ton eut des peines infinies pour la relever.
19. Lors d'une grande famine , les hommes prirent des pierres, les broyèrent, et en firent d'excellent pain.,
20. Un corbeau rencontra un mouton gras, et l'enleva ^m les airs, pour le manger sur un arbre.
Si. Un individu qui n'avait plus de pieds, marchait à l'aide de deux jambes de bois. Un petit polisson les lui ayant enlevées , il courut après lui, le joignit et le châtia d'importance.
22. Un soldat ayant perdu ses deux mains dans un combat , écrivit à son frère de venir le rejoindre afin de l'aider.
23. Quelqu'un avait des dents si aiguës, qu'il pouvait mordre dans un caillou comme dans une pomme, de manière à y laisser l'empreinte de ses dents.
24. Le boucher d'un petit village ayant peu de débit de sa marchandise, résolut de ne plus tuer, dans h suite, que la moitié d'un bœuf.
25. Quelqu'un n'ayant point assez d'argent pour payer le loyer de la maison qu'il habitait, se tira d'embarras en achetant ladite maison.
26. On demandait dans une société comment il se faisait que le soleil se levât à une extrémité de l'horizon, tandis qu'il se couchait à l'autre ; un homme bien entendu en donna l'explication «uivante : c'est, dit-il, que pendant la nuit le soleil retourne sur ses pas ; et si nous ne le voyons pas , c'est qu'il fait obscur.
27. Quelqu'un était si gros qu'il ne pouvait voir ses pieds que dans un miroir. Six hommes n'étaient pas capables de le porter d'un endroit à l'autre; et cependant il était si léger qu'il surpassait à la course le cheval le plus vif.
28. On vil, dans une certaine foire , un homme en avaler un autre avec ses habiu et ses souliers , et le retirer ensuite de sa poche une heure après.
29. Quelqu'un avait été malade pendant très-longtemps , et les plus habiles médecins n'avaient pu le guérir. Un jour , il vint chez lui un homme qui prononça des paroles inintelligibles, et il fut guéri à l'instant.
30. Un particulier avait un cheval ailé , un aigle à quatre pattes , et ulie baleine avec des ailes et des pieds. Il voyageait avec ces animaux curieux , et les montrait
partout. Il disait aussi qu'il venait d'un pays où les menteurs ne disaient jamais que la vérité.
TROISlfem SECTION.
Les exercices sont de trois sortes : 1* des questions ; 2» des propositions sur les rapports entre les objets ; 5<^ des classifications d'objets.
§1. Questions.
Quels sont les objets avec lesquels on coupe
2. Indiquez tout ce qui , dans une vache , peat être utile , et quel usage on en fait.
3. Quelles sont les créatures qui peuvent apprendre à parler?
4. La voix et le cri de chaque animal sont presque toujours désignés par un mot particulier. Citez ces expressions , si elles vous sont connues. On dit d'un cheval qu'il hennit, d'un chat qu'il miaule , etc. — Dites comment l'on nomme le cri du cochon , de la poule , du coq , du rossignol , du chien , du loup , du lîoo , du bœuf, etc.
5. Indiquez tout ce qui est nécessaire k la constroction d'une maison , et quels sont les ouvriers qu'on y emploie. Indiquez aussi l'ouvrage de chacun d'eux.
6. Par quel moyen pouvez- vous communiquer vos pensées , sans employer le secours de la parole ?
7. Parmi les objets qui vous sont connus, citez ceux qui sont faits : i^ avec du fer ; 2® avec de la lai^ ; 3*" avec du coton ; A^ avec du cuir ; 5^ avec de la terre ; 6^ avec du bois.
8. Gomment peut-on se rendre d'un lieu à un antre? Pensez à vos pieds , aux chevaux , aux voitures , aux vaisseaux, aux poissons. Pensez aussi à la manière dont les oiseaux et les vers se rendent d'un endroit k un autre.
9. D'où viennent les rivières et les ruisseaux ? D'où sortent-ils? Pourquoi coulent-ils d'un endroit à un autre? L'eau peut-elle se rendre naturellement vers les montagnes?
iO. Il y a de grandes villes où l'on trouve des milliers d'habitants. La plupart sont situées sur des rivières ou près de la mer ; quelle en est la raison?
^1. Quels objeu l'homme emploie-t-il ou peut-il employer pour sa nourriture ? Quels objets emploie-t-il pour ses vêtements?
12. Quand on n'a point les objets nécessaires pour se nourrir et s'habiller , comment peut-on les obtenir? Est-ce avec de l'argent? Mais quand on n'en a point, que fait-on pour s'en procurer?
13. Quand fait-il jour ? Où est le soleil , quand le ciel est couvert de nuages? Où est-il pendant la nuit?
Nommez quelques objeu auxquels on peut atiri
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baâ* la qualité de grand , petit , étroit , large , frais , sec , humide ^ gras , maigre , vieux , jeune , nouveau , rare , commun , malade , sain , long , court , épais , mince , doux , aigre , amer , simple , spiritud , savant , rouge , vert , noir , jaune , pointu , paresseux , diligent, élevé , bas , uni , chaud , froid , agréable , désagréable.
1 5. Certaines parties du corps sont solides , d^autres sont liquides ; nommez les unes et les autres.
16. Indiquez toutes les qualités auxquelles vous pouvez reconnaître et distinguer un animal d'avec les plantes, les pierres et d'autres objets.
Nommez toutes les parties. d'une plante
18. Que fait-on pour rendre les mets plus délicats? Nommez quelques-unes des épiceries qu'on y emploie.
49. Dites ce qui est plus pesant d'une livre d'or ou d^oDC livre de cire. Dites ce qui forme le plus gros volume d'une rasière de froment ou d'une rasière de dous.
20. Savez-vous combien il y a d'heures dans un jour et une nuit pris ensemble , combien il y a de jours dans une semaine , combien de semaines dans un mois , et combien de mois dans un an ?
21 . Indiquez tous les objets qui sont employés au lervice de la table. Indiquez ceux qui se trouvent ordinairement dans une chambre à coucher.
22. Nommez les diverses sortes d'habillements dont nous nous servons, la manière dont ils sont faits ^. et les ouvriers qui les fabriquent.
25. Gomment pouvez-vous savoir qu'un objet est long ou court , mince ou épais , doux ou aigre » odorant ou inodore?
54. Toutes choses croissent et décroissent. Nomm<3-en quelques-unes. — Gomment décroissent les arbres , les plantes , le fer , les pierres , etc.
i 2. ProposiliùM et comparaisons.
1. Dîtes en quoi une montagne, une aiguille, un couteau , une tour se ressemblent. Cherchez ce que ces objets ont de commun. Pensez à leurs extrémités.
2. Quelle ressemblance y a-t-il entre une plante et un animal , entre l'herbe et le pommier , entre une cerise et un abricot?
5. Savez-vous quelle ressemblance il y a entre une araignée et un pécheur , entre un charpentier et un limaçon , entre une taupe et un jardinier?
4. En quoi une table ressemble-t-elle à un bœuf, on four au soleil , l'encre au lait , une voiture à une barque?
5. Quelle analogie y a-t-il entre une corde et un clou , du sucre et du sel , du feu et de l'eau , la lune et une lanterne , Tété et l'hiver, un anneau et une roue?
6. Quelle ressemblance trouvez-vous encore entre le TÎn et la bière > la soupe et Teau , une pomme et une
COUSITI. — T. m.
prune, du beurre et de l'huile, un jardin et un bois, des rats et des souris , un chapeau et une perruque, les canards et les poissons ?
7. Indiquez aussi la différence qu^ y a entre la chaleur et le feu , l'eau et la glace, l'air et le vent, du papier et un livre , du bois et une table.
S S. Clastifieation des ohjetê.
Lorsque , d'un certain nombre d'objets, on réunit ceux qui ont entre eux quelque analogie , cela s'appelle séparer, distinguer, classer. On peut classer les objets de différentes manières, selon leurs différentes pro« priétés ou qualités , par exemple , en réunissant ceux qui ont la même couleur , la même forme , la même grandeur, etc.
i . Classezles animaux suivants , de manière queceux qui ont le même nombre de pieds se trouvent réunis : souris, rat, ver, papillon, chenille, carpe, cheval, hanneton, anguille, &ne, brochet, chèvre, canard, oie, poule, serpent, taupe, lion, chien, belette, moineau , araignée.
2. Classez les mêmes animaux suivant l'élément qu'ils habitent , l'air, l'eau , la terre , etc.
5. Réunissez-les d'après Tespèce d'aliment dont ils se nourrissent.
4. Ne peutron pas diviser tout ce qui se trouve sur la terre en êtres vivants et en objets inanimés? Divisez de cette manière les objets suivants : bœuf, chanvre, toile, rôti, froment, arbre, table, oie, lit, huttre, char, chevaU vache, farine, oiseau, pierre, planche, chaux, taupe, pont, sable, poule, fer, pot, couteau, vers, soulier, chemise, mouton, laine, bas, livre, papier , cuir , pomme, chat.
5. Ne distingue-t-on pas aussi les objets en naturels et en artificiels, suivant qu'ils proviennent de la nature ou qu'ils sont Touvrage des hommes? Divisez les objets qui précèdent , d'après cette distinction.
6. Parmi les objets que produit la nature , les uns, que l'on nomme animaux, peuvent se mouyoir, comme les quadrupèdes , les oiseaux , les poissons , les insectes; d'autres que l'on nomme végétaux , tiennent immédiatement à la terre et croissent au-dessus , comme les arbres et les plantes; d'autres enfin, que Von nomme minéraux , sont renfermés dans l'intérieur de la terre, comme les pierres, le sable, les métaux, etc. D'après cela, divisez les objets suivants en trois classes : or, lion , tulipe , renard , foin , rose , fer, cuivre, chenille, pois, puce, boue, papillon, fraisier, brebis , plomb , fève , marbre , hibou , cerise , tigre , éuin, poire, sel, loup, violette, chaux, canard, choux , navet , hanneton.
7. Pourrait-on , dans la classification des animaux, distinguer ceux qui mettent au monde leurs petits tout
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vivants, et ceux qui les font provenir d'œufs ? D'après cela ^ divisez les animaux suivants en classes : brebis, loup , cheval , poule , chien , lapin , pigeon , chat , moineau , araignée, cochon , mouche, vache, anguille, dindon , souris , papillon , àne , hareng , alouette.
8. Pourriez- vous , dans la classification des végétaux, et particulièrement des arbres, distinguer ceux qui portent des fruits et ceux qui n'en portent pas? D'après cela, divisez les arbres suivants en deux clas* ses : noyer, saule , pommier, chêne , platane , abricotier, poirier, sapin , acacia , figuier, aune , prunier , bouleau, frêne, hêtre, marronnier, peuplier, charme, mûrier, tilleul.
Nous , Guillaume , etc.
Vu le rapport de notre ministre de rinlérieur, du 5 avril 1827 , concernant la création de bourses à la charge du trésor, au moyen desquelles de jeunes filles seraient élevées pour Tétat d'institutrices;
Vu notre disposition préalable du 8 avril 1827 ;
Vu le rapport subséquent de notre minisire de l'intérieur du 5 juillet 1827;
Avons arrêté et arrêtons :
Art. l*!'. Notre ministre de l'intérieur pourra disposer, en faveur des jeunes filles qui désirent se vouer à l'état d'institutrice , de dix bourses à la charge du trésor, chacune de 300 flor., et de dix bourses chacune de 150 flor.
Art. 2. Ces bourses serviront à placer dans de bons pensionnats du royaume de jeunes personnes de quinze à seize ans qui veulent se livrer à l'enseignement , pour y être formées à cet état sous la direction de l'institutrice d'un pareil établissement.
Art. 5. Notre ministre de l'intérieur pourra accorder ces bourses pendant trois années consécutives, mais elles ne seront accordées qu^à des jeunes personnes indigènes «de l'âge susdit, qui déclarent positivement vouloir suivre la carrière de l'instruction. Pour pouvoir obtenir une bourse, ces personnes doivent connaître par principes les langues hollandaise et française , savoir faire des analyses grammaticales et connaître les principes de l'arithmétique.
Art. 4. Lesdites bourses sont affectées sur le budget du département de l'intérieur.
Notre ministre del'intérieur est chargéde l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué à notre ministre des finances et à la chambre générale des comptes.
Donné à Laeken , le 9 juillet 1827, la quatorzième année de notre règne.
(Signé) Guillâoiie.
{Signe) J.-G. de Mcy van Streefkerk.
Le ministre de l'intérieur.
Vu l'arrêté royal du 9 juillet 1827, par lequel vingt bourses sur le trésor ont été fondées pour subvenir à l'éducation et à l'entretien de jeunes personnes du sexe qui se destinent à l'état d'institutrice , savoir dix bourses entières de 300 flor. et dix demi-boorses de 150 flor.;
Vu les propositions des commissions d'instruction de chaque province concernant les jeunes personnes à qui ces bourses pourraient être données et les pensionnats dans lesquels elles pourraient être placées ;
A arrêté :
1« La distribution des bourses se fera celte année de manière que dans chaque pensionnat soient placées, auunt que les circonstances pourront le permettre , une jeune personne qui aura obtenu une bourse entière et une autre à qui on n'aura pu donner qu'une demi-bourse, dans la confiance que les maîtresses des pensionnats se contenteront de cet arrangement et n'exigeront pas de subside extraordinaire pour l'entretien des élèves qui n'auront obtenu qu'une demi-bourse.
2® Ces bourses ne seront accordées que pour le terme provisoire d'une année , mais pourront , s'il y a lieu, être prolongées pour un et même pour deux ans.
Pour l'année courante , il ne sera disposé de ces bourses qu'à partir du !«' avril.
3^ Les inspecteurs des districts d'écoles dans lesquels se trouvent des pensionnats où des boursières seront placées , sont particulièrement chargés de surveiller réducation et les progrès de ces jeunes personnes.
Ils seront tenus d'adresser un rapport séparé sur cet objet à la commission d'instruction de leur province , à sa réunion annuelle du mois d'octobre.
4° Les commissions d'instruction , après avoir examiné ces rapports , les feront parvenir séparément an département de l'intérieur, accompagnés, s'il y a lieu, de leur avis concernant la prolongation du terme pour lequel ces bourses ont été provisoirement accordées.
5<^ Les commissions d'instruction adresseront en même temps leurs propositions au département de Fiotérieur, à l'égard de la réassignation des bourses devenues vacantes, après avoir pris l'avis de l'inspecteur du district, dans le ressort duquel se trouve le pensionnat auquel la bourse vacante était attachée.
Copie du présent arrêté sera envoyée à chacune des commissions d'instruction , et à l'inspecteur en chef de l'instruction moyenne et primaire, pour leur information respective.
Le 4 avril 1828.
Le ministre de l'intérieur,
(Signé) Vam Gobbblscbrot.
EN HOLLANDE
À la dépuêation de$ élaU de la ]^rovinee de
J*ai rhonneur dinformer Vos Seigneuries qu'il a plu à Sa Majesté de statuer que, pour faciliter renseignement et la connaissance du système métrique , toutes les écoles primaires communales seront pourrues d'une série complète des nouveaux poids et mesures , dont Tachât se fera aux frais des communes.
J'ai , en conséquence, Fhonneur de prier Vos Seigneuries de vouloir communiquer celte décison du roi aux régences des villes et aux administrations communales de votre province, avec injonction d'y satisfaire aussitôt que les circonstances le permettront.
Je me trouve chargé en outre de prier Vos Seigneuries au nom de sa Majesté,
i^ De veillera ce que les communes qui ne pourraient pas se procurer de suite ces poids et mesures, mais qui cependant ne manquent pas de ressources pécuniaires, ne négligent pas de porter sur leur budget la somme nécessaire pour en faire l'achat une année prochaine ;
2* De venir, autant que possible, au secours des communes dénuées de ressources, au moyen des fonds provinciaux ; «
«V Dans le. cas où les fonds provinciaux fussent également insuffisants, de faire connaître les besoins pécuniaires au département de l'intérieur, dans le but de mettre le gouvernement à même de juger s'il y a lieu à accorder un secours sur le trésor.
Le 44 janvier 1828.
L'administrateur de l'instruction publique, des arts et des sciences.
{Signé) Van Ewyck.
En 1829, le gouvernement qui, pour satisfaire les prétentions du clergé belge, pensait à remplacer la loi de 1806 par une loi nouvelle où la liberté illimitée d'enseignement fût consacrée, crut convenable de sonder l'opinion générale sur cet important sujet, en demandant l'avis de toutes les commissions départemeniales sur une question relative au droit d'enseigner. Telle était cette question : c S'il convient, dans l'intérêt d'une bonne instruction , de permettre que des personnes munies de certificats de capacité , se fixent à lenr gré, comme instituteurs particuliers, dans l'endroit, ville on village qu'elles choisiraient à cet effet ; oo bien s'il vaut mieux limiter le nombre des instituteurs, en ayant égard aux localités et aux besoins de la population? » Presque toutes les commissions se prononcèrent pour cette dernière opinion. Nous avons sous les yeux l'ensemble de ces réponses, et nous publions celle de la commission du Luxembourg , non-
seulement parce que cette réponse est en français , mais parce qu'elle renferme, avec des vues d'un ordre élevé , des documents historiques très-peu connus et très-dignerde l'être.
Rapport de la Commission (finslruelion du grande duché de Luxembourg, sur une question relative au droit d'enseigner.
Son Excellence le ministre de l'intérieur, par une dépêche du 16 mai 1829, litt. Â, annonce qu'il entre dans les vues de Sa Majeslé de faire présenter aui chambres un projet de loi sur l'instruction publique, et d'arrêter k ce sujet des règlements généraux. En conséquence , Son Excellence demande que les commissions provinciales d'instruction se prononcent sur la question desavoir: c S'il convient, dans l'intérêt d'une c bonne instruction, de permettre que des personnes c munies de certificats de capacité se fixent à leur
< gré comme instituteurs particuliers dans l'endroit , c la ville ou la commune qu'ils choisiraient à cet effet ; c ou s'il vaut mieux limiter le nombre des instituteurs , c en ayant égard aux localités et aux besoins de la c population. »
Cette question étant de nature à exercer une haute influence sur l'instruction publique , nous avons eu recours aux lumières de messieurs les inspecteurs d'écoles, répandus sur les divers points du grandduché ; nous les avons invités à consulter à la fois les intérêts généraux de la société, les circonstances focales qui les environnaient, l'expérience qu'ils avaient acquise, et à nous transmettre des rapports sur le résultat de leurs combinaisons. Ces rapports ont été recueillis par nous, et conférés ensemble; la discussion s'est ouverte dans notre assemblée générale d'été , en présence et avec le concours de la plupart de ceux qui en étaient les auteurs ; et par cette longue et juste investigation on est parvenu à reconnaître : < qu'il ne c convenait pas, dans l'intérêt d'une bonne instrucc tion , de permettre que des personnes munies de c certificats de capacité se fixassent à leur gré comme i instituteurs particuliers dans l'endroit, la ville ou la c commune qu'ils choisiraiem à cet effet ; qu'il valait c mieux limiter le nombre des instituteurs , en ayant c égard aux localités et aux besoins de la population :
< qu'en conséquence il y avait lieu de maintenir toutes c les conditions existantes pour l'établissement d'un c instituteur dans un endroit quelconque, sauf toutec fois k sUtuer que la faculté d'agréer les sujete prof posés, confiée jusqu'ici au département de l'intérieur, i serait déférée aux états députés de la province, toutes c les fois au moins qu'il s'agirait d*une école non dotée c par le gouvernement. »
Tel est l'objet de la délibération de notre assemblée
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générale do 3 aoûl dernier. CeUe délibération en accompagnée det rapporu |Munîcoliers de MM. les inapeetenn d'écoles, d*an résomé de ces rapports, et nous avons été chargés d'y ajouter le développement des idéesémises dans la disoission orale qai en a été la soiie.
Cest une tâche aksez diiEcite à remplir, si Ton considère qn*il s*agit de soutenir une opinion qui a été combattue avec Unt de persistance, soit dans les papiers nouvelles, soit dans des écriu particulière, soit dans les adresses faites k Tantorité pnbliqne, soit enfin dans les discosions des éuu généraux. Les conditions qoe le légisbteor avait cm devoir mettre k la faculté d'enseigner, sont la cause de Unt d'hostilités. La digue qui a si longtemps maintenu prospère renseignement est devenue un objet de terreur et d'avenion ; et c'est an nom de la liberté qu'on croit devoir en réclamer la destruction, de la liberté illimitée qu'on veut voir ré* gner dans tout, comme seule capable de tout vivifier.
Loin de nous la pensée d'apporter le moindre obstacle à Texercice de ce droit sacré de l'homme; mais loin de nous aussi la coupable faiblesse de fermer ks yeux sur les fausses couleun qu'on lui donne. La vérité est aussi un besoin de l'homme ; elle est cette lumière vive qui nous mène plus sûrement dans la voie que ooos devons suivre ; et cette lumière , ce n'est pas dans le labyrinlhe des abstractions qu'on la découvre , mais dans l'analyse des faits, dans l'examen du passé etdans la comparaison du présent. Nous porterons donc nos regards sur ce que l'instruction primaire a été successivement sous les gouvernements autrichien et français, et sar ce qu'elle est devenue de nos jours.
1 1. Èêai iê rimênietim jnrtmntf» lotif U gawiernewkitu OMifiehien.
On se tromperait grandement si l'on s'inuiginait que h liberté d'enseigner, si ardemment invoquée depuis un an, n'ait pas existé dans l'ancien temps. Elle était, au contraire, le fruit naturel de l'indifférenoe des gou* vernanu et des gouvernés d'alore. Mais, avant d'en venir aux funestes résultats qu'elle a enfantés, nous parcourrons rapidement les époques durant lesquelles le gouvernement a paru se réveiller plus ou moins de sa léthargie ordinaire.
La première ordonnance que les anciens recueils nous fournissent à cet égard , est du !«' juin i586. L'article 15 de cette ordonnance imposait aux magistrats le devoir de tenir la main à ce que les oifants, serviteure et servantes, fréquentassent les écoles, et de punir les chefi» de famille qui ne les y enverraient pas.
Le 5 décembre i 771 , le conseil de la province de Luxembourg, qui réunissait aux fonctions judiciaires
une partie de Tadministntion civile, rendit an décret ainsi conçu:
c Ordonnanee à lont père el mère, tmenr el eirntear et antres, ayant charge de surveillance sur les enfants, de les envoyer diligemment au catéchisme qui se fait à Tégliae et à Técole, à l'âge de hûi aas au plus tard, jusqu'à ce qu'ils aient été admis à la première communion, et ce depuis le I* novembre jusqu'à Pâques, à peine contre les n^^ligents de sept sols d'amende pour chaque enfant, à décréter par ceux de la justice sans ultérieun frais, sur les listes signées qui leur seront données par les civés des lieux. Défense à tous et un chacun de s*ériger en maître d'école, sans avoir été préalablement examiné et approuvé par lesdits curés et admis par l'ofiicier, à peine de dix florins d'or d'amende. Et sera le présent décret publié, chaque année, an prône pour que chacun s'y conforme. > Nonobstant des dispositions si précises et d'autres semblables émanées dans l'intervalle de 1586 à 1771, l'instruction primaire n'en continua pas moins de rester languissante et stérile ; trois ou quatre mois an plus y étaient consacrés par an. L'enseignement était individuel, de sorte que durant ce court espace de temps, chaque élève recevait de 6 à 8 heures de leçons au plus. Aussi était-ce moins pour instruire les enlanis que pour s'en débarrasser qu'on les envoyait à l'école. Dans beau^ coup d'endroits c'était le vicaire qu'on en constituait le gardien ; ailleurs on louait un maître à cet effet, comme ou louait un pâtre pour le troupeau commun. Le bienvenu était celui qui se donnait au meilleur marché. Si quelquefois il se faisait des préférences, oe n'était pas le plus habile qui en était l'objet, mais le fils, le parent de celui qui jouissait de plus d'influence on de plus de protection.
Sous cette coutume asservissanteet corruptrice, nonseulement l'homme capable était repoussé d'une éoole par toutes les difficultés, toutes les injustices; niaia quand il parvenait à y entrer, il était retenu dans le cercle étroit tracé autour de lui. Tout procédé ncmveau lui était interdit ; il était obUgé de se traîner dans l'ornière de l'ancienne routine ; il ne poavait se servir que de l'abécédaire, du catéchisme et de quelques vieux bouquins d'un kmgage suranné et barbare. Savoir lire son catéchisme et son livre de prières était le n$c plu$ uUra de l'instruction dans hi plupart des écoles de campagne ; rarement on apprenait à écrire au delà de son nom, et plus rarement encore à chiflbrer. De là l'engourdissement des (acuités humaines, la probongniion des ténèbres de l'ignorance, du préjugé et de l'erreur. Joseph IL célébré avec tant d'enthousiasme par les uns, blâmé avec tant de sévérité par les autres pour ses mesures d'administration , loseph U osa le premier porter la hache au pied de cette forftt d'abus, dont
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Foiiibre couYmi dm cités ei dos campagnes el empèckaît le déTeloppement de la civilisalion, des arls et de riodnttrie. Ce prioce éclairé, voyant les avantages que ses peuples de rAllemagne reliraient d'écoles bien organisées et conTcnablement distribuées, résolut d*en transmettre le germe à ses provinces de la Belgique. Il j fit instituer des écoles dites normales, c'est-à-dire des écoles dirigées par des procédés qui facilitaient la tradition des éléments des sciences et la conception de ceux qui les recevaient. C'était un mode en vertu duquel le plus pauvre comme le plus borné devait acquérir, en peu de temps, les connaissances utiles li toutes les situations de la vie. Mais sous ce rapport , il effraya les vues intéressées de ceux qui exploitaient llgnorance et les préjugés du peuple ; il excita même les alarmes d'une croyance religieuse mal éclairée ; dès lors on le décria comme l'ceuvre de l'usurpation et de rhérésie. En vain l'empereur, étonné d'une opposition si étrange* envoya-t-il des ministres plénipotentiaires pour ramener à des sentiments plus sages et plus modérés ; ils échouèrent successivement. Les états provincbax , enveloppés dans un tourbillon de passions aveuglément soulevées , éludèrent les propositions de ces envoyés de conciliation et de paix. Voici ce que fun deux, le comte de CobmUly leur écrivit le i 2 février 1790.
c L*établissement des écoles normales étant resté c jusqu'à présent en termes de projet , on n'insistera f pas sur son exécution ; mais on a tout lieu de s'atc tendre que les états et tous ceux qu'il peut appartenir c s'occuperont, sans perte de temps , avec tout le xèle c que l'intérêt de la religion et du bien public exige, f de l'emploi des moyens propres à favoriser, étendre c etassnrer l'éducation et l'instruction de la jeunesse f et à procurer à cette partie si intéressante , mais c trop négligée, toute l'amélioration et la solidité f q«*elle exige, sans s'attacher à une méthode exelu « sire ; et le gouvernement verra avec satisfaction les < projets qui auront été formés dans ce point de vue c pour la province, i
Qœlle fat la réponse des éuts li cette communication pleine de sagesse et de modération ? Au mois de décembre 4791 , c'esl-à-dire après Toir employé près de deux ans en exceptions dilatoires , ils prirent la résolution suivante :
< Il sera présenté , par Mil. les députés, au gou- * vemement, le décret du conseil de cette province , c en date du 5 décembre 1 771 («), en le suppliant d'y c donaer sa sanction, et, en conséquence, enjoindre c audit conseil de faire imprimer dans les deux lanc gués, poMîer et afficher, à la manière accoutumée,
(l)G*estle décretdontnousavons donné le texte plus haut (3) Vofex, sur toutes les lois françaises antérieures à
c ledit décret , auqudil sera, au sur|rins, ajouté que « les communautés auront à entretenir un maître d'école • dans chaque paroisse, et plusieurs s'il est possible, t C'était décliner , en deux mots , la question des écoles normales et celle même de toute autre amélioration recommandée par le ministre plénipotentiaire. Bientôt le système de Joseph 11 fut abandonné, et tout rétrograda vers l'ancien ordre de choses. Ce n'est pas que la dernière résolution des états n'eût pu op^r quelque bien si elle avait été fidèlement exécutée ; mais il n'en fut rien : iaute de surveillance organisée , les habitudes vicieuses des familles, le caprice et l'arbitraire des autorités locales continuèrent à disposer des écoles. Chacun pouvait choisir pour instituteur qui bsft lui semblait , et chacun aussi pouvait se présenter pour exercer cette profession , s'établir à cet effet ou il voulait, composer son enseignement de ce qui lui plaisait. C'était lerégime de la liberté absolue dans toute son étendue ; c'était celui de la concurrence illimitée ouverte à quiconque se sentait la velléité de se faire l'cttseigneur des autres. Ce régime commode redevint le domaine des apdtres de l'ignorance, qui le consacrèrent à recrépir l'instruction de tous ces anciens abus, et souvent même à n'en pas avoir du tout.
$ 2. De rimlrHction primaire e<me U gaw>emêmiHi françaie.
Pendant les premières années delà révolution firançaise , on a beaucoup disserté , beaucoup médité sur l'éducation publique. Les uns voulaient qu'elle fAt d« domaine absolu de l'État, afin d'asservir les individus à ses principes; les autres prétendaient qu'elle devait être abandonnée au libre arbitre des parents ; d'autres enfin , se plaçant entre ces deux extrêmes , désiraient que le gouvernement intervint comme régulateur coooh mnn des intérêts de tous. A travers tous ces débaU, on n'a jamais eu que des essais , que des ébaudies imparfaites. On n'en excepte pas même la loi du 3 brumaire an rv, qui créa des écoles primaires > des écoles centrales et des écoles spéciales.
Cette loi fut appliquée à la Belgique au mois de pluviôse an v. liais, à cette époque, elle était déjà frappée d'une improbation générale ; outre qu'on lui reprochait de n'établir aucune connexité entre les écoles centrales et les écoles primaires, elle avait le défaut de ne pas régler l'organisation de ces dernières ; de sorte qu'elle ne fournissait pas les moyens nécessaires pour les faire naître et les aviver.
En vain chercha-t-on le remède de la loi du 11 flo> réal an X (i). Cette loi renfermait encore en dlcHnêase
celle de 1833, notre rapport à la chambre des pairs, ainsi que Texposé des motifs de la loi.
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la caïue de sa stérilité ; elle abandonnait le premier degré d'instruction à Texercice d'une simple faculté ; elle supposait ou que les habitants d'une commune s'adresseraient à leur conseil municipal pour lui demander un instituteur , ou que le conseil suppléerait à leur indifférence en formant rétablissement d'office. Hais ni l'une ni l'autre supposition n'était dans la nature des choses ; la masse du peuple avait des habitudes qui l'éloignaient d'un tel soin , et la plupart des conseils communaux, tirés de son sein, ne s'y livraient pas davantage. Si quelquefois ils y étaient poussés par la force des circonstances , ce n'était guère que le cheflieu de la mairie qui s'en ressentait ; les autres communautés d'habitants restaient abandonnées à leurs propres vues , ou plutôt à leur cruelle insouciance.
Qu'arriva-t-il sous l'empire d'une loi si favorable au relâchement de tous les ressorts? Les imperfections reprochées au régime autrichien ne firent que s'enra ciner , et nous eûmes les nouveaux abus de plus avec les anciens freins de moins. Aussi l'anarchie étail-elle complète : ici c'étaient quelques pères de famille qui se choisissaient une espèce de pédagogue , pour se débarrasser de leurs enfants pendant les travaux domestiques de l'hiver ; là, c'était le pasteur qui faisait le choix exclusivement ; ailleurs c'était le curé avec quelque membre de l'administration communale , voire même avec une espèce d'agent de l'ancien régime , qui s'ingérait des intérêts communaux, sous le titre illégal et aboli de centenier.
Si du moins on avait accrédité des sujets capables d'enseigner quelque chose ! Mais non : on s'adressait à des inconnus , roulant les campagnes comme des domestiques qui vont chercher des conditions ; on prenait des manœuvres dont la cessation des travaux champêtres avait rendu les bras libres ; des maçons , des cordonniers, qui échangeaient provisoirement leurs outils contre la férule et l'A b c. On les engageait non à raison de leur savoir , c'était ce dont on s'inquiétait le moins ; mais selon la modicité du prix auquel ils se soumettaient à servir. Figurons-nous l'état d'abaissement dans lequel ces malheureux vivaient, obligés qu'ils étaient de donner leurs tristes leçons dans de mauvais galetas, de courir alternativement les maisons de leurs élèves, de quêter une chétive nourriture qu'on leur donnait à regret , et de faire les démarches les plus humiliantes pour être payés de leurs rétributions, qu'encore ils ne recevaient jamais en entier.
11 y a plus , souvent les parents ne s'entendaient pas sur la nomination de l'unique maître qu'ils 4)ou valent entretenir ; alors la commune restait une ou plusieurs années sans en avoir , tandis que telle autre en avait deux ou trois, nommés en opposition l'un de l'autre , et devenant ainsi le sujet des inimitiés et des querelles les plus scandaleuses.
A qui persuaderat-on qu'une liberté qui eniraine de pareils désordres puisse être utile à la société? 11 ne suffit pas de donner la liberté aux hommes , il faui qu'ils soient capables d'en profiter. Sans cela elle n'est pour eux qu'un IVuit empoisonné.
§ 5. Ce que VimlirueUon primaire e$l devenue de nos foure.
Lorsque la Belgique recouvra son indépendance , par l'érection du royaume des Pays-Bas , ses écoles devinrent l'objet d'un système de sollicitude et de protection qui leur présageait des jours plus prospères ; mais , avant d'en suivre les traces, nous parcourrons rapidement celui de l'ancienne Hollande , dont il n'est qu'une émanation.
Il y a cinquante ans, les petites écoles hollandaises ressemblaient à celles de tous les pays. Des maîtres , presque aussi ignorants que ceux qu'ils devaient instruire, réussissaient à peine , en quelques années, k donner à un petit nombre d'élèves de si faibles connaissances dans la lecture et dans l'écriture. Ces écoles n'avaient aucuns surveillants généraux; la plupart étaient nées de spéculations privées ; dénuées d'ordre et de principes fixes , elles végétaient dans les mains débiles des entrepreneurs.
Les premières améliorations furent le produit des effets d'une société de bienfaisance, dite la Société du bien publie, fondée en 1784. Cette société a fait , pendant seize à dix-sept ans, des efforu inouïs pour atteindre le but de sa création, et ses travaux ont exercé l'influence la plus heureuse sur le perfectionnement de l'éducation publique. Cependant cette influence serait peut-être toujours demeurée faible, précaire ou au moins limitée à certains cantons, sans Tintervention puissante du gouvernement.
Elle fut d'abord partielle , suivant que les villes ou les cantons la réclamaient; mais, en 4801, en 1805 et en 1806, elle s'étendit sur toutes les provinces. 1^ loi du 3 avril 1806 et les règlements qui la développent, sont aujourd'hui le guide de tout ce qui concerne les écoles primaires.
Les auteurs de cette loi adoptèrent toutes les écoles, de quelque manière qu'elles fussent entretenues, mais en les soumettant à une surveillance régulière et uniforme. Ces écoles furent classées en publiques et en privées. Quant aux instituteurs , on établit que nul ne serait admis à enseigner, s'il n'avait : i® un brevet de capacité d'un degré déterminé ; ^ une nomination particulière près d'une certaine école.
Chaque province fut divisée en un certain nombre de districts , et à la tête de chacun d'eux fut placé un surveillant, chargé d'y inspecter toutes les écoles , de les visiter, du moins , deux fois par an , de soutenir ,
an betoÎD , lean intérêts piès des autorités locales , et de faire des rapports de leur état, d'après des modèles doonés.
Les surveillants de chaque district formèrent la commission d'instruction publique de la province , dont Toffice était de recevoir les rapports de chaque surveillant pourson district, de faire Texamen des maîtres, de leur délivrer des brevets , de délibérer sur tout ce qui paraltraitutîle à rinstruction, et de faire au département de rinstruction publique un rapport sur Pétat des écoles. Un inspecteur en chef fut chargé de correspondre avec les commissions provinciales, de répandre les bonnes méthodes, et de faire connaître les meilleurs livres à employer dans les écoles ; enfin, de veiller partout an maintien de Tordre, et de proposer au ministre toutes les mesures à prendre relativement à celte partie de rinstruction.
Une législation si complète et si activement exécutée, d'une extrémité du pays à Tauire, ne pouvait que prospérer. Aussi a-t-elle eu des succès non moins rapides qu'étendus. Bientôt le nombre des écoles et des élèves esc devenu des plus considérables, la plupart des en&ntsen âge d'aller à l'école y allaient réellement, et il y a déjà longtemps qu'on aurait eu de la peine à trouver une province où il existât un jeune garçon qui ne sût lire et écrire (i).
Quoique le soin d'envoyer les enfants à l'école eût toujoars été plus grand en Hollande qu'ailleurs , on était loin d'en être venu à ce point avant le régime de 1806. L'effet de ce régime tutélaire est dû , d'une part, à la plus grande confiance inspirée aux parents , aux facilités plus multipliées qui leur ont été offertes ; et, de l'antre, à la faveur que les écoles ont trouvée près des autorités publiques, qui ont amélioré les édifices et augmenté les traitements fixes des maîtres, afin d'en obtenir toujours de plus capables.
Telles sont les notions que nous fournissent divers documents sur la matière , et notamment le rapport fait, en 1814 , par deux commissaires, envoyés en Hollande par le gouvernement français pour visiter les établissements d'instruction publique, MM. Cuvier, conseiller titulaire , et Noël , inspecteur général de funiversité.
Ce qu'il y a de plus remarquable dans le jugement de ces deux savants, c'est qu'ils attribuent ces grands résultais à l'action combinée du bon entrelien des maîtres , des règles établies envers eux , et de la surveillance des inspecteurs d'écoles ; enfin et surtout à la direction continue du gouvernement, et aux soins qu'il a pris d'éviter la surabondance des écoles. < Les c administrations publiques , disent-ils, furent char-
(i) Ceci est exagéré. Voyez, plus loin, les tableaux statistiques.
« gées de veiller à ce qu'il y eût toujours un nombre < suffisant d'écoles , à ce que des spéculations particu- « lières ne les multipliassent pas trop , à ce que des c mesures convenables fussent prises pour l'entretien 4 des maîtres et le bon état des édifices. >
Or , le régime qui a été introduit dans la Belgique n'est autre chose que celui que nous venons d'exposer : il n'est pas, comme dans les provinces s^tentrionales, consacré par une loi ; mais il est retracé dans une instruction provisoire (s), arrêtée par le département de l'instruction publique , de l'industrie nationale et des colonies, le 20 mai 4812, et appliquée successivement aux diverses provinces méridionales. Quels que fussent les fruits que le gouvernement en eût recueillis dans les premières , il n'a pas prétendu en tirer une conséquence absolue pour les secondes ; il a en la sage précaution de n'en faire qu'un essai dans celles-ci, et par là il s'est ménagé la double faculté d'étudier l'effet qu'il y produirait, et de le modifier dans ce qui poui^ rait n'être plus opportun ni efficace.
Son but a été complètement atteint. A sa voix paternelle , ce chaos d'antiques habitudes s'est ébranlé de toutes parts ; une chaleur bienfaisante et féconde a succédé à la froideur de l'indifiérence et de l'apathie ; une heureuse émulation s'est emparée d'un grand nombre de communes, et de nombreuses écoles qui étaient dans le néant ont été rétablies sur des bases nouvelles. Ici l'on a restauré les maisons qui tombaient en ruines, là on en a construit de nouvelles ; dans les unes et dans les autres on a placé les meubles nécessaires ; on y a nommé des instituteurs plus capables et mieux rétribués ; la jeunesse , à son tour , s'est éveillée, s'est empressée d'accourir dans des locaux plus salubres , et d'assister à des leçons plus méthodiques. Jamais on n'a vu tant de changements heureux^'opérer en si peu de temps ; jamais on n'a observé le phénomène d'une jeunesse avide de savoir , rougissant de son ignorance et ne connaissant plus qu'un seul plaisir , celui de s'instruire.
H est vrai que ces grands résultats ne sont pas seulement dus aux dispositions réglementaires du gouvernement , mais encore aux bienfaits qu'il a répandus sur les entreprises de ce genre. Ces entreprises venaient-elles des communes? Il leur décernait des subsides , soit pour mettre les maisons d'écoles en état, soit pour mieux traiter les instituteurs. Les devait-on à des associations philanthropiques, il leur accordait sa protection et des fonds pour soutenir et propager l'œuvre qu'il avait lui-même commencée. Dans la Hollande , c'étaient les associations qui avaient provoqué son action dans l'administration de l'instroc*
(2) C'est un abrégé de la loi de 1806, accommodé à la Belgique.
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iîon pabliqoe ; dam h Belgique , c^esl lui qui a fait surgir dea aodétéa pour y coopérer.
Maia que coaclure de là , ai ce n'eat que aon inter- ▼entioD n*a aucun dea caraclèrea de domination qu^on lui prête ; qu'elle n'eat ni impérieuse , ni coercitive , raaia bienveillante et excitative; ni ombrageuse ni exclusive, mais confiante et communicative, ae faiaant dea auxiliaires de tous ceux qui , quels que soient leur croyance , leur profession , leur état civil ou politique, ae sentent animés du noble désir de régénérer Téducation populaire? Ce n*est paa cet odieux monopole dont on noua fait sans cesse , comme sans raison , un fantôme effrayant; maia le génie de la bienfaisance dana tous ses attributs , appelant à son secours la religion, la morale, la philosophie, lea sciences ellesmêmes , et rassemblant toutes ses forces pour que son action ait plua de vigueur , aea ouvragea plus de solidité.
Mais , dii-on , an point où les choses en sont venues , le gouvernement a-t-it encore besoin d'en conserver la direction? ne doit-il paa laisser à chacun pleine liberté de faire comme il Tentend , et borner son rôle à une simple surveillance? Cest une question incidente dont la solution nous ramènera naturellement à la proposi tion faite par le gouvernement. Nous allons donc la traiter dans le paragraphe suivant.
§ 4. Examen dé ce qu'il y a deplui convenable à Vital actuel de l'instruction primaire.
Nous avons dit qu'on réclamait la liberté la plus absolue dans lea opérations relatives à Tinstruclion primaire.
Ce n'est certainement pas sur la terre des Pays-Bas, où la liberté enfante tant de prodiges si justement célèbres , qu'on osera , nous ne disons pas , calomnier ses bienfaits , mais même parler d'elle sans respect et sans reconnaissance. Toutefois, il faut la bien comprendre pour la bien exercer.
La liberté réaide dans le pouvoir qu'un être intelligent a de faire ce qu'il veut , conformément à sa propre détermination. Sous ce rapport, elle est une prérogative réelle de l'homme , mais elle n'est ni immuable ni infinie , pas plus que ne l'est l'homme luimême. Chez les nations policées elle est réduite à ce qu'on appelle liberté civile, c'eat-à-dire qu'elle est . dépouillée de cette partie qui fait l'indépendance des particuliers , pour les faire vivre sous des lois qui leur procurent la sûreté et la propriété. Si un citoyen pouvait faire ce que les lois défendent , il n'aurait plus de liberté , parce que les autres auraient tous de même ce pouvoir. Ainsi la liberté limitée par les lois est la seule possible dans l'eut social.
La liberté dont le biçn commun ne pose pas les
bornes , dont la sagesse ne règle pas Tosage , devient facilement funeste. L'intérêt personnel en abase, la cupidité se cache sous son voile pour se satisfaire. On ne sait plus quelle part de ses droits individuels chaque citoyen doit sacrifier pour la conservation dea antres; on sacrifie le bien de la patrie au bien de la cité , le bien de la cité à celui de la famille, et celui de la famille à un de ses membres.
L'ignorance seule suffit pour amener tons les abus; ils sont l'ouvrage des individus , et c'est Tadministration qu'on accuse, sans remarquer que quand la législation est muette l'administration est sans pouvoir, et qu'il ne lui appartient pas toujours de faire le bien et d'empêcher le mal qu'elle discerne , quand elle n'est pas armée de la force de la loi. C'est le cas où elle se trouverait pour Tinstruction publique , si Ton écoutait les preneurs de la liberté illimitée.
La liberté ne doit sans doute pas avoir trop d'entraves ; mais la licence ne doit pas être sans bornes. Tout ne doit pas être soumis à des règles trop étroites; mais tout ne doit pas être laissé à un arbitraire trop absolu. Une police trop rigoureuse révolterait les familles , un abandon total les livrerait à l'oubli et à la négligence.
Trouver un juste milieu entre ces deux écueils est, selon nous, le but auquel tout homme sage, vraiment ami du bien public , doit chercher à atteindre.
Heureusement notre loi fondamentale y a pourvu d'une manière à rendre cette tâche facile à remplir. D'abord dans son article S26 , elle s'énonce ainsi : c L'instruction est un objet constant des soins du c gouvernement. Le roi fait rendre compte tous les ans, c aux états généraux, de l'état des écoles supérieures, r moyennes et inférieures. >
Il est vrai que les fauteurs de la liberté illimitée ne se laissent pas déconcerter par cet article. Ils s'en servent, au contraire, pour écarter l'intervention du gouvernement ; ils prétendent que les soins qn'il doit donner à l'instruction , que les comptes qu'il en doit rendre , n'entraînent pas le droit d'y intervenir.
Mais nous demandons comment il serait possible de soigner une instruction quelconque et d'en rendre compte , sans prendre la moindre part aux travaux qui en sont l'objet. En second lieu , ne venons-nous pas de voir que l'action du gouvernement ne pouvait être efficace qu'autant qu'il avait le pouvoir de la faire respecter? Enfin ceux qui, malgré cela, repoussent son intervention , ignorent- ils qu'elle ne dérive pas seulement de l'article précité , mais qu'elle est encore la conséquence indispensable d'un autre articlede la même loi? C'est le 145**, portant que i les états provinciaux c sont chargés de l'exécution des lois relatives à Tio- ( struction publique. »
Or s'il y a des lois à exécuter sur l'instruction pa-
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pliqae, il doit y en avoir à rendre ; et, s'il doit en être rendu , c'est que cette branche d'administration civile a besoin d'être réglée comme les autres.
En vain objecterait-on que ces lois ne peuvent pas toucher ni la matière de renseignement, ni l'exécution des établissements où il se donne , ni les personnes qui s'y consacrent. Les auteurs de la loi fondamentale ne Pont pas entendu ainsi, c Nous avons placé , disent^ils f dans leur rapport au roi du 13 juillet 4815, nous < avons placé parmi les premiers devoirs du gouverf nement, celui de protéger l'instruction publique, € qui doit répandre dam touUi les classe$ le$ connaie- % sance» uUle$ à tous, et dans les classes élevées cet « amour des sciences et des lettres qui embellissent la f vie , font partie de la gloire nationale et ne sont I étrangères ni à la prospérité ni à la sûreté de l'Etat. »
Ces considérations sont fondées sur des vérités <te tous les siècles; et elles ne peuventpas laisser le moindre doute sur l'extension que nous leur attribuons , sans quoi elles indiqueraient la fin sans donner les moyens. D'ailleurs, la législation des peuples les plus renommés n'esl-elle pas là pour attester ce que de semblables idées doivent comprendre ?
Les Égyptiens , par exemple , divisés en différentes tribus , recevaient une éducation propre à chacune. Ils avaient des écoles publiques tenues par des prêtres, concurremment avec d'autres instituteurs; mais les sciences qu*ils appelaient sacrées, comme la médecine, la jurisprudence, l'astronomie, la physique, l'histoire, étaient enseignées exclusivement par les prêtres , dépositaires de l'autorité publique et dispensateurs des fonctions civiles.
Chez les Perses , les enfants étaient gardés par les femmes jusqu'à l'âge de 6 ans , ensuite ils allaient aux gymnases publics jusqu'à l'âge de 46 à 18 ans. De là ils passaient successivement dans la classe des jeunes gens, des hommes faits et des vieillards, de sorte que tous les âges trouvaient des sources d'instruction pro portionnées aux diverses positions de la vie.
Chez les Athéniens , Selon avait publié une quantité de 1<NS sur l'éducation de la jeunesse. Il y prévoyait tont , il y réglait tout , et l'âge précis où les enfants devaient recevoir des leçons publiques , et les qualités des maîtres chargés de les instruire , et l'heure où les écoles devaient s'ouvrir et se fermer. Au sortir de l'enfance il les faisait passer dans les gymnases , et là se continuaient les soins destinés à couKcrver la pureté de leurs mœurs , à les préserver de la contagion de l'exemple et des dangers de la séduction.
Nous ne parlerons pas de cette république austère qui , pour établir une éducation strictement nationale , osa d{|[abord ravir le titre de citoyen à la majorité de ses habitants, et se vit ensuite obligée de briser tous les liens de la famille , tous les droits de la paternité
COlJSlff. — TOME III.
par des lois contre lesquelles s'esl soulevée , dans Ums les temps, lar voix de la nature.
Mais nous citerons Rome, qui, pour avoir laissé l'éducation dans la puissance paternelle, n'en conserva pas moins la haute direction, puisqu'elle gouvernait la puissance paternelle elle-même, et qu'elle faisait tout fléchir au bien-être de la république ; Rome , qui eut d'ailleurs des écoles publiques, surtout sous les empe^ reurs , qui payaient les instituteurs' sur le trésor de l'empire. .
Mentionnerons-nous en outre les règnes de CharU' magne ^ de Charles^Quint, de Marie-Thérèse et d'au* très souverains modernes? Nous y trouverions toujours la même sollicitude pour l'instruction publique, la même participation au régime dont elle était l'objet.
Mais, nous objectera-ton peut-être , ces règnes appartiennent à des monarques absolus, et, à ce titre , ils ne sont pas à donner comme des exemples de la liberté des peuples. Soit : nous montrerons alors des Étals qui nous ont précédés dans la jouissance de cette liberté.
Voyez d'abord l'Ecosse. Un acte du parlement de l'année 1698 établit des écoles dans chaque paroisse , et fait des fonds pour le payement des maîtres d'école. Dès ce moment l'ignorance commence à faire pbce à l'instruction, les vices aux vertus : et, de nos jours, ce pays , jadis si barbare , est devenu celui de l'Europe où les basses classes sont le plus éclairées , et où il se commet le moins de crimes.
Voyez la Suède : elle a constamment un comité royal d'éducation, qui dirige les écoles publiques, leur alloue les fonds nécessaires, et en institue ou en fait instituer partout où le besoin s'en fait sentir.
Voyez la Suisse ; il n'est pas un seul des États qui la composent, qui n'ait pris des mesures pour assurer l'éducation de tous les individus , et pour prévenir les funestes effets de la n^ligence des parents.
Une lettre du général La Harpe, datée de Lausanne, canton de Vaud, le 21 octobre 1821, contient entre autres ce qui suit : c D'après nos lois , tous tes enfants c sans exception doivent fréquenter les écoles, où on c leur enseigne à lire , à écrire, l'arithmétique élémenc taire et le catéchisme. Le dernier dénombrement c portait le nombre de ces enfants à environ vingt-neuf 4 mille et celui des écoles à six cent trente-neuf; ce c qui est certainement beaucoup pour une population f totale de cent soixante raille habitants (t). »
Dans le canton de Fribourg , le conseil d'État a fait , le 50 juin 1819, un r^lement très-sévère sur l'organisation et la direction des écoles nirales , et cet aéte ,
(I) Gela donne en effet plus de 18t élèves par 1,000 habitants, tandis que dans d'antres pays on s'estime benrenx d'en avoir 100 par 1,000.
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crté comme un exewfçie de prévoyance phtlanthropiqne, lui a valu des adresses de félicitations et de remerctmenM de la part deaes administrés (t).
Tant de disposilions diverses suffisent , sans doute , pour démontrer que , dans tous les temps et dans tous lesiieux , les gouvernements des peuples les plus libres à la fois et 4es plus éclairés sont intervenus clans Tinstructîon publique , et qu'ils Tont administrée , dirigée et Minraîllée.
Gomment donc pourrait«on ne pas considérer comme conformes aux intérêts de la société des usages consacrés par les législations les plus célèbres , observés par les nations les plus policées ? Les peuf^s , surtout ceux qui se glorifiaient tant de leur liberté , anraient*iis si longtemps toléré ces usages , s'ils avaient été coatraires à la nature et aux droite de Thomme? Quette est cette f agesse qni voudrait renverser la raison des siècles , et lui substituer des abstractions dénuées de moyens comme d'exemples. Par quelle révolution d'idées voudrait-on faire prospérer rinstruction, en l'abandonnant au libre arbitre de tant d'ignares, qui ne savent ni Testimer ni la comprendre ?
il n'y a sans deute pas un philanthrope qui ne sourie à rimage des premiers élémonto de l'instruction introduits dans les chawmères , sons les auspices de la pure libené, et par le 8eu4 désir des (amitiés, charmant leurs loisirs , éclairant leurs besoins , fécondant les campagnes et les ateliers ; et , si ces rêves d'un homme de bien viennent à être adoptés par quelques-uns de re9 publicisles kjêà peuvent les prêner tous les jours , les amateurs du merveilleux s'en emparent comme d'vne coMoeption sublime : ils s'y attadient comme à une corne d'abondance , ]>réte à répandre les trésors de rinstruciion dans toutes les classes de la société.
Mais l'expérience dément ces brillantes théories ; pour peu qu'on descende à l'application pratique , on
(1} Yolci un eitraU de ce règlement :
Art. S6. Toute paroisse ou commune sera tenue de ponr» voir à ce que tous ïei enfants qui l'habiteat, communiers ou étrangers, reçoivent Pinstruclion primaire dès Page (le 7 an8 accomplis, 2i moins que des infirmités de corps ou d'esprit, qu'il faudra constater, ne demandent un délai. SI les infirmités deviennent permanentes, le révérend curé, réani à radminiitration paroissiale, délivrera aui enfants un certificat de dispense.
Art. 27. Les autorités paroissiales, de concert avec le révérend curé, pourront, quoique diflBcileroent, dispenser de récoie publique les enfants que 4'on voudrait instruire à la maison ; mais il faudra constater les moyens domestiques d'éducation. La dispense sera toujours révocable ; les élèves seront tenus de se faire examiner quatre fois Tan, à l'école, par le révérend curé et régent; ii.< devront, au surplus, paraître à l'examen annuel et il la distribution des prix, sans cependant pouvoir en obtenir : les fMr^Dts, d'aUlenrs , ne seront pas moins tenus de con • tribuer, selon leur fortune, à l'entretien de l*école publique.
voit combien la nature humaine est loin de te prêter au roman d'une telle félicité. Parmi le peuple , la nécessité de se nourrir est presque Tunique loi ; celle de s'instruire y est peu sentie; l'artisan , le cnltivateor, qui ne voient de profite que dans le travail de leurs mains , ne songent pas à la culture do l'esprit et dn cœur : ils ne désirent pas pour leurs enfante ce qulls ignorent eux-mêmes ; au contraire, le plus souvent ils le rejettent comme devant les priver des services momentanés que leurs enfante peuvent leur rendre. C'est ce qu'exprime avec énergie un auteur qu'on pent en croire , puisqu'il joint à des connaissances étendues le mérite de les employer depuis longtemps à Védncatîon populaire.
Voici ce qu'il dit :
c En toute autre chose , la privation se fart aentir : c cHe amène le besoin , le désir, la demande, n en est c préctséroent le contraire en fait d'instruction. Pfns € on en manque , moins on en cherche. Voilà pourquoi « les simples sauvages sont statiomtaîres. Plus on a f d'instruction , plus on a faim et soif de s'instruire. < Si le pauvre est igiM>rant , et c'est la condition du plus I grand nombre , non-seulement il n'aura guère l'idée 1 de préparer son enfanta en savoir pins que lui ; mais c d'ordinaire il y résistera ; et les éloquentes pbilipf piques de certains hommes contre l'éducation pric maire , destinée au peuple , quoique exprimées dans 4 un pins beau style , dérouleront moins d'arguments € que l'obstination d'un père grossier, jaloux d'avoir un c 4ils qui lui ressemble (i). »
Et ce serait à des dispositions si hostiles à l# civilisation qu'on abandonnerait le sort de la génération qui s'élève 1 Ce serait à des individus imbus de sentimente si corrupteurs qu'on donnerait pleine liberté de faire ce qu'ils voudraient des êtres débiles qu'ils mettent au monde! Vraiment alors nous retournerions.
Art. 28. Les parente qui voudront envoyer leurs enfants à l'une des écoles modèles, en devront obtenir f'agrément de la commission d'école de l'arrondissement, snr le préavis du révérend cuk et de radmioistration paroissiale : ils n'en fourniront pas moins leur quote-part pour l'école du lieu.
Art. 29. Tous ceux qui ont des enfante âi leur charge en Hge de fréquenter l'école , sont responsables de l'exacti tude des élèves. En cas de négligence , ils seront d'abord mis à l'amende, d'après le nombre des absences qui seront consignées, jour par jour, dans les registres de l'école, et vérifiées par le révérend curé et le syndic. L'amende entrera dans le fonds de l'école, pour être capitalisée; elle sera retirée par les autorités. Le révérend curé usera de toute l'influence de son ministère pour amener les parente et les élèves k l'exactitude. Si les amendes ne peuvent pas être retirées, ou si elles sont infructueuses, les autorités emploieront d'autres moyens exécutifs.
(i) De GÉaAiiiK), dans le visiteur du pauvre.
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coHUBA le dkaii naguère u» oratew dane use séanoe solennelle , c nous relouruerions » pas de géant vers ft la barbarie, h
El qu'on ne dise pas que le degré de perfecUonaeuieai que nous avons aiieint ne permet pas de coneevoir de semblables craiales. Ce perfectionnement était bien consolidé dans nos provinces septentrionales, lorsqu'elles passèrent à Tempive français ; cependant qu^estr-il arrivé pendant le court espace de temps que les règlements lutélaires auxquels on le devait y oui été négligea?
Écoutons ce qu'ea dit un témoin oculaire attaché à la partie :
f Les inspecteurs d'écoles , ne jouissant plus de i'appui qui leur était nécessaire, se sont trouvés dans rimpossibililé de surveiller les établissements confies à leurs soins, et par là ils ont perdu de jour en jour de leur considération près des administrations communales. Les inslituteurs, à leur tour, n'étant plus protégés par eux , ont méconnu leur autorité, et ils ont commis impunément toutes sortes de contraventions et d'abus. Privés inopinément d'une partie de leurs émoluments, ils ont été obligés, pour ne pas périr de misère, de recourir à des moyens subsidiaires qui compromettaient l'exercice de leurs fonctions habituelles. ÏjGs maisons d'écoles qui dépérissaient ou qui tombaient en ruines , ne se sont plus réparées; les meubles et autres objets dont elles avaient besoin ont cessé d'être fournis ; en un mot , t'insiruclion , abandonnée à l'arbitraire des instituteurs et des communes , est tombée raprdément en décadence. En vain MM- les commissaires de l'université impériale avaient*ils fait de généreuses propositions , pour arrêter cette marche rétrograde; les guerres paralysaient tout , et déjà Ton désespérait du salut des écoles , lorsque l'ancien souverain , revenu à la tète du gouvernement, redonna heureusement aux règlements délaissés la vigueur qu'ils avaient si funeslement perdue. > Tel est le tableau frappant que l'on trouve dans un ouvrage holhindais intitulé : Onlwerp van eene ge- Mckiedenis d$r school-verbet&ring , publié, en 4821, par Th. van Swinderen, inspecteur d'écoles et secrétaire de hi c<Mnmissîon d'instruction de la province de Groningoe.
Convenons donc que l'intervention du gouvernement est indispensable pour soutenir l'instruction publique ; que les bases de cette intervention doivent embrasser à la fois la matière de l'enseignement , l'érection des établissements oà il se donne , et les personnes qui s'y consacrent.
De quoi s'agil-il, d'ailleurs? Est-il question de définir l'objet de l'instruction , d'en mesurer l'étendue.
prescrive les méthodes , de fixer les principes, de commander les opinions? Noa^ sans doute; sous aucua de ces rapports on ne songe à faire la loi à personne. Seulement, en marquant le but de l'instructian, en veut ouvrir les routes qui y conduisent , on veul les ouvrir toutes , mais sans imposer les moyens à eai» ployer pour les suivre, moyens qui peuvent être divers, selon les vues, les besoins et les ressources de chaque province, de chaque commune. Mais on aurait tort d'Inférer de ce système modérateur que le gouvernement doit être exclu de toute participation è la tradition des doctrines. La liberté qu'on a d'employer les moyens qu'on juge à propos pour l'instruction , ne eonstiiue pas la liberté d'enseigner des principes contraires à ceux du gouvernement, pas plus que la liberté accordée aux marchands ne les autorise à vendre des poîr sons pour des aliments. Dans un État bien ordonné , la surveillance doit s'étendre sur les empoisonneurs de Tâme comme sur les empoisonneurs du corps. C'est surtout sur les élèves du premier âge que la sollicitude du gouvernement doit particulièrement se fixer, ce sont eux qu'il doit surveiller avec plus de soin , afin que , sur cette terre vierge , l'ivraie ne vienne pas se mêler aux semences salutaires , afin que cet ftge , si intéressaut par son innocence, soit préservé de la contagion de Terreur, des préjugés et de l'esprit de parti, contagion dont les efietssont d'autant plusfu* nestes à l'enfance , que Timpression qu'elle en reçoit est plus facile et plus profonde.
C'est au moment où les facultés intellectuelles annoncent l'être qui sera doué de la raison, que la société doit , en quelque sorte , introduire un enfant dans la vie sociale, et lui apprendre à la fois ce qu'il faut pour être un jour un bon citoyen et |)our vivre heureux. Toutefois elle ne doit pas s'en tenir le ; elle doit conserver et affermir ceux qu'elle a déjà formés. L'in* struction qu'elle doit à l'homme a pour but de le perfectionner dans tous les âges , de développer ses facultés , de manière à ce qu'elles deviennent à la fois les instruments de son bien-être et les moyens d'accomplir sa destinée , en un mot de mettre l'homme dans toute sa valeur, tant pour lui que pour ses semblables.
Ainsi , l'instruction n'est pas seulement une source de biens pour les individus , mais encore une source de biens pour la société ; d'où il suit qu'elle duii émaner simultanément des individus et de la société, comme étant dans l'intérêt des uns et de l'autre.
Considérons ultérieurement que le succès des individus dans la société dépend de la manière dont ils y remplissent leurs rôles ; que pour les bien remplir il faut qu'ils soient bien distribués , et que pour donner à chacun celui qui lui convient , il fiioi les embrasser
de lui tracer des limites? A-t-on la prétention de I tous dans un bon système d'éducation.
Qr, qui formera ce système , si ce n'esl le goaTernemeni, seul appréciateur possible de tous les éléments dont il se compose ; le gouyernemeut , dépositaire du foyer sacré de Tintérét commun , dans lequel doivent se confondre tous les intérêts individuels , le gouvernement enfin, qui doit veiller à ce que la jeunesse soit élevée dans les principes qni ont présidé à la conslilutioD de rÉtat, dans lamour de la pairie et des institutions. qn*elle s'est données?
Ce système , nous le savons , ne convient pas à ces ftmes rétrécies ou égoïstes qui ne conçoivent rien au delà de la routine et de rinlérèt personnel. Quoi, s'écrierontrelles, on veut ravir aux pères le droit sacré de faire élever leurs enfants suivant les principes que leur dicte la conscience, les mettre en opposition avec eux , porter dans le sein des familles la fureur des opinions politiques?
Ces clameurs sont exagérées. La loi respecte ces éternelles convenances de la nature qui , mettant sous la sauvegarde de la tendresse paternelle le bonheur des enfants, laissent aux parents la faculté de les instruire eux-mêmes ; elle sait que si leurs leçons sont moins énergiques , elles sont aussi plus persuasives , plus pénétrantes ; et que leur sollicitude active peut suppléer aux moyens qui existent dans Tinstruction commune. Sa confiance en eux va même si loin, qu'elle leur permet de^ prendre chez eux , pour Tinstruction des enfants de la maison , telle personne que bon leur semble , sans être astreints à aucune formalité. Mais elle ne peut ni ne doit laisser la même latitude à un instituteur public ; elle ne peut tolérer que le premier venu s'établisse , de sa propre autorité, le substitut de plusieurs familles à la fois , et instruise les enfants à sa guise. Un tel individu sera nécessairement étranger à Tamour paternel, au protectorat domestique et à toutes les garanties qu'offrent les liens de famille. Ne peut-il pas arriver dès lors qu'il corrompe l'éducation des enfants , ou que du moins il ne lui donne pas rétendue et l'activité requises?
Sous ce rapport , il est du devoir du gouvernement de veiller à ce que les parents ne soient pas trompés et à ce qu^il ne soit pas porté préjudice à leurs enfants et k la société entière , par des instituteurs ineptes ou immoraux.
De là la conséquence immédiate que ce gouvernement a le droit d'exiger de ceux qui sont appelés à remplir le ministère de l'instruction publique , la justification de qualités propres à cet état. L'exercice d^un tel droit n'empiète nullement sur celui des parents, puisqu'ils restent libres de choisir parmi les instituteurs qui réunissent les conditions requises.
Mais, nous repart-on aussitôt, ce n'est pas aux parents qu'on laisse le choix, c'est aux conseils communaux qu'on le confère. Pourquoi ne permet-on pas
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aux chefs de famille de se réunir pour nommer eoi' mêmes l'instituteur communal?
Si , pour répondre à cette question, nous en étioni réduits à n'envisager que l'intérêt de l'ordre et de la tranquillité publique , nous nous référerions an § 2 du présent rapport , où l'on voit comment le désordre et la mésintelligence se glissent dans ces sortes de réanions , et combien l'instruction en souffre. Mais noos considérons la chose sous le point de vue Icgal, et nous trouvons que les réunions d'habitants, pour les affaires de communauté , ne sont plus permises aujourd'hui.
Pour remédier aux inconvénients attachés à des assemblées si nombreuses , on a institué des conseils municipaux ou communaux , chargés de délibérer sur les intérêts et les besoins des associations formées sous le titre de commune. Chaque famille a dû détacher de la masse des pouvoirs dont elle était essentiellement revêtue , la portion de ces pouvoirs qu'il était nécessaire de mettre en commun pour former le pouvoir municipal ou communal ; et c'est cette autorité représentative des familles prises dans leur ensemble, qoi agit au nom de la communauté ; c'est elle qui décide de tout ce qui concerne la police intérieure, la sâreié. la salubrité, la régie des revenus communaux, Fadministration des établissements publics et nommémene celle des écoles communales. Ce n'est donc pas l'arbitraire qui a présidé à la formation des conseils communaux, c'est la raison sociale fondée sur l'ordre public et sur l'utilité générale ; ce n'est pas l'esprit de domination qui a conféré à ces cor|)s la manateniioo des intérêts communaux, c'est le besoin d'un pouvoir central, modérateur des pouvoirs individuels, mettant le faible à l'abri des entreprises du fort, et qui, couvrant de son autorité tutélaire l'universalité des citoyens, garantit à tous la plénitude de leurs droits.
Or, la nomination de l'instituteur public tombe directement dans Texercice de ces droits. Destiné qu'il est à servir plusieurs familles ensemble , à être logé, chauffé et même en partie entretenu aux frais de la commune, l'instituteur ne peut convenablement être établi que par l'autorité qui est à la tête de tous ces intérêts, et qui les administre pour le compte de tons; et si , par-dessus cette autorité domestique, il yanne autorité nationale qui prend part aux opérations de ce genre, ce n'est qu'un cointéressé de plus qui intervient. En effet, l'éducation, comme nous l'avons déjà va, n'intéresse pas seulement les familles, les commanes, mais elle intéresse encore la nation ou l'État, qui doit recueillir les fruits de la conduite des citoyens qui le composent.
Cela étant ainsi et l'administration nationale ayant par conséquent , comme l'administration cotamum^^, un droit d'intervention reconnu juste et nécessaire, ces
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aatorités doivent pouvoir oser de tout les moyens propres à le rendre utile , comme par exemple de limiter le nombre des écoles aux besoins de la population et des localilés.
Nous avons vu , au § 3 du présent rapport , qo*il eiiste une disposition de cette nature dans la loi des provinces septentrionales, du 3 avril 4806 ; elle charge les adoainisiratîotts publiques de veiller à ce que les spéculations particulières ne multiplient pas trop les éa>les. On a senti que, s'il en fallait une quantité suffisante , le nombre excessif serait une superfétalion fluisîble à leur développement ; et c'est, dit^on , à cette prévoyance , combinée avec Tentreiien des écoles et avec le bien-être des instituteurs, qu'on doit en grande partie la prospérité dont ces étabïissemenu jouissent dans ces mêmes provinces.
Cependant on ne se rend pas à cet exemple , et Ton persiste à soutenir que la libre concurrence des instituteurs les portera nécessairement a faire des efforts pour enseigner mieux les uns que les autres , et pour se surpasser en progrès. Vaine espérance : la libre concurrence existait dans les provinces septentrionales a^ant la loi précitée , et on l'a supprimée comme un obstacle aux améliorations commencées depuis pinaeurs années ; elle s'y était rétablie pendant la courte interruption de cette loi , et nous avons vu combien elle avait contribué k la rechute des écoles si péniblement régénérées. Enfin nous en avons joui sous les gonvemements précédents , et nous avons appris , par les j§ f et 2 du présent rapport , qu'elle est toujours restée la compagne d'un état languissant et stationnaire.
Aussi le gouvernement de la Hollande n*a-t-il pas été le premier à en reconnaître les funestes effets. 11 existe une ordonnance de Marie-Thérèse d'Autriche , do 6 septembre 4766, qui les proclame d'une manière non moins formelle ; et , si cette ordonnance ne les applique pas précisément aux écoles primaires , elle ne prouve qne davantage qu'ils sont généraux et sans exception , en matière d'enseignement. Voici ce qu'elle porte dans son préambule :
< ^éducation de la jeunesse et la culture des bonnes c études étant un objet essentiel de notre attention ,
< nous avons jugé devoir la porter sur les collèges et I autres écoles destinées à l'enseignement public des
< humanités. Il nous a été représenté , à cet égard , c qu'en comparant leur état présent avec celui où ils
< ont été autrefois, il était aisé d'apercevoir un déchet i considérable dans les études, ce qui doit principale- « merU être attribué à la multiplication euceeêsive de i ces étabUsseménts , et à la difficulté de trouver un f nombre suffisant de professeurs , capables d'ensei- * gner avec fruit dans cette multitude d'écoles toutes
< les parties des humanités , nommément celles dont
c la connaissance est plus intimement liée avec les f sciences supérieures. >
Viennent ensuite les dispositions qui suppriment les écoles bâtardes , qui assurent de nouveaux avantages aux écoles légitimes , qui décernent des encouragements aux professeurs et qui les soumettent à des règles pour exercer leur état.
Il reste donc démontré que ce n'est pas la multiplicité des éublissements consacrés k renseignement qui assure la bonne instruction , mais que ce sont l'ordre et la discipline qu'on y fait régner , les soins qu'on a de les entretenir et de ne les confier qu'à des instituteurs éprouvés. D'où il faut conclure que les dispositions qui renferment des mesures semblables sont seules capables de faire prospérer l'éducation populaire ; que par conséquent Tavis émis par notre assemblée gtoérale , pour le maintien de ces dispositions , est conforme à l'utilité publique.
Fait à Luxembourg, en séance du 12 décembre i 829.
La commission d'instruction du grand duché de Luxembourg ,
(Signé) De La Fontaine , viee^réeident.
Par la commission ,
(Signé) Gelle, secrétaire.
Message rihfalà la seconde chambre des étals généraux.
Nobles et Puissants Seigneurs !
Nous avons manifesté notre intention, lors de l'ouverture de la présente session , de soumettre à l'examen de Vos Nobles Puissances une loi sur l'instruction publique, afin de donner , d'un commun accord , plus de fixité aux principes libéraux qui doivent régir cette importante matière.
Nous donnons suite à cette communication , en présentant le projet ci-joint aux délibérations de Vos Nobles Puissances.
Sa rédaction présentait de graves et nombreuses difficultés.
On ne devait point perdre de vue Tobligation imposée à tout gouvernement et plus expressément encore à celui des Pays-Bas par la loi fondamentale, de faire de l'instruction publique l'objet de sa constante sollicitude; on ne devait point méconnaître la nécessité d'obtenir des garanties suffisantes contre le dangereux abus qui pourrait être fait d'une sage liberté ; enfin on devait avoir égard à notre désir sincère de satisfaire , autant que nos devoirs nous le permettent, aui vœux qui nous ont été manifestés , et de ne point heurter les opinions existantes.
Cm diverses coosidératidBS auraient pu faire naître 1 des difficultés insurmontables , sî l'on n'avait sttbordonoé toutes les parties de ce projet à une pensée prineifMile , en lui dopnant poue l^se le principe de la liberté dans Texercice de renseignement. Ce principe a néanmoins dà être limité , autant que Texige le bienêtre et la sûreté de TÉtat , et les moyens nous sont réservés , d'après l'obligation qui nous incombe , de conserver dana tout le royaume une instruction publique en harmonie avec les besoins intellectuels et moraux de la nation, et qui soit à l'abri des vicissitudes des établissements particuliers , sans empêcher néanmoins l'exisienee de ces derniers, et en leur permettant même de prendre toute l'extension possible.
Le projet qui vous est soumis nous semble propre à- remplir ces vues.
Sur ce. Nobles et Puissants Seigneurs, nous prions Dieu qu'il vous ait en sa saiiiie et digne garde.
(Signé) Guillaume.
La Haye, 26 novembre 1829.
Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange -Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc.
A tous ceux qui les présentes verront, savoir faisons;
Ayant pris en considération qu'il importe de fixer les bases d'après lesquelles sera réglé tout ce qui concerne l'instruction , principalement par rapport aux établissements qui ne reçoivent de secours d'aucune caisse publique ;
A ces causes , notre conseil d'État entendu , et de commun accord avec les états généraux, avons statué comme nous statuons par les présentes :
Art. 1^'. L'instruction est ou. privée on publique.
Art. 2. L'instruction privée, donnée sous la surveillance des parents ou tuteurs à des individus d'une seule et même famille , n'est soumise à aucune espèce de condition*
Art. 5. L'instruction publique est donnée :
4® Dans des établissements érigés par les soins de l'administration générale, provinciale ou conmiunale, ou qui sont entretenus par elles, en tout ou en partie ;
S® Dans des établissements érigés par des particuliers ou eutretenus par eux, sans être subsidiés par aucune caisse publique ;
3'' Par les personnes faisant profession de donner l'enseignement à des individus de différentes familles.
Art. 4. L'instruction donnée dans les établissements de la première catégorie est réglée par nous.
Art. 5. 11 est permis à tout Belge de donner l'in- ' struction. inférieure , moyenne ou supérieure , de la manière indiquée sous les numéros 2.et3 de l'article 5, en remplissant les conditions suivantes ;
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U donnera eonnninsftnce par écrit de son inlentîen à l'adminisftralBOft eoHHnunale, en y ajoutant :
i<* Le programmede ce qu'il se propose d^oneigner ou de faire enseigner.
^ La preuve de capacité, laquelle coasinlera :
a. Pour ce qui regarde Vinslruelion inférienre, c'està-dire l'enseignement destiné h des enfanta au-dessous de l'âge de douze ans, ei comprenant hi lecture, récriture, l'arithmétique et les premières notions de grammaire, d'histoire et de géographie, dans aneertiticat à délivrer par la commission mentionnéeà l'article 6, consUitanir qu'il possède- les connaissances requises dans les sciences sur lesquelles il a désiré être examiné.
b. Pour ce qui regarde Vinelruction moyenne et pour toute autre instruction scientifique , qui ne peut ém comprise sous la dénomination d'instruction supérieure, soit dans un certificat pareil à' celui exigé pour rinstruction inférieure, soit dans les grades académiques, obtenus dans une des universités du royaume; et
c. Pour ce qui regarde VinstrucUùn supérieure, dans les grades académiques, obtenus dans une des universités du royaume.
3« Un certificat de bonne conduite , délivré par les administrations des commîmes où il a résidé pendant les trois dernières années.
Ce certificat sera de la teneur suivante :
I Nous bourgmestre et échevins (assesseurs) de. . .
c province de déclarons conformément
c à la vérité , que le sieur ( nom et
c prénoms) a habité cette ville (ou commune) depuis
c le. . .jusqu'au qu'il y a exercé
c la profession de. . ... • . et n'y a donné c lieu à aucune plainte sur sa conduite. »
Si l'autorité communale croyait devoir refuser le certificat demandé , la partie intéressée pourra avoir recours à la dépulation permanente des états et ensuite à nous.
L'autorité comnmnale , ayant reçu k notification et les pièces mentionnées ci-dessus, pourra, s'il s'agit de l'ouverture d'une école , s'y opposer pour le motif que déjà une ou plusieurs écoles existent dans la commune. Elle en informera par écrit celui qui veut ériger l'école , et soumettra , avant l'expiration d'an mois, à la décision de la députation des états les motifs de son opposition et la notification qu'elle aura reçue.
La dépulation décidera dans un mois après la réception des pièces.
Si l'entrepreneur de l'école n'est pas informé (Je l'opposition de l'administration locale dans un mois après avoir fait la notification , il pourra ouvrir son école. 11 pourra le faire également lorsque, après l'expiration de deux mois, hi décision des états députés ne lui aura pas été communiquée.
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Abt. 6. Il y aura dans cbaqae province «ne com- ■tisaiiM d'examen, compoaée du goayerneiir et de deux ■enbrea des étala députés à nommer chaque année par r3aseHil>lée des états provmcianx ; celte commission pourra , d'après la nature de Texamen, s'adjoindre un ou phisieurs experts.
La commission sera avtorisée à délivrer aux partientiers les certiiîcats de capacité pour donner Tenseipement mentionné à Tarticle 5, n^ â, a et 6, et pour ériger à leurs frais des écoles , k cet effet , après un examen qui aura lieu en public.
Ces certificats feront foi dans toutes les communes de la province où ils sont délivrés.
ÂsT. 7. Ne seront point admis à donner Tinstrucuoo :
\^ Ceux contre lesquels il aura été prononcé une condamnation à des peines afiliclives ou infamantes , passée en force de chose jugée.
^ Ceux contre lesquels une semblable condamnation à des peines correctionnelles aura été prononcée , à moins que les états députés, à raison de la nature du délit, ne jugent qu'il n'est pas nécessaire de maintenir leiclnsion.
ÂsT. 8. Avant de se livrer à renseignement, Tinsiitutear sera tenu de prêter entre les mains du bourgmestre le serment suivant , qui sera signé par riostituteur et le bourgmestre, en double , et dont une expédition sera déposée au secrétariat de la commune, et Tautre transmise au procureur du roi de Farrondislement :
c Je jore fidélité au roi , obéissance à la loi fonda-
< mentale et aux lois sur l'instruction publique, de ne c rien enseigner ou laisser enseigner qui soit contraire
< à la loi fondamentale, aux lois de TÉlat, à l'ordre et t au repos public, ainsi qu'aux bonnes mœurs. >
Aar* 9. Tous les établissements d'instruction publiqme, sans exception, seront soumis à la surveillance des autorités publiques, et devront, en conséquence, être constamment ouverts à toutes personnes qui auront mission de les inspecter de la part de l'autorité communale, provinciale ou supérieure.
Les instituteurs et tous ceux qui exercent quelque autorité ou surveillance dans ces établissements, seront tenus de donner aux personnes susdites, tant verbalement que par écrit, tous les renseignements qu'elles désireront.
Abt. 40. Aucun étranger ne pourra établir .une école ou aller dans les maisons particulières pour y donner renseignement , sans avoir obtenu notre autorisation spéciale.
Les écoles des étrangers, déjà autorisées, sont maintenues , et ceux qui actuellement enseignent dans les maisons particulières pourront continuer de le faire.
AsT. il. Toute personne qui aura acquis les con-
nabsances nécessaires, sans distinction oè, ni de quelle manière elle les a«ra acquises, sera admise aux examens et pourra obtenir les certificats ou grades requis poQr l'exercice de certaines fonctions ou p ro« fessions.
Art. 12.' Ceux qui s'immisceront dans l'enseignement sans y être autorisés par les dispositions de la présente loi, seront, indépendaameal que l'école sera immédiatement fermée par l'autoritécomaunale, punis d'une amende de 50 à 100 florins, et, en cas de lécidive, d'une amende de 400 à 500 florins.
Art. 1 5. Seront punis de la même amende ceux qui dépasseront le programme notifié , ou contreviendront à l'miedes dispositions de l'article.
En cas de circonstances aggravantes , le contrevenant pourra être suspendu dans l'exercice de sa profession pendant six semaines à six mois.
Art. 14. Ceux qui auront enseigné ou laissé enseigner dans leurs établissements des principes contraires au serment qu'ils ont prêté, seront punis d'une amende de 50 à 500 florins et pourront même , selon la grarité du cas, être interdits de l'exercice de leur profession. La clôture de l'école pourra également être prononcée pour trois mois à deux ans, le tout indépendamment des peines comminées par le code pénal.
Art. 15. La répression des délits prévus par les articles précédents, appartient aux tribunaux ordinaires.
Art. 16. La présente loi sera par nous mise à exécution au plus tard dans un an à dater de son adoption.
Mandons et ordonnons, etc.
A momieur le président de la seconde chambre des états généraux.
La Haye, le 27 mai 1850.
Monsieur le président ,
Ainsi que le roi l'avait annoncé aux états généraux dès l'ouverture de cette session, Sa Majesté a soumis à l'examen de la seconde chambre une loi sur l'instruction, afin de donner d'un commun accord plus de fixité aux principes libéraux qui doivent régir cette matière I importante. Les motifs qui ont dicté les dispositions de ' ce projet ont été développés par le message royal du 1 26 novembre 1829, et Sa Majesté a témoigné à Leurs Nobles Puissances , par celui du 4 1 décembre de la I même année , son désir que les délibérations de la chambre lui fissent connaître si, dans ses propositions, Sa Majesté avait atteint le but de ses efforts, qui ne tendaient qu'à saiisfaire les vœux raisonnables de tous les citoyens.
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Hais les délibérations qai ont ea lieu dans le sein des seclions de la seconde chambre ayant fait voir que Leurs Nobles Puissances sont en général d'avis qu'il serait avantageux de ne point procéder, quant à présent, à des dispositions législatives sur Tinslruction, le roi a trouvé bon de se* ranger à cette opinion et de retirer le projet de loi dont il vient d'être fait mention. J'ai l'honneur, d'après les ordres de Sa Majesté» de vous en prévenir, monsieur le président, pour l'information de la chambre.
Sa Majesté espère que les soins qu'elle consacrera constamment à un objet si intimement lié au bonheur de la nation, et les mesures qu'elle se propose de prendre, concourront puissamment à concilier les esprits.
et, lorsque l'expérience aura répandu de nouvelles lumières sur les questions qui les divisent, que plus d'unanimité de sentiments se fera apercevoir, el que les besoins du temps, ainsi que les intérêts de Fin* struction, paraîtront réclamer une sanction législative, soit pour donner plus de stabilité aux principes qui régiront la matière, soit pour réprimer avec plus de force les atteintes et les abus , le roi invoquera avec une pleine confiance le concours de Leurs Nobles Puissances.
Le secrétaire d'État, (Signé) deMey van Streefkcbk.
OBMHHANCE ROYALE DU 9 AOUT
Noos , Gaillaume, par la grâce de Dieu , roî des Paya-Bas, prince d'OraDge-Nassaa , grand duc de Luxembourg, etc.
Âyanl examiné le rapport de la commission chargée, par notre arrêté du 48 janvier 1844, de la rédaction d'une organisation de renseignement supérieur ; rapport qui est accompagné d'un projet d'ordonnance auquel il sert de base, et des considérations présentées k la commission , sous la date du 31 mai 1814 , tant par ses membres Muniinghe et Camper conjointement , que par celui-ci en particulier ;
Vu les considérations de notre secrétaire d'État pour les affaires de l'intérieur;
Le conseil d'État entendu ;
Avons ordonné et ordonnons :
Abt. i*^. Sous la dénomination d^emeignerMrU supérieur, on entend celui qui a pour objet de former pour une carrière scientifique dans la société, les élèves qui y ont été préparés par l'enseignement primaire et moyen.
Aat. 3. 11 est permis à quiconque s'en juge capable de donner des leçons dans les différentes branches de cet enseignement ; mais dans le calcul du temps des études , on ne fera entrer que l'enseignement dont on aura joui dans les établissements reconnus par l'autorité publique.
ART. 3. Gomme établissements de celte classe sont reconnus les écoles latines, les athénées et les universités, confirmées par le présent arrêté , et ce en raison des dispositions énoncées dans les chapitres suivants, relalils à chacun de ces établissements.
C0US1H. — T. III
comme le premier degré de l'enseignement supérieur, et comme principalement destinées à ceux qui , ayant joui d'une première culture par renseignement primaire et moyen, seront formés pour une carrière scientifique dans la société.
Art. 5. Aucun élève ne sera admis aux écoles latî- Jies , à moins que, dans un examen préakible, il n'ait fait preuve d'habileté dans la lecture, l'écriture, l'arithmétique , la grammaire hollandaise et les éléments de la géographie et de l'histoire. Dans les cas néanmoins où l'insistance sur ces deux dernières parties paraîtrait trop rigoureuse, les curateurs auront la liberté d'agir comme ils le croiront équita1[)le.
Art. 6. Une commission, nommée et qualifiée à cet effet par l'administration communale , s'occupera de faire subir ces examens deux fois l'année, savoir : peu de temps avant le commencement de chaque cours semi-annuel.
Art. 7. Cette commission ayant trouvé le candidat assez habile , lui en délivrera un certificat , sur la présentation duquel le recteur des écoles latines pourra l'inscrire comme élève.
Art. 8. Dans tous les lieux où des écoles moyennes seront érigées ou reconnues par l'autorité suprême , l'examen ou le certificat ci-dessus mentionné pourra être remplacé par une déclaration écrite, délivrée par le directeur de ces écoles , et relative à l'habileté suffisante de l'élève dans les choses contenues à l'art. 5.
Art. 9. Aux écoles latines on donnera des leçons , principalement, comme la dénomination l'indique, dans la langue latine, et, aux élèves plus avancés , aussi dans la langue grecque , en observant autant que possible que les disciples soient exercés dans d'autres connaissances qui leur sont indispensables : en outre, l'enseignement journalier dans les langues anciennes étant terminé, il sera donné des leçons dans ces antres connaissances*
Art. 10. Les connaissances qui , outre les langues anciennes , devront êlre les objets de l'enseignement
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aux écoles latines , sont : les éléments des mathématiques, la géographie tant ancienne que moderne, rhisloire ancienne et moderne, la mythologie grecque et latine.
Art. 11. Les écoles latines devront être tenues, hors du temps des vacances, tous les jours de la semaine , excepté les dimanches et jours de fête , le malin , depuis neuf heures jusqu'à midi , et Taprèsmidi, durant les trois mois d'hiver, depuis deux heures jusqu'à quatre , et durant le reste de l'année , depuis deux heures jusqu'à cinq, à l'exception du mercredi et du samedi après-midi , qui seront un temps de congé pour toute l'année.
Art. 12. Il y aura de grandes vacances de six semaines , dans le temps de l'été le mieux adapté aux circonstances locales. En outre, il y aura de petites vacances durant la semaine de Noël et la semaine qui suivra les examens et les promotions de chaque demiannée scolaire.
Art. 13. L'enseignement dans les langues anciennes devra se donner le matin , durant les deux premières heures du temps de l'école, et l'après-midi, durant tout le temps de Técole pendant les trois mois d'hiver, et durant les deux premières heures , pendant les autres mois de l'année. La dernière heure de la matinée, pendant tonte l'année, et la dernière heure de l'aprèsmidi , pendant neuf mois , seront expressément consacrées à l'enseignement de quelqu'une des connaissances mentionnées à l'art. 10.
Art. 14. Les élèves des écoles latines seront divisés en six classes , à moins que, vu les localités , les curateurs ne jugent un autre partage nécessaire. A la tête de la plus haute classe sera le recteur; à la tète de celle qui suit immédiatement sera le corecteur; tandis que les quatre dernières classes seront dirigées par des professeurs. Le recteur, et en son absence le corecteur, exerce une surveillance sur toutes les classes.
Art. 15. Dans les communes populeuses, deux ou plusieurs classes pourront être tenues et dirigées par un professeur, un corecteur ou un recteur.
Art. 16. Personne ne pourra être nommé professeur à une école latine , sans avoir obtenu le grade de candidat dans les lettres.
Art. il. Dans les villes dont la population excède vingt mille âmes , personne ne pourra être corecteur ou recteur, sans avoir obtenu le grade de docteur dans les lettres.
Art. 18. Dans les villes de moins de vingt mille âmes, le titre de docteur ne sera exigé que pour le recteur.
Art. 19. Pour l'enseignement des connaissances mentionnées à l'art. 10 , les curateurs nommeront de préférence les titulaires désignés à l'art. 14 , si , toutefois , ils iH>ssèdent les talents requis , et ce, moyen-
nant une augmentation de traitement proportionnée à l'accroissement du travail. Mais si ces personnes ne possèdent pas les capacités requises, on nommera pour ces branches des maîtres habiles, auxquels on assignera un traitement convenable.
Art. 20. Ces maîtres n'auront aucune part au minerval ou rétribution que payent les élèves aux écoles latines ; mais ce minerval sera uniquement au profit du recteur, du corecteur et des professeurs.
Art. 21. Les leçons dans tontes les classes seront distribuées de manière que tous les élèves soient occupés utilement à la fois.
Art. 22. Non-seulement l'exercice de la mémoire n'est pas défendu : il est même sérieusement recommandé; mais les leçons de mémoire devront s'apprendre hors du temps des classes , et le maître ne fera apprendre par cœur que les choses qu'il aura clairement appliquées et mises à la portée de la conception de ses élèves.
Art. 23. Les exercices de chaque classe , ainsi que les auteurs à traduire dans les écoles latines , seront indiqués dans un règlement que le département de l'intérieur rédigera à cet effet.
Art. 24. Dans les choses qui concernent la surveillance des écoles latines , le chef de ce département sera secondé par un commissaire intitulé : commissaire pour les écoles latines (i), d'après les instructions à déterminer ultérieurement, fonctionnaire auquel l'inspection des écoles latines pourra être déférée.
Art. 25. Partout oii le petit nombre des maîtres ou d'aulres empêchements locaux s'opposeront à la pleine et entière exécution des règlements sur les leçons dans les classes , il y sera pourvu néanmoins autant que possible.
Art. 26. Dans toutes les villes oùJI existe des écoles latines , l'administration communale conférera la direction de ces écoles à un collège de trois personnes au moins , qui , sous la dénomination de curateurs ou de scolarques , veillera à ce que l'enseignement y soit dirigé et maintenu suivant les mesures qui seront prescrites par le règlement.
Art. 27. Ce comité , de concert avec l'administration , réglera , selon les circonstances locales, le traitement du recteur, du corecteur et des autres maîtres, ainsi que le minerval à payer par les élèves.
Art. 28. Les curateurs ou scolarques fixeront autant que possible leur attention sur la conduite morale et les progrès des élèves ; et nommément , à cette fin , ils feront subir chaque année deux examens solennels, à l'occasion desquels il leur sera remis par les maîtres un rapport de k diligence , de la conduite et des pro-
(1) Le titre a été cbangë en ce\ai ùHnspeciewr des écoles latines.
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grès de chaque élève , avec une indication dn nombre des faoïet que lea élèves auront faites dans les thèmes et les explications.
De pins* les disciples eux-mêmes , interrogés à cet eOet , donneront des preuves de leur habileté dans les diverses parties de renseignement. ' Abt. 29. A rissoe de cet examen les curateurs feront passer à une classe supérieure , les élèves quHls j jugeront propres en raison de leurs progrès, et, quant à ceux de la première classe , s*ils les trouvent assez instruits pour suivre les cours académiques , ils les congédieront comme élèves de Técole latine et leur délivreront un certificat honorable écrit en latin.
Art. 30. Cependant personne ne pourra quitter la classe du recteur, sans y avoir passé une année , si ce n'est pour des raisons importantes.
Anr. 31. Les élèves venus du dehors , qui , sans avoir passé par les basses classes, désirent entrer immédiatement dans une classe supérieure, devront subir, devant une commission nommée suivant les termes de fart. 6 , un examen qui constate que ces élèves possèdent les connaissances requises pour Tadmission à cette classe supérieure.
Abt. 52. 1^ publication des promotions de toute espèce , la distribution publique des prix aux élèves qui ont fait le moins de fautes dans leurs thèmes et leurs explications , et qui , en général , ont excellé , ainsi que la coutume qu'ont les élèves de prononcer en ces occasions des Gratiarum acti0nei , sont d'anciens usages très-louables , dont le maintien est recommandé aux curateurs.
Aet. 35. Les élèves qui quittent Técole munis d'un certificat honorable délivré par les c.uratenrs , et qui, en même temps , ont remporté un des premiers prix , derront produire publiquement un estai de leurs progrès, en prononçant en latin, soit un discours, soit une pièce en vers de leur propre composition.
Art. 34. Les curateurs feront, chaque année deux fois, nommément après chaque examen semi-annuel, à notre secrétaire d'État pour les affaires de Tintérieur, un rapport de la situation de leurs écoles (t).
AsT. 55. S'il s'agit de remplir une place vacante aux écoles latines qui jouissent de quelques subsides de l'Eut, ce sera le secrétaire d'Ëlat susdit auquel les candidats seront proposés pour la nomination (s).
eUAPITBE SECOND.
AUténéu.
Art. 36. Il pourra exister dans chacune des pro-
(1) La corretpoodaiice avec le ministère de l'intérieur le fait par Tintermédiaire de MM. les gouverneurs des provioces.
(2) Par ordonnance royale du IS février iSiO, cet article a reçu un supplément : le droit de la présentaUm des
rinces des Pdys-Bcu-UnU , à l'exception de celles d^Vireeht, de Gramnguê et de Drenàu, un athénée, dont l'objet sera : i^àe propager le goût , la cirilisa* tion et les lumières ; 2^ de remplacer, du moins partiellement , les universités et l'enseignement académique , en faveur des jeunes gens que leur situation empêche de passer à une- université tout le temps qu'eiigent les cours académiques.
Art. 57. Les athénées susdits pourront exister ;
Pour la Crueldre^ k Harderwyk.
Pour la HoUande , à Atmierdam,
Pour la Zélande , à Middelbaurg,
Pour hi Frise , à Franeker.
Pour VOverystel, à DevenUr.
Pour le BrabùfU, k Brida,
Art. 58. Les frais des athénées seront à la cliarge des villes où ils seront établis , à l'exception de ceux de Uarderwyk et de Franeker, dont les frais seront supportés par l'État.
Art. 59. En conséquence de cette différence, l'ad*' ministration des athénées qui sont à la chaire des villes, le choix des curateurs et la nomination des professeurs , appartiendront à la commune , sans préjudice de la surveillance exercée par le département de l'inlérieur ; tandis que , sous la même surveillance , l'administration des athénées payés par la caisse de rËUt , sera conférée à des curateurs nommés par nous.
Art. 40. La nomination des professeurs à ces derniers aihénées se fait par nous, sur une liste de deux candidats présentés par les curateurs au département de l'intérieur.
Art. 41. Le nombre des professeurs aux athénées ne sera , selon la règle , que de cinq :
Un pour les études préparatoires de la théologie ;
Un pour les études préparatrâres de la jurisprudence ;
Un pour la philosophie spéculative et naturelle , et pour les mathématiques ;
Un pour l'histoire et la littérature grecque et latine ; .
Et un pour la littérature orientale.
En outre, les athénées éublis dans les capitales des provinces auront un professeur pour ki langue et la littérature hollandaise»
Art. 42. Les administrations des rilles qui supportent les frais de leur athénée, et qui avaient, d'ancienne date, la faculté de régler, à leur bon pkiisir, le nombre des professeurs et les branches de l'enseignement, pourront aussi désormais s'écarter des dis-*
candidats y a été conféré à MM. les curateurs des écoles latines. Quant à la nomination à la place vacante d*une école latine non subsidiée par le trésor, elle appartient ds droit au conseil municipal , d'après le règlement général pour les régences des villes.
poeiliont de Tartide précédent, pourvu qa'ellei demandent et obtiennent le conaenteinent dn département de Tintérieur.
Aht. 43. La médecine et les sciences qai s'y rattachent y savoir : Thistoire naturelle , la chimie et la botanique , n'entreront pas dans les objets de renseignement aux athénées à cause que les appareils sont trop dispendieux , et que , sans ces appareils , renseignement est défecteux ; à moins que dans cette même ville il ne se trouve déjà un enseignement médical , soit provincial, soit communal , en faveur des chirurgiens, apoihicaires et sages-femmes, auquel cas il pourra y avoir à Tathénée des professeurs qui donneront un cours d'enseignement préparatoire pour la médecine , sans toutefois que les étudiants soient par là déchargés de Tobligation de suivre pendant deux ans au moins les cours de Tuniversité.
Art. 44. Sauf les dispositions de Tart. 41 , les athénées de Hardenoyk et de Franeker , vu le mérite des académies établies autrefois dans' ces deux villes, auront deux professeurs pour préparer à Tobtention des grades académiques.
Le premier s'occupera d'un cours de médecine proprement dite , et nommément de Tanatomie et de la physiologie , tandis que le second enseignera les éléments des sciences préparatoires; savoir : la botanique, la chimie et la pharmacie; ce qui néanmoins ne dégage pas les étudiants de l'obligation de suivre pendant deux ans au moins les cours de l'université.
Abt. 45. La disposition de l'art. 40 ne sera pas applicable au cas oii, pour cause de vieillesse, d'indisposition , ou de partage à l'amiable , on adjoindrait un second professeur à un premier, sans extension de l'enseignement, ce qui exigera néanmoins Tautorisa- (ion du département de l'intérieur même pour les athénées dont les dépenses sont supportées par les villes où ils sont établis.
Art. 46. Les connaissances qui seront aux athénées les objets de l'enseignement préparatoire pour l'obtention des grades académiques , sont :
i<» Pour la théologie, un cours d'histoire ecclésiastique , un sur les principes de l'exégèse appliquée à la Bible, un sur la théologie naturelle.
â® Pour la jurisprudence , un cours sur les inslitutes, un sur les pandectes , un sur le droit naturel et un sur le droit civil moderne.
5<» Pour la médecine , dans les lieux où cet enseignement est établi , suivant les art. 45 et 44 , un cours d'anatomie et un de physiologie.
4® Pour les sciences mathématiqnes et physiques , un cours de mathématiques, un de physique, un de botanique et un de chimie, de pharmacie et de mathématiques médicales.
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5^ Pour la philosophie spéculative et les lettres , on cours de logique et de métaphysique , nu de littérature latine , un d'antiquités romaines , un de liuératare grecque , un sur la littérature et les antiquités orientales, un sur les éléments de l'arabe, un sur Thistoire , et un sur la langue et la littérature hollandaise, dans les lieux où cet enseignement est établi , suivant Fart. 41 .
Art. 47. Les professeurs auront néanmoins la faculté de donner plus d'extension à leurs cours . sans toutefois que les étudiants qui aspirent an grade de docteur soient par là libérés de l'obligatioD de suivre les cours de l'université , pendant deux ans , pour la théologie et la médecine , et pendant un an ao moins pour les autres sciences, bien entendu, pendant la dernière on les deux dernières années de leors études.
Art. 48. Sont exempu de cette dernière obligation ceux qui , sans se destiner à une carrière judiciaire , après s'être voués durant trois années à Tétude dn droit, ne désirent pour fruit de leurs exercices qu'on titre scientifique. Us pourront même, sans avoir suiri les cours académiques et après un examen convenable, obtenir le diplôme de docteur en droit ^e la manière qui sera déterminée ci-dessous pour les étrangers.
Art. 49. De même cette obligation n'est pas applicable aux élèves qui , durant leur séjour aux athénées, ont acquis un tel degré d'habileté , qu'ils se trouvent disposa à se soumettre aux difficultés d'une promotion publique.
Art. 50. La langue dont on fera usage pour l'enseignement aux athénées différera selon les objets. Le latin sera maintenu pour les objets d'érudition, tandis que, pour atteindre le but principal des athénées , on enseignera en hollandais :
i^ Le droit moderne ;
^ Les mathématiques ;
5^ La physique ;
4*" La chimie ;
5^ L'histoire naturelle ;
6^ L'histoire de la patrie ;
7^ La littérature hollandaise ;
En outre , les leçons d'anatomie et de physiologie dans les endroits où elles se donnaient ci-devant en hollandais , pourront continuer à se donner dans la même langue; et dans les endroits où cet enseignement est combiné avec une institution pour l'enseignement de la médecine ou de la chirurgie , elles devront se donner en hollandais.
Art. 51 . Le minimum du traitement des professeurs aux athénées est fixé à 1,600 fr. , principe que les administrations des villes , qui supportent les frais des athénées , sont invitées à ne pas perdre de vue.
Art. 52. Les curateurs des athénées de Hardencgk
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cl de Franekêr remettronl chaque année le bordereaa (les sommes donl iU auront begoin pour l'année suivante^ au déparlement de rintérieur , pour qu'il aoit présenté à noire approbation.
CHAPITRE TROISIÈME
Universités,
Art. 53. 11 y aura sur le territoire actuel des Pays- Bas trois universités , où non-seulement les études pour Toblenlion d'un grade scientifique seront ache- ▼ées, et ces grades mêmes conférés ; mais encore où il sera donné des leçons dans toutes les principales branches des connaissances humaines.
Art. 54. Ces universités seront éublies à Letfde , à Uirechi et à Graningue,
Art. 55. Les universités seront distinguées des athénées:
i® Par renseignement ;
S* Par le droit de conférer les grades ;
5® Par les droits des professeurs ;
4<* Par les droits des étudiants ;
5^ Par un mode particulier d'administration pour le maintien de la discipline académique ;
&> Par les subsides matériels pour toutes les parties de l'enseignement ;
7^ Par des dispositions plus efficaces de la part de l'État pour l'encouragement et ki prospérité des études;
8* Par l'organisation de leur administration.
TITRS PREMIER.
De VsnseignemefU.
Art. 56. Les objets de l'enseignement seront divisés en cinq facultés :
i^ Celle de théologie , dans le but de former des élèves pour la religion protestante ;
S* Celle de jurisprudence ;
3® Celle de médecine ;
4* Celle des sciences maihématiques et physiques ;
5^ Celle de philosophie spéculative et des lettres.
Art. 57. 1^ rang des facultés change aiternativemenl tous les ans ; celle à laquelle appartiendra le recteur temporaire aura la prééminence.
Art. 58. 11 sera pourvu aux besoins de l'enseignement supérieur dans la religion catholique romaine pr des subsides accordés aux séminaires sur le pied actnel.
Art. 59. De même , il sera ii&é des subsides en faveur de l'enseignement supérieur dans la religion, chez les Luthériens, lesMennonites et les Remontrants.
Art. 60. Dans chacune des cinq facultés , il sera
donné des leçons sur toutes les sciences qui en font partie. On fera précéder l'enseignement de chaque science d'un court aperçu de toutes les parties de cette science , comme aussi d'une indication et désignation des meilleures sources de chacune de ces parties et de la manière d'en distribuer l'élude , au moins des principales, pendant le cours académique (encyclopédie et méthodologie ) ; à chaque science, ou chaque partie de cette science, on en joindra aussi une histoire abrégée.
Art. 61 . Les professeurs ne seront pas nommés pour une ou plusieurs parties séparées , mais uniquement pour la faculté à laquelle ils sont destinés et dont ils porteront le titre ; la distribution des leçons entre les professeurs est déférée aux curateurs, qui veilleront, toutefois, à ce qu*aucun des cours à mentionner art. 63 ne soit négligé.
Art. 62. Cette distribution n'empêchera pourtant pas que les professeurs ne puissent donner un cours sur quelque partie de leur faculté qui ne leur aura pas été confiée expressément ; même , il ne sera pas permis à un professeur, de quelque faculté qu'il puisse être, à moins d'un empêchement très*valable, de se dispenser de donner un cours dans une partie dont il n'aurait pas été chargé par les curateurs , dès que dix étudiants au moins l'y inviteront.
Art. 63. Les cours qui devront avoir lieu chaque année dans chaque université , en des leçons séparées , sont :
i^ Dans la faculté de théologie :
a La théologie naturelle, qui pourra cependant être aussi traitée dans la faculté de philosophie spéculative et des lettres ; b L'histoire ecclésiastique ; c Les principes de l'exégèse appliquée à la Bible; d La dogmatique ; e La morale chrétienne , etc. ; f L'homéliiique et la science pastorale.
Les professeurs de la faculté de théologie rempliront,'hors du temps des vacances, en qualité de coneionalores aeademiei, les fonctions de prédicateurs, et il leur sera assigné collectivement, pour cette vocation, le traitement attaché à une pbce de ministre du saint Évangile. S"" Dans la faculté de jurisprudence :
a Les insti tûtes ; b Les pandectes ; c Le droit naturel ; d Le droit public ; e Le droit civil moderne ; f Le droit criminel moderne.
Et , en outre , à l'université de Leydc : g L'histoire politique de l'Europe ; h La statistique ;
t La diplomatiqae.
Les deux derniers cours alternativement seront relatifs à notre patrie.
5® Dans la faculté de médecine :
a L'anatomîe ; b La physiologie ; c La pathologie ; d La pratique ;
« La pharmacie et maiière médicale ; f La chirurgie ; g L'art des accouchements; h La diététique et la médecine légale.
4<> Dans la faculté des sciences mathématiques et physiques :
a Les mathématiques élémentaires ; b Les mathématiques transcendantes ; c Les mathématiques appliquées à Fhydraulique
et à ses constructions ; d La physique expérimentale ; . e La physique mathématique ; f L*astronomie physique; g L'astronomie mathématique , jointe à un enseignement sur les obserrations astronomiques et sur la navigation ; h La chimie tant générale qu'appliquée ; t La botanique et la physiologie des plantes ; j L'histoire naturelle des animaux et des minéraux, à laquelle enjoindra Tanatomie comparée des animaux ; k L'économie rurale. 5^ Dans la faculté de philosophie spéculative et des lettres :
a La logique ; b La métaphysique ; c L'histoire de la philosophie ; d La morale philosophique.
Ces deux derniers cours pourront aussi être tenus alternativement.
e La littérature latine; f Les antiquités romaiues ; g La littérature grecque ; h Les antiquités grecques; i La littérature hébraïque ; j La littérature arabe , syriaque et chaldéenne; k Les antiquités juives; l L'histoire générale ; m L'histoire de la patrie ; n La littérature et l'éloquence hollandaise. Art. 64. Dans le cas où les professeurs ne pourraient s'accorder entre eux à l'égard de la distribution des leçons qui doivent se donner annuellement, la décision appartiendra aux curateurs.
Art. 65. La classification de ces sciences , faite
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les curateurs ne puissent faire passer un professeirr , dont les parties qu'il enseigne paraissent , d'*après cet article , se lier à telle ou telle faculté , dans ane autre faculté à laquelle les objets de son enseigaement ont le rapport le plus intime, sans toutefois que ce déplacement l'autorise à donner quelque autre enseignement académique que celui qui appartient à la faculté dans laquelle il a spécialement été nommé. Personne ne pourra être à la fois membre de deux facultés. Les professeurs actuellement en fonctions conservent leurs droits.
Art. 66. La langue dont les professeurs des facultés , à l'exception seulement de ceux de la littérature hollandaise et des sciences économiques, devront faire usage , sera exclusivement la langue latine. Les curateurs pourront toutefois , à l'égard d'autres parties ou cela pourrait être utile , accorder les dispenses nécessaires.
Art. 67. l^ nombre ordinaire de professeurs pour chaque faculté ne sera pas le même aux diflereotes académies. Ce nombre sera :
A Leyde, à Utrecht , à Groaiogac
Pour la théologie , 4 5 3
— jurisprudence, 4 5 3
— médecine, 4 3 3
— les sciences mathé-
matiques et physiques, 4 4 4
— la philosophie spé-
culative et les
lettres, 5 5 5
Art. 68. Dans les cas extraordinaires, lorsque l'iutérét des sciences l'exigera, ce nombre pourra être augmenté, ou l'on pourra nommer un professeur en sus du nombre ordinaire , sauf à demander et obtenir dans ce cas notre approbation.
Art. 69. Outre les professeurs ordinaires , il pourra être nommé à l'université de Leyde des professeurs sous le titre de professores exiraordinarii , dans l'une des branches de l'enseignement supérieur, lorsque cette mesure sera jugée utile , soit pour les sciences et luniversité elle-même, soit pour conserver aux lettres ou aux sciences quelque sujet d'un mérite éminent. Cette nomination ne donne cependant aucun droit à la chaire de professeur ordinaire quand elle viendrait à vaquer ; de plus , les professores extraordinarii ne pourront être proposés comme successeurs sans un avis motivé. Aux autres universités, ces professores exlr€LordinarU pourront être nommés, lorsque des indispositions habituelles ou autres entraves de cette nature , empêcheront un professeur ordinaire de remplir convenableoieot ses fonctions.
Art. 70. Chaque science , qui fait l'objet d'un coors
d'après leur nature à l'article 63, n'empêche pas que | particulier, devra être traitée en une année. Lescurd-
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teqrs sonl provisoiremeni chargés de veiller à Texécuùon de cet article.
Art. 71. Âatanl que possible, on répondra sar tous les court. En outre, les professeurs sont invités à coniinuer les autres exercices académiques anciennement introduits ; tels que les collèges de dispute , de récitation, etc.
Abt. 72. Les leçons continueront d'être privées. Elle peuvent se donner au domicile des professeurs , et à cet égard, Tétat des choses, tel qu'il était en 4810, sem maintenu.
ART. 73. Personne ne sera admis aux leçons proprement dîtes des facultés de théologie, de droit et de médecine , sans avoir obtenu préalablement , pour la première et la seconde de ces facultés , le grade de candidat dans les lettres, et, pour la troisième, celui de candidat dans les sciences mathématiques et physiques. Seront seulement exceptées les leçons sur Tanatomie, Fostéologie, qui , vu la longueur du cours de médecine, pourront être réunies aux études préparatoires.
Art. 74. 11 n'y aura point d'ordre réglé d'études à suivre; niais nul étudiant ne sera admis à l'examen définitif, qui procure un titre ou un état dans la société, sll ne prouve avoir étudié , après l'obtention du grade préparatoire , pendant trois années en théologie , trois années en droit, ^ftialr« années en médecine (ou trois années, si Ton a combiné les leçons d'anatomie , d'ostéologie et de physiologie avec les études préparatoires) ; trois années en philosophie , et trois années dans les lettres, et avoir fréquenté, outre les leçons des parties sur lesquelles il doit spécialement et en tout cas être examiné, les cours subsidiaires requis pour chaque grade et énoncés ci-après.
Les dispositions de cet article ne seront pas applicables à ceox qui , avant la présente ordonnance , avaient déjà suivi un cours dans la faculté dans laquelle ils doivent étudier.
Art. 73. L'obligation de l'article précédent n'est pas non plus applicable à ceux qui se déclarent disposés à se soumettre aux difficultés de la promotion publique. Ils seront, ainsi que les étrangers, dispensés de l'obligation de prouver le temps ou le cours de leurs études.
AsT. 76. l..es curateurs des différentes universités proposeront les mesures qui leur paraîtront les plus convenables pour maintenir sur le pied actuel , ou pour améliorer et étendre^, par la nomination de lecteurs ou autres maîtres, l'enseignement des langues modernes , du dessin , de l'équitation et de l'art de Tescrime (i).
(t) Maintenant les vacances des places de lecteur ou de maître pour ces objets ne se remplissent plus qu'aux frais de la ville où l'université est établie.
rrras second.
Des grades académiques.
Art. 77. Il y aura dans chaque faculté deux grades, celui de candidat et celui de docteur.
Art. 78. On ne pourra obtenir on de ces grades, à moins d'avoir subi un des examens ci-dessous déterminés. 11 sera néanmoins permis aux universités, selon l'ancien usage , de conférer à des hommes d'un méritc~ éminent, tant étrangers que régnicoles, le titre de docteur, ou de le leur offrir comme une preuve d'estime; mais, dans ce cas, l'affaire , sur la proposition de la faculté qui confère le grade , devra être traitée par tout le sénat , expressément convoqué à cet effet. On n'exigera des docteurs créés de cette manière ni les examens ni les droits d'usage.
Art. 79. Le grade de candidat ne donne aucun droit hors de l'université, que pour autant qu'il y aura des exceptions spéciales faites ci-après.
Ce grade est purement académique, préparatoire pour obtenir celui de docteur, et n'est constaté que par un extrait des actes de la faculté qui le confère. Il devra toujours être demandé par ceux qui font leurs études à l'université, à moins d'empêchement essentiel, un an avant l'obtention du grade de docteur, sans que ceci puisse être appliqué aux étrangers ou à ceux qui leur sont assimilés par l'art. 85.
Art. 80. Le grade de docteur donne le diroit , sans j^ucun autre examen préalable , de remplir toutes les fonctions exprimées dans le diplôme , pour autant qu'il n'y est point dérogé par la présente ordonnance.
Art. 81. Ija nature et le but des examens seront différents, selon le but que l'on se propose en demandant un grade.
Art. 82. Dans la faculté de théologie , on exigera pour le grade de candidat :
J<> Un examen sur la théologie naturelle, l'histoire ecclésiastique et la doctrine générale de la religion chrétienne;
^ La preuve qu'on a en outre fréquenté les leçons sur la métaphysique, la morale philosophique (soit chez . le professeur de droit naturel , soit chez le professeur de philosophie), et la littérature orientale, à l'exception de Thébreu.
Art. 83. Pour le grade de docteur en théologie , on exige :
l"* Un examen sur la dogmatique , la morale chrétienne, la théorie de l'exégèse et la science pastorale;
2*» L'interprétation d'un lieu de l'Ancien et un du Nouveau Testament, qui seront indiqués par la faculté , dans le cas d'un résultat favorable de l'examen précédent.
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Gel examen aura lieu le lendemain de celui qui vient d'être mentionné.
5® La preuve que Ton a en outre fréquenté avec un bon succès les leçons de physique expérimentale, d'astronomie physique , d'économie rurale , et surtout les leçons de style et d'éloquence hollandaise.
ART. 84. Dans la faculté de jurisprudence, on exigera pour le grade de candidat :
i® Un examen sur les institutes et sur le droit romain.
2® La preuve qu'on a , en outre, fréquenté les leçons sur l'encyclopédie des études du droit , sur l'histoire du droit, sur celle de la patrie et sur le droit naturel.
Art. 85. Le grade de docteur dans la faculté de droit sera de deux espèces, le doctoraiw juris romani et hodiemi, pour ceux qui auront donné les preuves les plus indubitables de leur capacité, et qui veulent fonder sur ce titre leur prétention aux dignités , pour l'obtention desquelles un grade académique est de nécessité; et le simple doctoratus juris , en faveur des étrangers et de ceux qui ne désirent qu'un titre scientifique.
ART. 86. Pour l'examen doctoral de cette dernière espèce , il ne sera exigé , après l'examen du candidat , que l'explication par écrit d'une loi des Pandectes , et d'une du code de JusUnien , en les défendant contre les objections des professeurs.
Art. 87. Pour l'examen doctoral dans le droit romain et moderne , on exigera :
i^ Un examen sur le droit moderne , civil et criniinel ;
â° Une explication de deux passages, un du droit romain , et un du droit moderne, de la manière indiquée ci-dessus pour la théologie ;
5^ La preuve qu'on a , en outre , fréquenté avec succès les leçons sur les Pandectes , le droit public, la statistique du pays, l'histoire politique de l'Europe, l'économie politique , medicina legalis et forensis , et sur le style et l'éloquence hollandaise, pour autant que ces cours sont à l'université où l'on demande un grade.
Art. 88. Dans la faculté de médecine , on exigera pour le grade de candidat :
i^ Un examen sur l'anatomie, la physiologie, la pathologie , la pharmacie , et la matière médicale ;
^ Une démonstration anatomique ;
3« La preuve qu'on a fréquenté, en outre, les leçons d'histoire naturelle et d'anatomie comparée.
Art. 89. Pour le grade de docteur en médecine on exigera :
1^ Un examen sur la pratique de la médecine , sur la théorie de la chirurgie et sur l'art des accouchements ;
^^ Une explication de deux aphorismès d'HippoeraU, en observant ce qui a été déterminé à l'art. 85 , à l'égard de la théologie ;
5^ La preave qoe l'on a , en outre, fréquenté avec succès les leçons sur la diététique , la médecine légale et la clinique.
'Art. 90. 11 sera libre à celui qui , ayant obtenu le grade de medicinœ doetor^ désire ensuite se vouer plus particulièrement à la chirurgie , à la pharmacie ou ii l'art des accouchements , de demander séparément le litre de docior chirurgiœ, ariis obsletrieiœ, ou arlis phartnaeeutieœ, droit dont jouira tout medieinm doetw^ qui, venant de l'étranger, désirerait le titre particulier de chirurgia arlis obstetriciœ ou ariis ^^UMrmaceuûcw doctùr. Les examens à subir dans ce cas seront les suivants :
1^ Le chirurgien devra faire quelques opérations qui lui seront indiquées sur le cadavre ; il subira , de plus, un examen sur la théorie de la chirurgie.
â^ L'accoucheur, outre un examen particulier k subir sur son art , sera tenu de £aire quelques opérations sur le mannequin, et de prouver quil a opéré, sous les yeux d'un habile accoucheur, ou dans une institution clinique quelconque , un nombre suffisant , au jugement de la faculté , d'accouchements naturels et non naturels.
5"* Le pharmacien, outre un examen particulier sur la chimie et la pharmacie , devra effectuer une opération de chimie ou de pharmacie qu'on lui prescrira.
Art. 91 . Les qualités voulues pour le grade de candidat dans les sciences mathématiques et physiques diffèrent suivant qu'on demande ce grade comme un grade préparatoire pour le doctorat des sciences mathématiques et physiques , ou comme on grade préparatoire aux études médicales.
Art. 92. Comme grade préparatoire pour le doctorat des sciences mathématiques et physiques , on exigera du candidat :
i® Un examen sur les mathématiques, la physique expérimentale , l'astronomie et les éléments généraux de l'histoire naturelle et de la botanique ;
^ La preuve qu'on a, en outre, suivi avec succès les leçons sur la littérature grecque et latine et sur la logique.
Art. 93. Comme grade préparatoire pour les études médicales , on exigera du candidat :
1® Un examen sur les mathématiques , la physique , la botanique et les éléments de la chimie générale ;
2® La preuve que l'on a , en outre , fréquenté avec succès les leçons sur la littérature latine et grecque , et sur la logique.
Art. 94. Les examens pour le grade de docteur dans les sciences mathématiques et physiques , dont le litre sera celui de maiheseos magisler , philasophim naturalis docior , seront les suivants :
i*" Un examen sur les mathématiques appliquées , la physique et l'astronomie mathématiques, la chimie appliquée et la géologie ;
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S* La M^iion d'an problème de nalliémalkiaés et d'un prt^>lème de physique ;
5<* La preuve que Toa a , en outre, fréquenté avec succès les leçons sur la métaphysique et Thisloire de la philosophie.
ÂET. 95. Les diplémesdecette faculté exprimeront particulièrement la partie des sciences dans la quelle on aura choisi de préférence de prendre un état, et sur laquelle on aura été surtout examiné.
Aar. 96. Pour le candidat dans les lettres , les examens différeront , comme dans le cas de Tart. 91 , suivant le but qu'il se propose»
AmT. 97. Gomme grade préparatoire pour le doctorat dans les lettres, on exigera :
I» Un examen sur la théorie de la grammaire grecque et latine , sur les antiquités grecques et romaines, rhisloîre générale et h logique;
9f* La preuve que Ton a , en outre , fréquenté avec succès les leçons sur les mathématiques , la physique eq>érinentale eik littérature hoUandaise.
AuT. 9& Gomme grade préparatoire pour Tétude de la tbéologie , on exigera du candidat :
i« Un examen sur la littérature hollandaise , |^cque, latine et hébraïque, aiusi que sur les antiquités grecques et hébraïques ;
2* La preuve que Ton a, en outre , fréquenté avec succès Itt leçons sur les mathématiques , la logique , âlh^toîiei^néffale.
AuT. 99. Gomme grade préparatoire pour Tétude de la jurisprudence , on exigera du candidat :
4* Un examen sur les hingnes grecque et latine , ainsi que sur les antiquités romaines et Thistoire générsle;
S* La preuve que Ton a , en outre , fréquenté avec neeès les feçoas sur les HMMhématiqueset la logique.
AuT. 100. Po« le grade de docteur dans les lettres , qui dottae le titre de fhiloêaphm iheoreiieœ mêgisier , liUeranÊM hwmanarufndoetor, on exigera :
4« Un. examen sur la connmssance approfondie des langues ip^eeque et latine, sur Thistoire ancienne, la w^aphyrôpie et Thistoire de la philosophie ancienne ;
9» L'explication de deux puisages obscura, ou la correction do deux pamages corrompus , Tun tiré d'un auteur grec, el Tautre d'un auteur latin ;
9* La preuve que Ton a , en outre , fréquenté avec succès 1^ leçons sur les institutes , Thistoire du droit romain , Thistoire de la pairie et Tastronomie physique.
Aav* 101. Les examens dont il est parlé dans les articles précédents devront tous se faire en présence de tous les membres de la faculté qui confère le grade , convoqués à cet effet pour paraître è rassemblée en costume. Ils devront se faire en latin, à moins d'une autorisation expresse de la part des curateure. Pour que la disposition relative k la présence des membres
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de la faculté ne soit pas éludée , il pourra être fixé une amende à payer par les absents.
ART. lOâ. Geux qui n'ont pas suivi la carrière académique, et qui, par conséquent, sont hors d'éut de produire les certificats exigés è l'art. 83 , seront tenus , en cas d'examen pour un grade quelconque , dé donner des preuves de leurs connaissances dans toutes les branches mentionnées à chaque article.
Art. 103. Les étrangen qui déclareront ne pas avoir l'intention de s'établir par la suite dans ce pays seront exempts, en faisant les examens pour chacun des grades, de Pobl^tion de produire des preuves qu'ils ont assisté aux leçons susdites. S'ils changent de résolution, ils ne pourront, en aucun cas, pratiquer dans ce pays la science dans laquelle ils ont obtenu le grade, sans avoir satisfait, de même que les régnicoles , aux obligations auxquelles ceux-ci sont astreints.
Art. 104. Tous lesexamens sans distinction devront durer une heure entière et ceux que mentionne l'article 98 , demœ heures . Ils devront , autant que possible , s'étendre également sur tous les objeu à traiter , et être accessibles au public. A cet effet, chaque examen sera annoncé le jour précédent par une aflehe adf>alva$ acculemiœ^
S'il y a plus d'une demande d'examen , les candidats devront être examinés séparément, et il ne sera permis dans aucun cas de les examiner ensemble.
Art. 105. Après avoir satisfait à tous ces examens, on sera admis à la promotion
Art. 106. Gette promotion sera de deux espèces, l'une publique, l'autre particulière. La promotion en capuchon ou more mofonirnsera maintenue en faveur de ceux qui la désirent.
Art. 107. Pour les promotions, il est nécessaire de composer et de défendre unêpecmminaiigHrak, qui consistera en une dissertation sur l'un ou l'autre objet relatif à la science dans laquelle on demande un grade, ou dans des observations détaillées sur différents sujets qui y appartiennent. Des thèses détachées et sans aucun raisonnement ne seront pas reçues.
Art. 1 08. Ce jfMctmsusera soumis à la censure de la faculté, afin qu'eue s'assure qu'il' ne s'y trouve rien de contraire k la tranquillité publique et aux bonnes mœun, chacun étant, du reste, libre de présenter au public les résultats de sa conviction , sans que, pour cela, les opinions du candidat puissent être considérées comme étant les opinions de la facidté ou de Tunivenité.
Art. 109. Le jpectmffi ayant été approuvé, sera imprimé , et pour les promotions particuli^es , défendu dans h faculté contre les objections des professeure; mais toujoun le public y aura libre accès ; et pour les promotions publiques , le êpeeimen devra être défendu, dans VoMdikniwnpublieum, contre les objections de
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tous ceux qui pourraieot èlre disposés à eo faire.
ART. i 10. 11 sera libre à chacun de choisir la promotion publique ou particulière. Toutefois ceux qui o'auront pas suivi les cours académiques durant le nombre d'années fixé ci-dessus ( les étrangers seuls exceptés) devront toujours défendre leur tpeeimin en public.
Art. 1H. La défense particulière du «pecîmm a lieu en présence du recteur de Tacadémie et du secrétaire du sénat, lesquels seront toujours appelés à cet effet dans rassemblée de la faculté , et auront leur voix dans Tadmission ou le rejet du candidat. Aux promotions publiques, tout le sénat sera convoqué, et Fadmission au doctorat prononcée à la majorité des voix de tous les membres.
Art. il2. Lorsque Tadmission du candidat au doctorat sera décidée , ce grade lui sera conféré solennellement par un des professeurs de ki feculté , à tour de r6ie, en qualité de promoteur ; tandis que le secrétaire sera invité à accélérer Texpédition du dipMme , qui ne sera néanmoins délivré qu^après que les doetores medi" cinœ, ehirwrgÙB, ariis obêUtrieiœ et artiê pharmatettticœ auront prêté le serment ou fait la déclaration que leur profession exige.
Art. lis. Le contenu des diplômes sera le même dans toutes les universités ; cependant dans ceux du doctorat en droit , on fera une différence entre le dœlaraluijufit routant et hodiemi et le simple doctor€U%u juris.
Art. ii4. Les droits attachés aux grades académiques mentionnés au présent titre sont les -suivants :
1<* L'exercice illimité des fonctions exprimées dans le diplôme, à moins qu'une admission spéciale ne soit expressément requise ;
S^ Le droit d'être admis à telles dignités , emplois ou rangs , pour l'obtention desquels un grade académique est indispensable ;
Z^ Le droit de préséance dans tous les collèges où des individus non gradués sont admis , sur ces derniers, lorsqu'ils prennent séance en même temps.
Art. 145. Les dignités , emplois et rangs auxquels personne ne peut être admis sans avoir un grade académique , sont ceux auxquels cette condition est attachée par les articles suivants , ou ceux auxquels elle pourrait l'être à Tavenir.
Art. Ii6. Dans le culte protestant, personne ne sera admis au service de la chaire , en qualité de ministre, sans avoir obtenu au moins le grade de candidat dans les lettres et eelui de candidat dans la théologie , et sans avoir fourni hi preuve que Ton a , en outre , fréquenté avec succès , durant deux années, les leçons sur Texégèse appliquée à l'ancien et au nouveau Testament , k morale chrétienne et l'économie rurale*
Art. 117. La disposition de l'article 116 n'est point
applicable aux nunislres de rÉvangîle ni aux aspîranu au ministère qui étaient ou avaient été attachés au service de la chaire avant la promu^tion de la présente ordonnance.
Art. 118. Quant à de semblables obligations rdsitivement aux ministres des autres cultes , il sera pris des dispositions ultérieures.
Art. 119. Le grade de candidat en droit ne donne aucune prérogative au dehors. Celui de daetor juris ^ tel qu'il a été indiqué à l'art. 85 , en faveur de» étrangers , ne donne que des droits scienUfiques , oo ceux qui sont énoncés dans le diplôme , dont l'exercice n'exige aucune admission ultérieure.
Art. 120. La faculté de pratiquer, comme avocat , devant une de nos cours ou de nos tribunaux , ne sera accordée , à compter de la publication de la présente ordonnance , qu'à ceux qui auront obtenu le diplôme de docteur , tant en droit romain qu'en droit moderne. Ceux qui ont obtenu avant cette époque un diplôme de docteur on licencié en droit seront seuls exceptés.
Art. 121 . Les fonctions , emplois et dignités pour lesquels , dorénavant , le premier ou le second doctorat en droit sera exigé, seront déterminés par des arrêtés particuliers. La prise de possession devra toujours être précédée de l'exhibition des diplômes.
Art. 122. Le grade de mediânm dodor aatorise , sans aucun examen ultérieur, l'exercice de la médecine interne. Il en sera de même pour les grades de eàtmrgiœ doetoT , d/ocUit artU obsletricia et arUs pAorsiaeeutieœ^ qui , sans aucun examen altérieur, donnent le droit d'exercer partout la chirurgie , Tart des accouchements et la pharmacie.
Art. 125. La pratique d'aucune des parties des sciences médicales ne peut être exercée par celui qui n'aurait pas obtenu le grade qui en donne l'antorisation, excepté dans le cas de n^essité urgente, et sauf les stipulations faites dans les règlements existants ou à faire. ^
Art.124. Le grade de nia<A««eo« mouler» phUomh phim naturaliê doeior , dispense de tout examen ultérieur sur les parties mentionnées dans le diplôme, pour l'obtention des places où de pareils examens pourraient être nécessaires. Au cas , toutefois, que le diplôme obtenu par le docteur ne fasse aucune mention expresse ou détaillée de la partie dans laquelle il cherche à être placé , il aura le choix, ou de faire étendre son diplôme doctoral à cette partie , en subissant un nouvel examen , ou de se soumettre k l'examen ordinaire devant les collèges institués à cet effet. Ce grade sera exigé pour tous les régnicoles qui aspirent à une place de professeur ou de lecteur dans les sciences mathématiques et physiques.
Art. 125.' Les grades dans les lettres donnent le droite sans aucun examen ultérieur, d'enseigner les
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psriieft deUiHées dint les articles préeéëenis , qui ont rai^rt aux esamens po«r obtenir cet grades. On les exigera de Unis ceux qui seront attachés à renseignement dans les écoles latines « suivant les art. 46, 17 et 18.
AsT. iâ6. La disposition de Tarticle précédent n'est pas applicable à ceux qui , avant la promulgation de la présente ordonnance , étaient on avaient été atta* chés à renseignement.
Akt. 127. Les frais qu'entraîne l'obtention des grades mentionnés dans le présent titre , sont réglés pour chacun d'eux « excepté les droits de l'État, eiigiUes actuellenient on à imposer par la suite, et en sus de ce qui est accordé aux bedeaui de l'université comme émoinments , ainsi qu'il suit :
|<» Pour le grade de candidat dans les lettres, les sciences mathématiques et physiques, et la théologie, 50 fl.
^ Pour celui de candidat dans la jurisprudence et la médecine , 50 fl.
5» Pour le doctorat dans les facultés de théologie et des lettres , 60 11.
A^ pour le doctorat dans les autres facultés , iOO il.
Tandis qu'en outre , ceux qui auraient besoin des examens extraordinaires dont il est parlé aux art. 90 , 100 et li4 du présent arrêté , payeront pour chaque examen de la même manière, 5011.
TITSB TROlSlfellE.
Dei Profeoeun.
AsT. 128. Tous les professeurs , tant ceux de l'universilé de Leyde , que ceux des universités d'Ulrechl et de Gramnguê , sont fonctionnaires de TËtat.
AsT. 129. Par conséquent , ni les professeiws , ni les corateiirs ne sont chargés d'aucune responsabilité envers les autorités provinciales ou communales.
Art. 150. L'exemj^on du service de la garde bourgeoise, tant pour les professeurs que pour les éindianis , est réglée par la loi sur la milice et le landilorm.
Art. 151. En cas de logements militaires, les professeurs auront la faculté de s'en libérer , moyennant une rétribution pécuniaire à payer par eux.
Art. 152. Le traitement ordinaire des professeurs qui seront nommés dorénavant aux universités , est fixé de la manière suivante :
l«Poarcenx de Leyde, 2,800 fl.
^ Pour ceux d' Utreehl et de Grmin^ , 2,200 fl.
Quand Thabitation gratuite d'une maison de l'État on de l'aniversité sera par hasard accordée à un professeur, le montant du loyer de cette maison sera déduit de son traitement; cette dernière disposition n'est pas appttcable au cas où quelque local acadé-
mique, n'appartenant pas à une profession déterminée, serait accordée comme domicile aux plus anciens professeurs de quelque faculté , comme prérogative et en récompense de longs services.
Art. 1 55. Trente années d'enseignement en qualité de professeur ordinaire, dans une ou plusieurs universités du pays , donneront le droit à une augmentation de traitement équivalant au quart du traitement ordinaire à l'université où le professeur se trouve pour lors. Art. 1 54. Les émoluments du professorat ordinaire consisteront :
1^ Dans la répartition égale entre tous les membres de la faculté du restant des sommes payées pour l'ob-* tention des grades académiques , déduction faite de ce qui est dû à l'université, au recteur et au secrétaire ;
2** Dans le partage entre tous les professeurs d'un dixième des sommes perçues, par le recteur, de chaque étudiant qui se sera fait inscrire ;
5^ Dans les avantages qu'ils retireront , conformément à ce qui sera réglé ci-dessous, des fonctions académiques extraordinaires qu'ils rempliront chacun à son tour.
Les anciens émoluments en usage à certaines académies (comme droit de robe, etc.) sont pour jamais abolis. Les professeurs extraordinaires et les lecteurs mentionnés aux art. 69 et 76 comme n'étant pas membres de la faculté, ne pourront jamais prétendre à ces émoluments sons quelque titre que ce soit.
Le tout sans préjudice de ce qui sera stipulé par la suite concernant une certaine retenue à faire sur ces divers émoluments , en faveur d'une caisse des veuves qui doit être érigée*
Art. 155. La rétribution pour les leçons auxquelles chaque professeur est tenu, en vertu de sa nomination , sera la même pour toutes les universités, savoir : 15 fl. pour un cours donné deux fois par semaine , et 50 fl. pour un cours donné plus de deux fois par semaine. Pour les cours extraordinaires et pour des leçons particulières à donner à un ou plusieurs étudiants, le professeur aura la liberté de faire les arrangements qui lui paraîtront convenables.
Art. 156. Par rapport à l'époque ou au mode de payement de ces rétributions , les facultés ou le sénat feront les arrangements qu'ils jugeront convenables. En tout cas , l'on pourra assister aussi souvent que l'on voudra au même cours , pour la somme de 15 fl. ou 50 fl. une fois payée.
Art. 157. Les dispositions des art. 155 et 156 sont aussi applicables aux professores exlraordinariù Les lecteurs ne pourront exiger que 20 fl. pour un cours de quatre leçons par semaine, et 10 fl. pour un conrs de deux leçons par semaine , et l'on pourra , pour ces sommes une fois payées , assister deux et même trois fois au même cours ordinaire.
Art. 438. Il sera libre à chaque professeur d'une de nos universités de demander d'éire déclaré émérile :
1® Pour cause d'une incommodité qui Fempéchede remplir plus longtemps les fonctions de son posie ;
â<» Pour cause de vieillesse , lorsqu'il aura atteint Tàge de 60 ans , dont trente-cinq années accomplies ont été vouées à renseignement académique dans ce pays.
Art. 139. L'éméritat, étant accordé, donne droit:
io A la conservation du rang professoral et à la séance dans le sénat académique , sans qu'on puisse, à ce titre , élever aucune prétention sur le partage des émoluments ;
2<* A une pension de 500 fl. , avec une augmentation pour chaque année de service, en sus de cinq années, de la trente-cinquième partie du traitement dont on jouira au moment de la demande de pension ; à moins que, d'après l'art. 133 , on n'ait obtenu le quart d'augmentation ; auquel cas la pension ne peut être calculée que d'après le traitement fixe ordinaire , la pension ne pouvant jamais excéder la somme du traitement.
Art. 140. Lorsqu'un professeur aura atteint l'âge de 70 ans, il sera de fait émérite de la manière prescrite par l'article précédent , mais en conservant son traitement tout entier , de même que les émoluments affectés à son poste , avec la faculté , toutefois, de continuer à enseigner ; auquel cas, pour alléger ses fonctions, il sera toujours nommé un second professeur , soit ordinaire , soit extraordinaire , dans la faculté à laquelle il appartient.
Art. 141. A la jouissance de la pension d'émérital est attachée , pour les régnicoles , la condition de continuer d'habiter le territoire des Pays-Boi.
Art. 142. Lorsque des professeurs ou des lecteurs, en mourant , laisseront une veuve et des enfants mineurs , la première , jusqu'à l'époque d'un nouveau mariage, et les derniers, jusqu'à leur majorité ou l'exercice d'un état lucratif, jouiront d'une pension de 500 il., augmentée de la oioîtié du surplus, auquel le défunt aurait eu droit ; bien entendu néanmoins que la pension ne pourra jamais excéder le double de la somme fixe de 500 fl«
Art. 143. La dépense occasionnée au trésor public par les dispositions de l'article précédent , sera supportée , autant que possible , par un fonds pour les veuves à former de la manière qu'il est d'usage pour les employés ministériels , c'est-à^ire par les retenues à faire chaque année sur les émoluments, etc., des professeurs et lecteurs.
Art. 144. Après le décès de la veuve , les enfants continueront de jouir de la pension jusqu'à leur majorité ou l'exercice d'un élat lucratif.
Art. 145< La disposition de l'art. 141 est également applicable aux veuves et aux enfants.
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Art. 146.Lesdi8po8itioiisdesart. 188el 141 aont aussi applicables aux profetsorei $œêraorêi$umi , «nsi qu'au lecteur actuel pour les mathématiques à l'anîversité de Leyde.
Art. 147. Le costume des professeurs ordinaires et extraordinaires sera un habit habHIé noir , covTeri d'une toge , tel qu'il était en usage en 1810.
Les lecteurs ont pour costunlfe un habit noir habillé et un chapeau retroussé à tmm cornes.
titre QOATRlfcMB.
Dei ÉtudiafOi.
Art. 148. Personne ne sera considéré comme étudiant à une des universités , à moins de s'être fait inscrire, avant la fréquentation des leçons académiques^ chez le recteur temporaire de l'université, comme étudiant , sur le rôle des étudiants.
Art. 149. Cette inscription ne pourra se faire par le recteur avant que l'étudiant ait produit un certificat en due forme , et en ait déposé une copie , d'après lequel il conste qu'après avoir parcouru le premier degré de renseignement supérieur à une école latine, le candidat a été , par une commission compétente , jugé capable de fréquenter les leçons académiques.
Art. 150. Lorsqu'on aura fait ses éludes préparatoires, soit sous un maître particulier, soit en pays étranger, soit enfin par sa propre activité , et que l'on sera par conséquent hors d'état de produire le certificat voulu à l'article précédent , on pourra s^adresser à la faculté des lettres, qui pourra l'accorder, après un examen qui , d'après le premier chapitre de cette ordonnance, suppose que l'on a parcouru les six classes qui y sont désignées.
Art. 151. Un étudiant qui aurait déjà étudié è une université soit dans le pays, soft à l'étranger, et qui se rendrait de là à une autre université , ne sera pas soumis à cette formalité; mais , dans ce cas , un certificat légalisé , constatant qu'il a fait celte étude en un autre endroit, sera suffisant.
Art, 1 52. Ne seront pas admis à Hnscription ceux qui, par une sentence légale , auront été bannis d'une autre université pour cause de mauvaise conduite. Un simple connliumabeundi n*exclut pas nécessairement; mais , dans ce cas , Tadmission ou le rejet est déféré au recteur et à ses assesseurs.
Art. 153. Les dispositions des articles précédents, excepté seulement la dernière, pour autant que le bannissement y mentionné soit notoire , ne seront pas applicables aux étrangers , qui viennent d^aiHeurs et déclarent vouloir retourner chez eux à la fin de leurs études : cependant ils seront tenus de se faire inscrire comme étudiants.
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Airr. 1M. Po«r Irait d*iiiicri|ilMO, il «en |Mjé Croit floriot , ooire ee qui devra 6lre payé aux bedeavx , c4MDae éaoluiMiitt povr let fonctioM à remplir par eux d^aprèt leurt intlractioiit.
Abt. 1 55. Il eti laittéà la pmdenoe et an jngenent det recteart de décider de quelle manière ilt feroal ooDoalire ei rappelleront aux élndianlaf k Toecation de leur întcripiion ^ la nature de leurt nouvellet relationa ei let deyoirt qn'eUet leur impotent, de même q«e ceux qui leur tout împetét par let ttatntt académiqnet. Le aerment académique et la lecture annuelle det loin aont abolit ; mait par contre let ttatutt acadé- OHqoea devront te trouver en lout iempt chei Timpri^ meur de Tonivertité , et être tîgnét par let étudiantt lort de leur intcription.
ÂUT. i 56. L'intcription n'aura ton effet que durant Taniiée académique courante; à l'expiration de ce terme , chacun aura la faculté de te faire intcrire de nouveau , ain d'être encore contidéré comme étudiant Tannée aaivante.
ÂET. 157. Ce recentemeot on révition du rôle det individus iaiaant partie de runivertité, aura lieu chaque innée dana la première quiniaine aprèt la proclamation du nouveau recteur et du nouveau tecrétaire. EUe aura lieu en leur prétence , et Ton payera la tomme d'un Borin en sut de ce qui tera accordé aux bedeaux pour ce qui lenr rette à &ire aprèt cette révition. Â|Mrèt Texpiration du terme fixé pour ce recentement, let frait en aeront triplée.
Âar. 158. Excepté let étudiantt proprement ditt qoi tuivenl de fait let leçont det profetteurt, et tont \ comme telt par letditt profetteurt, pertonne iterit comme faîtant partie de l'univeruté , ni ne powca être récente conune tel, tinon :
1* Lea leetenrt et autrea roaltret académiquet mentionnés cHlettBt, art. 76 ;
S* Les employés exclusils et en activité k l'univertité.
S'il avait été accordé antérieurement det priviléget i Tune ou l'antre de cet pertonnet faitant partie de rnnivertîté, et pour letquels il a éié donné det indemniiét, ces indemnités feront, à dater de la tignatore de la prétente ordonnance, partie do traitement du pstaettev actuel , et ne teront accordéet à pertonne dans lasnite.
ÂST. 159. Afin de prévenir l'abus qu'on pourrait hite dn titre d'étudiant, le tecrétaire du ténat fera parvenir, quelquet jourt avant le recentement, au doyen de diacune det facoltét , une litie det étudiantt întcriu sur le rêle, et qui appartiennent à leurt facollét retpedîvet, afin que chaque profetteur fatte ta dédaralâon au àùjen de ta faculté , en fonction cette année , det éCodiantt qui fréquentent effectivement tet leçont. Cdm dont le nom ne te trouverait tur aucune de cet dédarationt , tera rayé du rôle, la veille du
recentement , dans une attemblée du reeteur et de tet attetteurt, et ne tera plut admit à te faire recenter.
Art. 160. Chaque étudiant ett tenu de te conformer aux loit et ttatutt de l'univertité à laquelle il appartient. La trantgresnon de ce devoir encourra les contéquencet déterminéet par let ttatou.
AsT. 161. Il ett tenu d obéir tant réterve au recteur, tauf ton recourt au conteil académique, t'il croit qu'on lui a hit tort; le refut d'obéir , ti le oonteîl académique juge que le recteur n'a pat outrepatté tet pouToirt, aura pour tuite , telon let circonttancet, ou un eoimlium abeundi, ou la rel^ation.
AsT. 163. La turveillance immédiate de la conduite et det mœurt appartient au recteur de l'université. Cette turveillance t'étendra tur toutet let contraventions aux ttatutt de l'univertité , tur l'intubordination et la négligence è attitter aux leçont. Dant tout cet cat, le recteur pourra faire des remontrances aux étudiantt.
Aet. 163. Lorsque det avertittementt réitérét de ta part retteront tant effet, il pourra porter l'affaire devant l'attembléedu recteur et det attetteurt. Ceuxci tèront prit dant let quatre facultés retpectivet , à l'exclution de celle à laquelle le recteur appartient.
Art. 164. A l'égard du forum pnvUegiaium , dont jouiront tout let étudiantt effectift à toutet let universitét, il tera faiit une propotition aux étttt généraux.
TTHB CINQOlfcWE.
Des Subsides matériels de TEnssignefÊMni aeadéwMqus*
Art. î 65. Det locaux appartenant à FÉtot, et actuellement appropriée è l'enteignement tupérieur, ou qui teront cédét dans la suite pour cet utage , teront placét tout l'adminittration det curateurt retpectift, et ne pourront être touttraitt à l'utage mentionné , tant notre autoritatioo tpéciale.
Art. 166. La conttruction d'un nouveau local académique à Leyds tera entreprite auttitôt que let circonttancet le permettront, et cependant let curateurt feront exécuter let plant et devit , d'aprèt letquelt let tommet nécettairet à cet effet pourront être tupputéet.
Art. 167. Let bibliothèquet actuellement exitUntet aux univertitétetathénéet, continueront d'appartenir aux établittementt où ellet te trouvent. Let athénées de Hardertoyk et de Franeker retteront en pottettion det bibliothèquet qui ont appartenu aux académiet établieten Gueldre et en Frise.
Art. i68. a chacune det univertitét de Leyds, Utrecht et Groningue^ il tera accordé, tur leur
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budget annuel , une somme considérable pour Tachât des ouvrages les plus intéressants qui ont paru ou paraîtront , tant dans le pays que dans les pays étrangers.
Art. i69. Un tiers de ce subside sera accordé aux sciences physiques (y compris toutes les branches de rhistoire naturelle), tandis que les deux autres tiers seront employés par parties égales aux besoins des autres facultés , toutefois , déduction faite sur le toul des sommes requises pour les acta academiarwn et iocieUHum , dans toutes les langues ^ ainsi que pour les journaux et les ouvrages généraux dont Tacquisition sera jugée nécessaire. Les curateurs veilleroutàla répartition équitable de ce subside , conformément à Tesprit de cet article. '
Art. 170. Chaque faculté fera connaître à cet effet annuellement au premier bibliothécaire les ouvrages qu'elle juge surtout nécessaire d'acquérir ; elle a aussi le droit d'acheter dans les ventes publiques jusqu'à la concurrence de sa part du subside susdit , mais en observant toujours de ne pas outrepasser la part qui Ini revient , et en se concertant au préalable avec le premier bibliothécaire.
Art. 17i« Si, pendant! le cours d'une année, une faculté n'emploie jmis sa quote-part , le reste pourra être ajouté à Ba part de l'année suivante.
Art. 172. L'établissement et l'entretien de bibliothèques publiques y par des subsides annuels aux athénées , sont recommandés aux administrations des rilles où ces athénées sont établis. Pour les athénées qui sont à la charge de l'Eut, il sera porté à cet effet un article sur le budget annuel.
Art. 175. Les legs ou donations existant en faveur des bibliothèques actuelles resteront aux endroits auxquels ils sont affectés.
Art. 174. A chaque bibliothèque académique , soit aux universités , soit aux athénées , il y aura un catalogue en double , manuscrit ou imprimé , de tous les livres ou manuscrits qui s'y trouveront.
Un de ces catalogues sera arrangé par ordre de matières, et l'autre par ordre alphabétique. Les curateurs sont tenus de veiller à ce que cette disposition soit exécutée le plus promptement possible. Une exposition de l'état des choses à cet égard fait un point principal de leur rapport annuel.
Art. 175. L'administration de ces bibliothèques, et le personnel qui y est attaché, restent provisoirement sur le pied actuel. Les curateurs des universités s'occuperont , immédiatement après leur nomination , d'augmenter l'utilité de ces bibliothèques , autant que possible, sauf les institutions existantes.
Les curateurs des universités d'Ulrecht et de Groningue, ainsi que ceux des athénées de Harderwyk et de Frantker^ expédieront, dans le plus bref délai, leurs
projets à cet égard au département 4e rinténeor.
Art. 176^ Aussitôt que la bibliothèque de f^^effde aura été transférée dans nn meilleur local, il nous sera présenté, par une commission à nommer par nous à cet effet, un projet d'administration et de directîoD de cette bibliothèque , en rapport avec sa valeur intrinsèque et l'exemple donné à cet égard par des peuples voisins*
Art. 177. Ilyauradans chacune des universités des cabinets de préparations anatomiques, physiologiques et pathologiques , afin de faciliter l'enseignement de l'anatomie , de la médecine, de la chimi^ et de Tari des accouchements. On y réunira aussi des préparations d'anatomie comparée qui puissent servir à éclairer la connaissance du corps humain, ainsi qu'une collection complète autant que possible, d'instruments è l'usage des chirurgiens et des accoucheurs, non-seulement de ceux qui sont maintenant en usage, mais aussi de ceux qui peuvent servir à des comparaisons historiques, afin de faire connaître les progrès de la science et les procédés des autres peuples. Les mannequins pour l'art des accouchements y seront compris.
Art. 178. La surveillance de ces instruments est confiée aux professeurs d'anatomie, de chirurgie et de l'art des accouchements, chacun pour la partie qui le concerne. L'emploi des sommes accordées leur est également confié, sauf le compte à en rendre aux curateurs.
Art. 179. Le soin de ces cabinets est confié aux curateurs. A l'égard de l'université de Le^, ce qui a été déterminé à Tart. 166 est censé répété ici.
Art. 180. A toutes les universités seront attachés des hôpitaux pour l'enseignement clinique de la médecine, de la chirurgie et de l'art des accouchemenu.
Art. 181. Vu le petit nombre de lits exisUnts à ces hôpitaux académiques, et pour donner à l'enseignement clinique la plus grande étendue possible, les administrations communales et les régents des hôpitaux civils ou de bienfaisance sont invités à prendre , avec les curateurs des universités , les arrangements nécessaires pour que les malades des hôpitaux civils ou de bienfaisance qui pourraient être utiles ou instructifs pour l'enseignement clinique , sment transportés , avec tous les ménagements et la sécurité possibles , à l'hôpital académique , et que , par contre , lorsque la maladie aura cédé, et que ces personnes seront devenues inutiles à l'enseignement clinique , elles soient transféréesàl'établissementd'où elles sont sorties, pour y passer le temps de leur convalescence.
Art. 182. Ces hôpitaux académiques étant particulièrement destinés à l'enseignement, les curateurs veilleront à ce qu'ils ne dégénèrent pas en simples établissementsde charité , où l'on admet par faveur des malades qui n'offrent aucun intérêt à l'enseignement.
Abt. 183. Ea fateiir de ces h^pîtiiox « il sera porté en compte par ruoivenité àeLeydê 10,000 fl., et par celles à'Uirechi et de Gnmin^e chacime 4,500 fl., toDt compris, même le irailement do coDtrôleQr de ces éiablissemeots, lequel sera comme par les curateurs et jouira d'un traitement de 200 fl.
Abt. 184. Le mode d'administratioo intérieure de ees établissements sera réglé par les curateurs ; ils veil • kfont à ce que renseignement clinique y soit, autant que possible, également partagé entre la médecine, la diirui^e et Tart des aeeouchements.
AsT. 185* 11 y aura en tout temps, à ces hôpitaux, Itt inslmments nécessaires pour là chmirgie et tes accouchements, afin de servir aux opérations que les circonstances pourraient exiger. Un des soins de la direction consistera k veiller à ce que ces instruments soient toujours entretenus de manière à pouvoir servir an besoin dans tous les temps. Les achats nécessaires à cet effet se feront de temps k autre sur les fonds ac* cordés à ces établissements.
Ait. 186. En faveur de renseignement dans les sciences physiques, il y aura dans chaque université un cabinet d^instrumenu de {Aysique, ainsi que de Bodèles des machines les plus intéressantes. Lés curateurs désigneront un local sec et convenable pour la conservation de ces objets. A Tégard de Tuniversîté de Leyde, ce qui a été dit à Tart. i66, relativement à tous ees cabinets, est censé répété ici.
Abt. 187. La direction de ce cabinet etlechoix des instruments à acheter chaque année, appartiennent au professeur ou aux professeurs de physique.
Abt. 188» En faveur de renseignement astronomique, il y aura à chacune des universités les instrunenu nécessaires d'astronomie.
Abt. 1 89. La direction de ces instruments appartient ai professeur d'astronomie à Leyde et à Ulreeht. Ces iastruments seront déposés aux observatoires existants dans ces Tilles; à Groningue^ ils seront joints aux instruments de physique, sauf d'autres arrangements à prendre par les curateurs pour un emplacement convenable.
Abt. 190. n y aura aussi dans chaque université un laboialoire de chimie. Les curateurs indiqueront un local propre à Ty établir, et veilleront à ce que les kboraioires existants éprouvent de temps à autres les améliorations que, de concert avec les professeurs de chimie, ils jngeront utiles.
Abt. 191. Dans ce laboratoire, il y aura une collection ansmcomplète que possible d'instruments de diimie et de toni ce qui y est nécessaire.
Abt. 193. La direction de ce laboratoire et des collections qui en font partie est confiée aux professeurs de chimie* Abt. 193. En faveur de renseignement de This-
toire naturelle , et spécialement de la zoologie , il y aura dans chaque université un cainnet pour Thistoire naturelle des animaux et pour leur anatomie comparée.
Abt. 194. il y aura aussi à chaque université une collection de minéraux , principalement pour renseignement de la géologie.
Abt. 195. La direction dé ces cabinets appartient au professeur d'histoire naturelle. Les curateurs des universités respectives désigneront les locaux propres à recevoir ces cabinets.
Abt. 196. 11 y aura à chaque université un jardin botanique. Les curateurs s'occuperont incessamment des am^iorations qui pâraitront les plus nécessaires, et qu'ils se feront indiquer par le professeur de botanique.
Les dépenses nécessaires à cet effet ne pouvant que difficilement être couvertes par lés sommes accordées annuellement, les curateurs les porteront au budget de l'année suivante.
Abt. 197. La direction du jardin botanique, ainsi que de Therbier qui en fait partie, est confiée au professeur de botanique. La collection de bois , qui se trouve maintenant dans la bibliothèque de Leyde, sera mise sous la même direction.
Abt. 198. Les frais de premier établissement et d'entretien de toutes les institutions mentionnées dans ce titre , seront portés au budget annuel des dépenses de l'université , et il y sera porté autant de sommes séparées qu'il y a d'institutions, y compris les frais que les expériences physiques , chimiques et d'économie rurale entraîneront, et qui seront restitués aux professeurs respectifs, sauf leur responsabilité.
Abt. 199. Les différents lÛrecteurs devront veiller à ce qu'il y ait des catalogues ou inventaires complets, par ordre alphabétique ef par ordre de matières, des collections qui sont sous leur direction. Il devra toujours s'en trouver un exemplaire ou une copie à l'endroit où se trouve la collection , et chaque pièce nouvelle devra être inscrite de suite sur le catalogue.
Le recteur qui résigné ses fonctions sera tenu, avant cette époque, de confronter tous les ans cette inscription , et d'en faire rapport aux curateurs , auxquels aussi les directeurs donneront tous les ans une liste des objets achetés.
Abt. 200. Le directeur de chaque cabinet ou collection est responsable des pièces qui, d'après les inventaires, doivent se trouver sous sa garde. Quand un professeur ou directeur de cabinet luinnéme a besoin d'un objet de cette collection pour un usage scientifique ou pour la facilité de l'enseignement, il pourra recourir à l'uii des cabinets ou collections ; mais il devra toujoursy dans ce cas» donner un reçu au professeur chargé
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de la direetioD, par leqsel tetthneni le dîieelear eit déchargé de ta responsabililé, s'il eat pioof é qo'îi n'ait pas DégUgé d'en exiger la rembe.
Art. soi . Celle dernière clause concerne aussi le bibliolhécaire ou les biblioUiécaires, à Tégard des litres que les professeurs emporlenl des bibliolhèqiiesàleur domicile.
Abt. 202. A regard do nombre el des traitementt des employés subalternes dans ces institnlions, les curateurs prendront les arrangements qn*ils jugeront nécessaires, eu égard aux dispositions qui seront faites sur ce sujet au budget annuel des dépenses.
Aet. 203. Tous ces employés infériens, mentionnés k Tarticle précédent, sont censés n'être nommés que pour un an. Ils seront continués annuellement, sur leur demande appuyée d'un certificat qui leur aura été délivré par le profeisenr on les professeurs chargés de la direction de Tinstilntion, et qui fosse foi que Ton est aatisbit de leur zèle et de leur bonne conduite.
TITtI SIXIÈn.
Des Moyent d encouragement et de eeeours pour les études académiques.
AsT. 204. U sera affecté annuellement une somme fixe destinée à récompenser le mérite distingué , et à procurer des secours aux jeunes gens habiles, mais peu fortunés.
Art. 205. Pour atteindre le premiw but, il sera décerné tous les ans à Tunivofsité deJLsyds 40 médailles d'or, 6 k celle û'Utredu et 6 à celle de Gnmingue. Ces médailles seront de la valeur de 50 il. chacune , ou la valeur en espèces. Les étudiants proprement diu k nos universités ou athénées auront seuls le droit d'y prétendre ; bien entendu néanmoins que tout étudiant, k quelque université ou athénée qu'il appartienne , et de quelque université qu'émane le programme, aura le droit de concourir.
Art. 206. La distribution de ces prix se fera annuellement en public par le recteur, après qu'il aura prononcé le discours par lequel il transmet sa dignité à son successeur.
Art. 207. Ils seront décernés à la meilleure réponse rédigée en langue latine à l'une des questions à proposer an concours , dont, k U^ :
i sur la théologie, à proposer par la bcolté de théologie;
i sur U jurisprudence, k proposer par la faculté de droit;
i sur la médecine, à proposer par b facultéde médecine;
4 sur la physique ,
1 sur les mathématiques ,
i sur rastronoaûe,
4 sur l'hisloire naturelle,
4 sur la chimie ,
4 sur la philosophie spécula- 1
tivc , 4 sur la littérature ,
I à proposer par la faculté des sciences physiques et mathématiques ;
k proposer par la faculté de philosophie^^, etdes lettres;
A DtredUHk Granismuê :
4 sur la théologie, k proposer par la (acuité de théologie;
4 sur la jnciipmdenee, àpnyoser par la faculté de droit;
4 sur la médecine , à proposer par la (acnltéde médecine;
2 sur les nuthémati^pies et la physique, à proposer par la fàeuké des sdenoss phyrigim et mnthéumti-
q«ct;
4 sur la littérature ou la philosophie , k proposer par la fecnhé de philosophie spéculative et des lettres.
Art. 208. Cesqnestions seront ré|^ de i qu'au bout d'un esrtnîn nombre déterminé d'i eUes aient embrassé tout le cerde des étndes. La faculté des lettres aura soin de comprendre , dans le nombre des questions k proposer par eUe dansle eonrs de quelqiiea années, un sujet d'éloquence ou de poésie propre à soutenir la réputation acquise à la nation par leroratèurs et poètes hitins q^'dle a produits.
Art. 209. On s'attachera surtout k proposer des questions dont la solution suppose plutôt un exercice assidu des leçons qu'me subtilité ou une sagacité d'esprit extraordinaires.
Art. 210. Quand une dissertation reçue an concours paraîtra mériter le prix, la faculté qui a proposé la question devra , avant de décerner publiqneiBent le prix, et après avoir ouvert le billet contenant le nom de l'auteur et présentant en tête la même épigraphe que porte la dissertation , inviter l'auteur k eompnnltre devant elle dans un espace de temps détenniné , afin qu^il défende , pendant une demi-heure , sa dissertation contre les objections des membres de la faeuUé. Si , après l'ouverture du billet , il parait que la dissertation n'est pas écrite de la main même de l'auteur, il perdra de fait son droit au prix.
Art. 244. Quand le résuteat de cet examen aura prouvé que la pièce en question a pu être, en effet , l'ouvrage de celui qui l'a envoyée, la médaille lui sera décernée, et mention en sera faite dans tons les journaux et ouvrages périodiques, en fixant le jour où la médaiUe, suivantl'arL 206, lui sendéliviée publiquement.
Art. 242. L'obtention d'une ou de plusieurs de ces médailles sera près de nous une recommandation en
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cat de demande d'une place oo d'un avancement.
ÂBT. 213. Les pièces couronnées seront imprimées dans les annales de Tuniveisilé dont il sera fut mention ci-après.
Art. Si4. Ontre les 1, iOO fl. désignés à Fart. 205 ponr encouragement, il sera alloué annuellement une somme ûne^ sur la caisse de TÉtat, pour venir au secours des jeunes gens doués de bonnes dispositions, et dont la fortune ne leur permet pas de fréquenter à leurs propres frais les leçons académiques.
Art-. 2i5. Ce secours consistera en 70 pensions , â repartir entre les trois universités, de manière qu'il V CD ait trente pour l'université de Leyde, et vingt pour chacune de celles à^Utreehteide Chraningue»
Ces pensions remplacent les institutions de bienfaisance actuellement existantes ou ayant existé jusqn*en 1810, et qui étaient supportées par la caisse de l'État en faveur des étudiants peu fortunés , lesquelles, iotts quelque dénomination que ce soit, sont abolies par la présente («rdonnance. Si, par cette suppression, quelques personnes se trouvaient lésées dans leurs droits Intimement acquis , les curateurs leur accordotmt préalablement une indemnité équitable , prise sur le fonds des pensions.
Art. 316. Le montant de chacune de ces bourses ou pensions sera à Leyde, de 500 fl., à Utreehtei Groningue de 300 fl., et par conséquent la somme totale de ces subsides sera de 17,000 fl.
Art. Si 7. La répartition de ces pensions entre les averses foealtés sera comme suit :
Leyde.
UirCcht.Grooingae.
Pour la théologie. 10
— jurisprudence, 2
— médecine , A
— les sciences physiques
et mathématiques, A
— la philosophie eliett., 1 0
5 iS
Art. 318. Dans le cas où il ne se trouverait pas un nombre suffisant de sujets , dans une faculté qoelconqne, qui pourraient prétendre équitablement à ces pensions, il sera libre aux curateurs, s'il existe dans d'autres facultés des sujets méritants , qui , d'après l'article précédent , ne pourraient aspirer à la jouissance d'une bourse, d'employer en tout ou en partie , en faveur de ceux-ci, la somme restante.
Art. 319. Les curateurs feront les règlements nécessaires pour la surveillance à exercer sur les jeunes gens qui jouissent de ces bourses , tant par rapport à
(t) L'inspecteur des études dans rtnstitution de bienfsisance connue sous le nom de collège deVÉlal, attachée cocsm. — TOME m.
leur conduite que rehitiTement à leurs études, mais toujours de manière k charger la caisse de l'État le moins possible. Cependant l'inspecteur actuellement en fonctions (i) sera maintenu dans la jouissance de son traitement et de ses émoluments.
Art. 330. Les curateurs de chacune des universités auront la collection des bourses ; tandis que chaque faculté sera libre de recommander à l'attention des curateurs des jeunes gens de mérite, qui se sont déjà distingués à Tuniversité par leur xèle, leur bonne conduite et leurs heureuses dispositions.
Art. 321 . Chacune des bourses ou pensions mentionnées ci-dessus ne sera accordée que pour un an , terme qui pourra être prolongé chaque fois pour une année; mais on ne pourra jamais en jouir plus de iix ans.
Art. 233. Celte prolongation ne pourra avoir Ueu sans le témoignage unanime des professeurs dont l'étudiant qui réclame cette faveur, d'après la précédente disposition , a dû suivre les leçons , témoignage qui prouve la constante assiduité de l'étudiant, et qui doit être donné par écrit par la faculté.
Art. 233. Les bourses actuellement existantes à l'une des universités de Leyde, d'Ulrecht et de Groningue, et provenant de quelques contrats ou dispositions testamentaires de particuliers, sont maintenues conformément aux contrats et dispositions des fondateurs. Si de sembhbles fondations ont existé aux ci-devant académies de Franekerei de Harderwyek^ elles resteront affectées aux athénées de Frûeetde Gueldre.
Art. 334. Ces bourses particulières ne pourront toutefois être conférées à un titulaire de bourse pid>lique , à moins que le montant n'en excède pas la somme de i 00 fl.
Art. 225. Les curateurs n'accorderont donc aucune pension à k charge de l'État , que sur la requête de l'étudiant , par laquelle il déclare en même temps ne pas jouir d'une autre bourse que celle qui est mentionnée dans l'article précédent.
Art. 236. Si par la suite il était reconnu que l'étudiant a agi de mauvaise foi , ou qu'après avoir présenté sa requête , il eût obtenu une autre bourse au delà de 100 fl., soit qu'il l'eût demandée ou non, il aura perdu de fait tout droit quelconque aux secours de l'Eut , non-seulement pour l'année courante , mais pour toute sa carrière académique.
Art. 227. Pour exciter l'émulation, et s'assurer si les dispositions comprises dans le présent titre produisent les résultats désirés , des annales académiques seront publiées par toutes les universités. Le secrétaire temporaire du sénat sera chargé du soin de cette publication.
à TuiriTersilé de Leyde, mais supprimée ii la création des bourses.
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Art. 228. Cet annales contiendront :
!<* Le discours par lequel le recteur résigne annudlement ses fondions , ainsi qu'il sera réglé ci-après , arc. 251 ;
^ Les pièces couronnées, mentionnées au présent titre;
Zi^ Une liste des dissertations inaugurales ou autres composées sub prœsidio, qui ont paru à l*uni?ersité durant Tannée.
Les annales de Tuniversilé de Leydê contiendront en outre les discours et la notice des dissertations des athénées à'Am$ierdam et de Middêlbaurg (t) ; les annales à'Utrechi, les discours et la notice des dissertations des athénées de Harderwyk et de Bréda ; et les annales de Groningue, les discours et la notice des dissertations des athénées de Franeker et de Devenier,
Ces annales seront précédées d'une liste des professeurs qui ont été en fonctions pendant Tannée , et d*un programme des leçons qui ont été données aux universités et aux athénées.
TITRE SEPTIÈME
De VAdminiitraiion académique.
Art. 229. 11 y aura h chacune des universités de Leyde, d^Vlreehi et de Groningue, un collège de curateurs , composé de cinq personnes, distinguées autant par leur amour pour les leilres et les sciences , que par le rang qu'elles tiennent dans la société.
Art. 230. Les curateurs seront nommés immédiatement par nous , et choisis , au moins pour trois cinquièmes, dans la province où Tuniversité est établie ; les deux autres pourront être choisis dans les provinces adjaéentes.
Art. 231 . [>ans les collèges de curateurs les membres prendront séance d'après le rang de leur nomi nation.
Art. 232. Le président de la régence communale d'une ville oà Tuniversité est établie , est , par cette dignité même , membre de droit du collège des curateurs. Il ne reste curateur que pendant la^urèe de sa dignité. Les autres curateurs restent membres du collège , à moins qu'ils ne reçoivent une antre destination-qui serait incompatible avec cette qualité.
Art. 233. Les membres de cette assemblée ne jouiront en cette qualité d'aucun traitement; mais il sera alloué , pour chaque assemblée , à Leyde, 75 fl., k Vfreeht et k Gnmingue , 50 fl., pour être partagés , comme droit de présence, entre les membres présents. Les frais de voyage seront réglés d'après la seconde
(i) Les athénées de Middelbourg et de Bréda ontexislé autrefois , mais ne se sont pas relevés.
classe du tarif fixé par Tarrèté du 31 mai 4806, n^ 3, ou d'après ce qui pourrait être statué par la suite. Dans les solennités ou assemblées acadtoiqiies , k» collège des curateurs occupe le premier rang.
Art. 234. Les fonctions et le pouvoir confiés aux curateurs, sont :
l<^ Le soin de surveiller la stricte observation de toutes les lois et arrêtés sur l'enseignement sapérienr, et spécialement le présent statut académique ;
2'' Le soin de veillerii ce que tontes les branches de l'enseignement soient et restent confiées à un nombre suffisant de professeurs ; de plus, que tontes les dispositions de l'enseignement , stipulai dans la présente ordonnance , soient convenablement observées ;
3^ Le soin de veiller à la conservation de tons les bâtiments académiques, collections, cabinets, et de tout ce qui appartient directement on indiieetemeat à Tuniversité ;
A^ Le soin de former, d'arrêter, de nMidîfier on étendre toutes les instructions des employés qui dépendent de Tuniversité. L'avis du sénai sera demandé lorsqu'il s'agira des bedeaux; l'avis des directeurs des collections on cabinets, lorsqu'il s'agira des personnes qui y sont employées, et enfin celui du professeur de botanique , lorsqu'il s'agira des employés du jardin botanique ;
5» La surveillance d'une bonne administration des fonds , revenus et propriétés appartenant aux universités , ainsi que des legs et donations de toute nature qui pourraient être faits en faveur des universités, soit passés , soit futurs , k l'exception des legs et donations dont l'administration a été confiée par les fondateurs k d'autres personnes on collèges ;
6* La formation d'un budget annuel où doivent être toutes les dépenses présumées nécessaires pour Tannée suivante, afin que , par lii , déduction faite des revenus particuliers de chaque université, si elle en a, on puisse fixer le montant de ce que le trésor public devra fournir en faveur de Tuniversité. Ce budget sera envoyé par eux au secrétaire d'État pour les affaires de Tiiitèrieur , pour être soumis par lui, avec ses observations , à notre approbation ; et après avoir été approuvé par nous, il servira de règle pour les dépenses k faire pour chaque université et dont le soin reste confié au département susdit ;
7^ Le plus grand intérêt k tout ce qui , selon leur avis , pourrait contribuer k entretenir ou k augmenter le bien-être et l'honneur de Tuniversité dont ils ont la surveillance.
Art. 235. Lorsqu'une chaire viendra à vaquer, les curateurs proposeront au département de Tintérienr deux candidats pour la remplir, et ils joindront à leur proposition les raisons qui ont motivé leur choix ; la nomination définitive sera faite par nous.
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Amt. 836* Si lea curatevrs jogent «lile d'ériger aoe oottTcUe chaire, oa bien de supprimer on de scinder une chaire vacante , ils feront , à cet égard , one proposîiion moiÎTée au département de Tintérieur.
Art. 237. La collation des bourses est déférée aux oiniteiirs de la manière réglée an sixième titre.
Aut. 338. Les curateurs seront tenus de s'assembler denz fois par année dans la rille où Fonfrereité se trooTe établie ; savoir : à Toccarion du changement de reciew, au jour anniversaire dePuniversité, et au mois d'octobre, pour former le budget pour Tannée suivante. Au reste , ils s'assembleront sur Tinvitation du président, aassi souvent que les circonstances TexigeRont.
AftT* 239. Les curateurs prêteront, après leur nomination, entre nos mains, le serment suivant t Je jure (je promets) fidélité à la patrie et au roi; |e I jured'observerlesloisetarrètéssurlesétablissements € académiques, autant qu'ils concernent ma qualité I décorateur de Tuniversité de...., et de coopérer, • antani qu'il dépend de moi , à sa prospérité et à son I éebl. »
AxT. 940. Au collège des curateurs de l'université de leyrftf seront attachés un secrétaire et un intendant, avec les traitements dont ils ont joui jusqu'en 1810. Les insiructions de ces fonctionnaires seront revues et fixées par les cinrateurs. Les possesseurs actuels de ces poêles seront maintenus, à moinr qu'il n'y ait des rsisoDS vabbles pour les ébigner. Cependant , après le décès ou la résignation d'un des possesseurs actuels, les deux postes seront réunis dans la -personne du wcr^aire.
A chaque collège de curateurs à Vtrêcht et h Groma^iitfy il y aura un secrétaire avec un traitement de 600 fl., sans plus, dont les instructions seront réglées far les curateurs.
Abt. ^i . Le corps de l'université est représenté par le recteur et les professeurs ordinaires , conjointessent assemblés sous la présidence du premier.
Ceue aasonblée portera le titre de êênatuê aeade-
Art. 343. Quand les curateurs jugent nécessaire de tnâter des intérêts majeurs de l'université avec le $€naim$ acadêmcHs, le recteur, d'après leur voeu, convoquera une assemblée de tous les professeurs qui porte le thre de «ennlw ampliêiifMa. Lorsque le sénat jugera qu'une pareille assemblée est nécessaire , la propotitîoB en sera faite par le recteur aux curateurs, qui décideront si elle est nécessaire. Cette assemblée se tiendra r^lièrement , une fois par an , quelque tempe avant l'époque où le recteur résignera sa charge. Alors les curateurs , après avoir, de concert avec le recteur et les assesseurs, désigné un secrétaire du sénat pour Tannée suivante , se rendront dans le senahu academieui, pour faire, prêter aux profes-
seurs chargés de fonctions académiques qui altemeol tous les ans, le serment des dignités académiques an* nuelles.
Art. 243. La surveillance de la discipline académique et des études est confiée au sénat académique , sous la présidence du recteur. Le sénat pourra faire aussi aux curateurs les propositions que l'intérêt de l'université suggérera. Le recteur convoquera , ^ cet effet , le sénat aussi souvent qu'il le trouvera bon.
Art. 244. Le sénat a le droit , afin de maintenir l'ordre et la discipline, de donner tels édits et statuts que l'intérêt de l'université exigera , pourvu qu'ils ne soient pas en contradiction avec les lois générales. Ces édits et statuu seront publiés au nom du recteur et du sénat ; ils seront signés par le recteur, et contresignés par le secrétaire du sénat.
Les universités se communiqueront mutuellement leurs statuts , et en donneront copie aux collèges des curateurs , en expliquant les motifs qui ont provoqué chaque édit ou statut.
Art. 245. Les édits et statuts dont la force est plus que momentanée ou temporaire , seront imprimés et ajoutés au recueil des lois académiques, pour que chacun se les procure.
Art. 246. 1^ comparution à l'assemblée du sénat fait partie des obligations imposées à tous les professeurs ordinaires qui n'en auront pas été expressément dispensés ; on ne recevra pour cela aucune rétribution extraordinaire. Les frais nécessaires à cette assemblée seront portés en compte par les bedeaux au recteur, et par cehii-ci à l'université.
Art. 247. Chaque sénat des différentes universités a la faculté de faire tels règlements qu'il jugera nécessaires sur l'ordre, le rang de séance, et l'arrangement intérieur de ses assemblées ; comme aussi sur le secret de ce qui aura été traité dans chaque assemblée, pourvu que ces règlements ne contiennent rien de contraire aux dispositions générales.
La langue dont le sénat se servira dans les actes solennels, et particulièrement dans la rédaction des édits et des statuts, ou des lettres de cérémonie, sera toujours la latine. Les notices de l'assemblée du sénat seront aussi rédigées dans la même langue.
Art. 248. La direction et la convocation de l'assemblée du sénat restent toujours confiées au recteur ou , à son défaut , pour empêchement légitime , au prorecteur, c'est-à-dire à celui âes professeurs ordinaires présents, qui n'est point empêché, et qui a été le dernier recteur, auquel , à défaut du recteur, sont déférés tous les droits et devoirs du rectorat.
Art. 249. La dignité de recteur de l'université , qui donne le titre de recior magnificut, n'est pas permanente ; elle passe annuellement , le jour jadis fixé comme jour anniversaire de l'université, d'une faculté
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à une antre. A cet effet , quinze jours avant ce jour annÎTersaire, ou plus tôt, si on le juge nécessaire pour pouvoir obtenir une réponse avant le jour anniversaire , il nous sera présenté une liste de quatre candidats , pour que nous fassions Téleclion.
Dans cette liste sera omise la faculté k laquelle appartient le recteur qui résigne le poste. La faculté qui durant le plus long espace de temps n'a pas donné un recteur, précédera les autres sur la liste , tandis que, dans chaque faculté , on présentera la personne qui , pendant le plus long espace de temps, n'a pas joui de la dignité de recteur ou qui n'en a jamais joui.
Art. 250. Lorsque le professeur qui , d'après Tartide précédent , devrait élre porté le premier sur la liste , n'a pas encore été une année académique complète à l'université , ce ne sera pas lui , mais celui qui , selon les dispositions du précédent article , le suit immédiatement, que l'on y portera.
Art. 251 . Le recteur de l'année précédente , en résignant ses fonctions à son successeur, prononce un discours solennel en latin , dans le grand audiloriitm de Puniversilé. Ce discours, qui devra toujours être consigné dans les annales académiques , doit contenir :
l<* Un aperçu historique de ce qui s'est passé à l'université pendant l'année précédente;
9f*. Une notice des professeurs décédés pendant cette année , avec une idée sommaire de leur vie et de leur mérite littéraire. Afin de donner plus d'étendue à l'histoire littéraire, et de contribuer à sa perfection, on joindra à la fin de chaque discours une4isle supplémentaire complète de tous les écrits que les professeurs auront publiés ou qu'ils destinaient à l'être. L'orateur aura la faculté de donner à ces objets plus ou moins de déiails ; il pourra juger aussi si cet aperçu historique peut seul suffire à faire la matière de son discours , ou s'il croit devoir en faire un objet secondaire , et choisir tout autre sujet pour le traiter principalement.
Art. 253. Le recteur nommé prend séance au jour anniversaire de l'université. Avant que le rectorat lui soit solennellement remis , il prête , entre les mains du président des curateurs, le serment suivant :
€ Je jure (je promets) d'observer et de faire obserf ver les lois et les arrêtés sur l'enseignement supéc rieur, émanés ou à émaner, et spécialement les c édits et statuts académiques ; de remplir les condi 4 tions qui m'y sont imposées , et faire en outre tout « ce que je pourrai faire en ma qualité pour l'utilité c de l'État, du roi et de l'université. >
AsT. 253. Outre le droit exclusif, ci-devant mentionné , de convoquer, de diriger et de présider le sénat, la direction supérieure de la police académique est encore une attribution du rectorat. D'après ce
principe , le recteur a le droit, non-sealement de faire comparaître devant lui chaque étudiant , pour loi demander telles explications ou lui donner tels avis qu^îl jugera nécessaires , mais il a aussi le droit d'infliger à un étudiant les arrêts domestiques , ou de le faire mettre sous une garde lorsqu'il le croira convenable. Dans le dernier cas , le recteur sera néanmoins tenn de porter l'affaire , dans les vingt-quatre heures , à la connaissance de la commission du recteur et des assesseurs , afin qu'elle décide sur la continuation ou la levée des arrêts , et qu'elle prenne connaissance immédiate de l'affaire qui les a motivés.
Art. 254. Les arrêtés, édits et statuts, devront toujours porter en tête la formule : Nom, Reclewr et Sénat. Ils seront, comme en général tout acte académique officiel , rédigés en latin , signés par le recteur, et contre-signes par le secrétaire.
Art. 255. Les sceptres académiques (fasees academiœ) , de même que le grand sceau de l'oniversité , seront déposés chez le recteur. Lorsque celui-ci se rendra à l'académie , en sa qualité , il sera précédé d'un bedeau portant le sceptre ; le sénat , paraissant en public dans des occasions solennelles, sera précédé des deux bedeaux , portant chacun un des sceptres académiques.
Abt. 256. Les déboursés et les avances du recteur, de même que les frais d'assemblée du sénat académique , seront liquidés annuellement par le rectear, et présentés aux curateurs, qui, après en avoir vérifié la conformité avec les règles prescrites par le budget , feront au département de Tintérieur la demande requise pour le remboursement.
Art. 257. Les avanuges attachés au rectorat sont :
1® Le droit d'inscription ;
2^ Le droit de recensement, conjointement avec le secrétaire du sénat ;
^^ Le droit de partage égal dans les émoluments provenant des promotions auxquelles il préside , avec les autres membres de la faculté dont il n'est pas membre , et le double , si la promotion a lieu dans la faculté dont il est membre.
Il sera accordé en outre au recteur, sur son compte annuel de frais et déboursés , une somme de 150 fl. pour ports de lettres, papier, plumes, encre, etc.
Art. 258. Il y aura près le sénat académique an secrétaire, qui sera chargé :
1® De la garde du sceau ordinaire et des archives , dont il devra rendre compte annuellement , par une liste numérotée et tenue jour par jour, en résignant , en présence du nouveau recteur, le secrétariat au secrétaire nouvellement nommé ;
2^ De la rédaction des notices de toutes les assemblées du sénat , de celle du recteur et des assesseurs , ainsi que du sena(u$ ampli$êimu$ ;
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Le eoBtena de cet actes , qui devront être rédigés en htin, ainsi que tout ce qui se rapporte aux archives académiques , sera inscrit sommairement par le secrétaire dans un registre alphabétique académique. Ce registre sera continué successivement, et dans le même ordre, par chaque secrétaire , qui en répondra à son successeur, en présence du nouveau recteur.
3^ De la tenue régulière du registre académique , et de ce qui lui a été imposé à cet égard par les dispositioRS du n** S ;
4^ D^écrire ou faire écrire et eipédier tous les actes, arrêtés , diplômes , etc., qui devront être délivrés , ou pourraient être demandés , par suite des actes académiques : toutes les expéditions seront non-seulemenl signées par le recteur, mais aussi contre-signées par le secrétaire ;
5** De la rédaction et de la publication des annales mentioDnées ci-dessus.
Aat. S59. Ce secrétaire sera choisi par une nomination formée de la manière prescrite ci-dessus pour le recteur, mais le choix se fera par les curateurs , conjointement avec le recteur et les assesseurs.
Art. S60. Les avantages attachés au secrétariat du sénat sont :
1"* Le droit de recensement , conjointement avec le recteur de Tuniversité ;
2" Le droit de partage dans les émoluments de promotion y de la même manière qu'il est réglé ci-dessus par le recteur. Outre ce droit de partage , pour présence il recevra d'avance une somme de 7 fl. pour Texpédition du diplôme.
H sera accordé , en outre , au secrétaire , sur le c(mipte annuel des frais de bureau du recteur, une somme de iOO fl. pour papier, frais d'écriture , etc.
Akt. 261 . Les assesseurs choisis par les curateurs en tel nombre et de la manière prescrite ci-dessus à Fart. 165, pour le temps d'une année, devront, sur la convocation et sous la présidence du recteur, lui prêter secours pour terminer toutes les affaires courantes , et , sur sa demande, l'aider de leurs conseils. Les travaux de cet assessorat font partie des fonctions professorales , et ne donnent aucun droit à des rétribotionsou traitements extraordinaires.
Art. 262. Outre cette assemblée du sénat, et cette commission du recteur et des assesseurs , les professeurs , dans chaque faculté , pourront aussi se réunir pour discuter les intérêts de la faculté. Chaque professeur présidera annuellement , à son tour, comme doyen , ces assemblées de la faculté , et le plus jeune des autres professeurs y fera les fonctions de secrétaire.
Art. 263. Ces fonctions ne donneront non plus aucun droit à quelque traitement ou rétribution extraordinaire, elles sont des suites des obligations attachées aux fonctions de professeur.
Art. 264. La collation des grades appartient à ces assemblées de la faculté ; les membres partagent entre eux les diff^érentes parties de l'examen , comme ils le jugent le plus convenable , suivant ce qui est prescrit ci-dessus au titre second.
Art. 265. Il y aura dans chaque université, pour le service tant du recteur que des collèges nommés dans le présent titre , deux bedeaux , dont les traitements resteront sur le pied actuel.
Ils recevront , en outre , de chaque étudiant , pour la remise de chaque bulletin d'inscription, i flor.; pour la présence à chaque examen, 2 flor.; et, pour chaque promotion , 7 flor.
Art. 266. Les curateurs, de concert avec le recteur de l'université, rédigeront des instructions ultérieures pour les bedeaux.
Art. 267. A l'université de Leyde , il y aura , en outre , un portier chargé de l'ouverture et de la clôture des locaux académiques où besoin sera, ainsi que du nettoyage de Vauditorium.
Il prêtera aussi secours aux gardiens de la bibliothèque , aux jours où elle est ouverte au public , et se prêtera de plus aux services que le recteur temporaire exigera de lui. 11 jouira d'un traitement de 250 flor.
Art. 268. A l'égard des autres employés de l'université et des établissements qui en dépendent , ce qui a été stipulé au titre y est censé répété ici.
Art. 269. Les dispositions contenues dans la présente ordonnance seront mises à eiécution le plus promptement possible dans les provinces septentrionales de l'État , tandis que nous nous réservons , lors de la régularisation de l'enseignement supérieur dans les provinces méridionales , de les modifier de la manière qui sera jugée la plus analogue aux circonstances locales et à la nature des institutions qui s'y trouvent déjà.
Art. 270. Notre secrétaire d'État pour les affaires de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance , dont copie lui sera remise à cette fin.
Donné à Bruxelles , le 2 août de l'année 1815, et de notre règne la seconde.
De par le roi.
(Signé) Goillâumb.
{Signe') A.-R. Falck.
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RègUmenidu^OavrUiSiQiurVorganiiation de Veur teignement aux écoles latines, fixant, pour les diverset classes , les exercices ainsi que les auteurs à traduire , arrêté par Son Excellence le commiuaire général pour V instruction , les sciences et les arts, en conséquence de Vart. 25 de Vordonnanee royale du ^ août iSib.
Art. l**". La sixième ou plus basse classe des écoles latines pourra être subdWisée en deui sections.
Aat. 3. Quanta renseignement de la langue latine dans cette classe inférieure, on exercera les commençants dans les déclinaisons et les conjugaisons y et on leur fera apprendre des mots latins.
Art. 3. Pour atteindre le premier but, on fera usage d*une grammaire latine bien rédigée, telle que celle de Scheller ou de Weytingh , ou la petite grammaire latroe de Broder; pour faire apprendre des mots, on se servira du petit dictionnaire de Scheller, dont le grand dictionnaire sera employé dans leshautes'classes, à Texclusion de tout autre.
Art. a. Les paradigmes des déclinaisons et des conjugaisons seront exposés aux élèves dans des tableaux , qui serviront de modèles pour effectuer les mêmes opérations sur d'autres mots.
Art. 5. Les plus avancés dans cette classe seront exercés dans les règles les plus indispensables de la syntaxe.
Art. 6. Le professeur expliquera les règles de la grammaire latine avec clarté à ses élèves , qui devront les apprendre par cœur et les réciter. En outre , pour se convaincre que les élèves ont bien saisi ces règles, ainsi apprises , et qu'elles leur sont devenues familières, le professeur saisira toutes les occasions de leur en faire faire l'application , ce qui sera surtout facilité parles thèmes ou traductions du hollandais en latin , et parles explications ou traductions du latin en hollandais.
Art. 7. Pour ces explications on emploiera, pour les commençants, la grammaire latine de Broder, ci-dessus mentionnée, ensuite les Initia leclionis scholasticœ, de Bosscha. Le maître aura la faculté d'y joindre ses propres compositions , dans lesquelles il introduira, autant que possible, des passages d'auteurs anciens. Pour les thèmes, on fera usage des livres de traduction de Wemer ou de Weytingh.
Art. 8. On abrégera autant que possible le travail de l'analyse grammaticale , en évitant des répétitions superflues.
On évitera de même de trop s'appesantir sur les détails de la construction grammaticale.
Art. 9. Parmi les fautes que les élèves auront faites dans les explications , seront comptées les fautes de hollandais. De plus le professeur ne tiendra pas seulement compte des fautes commises dans les traductions.
mais aussi du plu^ ou moins de zèle des élèTes, ainsi que de leurs progrès dans les diverses parties de Tenseignement.
Art. 10. Dans cette sixième classe, on eommeDcerai la lecture et l'écriture de la langue grecqoe.
Art. il . La dernière heure scolaire sera consacrée, dans cette classe, à l'enseignement de l'bistoire générale et de la géographie moderne. Pour l'histoire , on recommande l'abrégé de Schrôck , publié par la SodéU du iien public, et , pour la géographie, les prewûères règles de la géographie poliliqw, opuscule hoprnaé à Dordrecht, chez Blussé. On pourra aussi eominencer .l'enseignement des mathématiques.
Art. 12. Dans la cinquième classe, on entreprendra la traduction d'auteurs latins. Outre les Fables de Phèdre , et quelques-unes des Épitres de Gcéran les plus faciles , on se servira spécialement , ^ cet effet , de l'abrégé de l'histoire romaine par Eutrope , dont les élèves se rendront , autant que possible , le contenu familier.
Art. 13. En expliquant les auteurs anciens en général, le professeur s'appliquera à faire connaître à ses élèves les mœurs et coutumes des aneiens, autant du moins qu'une parfaite intelligence de ces auteurs l'exigera.
Art. i4. On continuera dans cette classe et dans toutes les suivantes les exercices de thèmes et d'explications , et l'on pourra , à cette fin , dans les classes supérieures , faire usage de» Essais de la traduction de Dôhring.
Art. 45. Pour le grec, on exercera les élèves dans les déclinaisons et les conjugaisons. On enseignera de préférence hi langue grecque par le moyen du hollandais , et l'on fera traduire le grec en cette langue.
Art. 16. On suivra jpour l'enseignement du grec la méthode indiquée à l'art. 4 pour le latin , et en particulier on exposera clairement la formation des temps.
Art. i7. La dernière heure scolaire sera consacrée au commencement ou à la continuation de l'enseignement des mathématiques , et è celui de l'histoire et de la géographie ancienne. Pour cette dernière branche , on pourra suivre l'ouvrage abrégé de Gellarios, ou quelque autre livre bien rédigé > par exemple : le Compendium geographiœ antiques in uswn scholœ Goudanœ , en comparant toujours la géographie ancienne avec la moderne. Pour l'histoire ancienne , on recomn>ande l'abrégé indiqué à l'art. I i .
Art. iS. Pour l'enseignement du latin dans la quatrième classe , on prendra en prose les éjMtres de Cicéron et Cornélius Nepos , et pour la poésie on pourra entreprendre les Tristia d'Ovide. En outre on exercera les disciples dans toutes les règles de la grammaire latine , soit suivant le livre du célèbre G.-J. Vos- I sius , soit suivant la grammaire de Scheller.
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Amt. 19. On eontinuera dans tMe clatse l'ensei* gnemeai des {Hnncîpes de la lâBgue grecque , et on y exercera de plus en plus les éières par la traduction de qaeique chreatomalhîe facile et adaptée à leurs connais-
Abt. 90. La dernîèrelieurescolaire dans cette classe sera consacrée à continuer renseignement de rbistoîre et de In géographie ancienne ainsi que des nathémaliqnes. On y joindra renseignement de la mythologie grecque et latine, pour lequel Tusage des Fabulom dearum et keroum historia in tuum êdwlarum edkta, de ménae que Dammit c&mpêndium kûiorim fahula$m, traduit en laûn par C-F, Nagel , est très-recommandable.
Abt. 21, Dans la troisième classe, pour exercer les élèves dnns la langue latine , on leur fera traduire les MéiawÊorphoHéd^Ovide et les HûiorÙB pJUUppiea de Juêiin, dont ils se rendront, autant que possible, la partie historique familière. En outre, ils étudieront la grammaire de Vossius et principalement ce qui a rapport k la prosodie latine.
Akt. 22. Pour le grec on fera usage de liTies de lecture dans le genre de ceux de Gedicke et de Jûcobe.
Aar. 33. La dernière heure scolaire sera consacrée, dans cette classe, à la continuation des mathématiques et de la mythologie , ainsi qu'^ renseignement de l'faistMe moderne , pour lequel on pourra conti- Doer à ae servir de Touvrage de Sekrôck mentionné ii Part. II.
Abt. 24. Dans la seconde classe, le disciple passera à la traduction des Oraisons de Cicénm, dont un choix propre à la jeunesse a été publié séparément. Tout en eontinunnt les Jtf^lamorpAMMef d'Ovide, on y joindra les Hérotdeêén même auteur, ainsi que Térence et Ton entreprendra Virgile.
Abt. 25. On s'aUacfaera spécialement à faîrerédiger des compositions sur des sujets donnés, et Ton aura surtout égard à une ktinité et à une éloquence dassîquea.
Abt. 26. IV>ur le grec , on traduira dans cette classe les Dialogneê de Lmeien et les passages difficiles des chrestomathies de Jacobs et de Gedicke :ée plus, on traitera , le samedi , quelque chapitre du Nouveau Testament.
Abt. 27. Dans la dernière heure scolaire, on s'occupera d'une révision d'EtUrope, Justin et Comdim Kepœ, principalement dans la vue de se rendre les notions historiques familières. On continuera l'histoire moderne , et Ton répétera , au moins deux fois par semaine, renseignement des mathématiques, auquel on joindra la géographie mathématique et l'usage du globe.
Abt. 28. Dans la première ou plus haute classe , le
recteur fera traduire à ses disetples les Oraisons choisies de Cieéron, et un choix de passages de Ti(e-Live. En même temps , il fera expliquer Virgile et Horace , de manière que non-seulement les élèves comprennent le sens en perfection , mais encore qu*ils remarquent la justesse de chaque expression , ainsi que la beauté des figures et des ornements de l'éloquence et de la poésie.
Art. S9. Surtout dans cette dasse , on exercera les élèves àHa composition sur des sujets donnés , en observant les dispositions de l'art. 25. De plus, on encouragera les élèves à s'exercer à la poésie latine , et on leur proposera des questions sur l'histoire et la mythologie, auxquelles ils devront répondre en bon latin avec clarté et brièveté.
Art. 30. Dans cette classe, on préparera l'élève k l'enseignement académique de la littérature grecque , en traitant avec lui quelque chant de V Iliade ou de VOdyssée, quelque fragment d'Hérodote ou de Xénopkon, pris dans les Seleeta kistoricorwn de Wyttenback, et en lui faisant traduire en grec quelque partie d'un auteur latin ou une composition hollandaise.
Abt. 31. L'ense^nement durant la dernière heure scolaire , pour cette classe , est abandonné à la sagacité du recteur.
Art. 32. An commencement de chaque cours semi* annuel , le recteur se concertera avec le corectenr et les professeun sur les parties des auteurs précités que chacun aura à traiter dans sa classe, afin que l'ensemble soit en une parfaite harmonie.
Abt. 33. Vers la fin de chaque année scolaire , tout recteur pourra remettre aux curateurs ou scolarques , pour être pris par eux en considération , un rapport contenant :
1® Ceque, d'après son expérience, il jugera susceptible d'amélioration dans l'indication des exercices déterminée au présent règlement pour les écoles latines ;
2« Les livres élémentaires publiés ultérieurement, et qui paraissait préférables ii ceux qui sont maintenant indiqués ;
3« Les éditions des auteurs anciens mentionnés dans le présent règlement, qu'ils jugeront les meilleurs pour l'usage des écoles.
Les curateurs ou scolarques expédieront au déparlement de l'instruction , des sciences et des arts , les indications susdites, en y ajoutant leurs observations. Ils sont en même temps invités k faire eux-mêmes de semblables indications au susdit département.
Abt. 34. Par suite des indications et observations mentionnées à l'article précédent, le présent règlement pourra subir une extension ou des restrictions* Et il sera accordé par suite une récompense à l'auteur d'un livre élémentaire , ainsi qu'à l'éditeur d'un auteur an-
cierif lorsque le département de rinstraction , des scieDces et artsfjugera cet ouvrage digne d*ètre recommandé pour renseignement aux écoles latines. Ainsi arrêté le 20 avril 1816.
Le commissaire général pour Tinstruclion , les sciences et les arts ,
(Signé) Repelusb tan Driel.
Pour copie conforme ,
Le secrétaire au déparlement de Tinstruction , des sciences et des arts ,
{Signé) De Geer.
Arrêté relatif à V enseignement des fnaihématiques dam les gymnases et les universités.
Nous , Guillaume , par la grÀce de Dieu , roi des Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg , etc., etc., etc.
Considérant que Texpérience a fait connaître la nécessité de soumetire à une révision les dispositions des règlements relatives à renseignement des mathématiques dans les gymnases et les universités :
Vu les art. 10, 29, 92, 93, 97, 98, 99, 100, 149 et 150 du règlement sur Torganisation de renseignement supérieur dans les provinces septentrionales (ordonn. du 2 août 1815), ainsi que les art. 42, 43, 47, 48, 49, 94 et 95 du règlement sur l'organisation de renseignement supérieur dans les provinces méridionales (arrêté du 5 septembre 1816) ; enfin Part. 2 de notre arrêté du 19 février 1817, litt. Z ;
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur, du 24 juillet 1826;
Le conseil d'État entendu (avis du 4 de ce mois) ; Avons arrêlé et arrêtons :
Art, i^^. L'enseignement des mathématiques dans les athénées , les collèges et les écoles latines, embras» sera au moins les éléments de l'arithmétique et de l'algèbre jusqu'aux équations du second degré inclusivement, et ceux de la géométrie jusqu'à la trigonométrie rectiligne.
Art. 2. Le certificat qui doit être délivré après l'achèvement des études dans un gymnase , et qui est exigé pour être inscrit comme étudiant dans une université, devra contenir expressément que l'élève a acquis dans l'arithmétique , l'algèbre et la géométrie, les connaissances nécessaires pour être admis aux leçons académiques.
Art. 3. Celui dont le certificat ne contiendra pas la clause ci-dessus mentionnée , ou qui n'aura pas fréquenté les gymnases reconnus, devra , avant de pou-
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voit être inscrit comme étodiant , produire an certificat du professeur de mathématiques, constatant qae, dans un examen , il a prouvé avoir fait des progrès suffisants en arithmétique, algèbre et géométrie, pour être admis aux leçons académiques. Ceux qui n^ont pas fréquenté les gymnases produiront , en outre , le certificat ordinaire de la faculté des leures.
Art. 4. Pour obtenir le grade de candidat en sciences mathématiques et physiques , tant celui qui est préparatoire au doctorat en sciences, que celui qui est préparatoire à l'étude de la médecine , ainsi que pour obtenir le grade de candidat préparatoire au doctorat en lettres, l'on subira un examen devant la faculté des sciences mathématiques et physiques sur les éléments de l'arithmétique , de l'algèbre , jusqu'aux équations supérieures au second degré, et sur les mathématiques, y compris la trigonométrie rectiligne et sphérique , ainsi que sur l'application de ces sciences, et surtout de la dernière, k l'astronomie sphérique et à la géographie mathématique.
Art. 5. Pour obtenir le grade de candidat es lettres, préparatoire à l'étude de la théologie et à celle de la jurisprudence , Ton subira également devant la faculté des sciences mathématiques et physiques un examen sur les éléments de l'arithmétique, de l'algèbre et de la géométrie , y compris la trigonométrie rectiligne.
Art. 6. L'examen en mathématiques devra précéder celui pour obtenir les différents grades de candidat es lettres , et sera gratuit. Personne ne pourra être admis auxdits examens pour le grade de candidat, sans avoir produit un certificat de la faculté des sciences mathématiques et physiques, constatant que, pour ce qui regarde ses connaissances en mathématiques , il pourra être admis aux examens littéraires.
Les autres dispositions relatives aux qualités requises pour les différents examens à l'effet d'obtenir le grade de candidat , restent en leur entier.
Art. 7. Outre ce qui est prescrit par les règlements pour obtenir le grade de docteur en lettres , il sera requis un certificat du professeur de mathématiques , contenant que l'étudiant a été trouvé capable d'enseigner avec succès les éléments d*arithmélique, d'algèbre et de géométrie.
Art. 8. On donnera dans chaque université un cours de sciences indiquées dans l'art. 1^ , en y ajoutant la trigonométrie rectiligne. On y donnera également un cours qui comprendra les équations sapérieures, la géométrie des corps solides, la trigonométrie sphérique et l'application de ces sciences, telle qu^elle est indiquée dans l'art. 4. Le dernier de ces cours sera envisagé comme étant de l'espèce de ceux qu'on appelle demi-cours. Ceci aura lieu quand même les leçons seraient données plus de deux fois par semaine.
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La fréqneiiuikm d'anesn des deux eoors ne sera obligatoire pour ceux qui serool prêts à se soumettre aux examens mentionnés aux art. 4 et 9.
Abt. 9. Les art.â et 3 ne seront applicables qu'aux élèves des athénées» des collèges, ou des écoles latîoes, qui seront promus aux universités postérieurement ao !*■* janvier 1827.
Ne seront pas soumis aux dispositions prescrites par les art. 4, 5» 6 et 7 , les étudiants qui , dans le premier trimestre qui suivra la date du présent arrêté , seront prêts à subir leurs examens pour le grade de candidat ou de docteur. Ce qui est prescrit par les règlements reste en vigueur à leur é^rd.
Notre ministre de Tinlérieur est chargé de Texécu lion du présent arrêté , dont il sera donné connaislance aa conseil d'État.
Faitau ch&teau du Loo, le 9 septembre de Fan 1826, de noire règne le treizième.
(S^^) Guillaume.
ÈtabUssemeni de cours de pédagogie aux ufUverntés*
Noos , Guillaume , etc. ;
Considérant que la formation de bons professeurs pour les collèges publics et les écoles latines est du plus haut intérêt, et voulant établir les moyens propres à atteindre ce but;
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur, du 15 septembre 1827;
Avons arrêté et arrêtons :
AxT. 1*'. L'art d'enseigner et d'élever la jeunesse (la pédagogie) formera dorénavant une branche particulière de rinstruction universitaire.
ÂaT. 2. Cette instruction consistera :
1* Dans un cours particulier sur la théorie de Fenleignement et de Téducation en général : ce cours sera semestriel , ou bien de la classe de ceux qu'on nomme demi-cours ;
2* Dans l'organisation d'exercices réglés, où l'on exercera les élèves susdits dans toutes les branches qu'ils sont destinés à enseigner plus tard , et dans l'art et la manière de les communiquer aux autres. Ces exercices auront lieu tant dans la faculté des sciences que dans celle des lettres.
Art. 3. Notre ministre de l'intérieur est autorisé à confier, dans les différentes universités, le susdit ensei gnement à des professeurs ou à des lecteurs nommément désignés. Il réglera , de concert avec les curateurs, le temps où l'instruction sera donnée, la manière de l'enseigner , ainsi que l'époque à laquelle et pendant laquelle les élèves qui désirent être placés en qualité de (M'ofesseurs dans les collèges ou les écoles latines , devront la suivre.
COUSIN. — TOn III.
Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné il Bruxelles, le 19septembre de Tannée 1827, le quatorxième de notre règne.
{Signé) GoiLLàcWB*
Le ministre de l'intérieur.
Vu l'arrêté royal du 19 septembre 1827, concer* nant renseignement pédagogique qui sera donné près de chaque université du royaume aux jeunes gens qui désirent être nommés dans la suite professeurs aux athénées et aux collèges ;
Vu les rapports de messieurs les curateurs des uni'* versités ;
Voukint arrêter un règlement général sur cet objel;
Arrête:
Aet. l^**. Les cours sur renseignement pédagogique s'ouvriront au commencement de l'année académique prochaine.
Art. 2. Tous les jeunes gens qui désirent obtenir une place de professeur près d'un athénée ou collège^ sont tenus de suivre ces cours.
Lors de la nomination ii ces places, la préférence sera donnée aux jeunes gens qui , outre les preuves de savoir et de bonne conduite , pourront produire les certificats les plus satisfaisants concernant l'application dont ils ont fait preuve dans leurs études pédagogiques.
Art. 3. On se serrira pour l'instruction pédagogique de trois moyens :
A. On donnera un demi-cours sur la théorie générale de l'instruction et de l'éducation;
B. Des leçons seront données sur h méthodologie par rapport aux branches enseignées aux athénéel et collèges;
C. Des exercices pratiques auront lieu dans l'art d'instruire.
Art. à. Le cours sur la théorie générale de l'instruction et de l'éducation sera suivi pendant k seconde année académique. Ce cours sera donné en langue nationale. A Liège, on se serrira de la langue française.
Art. 5. Les professeurs des universités qui sont chargés d'une branche d'enseignement également enseignée aux athénées et collèges, donneront des leçons sur la méthodologie , chacun dans la branche qui le concerne. Les leçons spéciales sur cette partie seront données aux heures que les professeurs jugeront les plus convenables.
Art. 6. Les exercices pratiques ne commenceront que dans la troisième .année académique. Un profes* seur , jchargé de l'enseignement des langues anciennes, et un autre, chargé de l'enseignement des mathéma^ tiques , fourniront aux élèves l'occasion de s'exercer
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dans Fart d'inalruire * 8oU en leur faisani donner des leçons sous leur direction , soit en employant d'autres moyens qui leur paraîtront convenables.
On recommandera aux élèves de fréquenter quelquefois les leçons des bonnes écoles primaires , et, si faire se peut , les cours du collège de la ville où Tuniversité se trouve établie.
Art. 7. A la 6n de chaque année académique, les professeurs chargés de quelques parties de renseignement pédagogique, feront un rapport sur leurs travaux et sur le résultat qu'ils ont obtenu, en y joignant les observations qu'ils jugeront utiles. Ce rapport sera remis aux curateurs , qui le transmettront an ministère de rintérieur , accompagné ^ s'il y a lieu , de leur avis.
Le minislie de rintérieur.
ÉtahliêsenMtU de cùwn iniu$Uriel$ aux umnenUéi.
. Nous, Guillaume, parla griice de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau , grand-duc de Luxembourg , etc., etc., etc. ;
Voulant multiplier pour nos fidèles sujets les occasions de s'instruire dans les sciences , dont la connaiasance est pour eux du plus iprand intérêt dans Texercice des arts utiles ;
Convaincu que ces sciences, lorsquelles seront plus généralement connues, influeront d'une manière trèsavantageuse sur le progrès de l'industrie nationale ;
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur, en date du 10 mai ;
Avons arrêté et arrêtons :
Aet. 1**^. La chimie el la mécanique, appliquées aux arts industriels, seront enseignées régulièrement dans chacune de nos universités.
AsT. % Deux chaires spéciales sont en outre créées à Lii^^ Tune pour TexploiUtion des mines, l'autre pour les sciences forestières.
Art. 5. A l'aide de ces chaires, lesleçonsde la faculté des sciences mathématiques et physiques à Liège seront combinées de manière qu'il soit pourvu à Tensâgnement de toutes les sciences que doivent connaître ceux qui sont appelés à diriger TexploiUtion des mines ou à exercer l'administration des fcnrèts.
AnT. 4. Le sieur JP. DamiHin^ premier lieutenant du génie et membre dé l'Académie royale des sciences et belles-lettres à BruxelUs, est nommé à la chaire d*ex< ploitation des mines.
Est appelé à la chaire pour les sciences forestières le sieur F. i^roim , docteur es sciences, et lecteur des sciences forestières à l'université de Heidélherg,
lie auiont provisoirement le rang de professeurs
extraordinaires à la faculté des sciences mathématiquee et physiques, et le droit de méger au sénat acMlémique; leur traitement est ûxé à 1,000 fl.; en outre M. Urowi jouira d'une indemnité de 500 fl. pour non dépUcement.
Abt. 5. Une somme de 4,600 fl. est accordée pour l'achat des livres et instruments nécessaires à renseignement des sciences nommées aux art. i, 2 et 5.
Art. 6. Notre ministre de l'intérieur noua soumettra un règlement par lequel les leçons mentionnéce k Farticle 3 seront réglées, ainsi que l'admission des élèves, leurs études et leurs examens.
Il nous proposera les moyens d'exécuter le principe énoncé à l'art. I*'', en observant d'augmenter le moins possible le personnel des professeuri.
Notre ministre susdit est chargé de rexécution du présent arrêté, dont communication sera donnée à notre ministre des finances, à notre commissaire général de la guerre et à la chambré générale des comptes.
Donné à Bruxelles, le 15 mai 1825, ladouiième année de notre règne.
(Signé) GmixàuiiB.
Par le roi:
Le secréuire d'Étal,
(5t<^) J.-G. DE Met db Streefxsrk.
RègUmetU twr rarganitatim dê$ court et exploitation forestière à Vwtivereiié de Liège, afprouoé par f arrêté du roi du 6 êeptembre 1815.
chapitre premier
De VEneeignement.
Art. l^"". L'enseignement du cours cmnpiet d'exploitation forestière sera de deux années, et sera divisé de la manière suivante :
1** année.
l*' semestre :
1^ Les mathématiques; 2^ L'histoire naturelle ; 5<* L'art de dessinerles phins.
2* semestre :
1« Continuation des mathématiques ; 2<^ — de l'histqire naturelle ; S* L'économie forestière, précédée d'une introduction à la science forestière en général ; A^ L'économie rurale.
2* année.
1*' semestre :
i^ La physique mathématique et expérimentale ;
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3"* Le aecoDd cours de la acieiice foresUère;
4"» Lai iUiMqoe forestière.
S^tenetCre:
i^ Gontàiiusitioii de h physique ;
^ — de la chimie ;
3^ Le droil forestier ;
49 L'écononie p<rtitique dans ses rapports avec b scienoe euaeigpiée.
Abt. 2. Le professeur d'explwtatioD forestière fera aree ses élèvesdes excursions dans les foréu, pour les obserrutioDS et la pntique en général.
Aat . 3. Les jours et heures des leçons seront déterminés |Mir les curateurs, sur la proposition des professeurs. Us pourront , sur ra?is des professeurs , faire dans les leçcms les changements qu'ils jugeront convenables dans rintérét de l'iasiructioD.
Aet. 4. Les cours de mathématiques , de chimie et de physique seront donnés par les professeurs ac- Uiels.
Po«r ce qui concerne le dessin , les arrangements qui seront pris par les curateurs, en faveur des élèves de fécole des mines, seront communs à ceux du cours d^exploiution forestière.
Art. 5. Un des professeurs à la faculté de droit donnera une leçon particulière sur les lois , ordonnances et règlements relatifs à Tadministration et à la conaervatioo des eaux et forêts , ainsi que sur toutes les dispositions concernant Téconomie rurale.
Abt. 6. Il sera établi, dans les terrains appartenant à Funiversité, une pépinière pour les leçons pratiques jomnalières sur la botanique forestière. On j cultivera surtout les arbres exotiques susceptibles de culture daas ce pays, et ceux dont les espèces ne sont point communes dans les forêts voisines.
Elle sera sous la direction du professeur d'exploitation , qui sera aussi chargé de la conservation des modèles el collections relatives à la science forestière en général.
CHAPITBB 11.
De$ Élèves.
AaT« 7. Pour être admis. Ton devra savoir lire et écrire, et connaître les éléments des mathématiques simples.
Les élèves, avant leur admission, seront examinés par le professeur d^exploitation.
AftT. 8. Ceux qui seront admis seront inscrits par le reeteur, et assimilés aux élèves de Tuniversité pour tout ce qui peut être rebtif à Tordre et à la discipline en génénl.
CHAPtTBB III.
Des Rétrihulians à payer par tes iîèvet.
Art. 9. La rétribution des cours donnés par le professeur d'économie rurale et d'exploitation forestière est fixée, pour le tout, à 30 fl. par année.
Attendu que renseignement des mathématiques, de la chimie et de la physique , ainsi que celui relatif au drmt, n'exigent pas des cours très-étendus dans ces différentes branches, les curateurs prendront des arrangements avec les professeurs, dans Tintérèt des élèves , pour fixer une rétribution convenahle d'après l'étendue de l'enseignement.
Art. 10. Les élèves ayant de bonnes dispositions , et dont les parents ne seraient pas assez aisés pour payer ces rétributions , pourront en être exemptés au commencement des cours académiques , mais seulement dans la proportion d'un quart des élèves inscrits.
Us seront pris de préférence parmi les enfants des agents forestiers.
Art. 11. a la fin du cours complet , les élèves qui désireront obtenir des certificats de capacité seront examinés sur toutes les parties de l'instruction par les professeurs.
Art. 12. Le prix de ce certificat est fixé à 90 fl.
Art. 13. L'exemption accordée aux élèves peu fortunés s'étendra aux droits d'examen.
Art. 14. Les élèves qui auront terminé un cours complet dans cette école , et qui seront porteurs de certificats satisfaisants, seront employés de préférence dans la partie forestière dépendante d'administrations publiques, si d'ailleurs ils réunissent les quatités requises , particulièrement à raison des circonstances du service dont ils devraient être chargés.
ÉuMisêsmeiU <f «m Munoirs luMrim.
Nous , Guillaume , par b griice de Dieu , roi des Pays-Bas, prince d'Orange - Nassau , grand duc de Luxembourg , etc. , etc. , etc. ;
Vu la proposition de notre commissaire général , chargé provisoirement des affaires de l'Église réformée, etc. , en date du 26 novembre 1816 ;
Vu l'art. 59 de notre ordonnance du 2 août 1815, et en conséquence des considérations présentées par la commission nommée, en vertu du même arrêté, pour les affaires de la communion évaugélique luthérienne, relativement aux moyens les plus elBcaces, pour procurer , dans ee royaume, à ceux qui se destinent au ministère de la chaire , dans cette même communion , une instruction convenable ;
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Avons trouvé boD de détenoiner ce qui suit :
Abt. i*'. Il »era élabii à Amsterdam un séminaire luthérien pour former ceux qui se destinent au ministère de la chaire dans la communion évangélique lu» tbérienne.
AftT. S. A cette fin , nous nommerons un professeur ordinaire et deux professeurs extraordinaires.
Abt. 5. Le professeur ordinaire, qui ne pourra exercer en même temps les fonctions de ministre ni occuper aucun autre poste salarié, jouira d'un revenu annuel de 5,000 fl, à la charge de TÉtat.
Art. 4. Les professeurs extraordinaires seront choisis parmi les ministres de la communion évangélique luthérienne d'Amsterdam, et chacun d'eux jouira, dans ce cas , d'un subside annuel de 500 fl. Si , par des circonstances imprévues et extraordinaires, ce professorat était déféré à d'autres personnes qu'aux ministres susdits, nous fixerons ultérieurement leur traitement.
Art. 5. Les professeurs jouissent du prix des cours, fixé parles art. 135 et 136 du règlement sur renseignement supérieur.
Art. 6. Les dispositions de Tart. 138 et suivants sur l'éméritat et la pension des veuves, sont déclarées applicables au professeur ordinaire, en ce que ces dispositions ne doivent pas élre censées concerner seulement les professeurs des universités.
Art. 7. Les professeurs feront les cours suivants :
a. La théologie naturelle ;
L'histoire ecclésiastique
c. L'exégèse_appliquéeàia Bible;
d. La dogmatique ;
e. La morale chrétienne ;
f. L'homilétique et la science pastorale;
g. L'encyclopédie et la méthodologie ihéologique. Art. 8. Le partage des cours entre les professeurs
sera réglé par les curateurs mentionnés ci -après. On observera toutefois que les leçons du professeur ordinaire devront embrasser au moins la moitié des cours ci-dessus mentionnés , tandis que le reste sera partagé entre les professeurs extraordinaires.
Art. 9. La langue dont les professeurs devront se servir dans l'enseignement, sera exclusivement le latin , sans préjudice du droit des curateurs et de notre commissaire générai pour l'instruction , les sciences et les arts, de permettre l'enseignement en hollandais de certaines branches, lorsqu'ils le jugeront utile.
Art. 10. Les grades académiques de candidat et de docteur pour la communion luthérienne seront conférés par la faculté de théologie de l'université de Leyde ; auquel cas le professeur de théologie positive sera remplacé par le professeur ordinaire du séminaire luthérien d'Amsterdam, ou, en son absence, par le plus ancien des professeurs extraordinaires.
Art. il. Le professeur luthérien remplirai spécialement en cette occasion les fonctions de promoteor.
Art. 12. Après l'année 1819, et par conséquent à compter de l'an i 820 , personne ne sera admis au ministère de la chaire en qualité de ministre dans la communion évangélique luthérienne ( excepté aux postes de ministres allemands) , hormis ceux qui ont obtenu de la manière susdite le grade de candidat en théologie , et qui ont suivi , au moins durant deux années , les leçons des professeurs luthériens à Amsterdam.
Jusqu'à cette époque , l'admission au ministère de la chaire pourra être accordée à ceux qui produiront des attestations qu'ils ont achevé convenablement leurs études à une académie étrangère.
Art. 13 . Le grade de candidat es lettres ne sera de même exigé , pour la promotion des candidats et des docteurs luthériens, qu'à commencer de l'an 1820.
Art. 14. Au reste , la collation de ces grades académiques et les examens qu'ils exigent seront soumis , pour les théologiens luthériens , à toutes les formalités voulues par le règlement sur l'enseignement supérieur, autant qu'elles pourront y être applicables.
Art. 15. Personne ne sera considéré comme étudiant au séminaire luthérien , à moins que , avant d'assister aux leçons des professeurs , il ne se soit fait inscrire sur le rôle des étudiants, tenu par le professeur ordinaire. A l'égard de cette inscription , on observera les dispositions du règlement sur l'enseignement supérieur, art. 148, etc.
Art. 16. Les étudiants au séminanne luthérien ont, aussi bien que ceux des athénées de l'Eut et des vilies, la faculté de concourir pour les prix dont la distribotioa est accordée par le même règlement.
Art. 17. Notre commissaire général pour riastmction , les sciences et les arts, après avoir recaeilli les informations nécessaires touchant les institutions et les fonds qui existent pour le soutien des éiodîants, nous fera un exposé de ce qu'il conviendra de fixer à cet égard.
Art. 18. La surveillance du séminaire lathérien d'Amsterdam et le soin de ses intérêts seront déférés à un collège de cinq curateurs , nommés par nous.
Art. 19. Ils se réuniront deux fois en assemblée ordinaire à Amsterdam , et de plus , aussi souvent que le président le jugera utile. Aux membres non domiciliés à Amsterdam il sera accordé, s'ils le requièrent, une indemnité pour frais de voyage, suivant les dispositions que nous prendrons à cet égard.
Art. 20. Les curateurs susdits prendront avec les curateurs de l'athénée d'Amsterdam les arrangements convenables relativement aux rapports mutuels des deux établissements.
Art. 21. En cas de vacance d'une chaire, les cnrateurs présenteront au département de l'instruction ,
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des •eieiiees ei det arts , uoe liste de trois emdidats , arec un exposé des motifs de notre ehoîi ; et la oomi- Dsiion définitive sera iaite par nous.
Abt. 32. Notre commissaire général pour TinstniGlîoo, les sciences et les arts, est chargé de rexécatioo du présent arrêté, dont, k celte fin, une copie lai sera remise, tandis que de semblables copies seront expé* diées » pour information , au départonent des aflbires de l^Église réformée et à la chambre des comptes.
( Signé) Guillaume.
Bruxelles, le 5 décembre 1816.
Arrêté eu iAjuin i835, qui ùrianne rétabli$$ement, û VwM de$ univenités du royaume , d'un collège phiioÊophique, pour le$ jeunes gens du culte cathoiifue romain, deitinii à l'état eccUêiaitique.
Nous , Guillaume , par la grÀce de Dieu , roi des Pays-Bas, prince d'Orange - Nassau , grand - duc de Luxembourg, etc., etc., etc.;
Considérant que, d'après diverses dispositions ecdésiasuques et civiles , les jeunes gens catholiques romains ne pouvaient être admis autrefois dans les séminaires épiscopaox, avant d'avoir fini convenablement leurs humanités et leur philosophie;
Considérant que ces dispositions, en grande partie, ne sont point suivies , d'après le mode actuel de Tinstruclion de ces jeones gens , et qu'ainsi le but salutaire qu'elles ont pour objet ne peut être atteint ;
Eu égard à des représentations de quelques chefs du deqsé sur l'insuffisance de l'enseignement préparatoire donné aux jeunes gens qui se destinent à l'état ecdésiasiique;
Vu le règlement relatif à l'enseignement supérieur pour les provinces méridionales du royaume, approuvé par notre arrêté du 35 septembre 1816 ;
Et voulant favoriser les moyens de former des ecdésiastiques capables pour l'Église catholique romaine;
Sur iei rapports de notre ministre de l'instruction publique , de l'industrie nationale et des colonies , et du directeur général des affaires du culte catholique , do 39 novembre 1833;
Vu l'avis de notre ministre de l'intérieur, du 19 mai dernier ;
Le conseil d'État entendu, nous avons arrêté et arrêtons:
Abt. i*^ 11 sera érigé provisoirement, près l'une des universités des provinces méridionales du royaume , un établissement d'instruction préparatoire pour les jeunes catholiques romains qui se destinent à la carrière ecclésiastique. Cet établissement, sous la déno-
mination de collège philosophique, sera établi dans un local convenable fourni par la ville, à défaut de bâtiment disponible appartenant k l'État. Les élèves y seront reçus avec permission de porter l'habit ecclésiastique , après avoir été Inscrits préalablement comme étudiants de la faculté des lettres , conformément aux dispositions existantes. Ils y recevront, moyennant 300 florins au plus, la table, le logement et l'instruction, mentionnés ci après.
ÂRT« 3. Les élèves du collège philosophique seront instruits dans les matières suivantes :
La littérature nationale ;
La littérature latine ;
La littérature grecque;
La littérature hébraïque ;
L'éloquence ;
La logique ;
L'histoire des Pays-Bas;
L'histoire universelle ;
L'histoire de la philosophie ;
L'histoire ecclésiastique;
1^ morale ;
La métaphysique ;
Le droit canonique.
En outre , il leur sera fourni l'occasion de s'appliquer à la littérature allemande et française , à Téloquence nationale et française , et aux mathématiques.
Enfin, il leur sera donné, dans un cours prticulier, un aperçu général de physique , de chimie , d'économie rurale et d'histoire natorelle , lequel , quoique succinct , sera néanmoins assez complet pour qu ils acquièrent sur ces parties des notions suffisantes.
Tous les élèves assisteront à ce cours particulier.
Abt. 3. Notre ministre de l'intérieur nous proposera, pour ce collège, trois professeurs, après avoir entendu l'archevêque de Malines.
Le choix à faire tombera de préférence sur des prêtres catholiques romains, et, en tous cas, sur des personnes de cette religion.
Ces professeurs seront chargés : l'un, de la logique, de la métaphysique et de la morale ;
L'autre, de l'histoire de la philosophie et de l'histoire universelle , etc. ;
Le troisième , du droit canonique et de l'histoire ecclésiastique.
Les cours seront publics , et tous les autres étudiants de l'université pourront les fréquenter.
Art. i. Les professeurs sus-mentionoés n'auront point leur logement au coUége philosophique , mais ils jouiront d'un traitement de 3,500 florins sur le trésor, sans rétribution d'élèves.
Deux d'entre eux seront attachés à la faculté des lettres , et celui chargé du cours de droit canonique , à la faculté de droit.
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ÂBT. 5. Ite tiendront leurs cour» en bngoe latine.
Chacun d'eai tiendra* en outre, dans la même langue, des cours de disputes et de répétitions.
Art. 6. Le département de l*intérieur fixera l'ordre des études, les jours et heures des leçons.
AfiT. 7. Les professeurs de Tuniversîté donneront rinstrnetion aux élèves du collège philosophique, dans toutes les matières qui ne sont point réservées spécialement parTart. 5. Ils ne recevront pour cela aucune rétribution ; cependant le déparlement susdit est autorisé il nous proposer chaque année, en leur faveur, une indemnité proportionnée.
Art. 8. A une époque à déterminer ultérieurement, nul ne pourra être présenté pour les places de professeur au collège philosophique, s'il u*a le grade de docteur.
Art. 9. Aussitôt après la désignation de la Tille où sera établi le collège philosophique, Tarchevèque sera nommé par nous curateur à vie ; en cette qualité , la surveillance de ce collège lui sera confiée alors plus spécialement.
Art. iO. Il sera nommé par nous, également pour le collège philosophique, on régent et un ou plusieurs sous-régents, prêtres catholiques romains, sur la proposition du département de Tintérieur et Tavîs de Tarcbevêque de Malines.
Le régent sera chargé de Téconomie intérieure de rétablissement; il aura la surveillance de la discipline, de Tordre et de Tassiduité aux études, et on lui confiera renseignement de la doctrine chrétienne et des bonnes mœura.
11 sera aidé , dans tout ce qui précède , par des sous-régents qui lui seront subordonnés.
Art. il. Les régents et sous-régents recevront dans rétablissement, logement, table, feu et lumière.
Le traitement du régent sera fixé de manière que ses émoluments puissent égaler le salaire des profes- •eure ; quant aux sous-régents , le premier en rang jouira d'un traitement égal aux deux tiers de celui du régent; il sera statué ultérieurement sur celui des autres.
Art. i5K. Le département susdit arrêtera nn règlement d'économie intérieure pour le collège , ainsi que des instructions sur le mode de reddition du compte annuel du régent.
Art. 13. Les élèves du collège philosophique sont considérés comme étudiants en théologie ; en conséquence , les dispositions de notre arrêté du 8 juillet i8l8, relativement à la milice nationale, leur seront applicables sur leur décbrationqu'ils entendent se vouer à la théologie.
(I) Par arrêté du roi, du 20 juin 4829, la fréquentation obligatoire eu cours d'étude au collège philosophique a été déclarée facultative, et par celui do 9 janvier 1830, le
ils peuvent obtenir , dan» la faculté des lettres , le grade de candidat et de docteur , conformément aa règlement sur renseignement supérieur.
Art. 15. Après un délai de deux ans , k compter de Touverture du collège philosophique , il ne sera plus donné aucune leçon de philosophie dans les séminaires épisoopaux. A cette époque , le traitement des profes^ seundiargésdecette partie dans les lesdits séminaires, viendra à cesser.
Au même instant Ton n'admettra plus, âam les séminaires, aucun élève, s'il n'a achevé convsnablement son cours d'études au coll^ philosophique (i).
Tout étudiant de ce dernier établissement devra y rester deux ans au moins.
Art. 15. Une certaine partie des bourses , allouées par nous dans les séminaires , présumée égale h celle affectée jusque-Ui aux étudiants en philosophie, passera au collège philosophique.
Ces bourses ne seront plus acquittées dans lesdits séminaires du moment que les leçons auront lieu au collège philosophique.
En outre, les élèves dudit collège auront droit, de préférence , pour autant que l'institution le permette , aux bourses rétablies par notre arrêté du 26 décembre 1818 (Journal officiel, tt*48), en faveur des éludianu en philosophie.
Art. 16. Les bourses seront conférées par nous sur la proposition du ministre de l'intérieur. Toutes les dépenses résultant de l'érection dudit établissement, seront imputées sur le budget du même département.
Notre ministre de l'intérieur et le directeur général des affaires du culte catholique sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au JowmaX officiel.
Bruxelles , le 14 juin de l'an 1825 , de notre règne le douzième.
(Signé) Goillaumb.
Par le roi :
(Signé) J.-G. db Met ns SmBBniERR.
ArrHéâM 8 ieptembre 1827 sur la fixation des vacances.
Nous , Guillaume , etc. ;
Vu les règlements établis par notre ordonnance du 2 aoAt 1815, et par celle du 25 septembre 1816,
collège a été supprimé à compter de la fia du cours universitaire commencé alors*
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sor l'enseignement rapérienr dans les iirovinces seplentrionales de notre royaume ;
Considérant qae, jusqu'à ee jour, il n'existe aueune détermination à Téi^rd de la durée des vacances aux unÎTersités des provinces septentrionales « comme aussi il existe une différence considérable entre les universités de ces dernières provinces et celles des provinces méridionales;
Voulant mettre les règlements relatifs & ce sujet sur un pied uniforme , et en même temps en harmonie avec rintérèt bien entendu des études supérieures;
Vu le rapport de notre ministre de rintérieur ;
Le conseil d'État entendu ;
Vu le rapport ultérieur de notre ministre susdit ;
Avons arrêté et arrêtons :
Abt. I^. a compter du commencement de Tannée académiipie 1827-1828 ^ les vacances aux diverses universités seront réglées comme suit, savoir :
A. Un temps de vacances depuis le 23 décembre inclusivement jusqu'au premier lundi du mois de janvier;
B, Un temps de vacances de deux semaines, sa- ▼mr : la semaine qui précède ei celle qui suit la fête de Pâques;
CL Un temps de vacances de deux mois , commençant le troisième lundi du mois de juillet et finissant le troisième lundi de septembre.
Abt. 2. Pour la régularisation des leçons qui peuvent se donner dans chaque cours semi-annuel , l'année académique est divisée en deux parties. La première partie se terminera par des vacances de quatre jonrs, qui eommenceront le jeudi qui précède le troisième lundi du mois de février, tandis que la seconde partie commencera à ce dernier jour.
AnT. 3. Tontes les autres vacances sont supprimées, sauf lontefois celles que des fêtes reconnues rendent
Copies dn présent arrêté seront , etc.
{Signé) GoiLLiom.
A^Êfmêmtaiiim ie$ droite pair le$ inêerifiioni et le$ examâtu.
Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu , roi des Pajs^Eas, prince d'Orange -Nassau, grand -duc de Luxembourg, etc., etc., etc. ;
Considérant que les subsides accordés annuellement sar la caisse de l'État aux universités, sont insuflSsants pour fournir convenablement à tous les besoins de ces établissements;
Que, dans de semblables drconslances , il parait équitable que ceux qui jouissent de l'enseignement académique , et qui aspirent à l'obtentiott des grades ,
contribuent k compléter ce qui est nécessaire k ces établissements ;
Qu'à cette fin, il a para plus convenable d'augmenter les sommes indiquées dans notre ordonnance du 2 aoât 1815 , pour les inscriptions , recensements et examens , et de former du produit de ces augmentalions un fonds particulier pour chaque université ;
Vu le rapport de h commission nommée par notre arrêté du 15 juin dernier ;
Vu le rapport du département de l'intérieur, en date du 29 août dernier ;
Vu les rapports du département des finances et de celui des affaires de l'Église réformée, etc., du 5 septembre suivant, et du 15 du même mois;
Vu le rapport ultérieur du département de ilntériear, en date du 28 septembre dânier ;
Le conseil d'État entendu (avis du 10 octobre 1836);
Avons arrêté et arrêtons :
Art. i^. Sans préjudice de ce qui est dû actuellement pour inscriptiooet recensement comme étudiant, il sera versé, entre les mains du secrétaire du collège des curateurs de l'université, près de Uquelle l'inscription ou le recensement doit se faire, et pour en obtenir le droit, une somme de iO fi. chaque ibis.
Le reçu de ce versement devra être exhibé avant que l'inscription pu le recensement puisse avoir lieu.
Aav. 2. Les frais des grades mentionnés à l'art. 1 27 de notre ordonnance du 2 aoât 1815, seront augmentés d'une moitié des sommes qui y sont indiquées. Cette augmentation devra être versée entre les mains du secrétaire du collège des curateurs. Le reçu de ce versement devra être exhibé avant qu'on puisse être admis aux examens.
Art. 5. Les boursiers de l'État sont exempts de l'exhibition du reçu mentionné à l'art. 2.
De même ceux qui, avant la signature du présent arrêté, avaient commencé leurs études à Tune des universités ou à l'un des athénées, n'auront à payer que la moitié de l'augmentation exprimée à l'art. 2, on même, sur leur requête, appuyée de motifs valables, ils pourront en être entièrement libérés par les curateurs de l'université.
Art. 4. Les sommes ainsi perçues seront uniquement et exclusivement destinées aux besoins de l'université près de laquelle elles auront été reeouvrées.
Elles seront principalement employées â enridiir et à étendre hi bibliothèque académique et les autres collections établies à l'université, ou bien en faveur de quelque branche de l'enseignement pour laquelle les suhÀles accordés par l'Étal paraîtraient insuffisants.
Art. 5. Aussi souvent que les circonstances l'exigeront , les curateurs enverront à notre ministre de l'intérieur une proposition motivée, concernant l'em-
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ploi de» sommes disponibles, avec déclaratiou del*éut des fonds dans ce moment. Notre minisire susdit nous remettra cette proposition, accompagnée de ses observations et avis, afin que nous prenions à cet égard une détermination selon Toccurrence.
AitT. 6. Si rétat des fonds , en raison des besoins actuels , permet de placer les sommes non employées , on y procédera le plus promptement possible.
ÂET. 7. Le secrétaire des curateurs est chargé, sous la surveillance immédiate de ce collège , de Tadministration de ce fonds. Il présente chaque année aux curateurs un mémoire général de sa comptabilité durant Tannée écoulée, lequel mémoire, visé par les curateurs , devra être remis en triple expédition au déprtement de rînlérieur, pour être expédié à la chambre des comptes , qui Tenregistrera et en réglera le solde.
AaT. 8. Les payements sur ce fonds s'effectueront par le secrétaire des curateurs, sur déclarations des ayants droit, remises en double expédition , et visées par les professeurs ou directeurs des collections, chacun pour ce qui le concerne.
L'une des déclarations acquittées sera jointe au mémoire mentionné à Fart. 7.
Ait. 9. Le secrétaire est obligé de veiller à ce que le montant accordé ne soit pas excédé.
Le département de Tintérieur est chargé de Texéçntion du présent arrêté, dont copies seront expédiées, pour information , à notre ministre des finances , au conseil d'État et à la chambre des comptes.
Donné à la Haye, le 43 octobre de Fan 1856, de notre règne le vingtrtroisième.
{Signé) Guillaome.
De par le roi :
(S^rn^VANDooRN.
Diminulion de$ baunes*
Nous Guillaume, par la gr&ce de Dieu, roi des Pays- Bas, prince d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., etc., etc.<;
Considérant qu'il existe divers motifs de diminuer, pour le présent , le nombre des bourses ou pensions instituées par l'art. 214 et suivants de notre ordonnance du 2 août 1815;
Vu le rapport de la commission nommée par notre arrêté du 15 juin dernier;
Vu le rapport du déparlement de l'intérieur, en date du 29 août dernier ;
Vu les rapports du département des finances ei de
celui des affiîres de l'Église réformée , etc., do S septembre suivant et du 15 du même mois ;
Vu le rapport ultérieur du département de Tintérieur, en date du 28 septembre dernier ;
Le conseil d'État entendu ( avis du 10 octobre ) ;
Avons arrêté et arrêtons :
Art. l^i*. Le nombre des bourses est réduit à cmqtuirUe , dont vingt resteront à l'université de Le^ , et quinze k chacune des universités i* Virent et de Groningue.
Art. 2. Ceux qui sont actuellement en jouissance d'une bourse y seront maintenus , sauf à observer les dispositions de l'arrêté. Néanmoins, dès qu'une bourse viendra à vaquer, on en suspendra hi collation josqu*^ ce que les bourses soient réduites au nombre déterminé par l'article précédent.
Art. 3. Les bourses ne seront accordées .qn*à ceux .que le collège des curateurs aura indubitablement reconnus ne posséder pas les moyens suffisante pour fournir aux frais de leurs études à l'université.
De plus, ceuxqui sollicitent Tobtention d^une bourse, se soumettront, en présence des curateurs, à un examen comparatif, que fera subir hi faculté, et la bourse vacante sera accordée, d'après l'avis de la faculté , à celui qui se sera distingué par de» dispositions éminentes.
Art. 4. Les curateurs ne seront pas tenus de distribuer un nombre égal de bourses à chaque faculté ; ils se dirigeront en cela sur les besoins réels et selon l'intention qui maintient, par le présent arrêté, la collation des bourses.
Art. 5. Les curateurs continueront à prendre les mesures propres à assurer de la part des jeunes gens qui jouissent des bourses , le strict aceompliasenaent de leurs devoirs; ils n'accorderont la prolongatioa de la jouissance d'une bourse, qu'après s'être assurés de cet accomplissement des devoirs , et après avoir entendu l'avis de la faculté à laquelle le boursier appartient.
Le département de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté , dont copies seront expédiées pour information à notre ministre des finances , ao couBcil d'État et à la chambre des comptes.
Donné à La Haye , le 13 octobre de Tan 1 836 , de notre règne le vingt-troisième.
(Signé) Guilladhb.
De par le roi :
<%n^) VanDoorn.
iiiiJiaht académiques* NouSt Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des
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Ptys-Bas» prince d*Oninge-Nanau « grand -duc de Luxembourg, etc., elc, etc. ;
Revu Tart. 8 de notre arrêté de ce jour, suivant lequel les dissertations couronnées ne seront plus imprimées aux frais de TÉtat ;
Considérant que les annales académiques peuvent dès lors être convenablement réunies en un volume , et imprimées à Timprimerie de TÉtat ;
Vu le rapport de la commission nommée par notre arrêté du 13 juin dernier;
Vu le rapport du département de Tintérieur du 29 août dernier ;
Vu les rapports du département des finances , et de celui des affaires de FÉglise réformée , etc., du 3 septembre suivant, et du 15 du même mois;
Vu le rapport ultérieur du département de Tintérieur, en date du 28 septembre dernier ;
Le conseil d'ÉUt entendu (avis du 10 octobre 1 836);
Avons arrêté et arrêtons :
Art. 1*'. L'édition séparée des annales académiques, telle qu^elle a lien jusqu'à présent pour chaque université, n'aura plus lieu à commencer dès Tannée 1 836-
Art 2. Les annales académiques de 1837-1838 et suivantes seront réunies et imprimées, en un volume in-4^, à Timprimerie deTÉlat.
Art. 3. L'édition aura lieu sons la surveillance du département de Tinlérieur, auquel le secrétaire académique de chaque université expédiera les pièces qui devront être insérées dans les annales académiques, pour autant qu'elles concernent son université, et ce, conformément aux mesures à concerter ultérieurement.
Aht. 4. Dans les annales académiques, sera insérée ane noiiee exacte du nombre des étudiants qui ont fréquenté Tuniversité pendant Tannée académique, avec une indication de la faculté à laquelle ils appartiennent.
Le département de l'intérieur est chargé de Texécutîon du présent arrêté , dont copies seront expédiées pour information, à notre ministre des finances, au conseil d'État et à la chambre des comptes.
Donné à La Haye, le 13 octobre de Tan 1836, de notre règne. le vingt-troisième.
(Signé) Guillaume.
De par le roi :
(Signé) Van Doorn.
D$$ Prix aeadémiquei.
Nous, Guillaume, par la grik^e de Dieu, roi des
Pays-Bas, prince d'Orange -Nassau, grand -duc de Luxembourg , etc. ;
Considérant qu'il existe des raisons pour modifier les dispositions de notre ordonnance du â août 1815 , relativement au programme des prix pour les universités;
Vu le rapport de la commission nommée par notre arrêté du 2 juin dernier ;
Vu le rapport du département de l'intérieur du S9 août dernier ;
Vu les rapports du département des finances, et de celui des affaires de l'Église réformée , etc., du 3 septembre suivant , et du 1 5 du même mois ;
Vu le rapport ultérieur du département de l'intérieur, du 28 septembre dernier ;
Le conseil d'État entendu ( avis du 10 octobre 1 836);
Avons arrêté et arrêtons :
Art. l**". Les programmes annuels des prix se publieront désormais par une seule université , à tour de rôle , suivant Tordre alphabétique.
Art. 2. La faculté des sciences mathématiques et physiques proposera deux questions; la faculté de philosophie spéculative et des lettres, également deux questions, et chacune des autres facultés une question.
Art. 3. Les facultés observeront dans le programme le contenu des art. 208 et 209 de notre ordonnance jdu 2août 1815; elles éviteront de proposer des questions qui ne pourraient être que difficilement résolues par d'autres étudiants que ceux d'une université déterminée.
Art. 4. Aucun étudiant ne pourra concourir que ceux qui , lors de l'émission du programme , étaient entrés dans la troisième année de leurs études.
Art. 5. Dans le cas de tirage au sort, lorsque deux dissertations seront jugées avoir un mérite égal , le perdant recevra une médaille en argent , sur laquelle le partage du prix sera mentionné.
Art. 6. Les dispositions des art. 210 et 211 de l'ordonnance mentionnée seront modifiées de cette manière que la défense de la dissertation couronnée devra se faire à porte ouverte , et devra durer au moins une heure entière ; tandis que la publication du triomphe et de la distribution des médailles se fera dans le Journal officiel et dans la Gazette de la ville où Tuniversité est établie.
Art. 7. Ceux qui obtiennent la médaille d'argent peuvent réclamer la même indemnité, pour frab de voyage et de séjour , que nous accordons par notre arrêté du 30 juillet 1822, à ceux à qui la médaille d'or est décernée.
Art. 8. IjCS dissertations couronnées ne seront plus imprimées aux frais de l'État : elles resteront la propriété de leurs auteurs ; mais il devra en être laissé une copie exacte à la faculté.
COUSIN. TOHK III.
So
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Art. 0. Les dispositions dtt présent arrêté seront exécutoires à commencer dès Tannée prochaine, 1837.
Le département de Tintérieur est chargé de Texécntion du présent arrêté, dont copies seront expédiées, pour information, à notre ministre des finances, 9U conseil d'État et à la chambre des comptes.
Donné k la Haye , le 13 octobre de Tan 1836, de notre règne le vingt-troisième.
(St^n^) Guillaume.
De par le roi :
(5t^) VanDoorn.
Séries leetianum quœ hahenlur a profeuoribue iHustrisAikencn Amstelœdamensiê , inde aferiis œsUvis anfU MDCCcxxxiv ad ferias <Bstivas hocccxxxv.
DAVID JACOBUS VAN LEMNEP
/. V. D.^hisL eloq,poe$, antiquil. lia. gr, et lai.profesiw^ordinii hoc iempore prœses ,
PuBLiCE , praecipua qusedam historise et litteranim capita tractât , vel ipsi juventuti , exercitaiionis causa , disceptanda proponit.
Privatih , tradit :
LUteras laiinas^ interpreiandis Ciceronis libro quarto in Verrem , Virgitii Georgicorum libro tertio ;
Lilleras grœcas , interpretandis locis quibusdam Herodoti et Thucydidis in selectis principum hûloric(h ruma Wittenbachio editis, idyltiis Theocriti selectis, explicandis antiquitatibus grsecis ;
Hislariam universam, ab orbe condito ad Carolum Magnum.
GBRARDU8 VROLIK ,
Med. doct., botan. et grU ohsteir. profeseor,
Privatih , docebit.
Obstctriciam theoreticam ; Pbysicam plantanim.
JOANNES WILLMET ,
A.L, M. phil. doct, ling. antiquit, et hiet. orient, cwm civ, tum Htterar, ae hertneneuticœ $aerœ pro» fesior,
PoBLiCE, hiêtoriam paeseoe H^hrœorum tracut, aot praBdpua philologie momenta ad disceptationem proponit ;
Privatiii , nomuUas ibn OkUlieani vitas, quae în eolo codice eue inveniuntar , interpretator ;
Leciionee vero grammaiieai atque exegetieas , hoc iterum anno, habebit vir cl. T. Roordà, illi hoDOrifice adjunctus.
FRANCISGOS VA!f DES BREGGBN, CORN. RL.,
Med. doct. path.medic. forene. atquemedic. praci. profuior,
Privatih , exponit :
Pathologiam generalem ,
Doctrinam de cognoscendis et curandis hominum morbis ,
Aphorismos Hippocratis , Medicinam forensem.
COBNELIUS ANNE DEN TEX ,
Philoê. theor, magisler, lift, hum. juris rom. et hod. doctor, juris nat. , gent. et publici prof essor ,
PuBLicE, varia loca ex jure naturae, publico et gentium tractât , vel ipsi juventuti disceptanda proponit. Privatih , tradit encyclopaediam jurisprudentîae , Jus publicum cum universum tum belgicum , Jus gentium , Initia économise politicae.
JACOBUS VAN HALL
Juris rom. et hod. doctor , juris civilis cum romani tum hodiemi professor ,
PuBLiCE , selecta quaedam juris privatî capita jnvcntutî disceptanda proponit.
Privatih , tradit :
Jus romanum , explicandis Justiniani imp. insiitntionibus , narrandis digeslomm libris i— xx , ratione habita Principiorum juris civilis^ quae scripàt Westembergius ;
Jus civile hoUandicttm , exponendis ejns principiis secundnm compendium a NiBNHmsio v. cl. compositum;
Jus judiciarium ^ explicanda theoria, quse dicitur processus civilis.
GILBERTCS JOANNES ROOIJENS ,
TheoL doctor , iheol. et historiœ ecdes. professor,
PuBLicE, questiones aliquot theologicas juventuti disceptandas proponit.
Privatih, tradit:
Theologise christianœ partem theoreticam ; Theologias Christian» partem practicam ;
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Historiam societatis et religionis Christian» a Carolo Magno ad noaira tempora ;
Exegenn novi Tettamenti , interprelanda PauH ad Philippenset epîstola ;
ExercilatioDes homUeticas moderatur.
NICOLAUS GOTHOFREDVS YAN KAMPEN ,
Phiioê* Ihear, mag, liU* hum. doelor,litUrarumbetgtearum et hiitoriœ paêriœ profeuor^
PuBLicB , partes quasdam histori» litlerariae patriae traclabît.
PaiYATiM , styli boUandîci praecepta tradet , et exemplis iUuMrabile floril^io suo ( BloemUxing uU viederlamdsd^ fto$a$dmjv€rs ).
Historiam patriae enarrabit ,
Historiam Uiteramm batayamm exponet,
ExercitatioDes oratorias moderabitar.
GOILLUUroS VBOLIK ,
Med. docior, ehirurgiœ iheoreticœ, analomiœ, physiologiœ et hûtorÙB naturalis profeuor,
PCBLicE, demoostrationes analomicas habebit.
pRiTATiM , docebit :
Historiam naturalem ,
Physiologiam ,
Meihodom secandi ,
Anatomen pathologicam.
TAPO ROORDA ,
PhiL îkeor, mag, liU. hum. et theoL doetor, eœtraord. Unguar. orient, anliq. hebr. et exeg, F. F., atque ord. phUae. . theor. professor,
Pritatiii, Grammaiicam hehrœam Aocehii ;
AfUiquitatem hebrœam illastrabit ;
Garsoria , nt aiant , lectione partem Deuteronomii ÎDterpretabitur ;
Exeges in veteris fœderis continuanda interpretatione Taiiciniorum Jeremiœ inde a cap. 25^ ;
Et Unguam arabicam , duce Rosenmullero iradet ;
Cum proTectioribus partem Chreslomathiœ arabicœ et selecta quaidam Corani capita leget ;
Denîque Philosophia theoreticœ initia , praesertim Psyehologiam et Lagieam , docebit.
GUILLIELMUS SIMON 8WART ,
Math. mag. phU. nat. doetor, maiheieos, phyeiemet chemicB professer,
pRivATiH , docebit :
Elementa matheseos ,
Physicam ,
Chemiam generalem et applicatam.
GUILLIELMUS HENRICUS DE VRIESB ,
Med, doetor, botanieesprofes, extr.,
pRiYATiM , docenda re berbaria interprelabitor Elementa botanica in usum prœleetionum academicarum édita a viro cl. B. C. van Haïl.
Tradet materiam medicam et historiam naturalem remediorum simpbcinm.
CBRISTIAIIUS BERffARDOS TILANU ^
Medielnm et ehirurgim doetor, chirurgies et artis obetetr, profetsor,
Privatim , tradit :
Chirurgianiet obstetriciam iheoreticam etpraciicam»
Exercitationibus clinicis in nosocomio prseest.
GERARMJS CORRABUS BERNARDUS 8URINGAR ,
Med. chirurg. et art. obstetr. doetor, medicinœ professor,
Privatim, docebit:
Historiam artis et scientiae medicorum ;
Therapiam generalem et selecta pharmacologie capita ;
Medicinam practicam, com in scholis, tum ad lectos aegrotantium , in nosocomio S.-Pelri.
HENDRIK DE HART
Lector in de Wiskunde , Zeevaart en Sterreknnde , zal, in geval er geen beletselen plaats hebben, *s Dinsdags, Woensdags en Donderdags, des middags om twaalfure^ in het klein auditorium Yzn het Athenesum illustre, publieke lessen, in het nederduitsch , over deze Wetenschappen geven ; en dat wel in afloop yan de volgende orde :
E^erstelijkover de rekenkunde, décimale breuken en logarithmengetalUn, vervolgens oyer de meeikunde en algebra en het maken dernniu-en logarithmen tafelen; voorts oyer de platle en klootsche driehoéks-^meting en eenige hoofd-eigenschappen der kegelsneden ; waarin over de beginselen der sterre- en ardrijkskunde , en laatslelijk over de théorie der Zeevaarlkunde; en wel inzonderheid over de berekening der Lengte of Zee , zal gehandeld worden ; het een of ander stuk echter meer of minder uiigebreid, ofwelmetbijvoeging van
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cenige verklaring der zeeyaartkundige ioslnimenten , naar mate bet getal en de last der toehoorders zalks zal schiJDen te vorderen.
Sujets de prix mis au concours pour Vannée 1856, par les universilés de Leyde, d* Utrechl et de Groningue , conformément aux art, 204-2 i 5 de V ordonnance royale de 1815.
Programma eertaminis lilterarii a. Reetore et Sênatu Academiœ LvffdwM-Batavm, d. tiii. mentit Peàruarii A. ncccxzxTi indiett.
Reclor et Senaïug Academiae Lugduno-Batavae, ei Rcgio Edicto d. 2 Mengig Augusti A. mdcccxv, omnes Academîarum Belgicarum Ciyea et Athenaeorum Alumnos in annum sequentem ad certamen Lîlterarium invitant et evoeant, et Qusestionea, e singuHs Ordini bus Academicis , promulgant bas :
EX ORDINE THEOLOGORUH.
A^ytafffièç^ quae et xaôa^tff/uoç^ a^viofdqy SafMcaévoaoïq et fiEtafàpt^dK; dicitnr, qoatis sit, praesertim cum a faror yo/f et éTtvrpofS distinguilur, accurale, ex una sacri Godicis institutione , ostendatur.
BX ORDINE DISGIPLINARDM MATflElUTICARniI ET PHTSIGARUH. E MATHESI.
In piano quodam indefinitotresdenturcirculi, quorum magniludo et posilio tribus aequationibus
(aï— a")* + (y— 6")*==r"*
determinantur. Quarum sequationum , quum binae vicissim una ab aiia subslrahuntur , trium prodeunt rectarum aequationes , quae, ut solutio docebit, rectœ chordarum aut œqualium potentiarum, appeilari possunt. Très iltae reciœ memorabites sunt ob mutuam convenientiam posiiionis ralione reciarum, quaebinos circnlorum datorum vicissim tangunt. Hinc quaeritur explicatîo rerum peculiarium ad quas datae aequationes ducent et tbeorematum quorumdam« quae analyiica inquisitio immédiate monslrabit. Quo in génère requiritur, ut diligenter exponatur, quid aequationes indicabunt, quum radii unius aut piurium horum circuloruro evanescunt, eamque ob causam aequalio aut aequationes circulorum in iiias puncli definiti mutantur.
ex ASTRONOMIA.
Tubi culminatorii varii usus tu m in Aslronomia tum in Geodesia exponantur, et exemplis illustreniur.
E PHYSICA.
De corportim calore specifico disputetar ita , ut i^ definiatur quid ait ; 2® qua ratione determinetor ; 5® denique quibus legibus obtemperet.
E CHEHU.
Tradatur acidi carbonici nativî bistoria oaturalis et chemica, ejusque fontes praecipui indieentar et expKcentur.
E ZOOLOGIA.
Organorum generatîonis structura in iis Mollascîs quae gasteropoda piMumoniea a Guvierio dicta sunt , additis iconibus , explicetur, et accurate exponantur diversae recenliorum scriptorum de barum partinm natura , sententiae.
EX ORDINE PHILOSOPHliE THEORETICiE ET LITTERARUM HUMANIORDH.
E PflILOSOPHIA THEORETICA.
Quae fuit in singulis veterum Graecorum Philosophiae scholis descriptio et conslitutio perfecd sapientis?
E LITTERIS LAT1NI
Ex judiciis doctorum Romanorum et ex ipsis Historicorum exemplis qui exstiterunt inde a SiLLiE dictalura usque ad Aucusn Principatum demonstretor ^ quam raiionem Historiae componendae scribendaeque iilà aelate maxime probavcrint.
EX ORDINE MEDIGOROM.
Quid recentiorum labores conlulerunt ad doctrinam de Arlhrocacé, et potissimum de Coxarihrocacé augendam et perficiendam ?
EX ORDINE JURECONSULTOROM.
Locus de triade politica , id est de samma polestate dfslribuenda in legiferam, judiciariam et exsecutrieem, ita explîcetur, ut inquîratur, num lex imperii apud nos eam admittat, argumenta autem ulrinque allata exponantur.
Commentationes , non nisi Latina oratione conficiendae , aliàque , quam auctoris , manu describend» , ante, diem 1 . Novembris hujus anni mittantur ad virum ciarissimum C. Prots van derHoeven, Senatus Academici Actuarium , fiatque hoc pneter Academiae expen-
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sas. SÎDgute Lemmate inscribuntor, adjunguntorque sdiedalaeobaignaUe, aactoram nomîna et pneDomina intègre continentes « eodemque extrinsecns Lemmate distinclae.
UnÎYersa concertationis ineundae ratio cognoscatur ex r^o edicto supra memorato, art. 205 — 213.
sis Belgii regîonibns ei subjectis jos snmmî imperii, quîbusquo finibus snmmi imperaniis poiestas circumscripla fuerit.
Ad quas respondendum erit a. d. iO. m. Januarii i 837 , Ubeliis e legum memoratarum praescriplo informandis iîsque ad Senatos Grapbiarium, virum clarissimum Adr. Cath. Holtius, mîttendis.
Quœstianes, in Aeademia Rheno-TrajecUnaprùposiiœ,diê%A Martii 1830 ; sin^iulamm dûeiplinarum Hudiasis m Academiis et Aik0ncBis patriis, pro prœmiis reporlandis , e deerelo régis augu$$issimi , diei 2. m. Augwli 1815. §§ 204-213.
QUfSTIO MEDIGA.
Qiuerîtur quanam in re différant acliones nervorum, qoas per sic dictum reflexum fieri recentiores docueninU» ab actionibus involontariis stimuli applîcalione directe proTOcatis , et quaenam imprimis pbaenomena illis explicari possint.
QOiBSTIO LITTERARIA.
Ex anliqnse Polîticae principiis , atque ex ipsa civitatnin antiquamm hisloria, effatum explicetur veterum, quod apod Gceronem est pro Clueniio c. 53 : legum ommes servi tumus, ut liberi e$$e possimus.
QD^STIO HATHEMATIGA.
Exponantur praecîpua incrementa, quae postLagrangii opus: Traité de la résolution des é^^tions , etc., accepit tbeoriasolulionis aequationum numericarum.
QUiESTIO ZOOLOGICA.
Qaaeritar insectomm lepidopterorum, qnae in opère Crânien : Les Papillons exotiques des trois parties du wumde, etc.^ ejusque sopplemento descripta et delineata sunt, catalogns , continens enumeraiionem systematieam specierum , in sua gênera redactarum, seeundam roetbodum cel. Latreille, in posteriore editione Cuvierii operis : Le Règne animal, etc.^ expositam.
QCiBSTIO THE0L0G1CA.
Scbismatis in Diœcesi Rbeno-Trajectîna ( 1 423-1 457) historia ita enarretur , ut sîmul ejus vis exponatur cum in Ecclesiam et Hierarcbiam Belgicam , tum in prae parandam Sacronim in patria nostra emendalionem.
QCiBSTIO JCRIDICA.
Succincte exponatur, quale Caroii V aetate in diver-
Programma certaminis litterarii a Reetore et Senatu Académies Groninganœ indicti die xin octobris Mncccxxxvi.
Ex décrète Régis Augustissimi , Academiarum Givibus atque Athensorum Alumnis in nostra patria a singulis Ordinibus Academicisquaestionesproponuntur sequentes.
QUiESTIONES PROPOSITiE AB ORDINE DISCIPLIMARUH MATBE HATICARUM ET PHT6IGARUM.
Exponantur et dijudicentur metbodi , quibusadbuc usi sunt Pbysici, ad determinandam luminis intensionem.
Quaeritur concinna et , quantum fiçri possit, critica expositio eorum , quae nota sunt de mutatione , quam aêr atmospbaericus planlarum vegetatione subit , tum quod chemicam compositionem , tum quod reiiquam almospbsne conditionem attinet.
AB ORDINE PHILOSOPm^ THEORETICiB ET LITTERARUM HUHAMOROM.
Prsemonilis paucis de varia Historiae scribendae méthode, cum apud Veieres , tum apud Recentiores, exponatur ratio, quam Hooftius noster in Historia scribenda secutusest , et comparatio instituatur eum inter et Corn. Tacitijh, Historicum Romanum.
AB ORDINE THEOLOGIGO.
Concilium quod, Luca Act. Apost. cap. XV narrante , habuerunt Apostoli et Presbyteri Hierosolymitani , et pr»cipua Ghristianoruui , per priera Ecclesiae Chrislianae secula quatuor , concilia reliqua sic inter se comparentur , ut quatenus baec illi fuerint similia , quatenus dissimilia, luculenfer appareat.
AD ORDINE JURIDIGO.
Quo modo et jure , inde ab iis lemporibus , quibus
Hispanorum dominationi resistere cœperunt Batavî , usqnead A. 1795, peregrini rébus Dostris^ majores aulem domeslîcts vel exteris aliarum gentium negotiis iatenrenerunt.
AB ORDINE MEDICO
Gum exanthemantum, recentiori imprimis tempore, variae propositaesînt divisiones, qusrîtur, ut, praernissâ earum accuratii expositione, iudicelur , quaenam ex îis, ium seiMu diiignostico, tum Iherapeutieo, se plarimum comiDeudaret?
RespoDsa oraiioneLatina, manu aliéna, satîsnitîde scribenda, cl anie diem 1 augustî i837, auciorum sumptibus, mittenda sont ad virnm etarissimum, qui Senaluî Academico erit ab actis ; observatis iis , quae leguotur art. âiO decreti regii, facli 2 Aug. 1815.
Victorîbus in bonesiissimo boc certamine praemia distribuenlur die XII Octobris anni 1837, quo novus Hector mnnus suum est auspicaturus.
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W. A. VAN HENGEL Epiitohm Paou ad Rtmanos ÎDterpretabitur, diebos lonae, mercurii et yeneris VIII.
Homileticam docebit, diebus martis et jons Vin.
De praecipnis theologix dogmaticae capîtibns audilores interrogabit , diebus jovis et yeneris IX
Gum iheologiae stadiosis proyeciioribas de .yariis rébus gravions argument! famiiiariter colloquetur, die veneris V. sqq.
Oratorix sacrai exrcitatiooibos prœerit , die jovis 1.
Séries leeiwnum , in aeademia Lugduno-Batava ha-bendarum a die 5 seplembris 1836, reetore magnifico NicolaO'Chriiliano Kisi,
FACULTAS TUEOLOGIGA.
N. C. KIST bistoriam ecclesiasticam docebit mediam , diebus lunae , martis et mercurii hora Xïl.
Doclrinse cbrislianae apud Europ» recentiores bistoriam tradet , diebus jovis et veneris XII.
Ecclesiœ veteris monumenta explicabit , diebus jovis et veneris XI.
Excercitia disputandi , de quxstionibus argumenti potissimum historico-tbeologici , moderabitur , die satif mi . - . . . I.
Oralionibus sacrig pr»erit, die martis. I.
J. CLARISSE tbeologiam , cum naturalem tum dogmaticam;, docebit, diebus lunae, martis et mercurii IX.
Tbeologiam moralem, diebus lunae , martis et mercurii XI.
Apologeticen , aut hermeneutices V. T.
praecepta , iradet diebus martis et jovis. . X.
Encyclopaediam ibeologicam secundum suam epitomen, diebus et boris auditoribus sibique commodis.
Pastoralem quam vocant tbeologiam, diebus lunae et mercurii exponet. . . X.
Exercitia oratoriae sacrae moderabitur, die lunae I.
FACOLTAS DI8C1PLINARUV MATffEMATIGARUM ET PHTSICARUH.
G. WITTEWAAL de cura summi împerantis ad promovendum agricuUuram , artes et mercaiuram aget, diebus lunae, martis , mercurii et jovis L
Lectionibus de agricultura et re pecnarîa vacabit , diebus et boris auditoribus commodis.
G. G. G. REINWARDT chemiam universam theoreticam et experientalem exponet, diebus lunae, martis, mercurii et jovis. * XI.
Rei berbariae fundamenta tradet , diebus lunae, martis et mercurii. . ' . . I.
Piantarum bistoriam illustrabit, verno et aestivo tempore matutino , iisdem diebus et jovis VIL
J. DE GELDER tradet elementa geometriae, diebus lunae, martis, mercurii et jovis VUI.
Trigonometriam rectilineam et spbaericam ejusque usum in astronomie et arte navigandi aliisque disciplinis, provectioribus discipulis explicabit, diebus lunae, martis, mercurii et jovis IX.
Calculum differentialem et integralem , diebus lunae et mercurii XII.
Mechanicam analyticam , diebus martis et jovis XH.
Tbeoriam probabilitatis , quam vocant , et insignem ejus usum in vita civili tradet , quarum lectionum boras in commodum auditorum constituet.
Pbiiosophiae tbeoreticae et litterarum humaniorum candidatis geometriam et arithmeticam universalem initiis repetitis explicabit , diebus lunae , martis , mercurii et jovis XI.
Partem tbeoreticam et practicam pa)dago-
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gîces , ad disciplinât matbemaiîcas relalse , fataros gymnasioram praeceptores docebil , bons deioceps indicandis.
P. J. UYLENBROEK phjsicam docebit, aecundum compendium a cl. Bior ediiam , diebas lonae, rnarûs, mercorii ei joyis. . XIL
Pbysicam et astronomiam malbemalicam
tradet , iiadem diebus X.
Asironomi» elementa exponet, die mar-
tis , bora vespertina VI — VIL
Arîibmeiicam univenalem sive aigd>ram
explicabit , die jovia I.
Et Teneris VIII ei L
J. G. S. VAN BREDA bistoriam naUiralem , anatome et pbysiologia comparata animalium praeserlim verlebratorum , illuatratam, docebit, diebus jovis et veneris. XL
Geologiam et bistoriam plantaram et animaliam fossîliom tradet , diebas jovîs el
Tcneris XIL
J. TAïf DBB HOEVEN anatomen et physiologiam comparatam docebit^ diebus lunae ,
martia et mercuriL XI.
Hisloriam nataralem praeseirtim anima- Kiim docebil, diebus martis et jovy* • L
Entomologiam et bistoriam oaluralem arium tradet, diebus et horis deinde indi* candis.
A. H. vàRftKa BOON MESGH, prof, extraord., cbemiae doctrinam ejusque in artibos osum exponet, diebus yeueris et satnmi. ..•••.... XII.
Cbromurgiam , seu pigmentomm histo* riam , parandi methodum , naturam et variom osum expHcabit , diebus mercurii et
Teneris. . . ' IV.
Insirumentoram cbemioorum bistoriam et uaom expooere perget, die saturni. • V — VIII.
FAGGLTAS PBILOSOraiiE THEOimCfi BT UTTEBARUM HUMA- NiOROlI.
L H. TA!f DER PALM Davidis aliorumque earmina interprelabitnr , diebus lun» et mercurii L
Secimdum Rêgum Hbrum cursoria lectione tracure perget^ die yeneris. L
Antîqnitates bebrasas explicabit , diebus huae , martia , mercurii et joris. • • . XIL
M. SIEGENBEEK bistoriam patriae, secundum compendium sermone batavo a se edendum, enarrabit, die mercurii , bora I , el diebus joyis et yeneris X.
Styli bene belgid praecepta tradet , die-
bus lunae , martis et mercurii.
Eloquentiam belgicam docebit, 1er per bebdomaden , diebus et horis , pro auditonim commodo , constituendis.
Exercitia oraloria moderabitur, die saturni
J. BAKE graecas litteras tradet interpretandis Bomericœ Odysseœ libris xxi et xxii , tum Platon» Protagora, diebus lun», martis , mercurii et joyis
Antiquitates attîcas explicabit, diebus lunae et mercurii * .
Scbolas psedagogicas continuabit, diebas martis et joyis
J. NIEUWENHUIS logicam docebil, die* bus yeneris el saturni
Metaphysicam » die joyis , borà post meridiem
Et diebus yeneris ac saturni ....
Scbolas paedagogicas contînuare et bistoriam pbitosopbiae explicare paratus est, boris deinceps indicandis
P. H0F7MAN PEERLKAMP explicabit bistoriam uniyersalem, diebus lunae, martis, mercurii et joyis
Interpretabitur Tm Liyn Historiarum libros XXI, xxii, et ^neidis Virgilu libros yi, yn , diebus lunae , martis , mercurii et joyis
Fabulas Plauti, Mostellariam et Mititem gloriosum , die yeneris
G. L. MAHNE antiquitates romanas tradet , diebus lunae , martis et mercurii
Hisloriam artium et doctrinarum studii apud Romanos exponet , diebus joyis et yeneris
J. M. SCHRANT patriae bistoriam explicabit, diebus mercurii , joris et veneris.
Antiquitates germanicas , bauyicas , ftisicas interpretabitur, diebus lunae et martis. . . . •
Eloquentiae bistoriam criticam , cum yeteris tum recentioris aeri, explicare paratus est , diebus et boris auditoribus oommodis.
H. E. WEUERS, proL extraord. , sermonis bebraei elementa tradet , grammaticà usus cl. RooRDiB« diebus lunae, martis, mercurii et joris . VIII
Litteras arabicas et syriacasdocebit,in illis cl. RooRRiE , in bis cl. Hopfiunni grammaticam secutus, diebus martis et joyis . I
Et die yeneris VUIeilX
Proyectioribus explicabit Uamasae earmina cum Tebrizii commentario, die lunae. I
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BAR-HBBBiEi chroDiciim syriacam, die mercuriî I.
Librum arabicum de expugnatione Memphîdis et Alexandriae, ab Hamakero edilum , dieveneris 1.
J. BAKE et P. HOFMAN PEERLKAMP pneeruDt disputandi exerciiiis, die mercurii. lU.
FACULTAS MEDIGA.
G. SANDIFORT analomiam docebit, diebus Iud», martis, mercurii, jovis et veneris X.
Phygiologiam , anatome comparata iilustrataiDfiisdem diebus IX.
Metbodum secandi cadavera , quotidie , biberno lerapore III — V.
M. J. MACQUELYN supelleciilem pharmaceuticam duce pharmacopaeà belgicà explicare perget , et pnecepta diaetetica Iradet, diebus lunae, martis , mercurii et jovis. VIII.
Doclrinam indicalionum iberapenticarum docebit , et ad usum praecipuorum remediomm applicabit, cum exercitatione in nosocomio academico, diebus lunae « martis, mercurii et jovis IX.
J. G. BROERS theoriam disciptinae chirurgicae exponet , singulis diebus • . . XII.
Exercitationibus clinicis, in nosocomio academico babendis , vacabit quotidie. . I — III*
Die vero veneris H*
Operationibus chirurgicis biberno lempore , boris dein indicandis.
Artem obstetriciam iheoreticam et practicam, diebus lunae, martis, mercurii et jovis X.
Medicinam forensem , dieveneris . . 1*
G. PRUYS VAN DER HOEVEN palbologiam docebit, diebus lunae, mercurii et veneris I*
Et die veneris VIII.
Medicinam practicam cum exercitatione in nosocomio academico, quotidie. • . . XI.
Historiam medicinae iradet , diebus lunae et mercurii IV.
M. J. MACQUELYN et G. PRUYS van DBR HOEVEN disputandi exercitiis praeerunt, die jovis III.
FACULTAS JURIDICA.
N. SMALLENBURG, emeritus.
H. G. TYDEMAN encyclopaediam juris tradet, diebus lunae, martis et mercurii. . XII.
Œconomiae politicae principia, ad pairiam nostram applicala , docebit , diebus lunae et veneris I.
Et die veneris XII.
Statisticam patriaedescribet, diebus martis, mercurii et jovis I.
Juris mercatorii belgici insiilutiones bis per bebdomadem tradere paratus est.
G. J. VAN ASSEN docebit JU8TIN1ANI instilutiones juris civilis, diebus lunae , martis , mercurii et jovis Vlil.
Interpretabitur digestorum libros, diebus lunae , martis et mercurii X.
Et die veneris VIIL
Godicem juris civilis, diebus lunae, martis et mercurii XI.
Godicem rei judiciariae die jovis. . . X et XI.
H. COCK jus naiurale tradet, diebus lunae, martis et mercurii X.
Jus criminale , diebus lunae, martis, mercurii , jovis , veneris et satumi. ... IX.
Jus publicum et geniium , diebus lunae , martis, mercurii et jovis VIII.
J. R. THORBECKE explicabit historiam jjuris romani , diebus lunae , mercurii et yeneris. • • .. ...... IJL.
Historiam Europae diplomaticam a regno LuDovici XIV usque ad congressum Viènnensem , diebus martis et mercurii. . . I.
Et die veneris . X.
Historiam politicam et juris civilis patriae noslrae, inde a Garolo V ad pacem Monasteriensem, die jovis ...... XII.
Et die veneris XI.
Historicam tradet legis fundamentalis , cum aliis nostri aevi legibus fundamentalibus comparatae, interpretationem, diebus lunae, martis et mercurii XII.
H. W. TYDEMAN et G. J. van ASSEN praeerunt disputandi exercitiis , die martis. III.
G. KMPPENBERG, acaderoicus artis gladiatoriae magister , aptum et elegantem gladii usum quotidie docebit.
BihUùthtea academiea, lectionum tempéré f Jiehui wuutû,Jo9Û el satumi, ab hora Xi ad ii; metuibus aiUem aprili , «mû», jtaii« et septênUm , praterea diebut lunœ, mercurii et vemtri$ po$t meridiem , ab hora IV ad Fil; feriarum tempore, ditbMS mtrcurii et ««timM, ab kora Xli ad il, vnieuique patebit.
Séries lectionum in aeademia Rheno-TrajeeUna , inde a die vi seplembriê anni mocggxxxvi, usqne ad fefias œstivas anni mdcccxxxvii, a professoribus et lectaribus habendarum, Reeloreï. L. G. SCHROEDER
VAN DER KOLK.
IN FACULTATE MEDIGA, doCCbunt.
Anatomiam, I. L.C. SCHROEDER van nm KOLK, quater per dieruro bebdomadem, bora IV.
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Physiologiam L L. G. SCHROEDERtah deb KOLK diebus InnsBj martisetjovb, horâ VIII mâtutinÀ, die mercurii hor& IX.
Anaiomiam Paihologicam , bis per dieram bebdomadem , 1. L. C. SCHROEDER van der KOLK horà aoditoribus coromodà.
IHsstctionUmi eadaverum analomieii, opportuno anni lempore ÎDStituendis , praeerit quotidîe I. L. C. SCHROEDER van der KOLK.
Pathologiam exponel B. F. SUERMAN , ter per dîerttm bebdomadem , borà IX.
Doclrinam de eognoscendis et eurandis hominum morhU 1. L WOLTERBEEK, quater, borà XIL
Tkerapiam generalem, et apparatum medieami' mtm , exponet L I. WOLTERBEEK , quater, h<H^L
Pharmaeiam, vernaculo sermone , N. C. de FRE- MERY, diebm lanae el mariîs , borà IL
Examen iBgrotaïUium et Semeioticam , L I. WOL- TERBEEK , ÎD nosocomio academîco , borà X.
InsMutionihuê eliiUeie morborum itUemorvm vacabit I. L WOLTERBEEK, singulia dîebas , io nosocomio acadeinico.
Praain chirurgicam Iradet B. F. SUERHAN, qaaier per dierom bebdomadem , horft VIII.
Operationes chirurgicas demonstrabit B. F. SUER- MAN , tempore byemali , quater per dierum bebdomadem , borà V.
Insiiluliambuê in arte chirurgicà , quovis die , vacabii B. F. SUERMAN.
Theoriamartii obsUlrieiœ , I. I. WOLTERBEEK, diebus roariia , jovis et veneris , borft IX.
liutitulionibusobstetricis, imprimiepraeticû, innosocomio habendis vacabit L I. WOLTERBEEK.
Medieinam forensem irsLdat N. G. deFRëMERY, diebus mercurii el aaturni, hor& VIII.
DtjrpiUaiufi exercitatiouibus , allernis hebdomadibus , Professores in FacuUale Medicà praoerunt.
L BLEULAND , licet propler selalem bonorifice rude donalus , commililonibus , qui explicationem accuratiorem speciminum Analomicorum et Pathologicorum in Museo pnesentium desiderabunt , sua officia, quantum valetudo permiltet , offert.
F. S. ALEXANDER , prof, honor. institutionibus clinicis in nosocomio militari, singulis diebus borÀ deinceps indicandâ vacabit.
IN FACULTATB LITTESARUM HUMANIORUM , doCCbunt
Logicam, atque Atuhropologiam I.F. L. SCHROE- DER , diebus lunae atque saturni , borù IX.
Doclrinam metaphysiçam I. F. L. SCHROEDER , diebus jovis et veneris , borâ IL COOSiN. — T. ni.
Liiteras latinas A. van GOUDOEVER , diebus martis , jovis , veneris et salurni , borà XI interpretando cum Ciceronis Orationera pro T. Annio Milone , tum Virgilii lib^ IV iEneidos.
Antiquitatem romanam A. van GOUDOEVER, diebus marlis , mercurii , jovis et veneris, borà X.
Exercitationes Paedagogicas moderabitur A. van GOUDOEVER , die mercurii borà I et die saturni borà XIL
Exerciuiionibus Oratonis pseerit A. van GOUD- OEVER, alternis dierum bebdomadibus, die saturni , borà L
Liiteras grœeas tradet Pu. G. van HEUSDE , interpretandà Sophoclis Antigonâ, adjunctis Quœilionibui poeticiê ac tragicie , die lun» , borà XI , et diebus martis , jovis et veneris , borà L
LiUeroihebraicael.C. SWYGHUISEN GROENE- WOUD , cum interprelandà Grammaticà , tum e;itf ut et Syntaxeoi usu legendis quibusdam V. F. capitibus bistoricis monstrando, diebus lunae, martis, jovis et veneris , borà IL
Litleras, cum aramœas , tum aralicas, L C« SWYGHUISEN GROENEWOUD , diebus mercurii , borà VIII , et veneris, borà L
Antiquitatem hebraicam I. C. SWYGHUISEN GROENEWOUD, diebus lunae, martis , jovis et veneris borà VIIL
Caeterum provectiorum commilitonum desideriis , diebus jovis , borà I quoad poterit, satisfaciet libeo^ tissime I. C. SWYGHUISEN GROENEWOUD.
Bietoriamgentiumj praescrtim gentiumrecentiorum^ Pu. G. VAN HEUSDE , diebus lunae , martis, jovis et veneris , borà XIL
Historiam philosophiœ recentiori* , Pu. G. van HEUSDE, diebus mercurii, borà XII et saturni, borà XI.
Litterae belgicae et litterarum belgicarum Histo^ riam L. G. VISSCHER, diebus lunae , martis, mercurii et veneris , borà X*
Prœcepta styli bene beîgici tradet L. G. VIS- SCHER , diebus martis , mercurii et jovis , borà L
Historiam patriœ L. G. VISSCHER, diebus lunae el marlis, borà XI, jovis, borà X, et saturni, borà
Poetarum principum Belg, selecla loca L. G. VIS- SCHER, diebus jovis et veneris, borà IV.
Antiquitatem germanicam exponcre perget L. G* VISSCHER , diebus martis et mercurii , borà IV.
Disputandi exercitationibus sermone vernaculo babendis, praeerit, alternis bebdomadibus, die lunae , lioràlVL. G. VISSCHER.
Disputandi exercitationibus praeerunt , alternis bebdomadibus, die saturni borà I alternatim Ph, G. van HEUSDE et A. van GOUDOEVER.
Si
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IN FACULTATE HATHESEOS. ET PHILOSOPHIiE NATURAL18,
docebunt
Elemenla maiheieos, I. F. L. SCHROEDER, diebus martis, mercurii, jovis et yeneris, horâ IX.
Stireomêlriam, Trigonomelriam sphmrieam, adhihUam ad Asironomiam sphœricam et Geographiam maihemalieam 1. F. L. SGHROEDER , die yeneris atqne saturni , horà VIII.
ColloeuUonihusderationedocendidUeiplinasmaike' «ia/tca« yacabit I. F. L. SGHROEDER, borà postea indicandâ.
Geametriam analyticam R. yAN REES, diebus lonae , mercurii et yeneris , horà X .
Calculum differentialem et iniegralem^, yAN REES, diebus martis , joyis et salurni , horà X.
Mechanicam analyticam R. yAN REES, diebus lunaB , mercurii , yeneris et saturni , horâ IX.
Phyêicam experimentalem G. MOLL , diebus lunae , martis , joyis et yeneris , horà I.
Astronomiœ primas notilias G . MOLL , diebus lunae, martis, joyis et yeneris , horà IX , yel alià , audiloribus magis commodâ.
Astronomiam theoreticam etpraeticam G. MOLL, iisdem diebus, horà III.
Elemenla Hydrotechniœ, ad praesentem conditionem Pairiae applicata, si suificiens numèrus auditorum adsit, belgico sermone, exponetG. MOLL, horà deinceps indicandâ.
Chemiam generalem et applicalam N. G. de FRE- MERY,diebu8]unae,marti8,mercuriiet joyis, horà XII.
Elementa chemiœ regm organici , prœsertim vegetahilis , P. J. I. de FREMERY , diebus yeneris et saturni, horà IX.
Chemiam artihtu adhibitam P. J. I. de FREMERY, die martis horà pomeridianà VI — VIII.
lis , qui instituendis operationibus chimicis operam dare cupiunt, praeerit P. J. L de FREMERY, diebus et horis auditoribus commodis.
Botanices et physiologiœ plantarum elementa G. A. BERGSMA, diebus lunac, martis, mercurii et joyis, horàX , in auditorio horti academici.
Œcanomiam ruralem G. A. BERGSMA , diebus et horis auditoribus commodis.
Excursionibus hotanieis singulishebdomadibus praeerit G. A. BERGSMA.
Botanicam et physiologiam plantarum I. KOPS, licet rude donatns , die mercurii , horà XI , et diebus veneris et saturni, horà X.
Historiàm naturalem AÊammaliwn, Avium, Reptilium et Piseium ezponet Th. G. yAN LIDTA de JEU- DE , diebus lunae et martis , horà XI. Cœterarum autem animalium, vertebris earentium, hittoriam, duce V. Cl. I. yander Hoeyen , die mercurii, eàdem horà.
Anatamiam eomparatam iradere perget Th. G. van LIDTA DE lEUDE , die satorni , horà L
JUineralogiam et Geologiam N. G. de FREMERY, diebus joyis et veneris , horà XI.
OEcanomiam ruralem I. KOPS, dîebos Teoeris et saturni , horà I , yel alià , auditoribus magis commodâ , in museo regîo instrumentorum ruralium.
Disputandi exercitationibus, die salami, horâl, alternalim pi-seerunt professores in Facoltaie Malheseos et Philosophiae Naluralis, singuli in partibas sibi demandatis.
IN FACULTATE THE0L0€l€A.
In Theologiam Naturalem cum commililooibas inqoiret H. BOUMAN , diebus lunae et martis horà X.
HiHtoriam Ecclesiasticam maxime recentiorem , tradel H. I. ROYAARDS, diebus lunae et martis , horà XI.
Historiàm dogmatum Œristianorum recentiorem narrabit H, I. ROYAARDS , die mercurii , horà IL
Jus Ecclesiasticum Belgicum hodiemum apud reformatas, ûnce Goropendio suo (Bedend. Kerkregt der Hervormden in Nederland, Utr. 185-4 ) exponet H. I. ROYAARDS , die joyis , horà L
Disquisitionibus de Bxst. EccL Christ. , probatîoni academicœ prœviis yacabit H. I. ROYAARDS , die jovis , horà II.
Criticam sacram tradet H. BOUMAN, die mercurii, horà IX.
Bermeneuticm sacrœ partem alieram exponet H. BOUMAN, diebus jovis et veneris, horàX.
Isaiœ vaticinia explicabit H. BOUMAN, diebus joyis et veneris , horà IX.
Priorem Pauli ad Corinthias Epistolam interpretabitur H. BOUMAN , diebus lunae et martis , horà 1\.
Theologiam dogmaticam docebit I. HERINGA , E. F. diebus lunae , martis et yeneris , horà XIL
Colheutionibus de Theologia populari yacabit I. HERINGA,E. F. diejovis.horisvespertinisaVlIadlX.
Eihieam Christianam, exponenéh offieiis Christianis, docebit H. I. ROYAARDS , diebus lunae , martis et mercurii, horà 1.
Praecepu homiletica tradet I. HERINGA , E. F. diebus lunae et jovis, horà VIII.
Eœercilationes oratorias sacras moderabitur I. HE- RINGA , E. F. die mercurii, horà X.
Officia doctorum et antistitum m Ecclena Chris* tiana exponet I. HERINGA , E. F. diebus martiv et yeneris, horà VIII.
Puerorum doclrinae Ghrislianae initiis erudiendonm exercitationem iuslituet I. HERLNGA , E. F. die veneris , horà XI.
Gommilitonibus, orationes habentibus «aéras, praesides aderunt L HERINGA , E. F. die martis, horà 1 . H. BOUMAN, die lunae, horà I, etH. L ROYAARDS ,
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die ▼eotfîs , horà 1 , priTalim praterea Candidatis Theologiœ et S. Hinisterii H. L ROYAARDS , horà comiDodà.
Pablicis disfutandi exercitaiioniboa praeeruol allernaiim, die merciiriî , horâ I, L HERliNGA, E. F., BOUMAN et H. I. ROYAARDS.
Gaelerum I. HERINGA , E. F. propter setatcm hoiiorifice riide donatus, quoad valetudo sinet , partes in Série indicatas aclurus est , douée sueceasor ipsi propedîem dandua eaa suscipiat.
G. ¥AN OORDT , eui suo rogata honorifice a rege dîmlasus est, libentissime tamen sua officia et coiisilia, quoad ejusfieri posait, offert comioilitonibus. Orationes sacras habentibus prises aderit, diebus ei horis et sibi et commilîtonibus opportunis.
l!f FACULTATE JURIDICA , doCCbunt
Pandectof, Westenbergio duce, diebus marlls, mercurii, joviset veneris, liorâ X, H. ARNTZENIUS, qui, licet propter aetatem honorifice rude donatus, suam^ operam et consitia commililoDibus offert.
Jus Belgicum, ad ductwn linearum Jur, Civ. HoU land, deêcripiarum a cl. N. Smallenburg, L R. de BRUEIYS, diebus lunae, mariis, mercurii, jovis et veneris , horà I.
Eneyclopadiam juris \, R. de BRUEYS, diebus lause, borà X, mercurii et veneris, horà XI.
EUmenla QEconomiœ polilicœ I. R. de BRUEYS, diebus luoae, mariis et jovis, horà XI.
Ifulituliones Jusliniani A. C. HOLTIUS, diebus laïue, martis, mercurii, jovis et veneris, horà IX.
Hitloriam Juris Romani privati ad Constanlinum, secundum sua Lineamenla ( quae prostant apud Academi» Tjpographum) A. G. HOLTIUS, diebus lunœ et veneris, horàl, die saturni, horÀ X.
Hisloriam gentium recenliorum polilicam I. AC~ KERSDYCK, diebus lun», mercurii et veneris, borà XIL
Rerumpubliearum , imprimis palriœ , noUUam I. AGKERSDYCK, diebus martis, jovis et saturni, horù Xn.
Jus nalurale I. F. M. 6IRNBAUM, diebus martis, jovis et veneris, horà VIII.
Jus Publicum et GerUium I. F. M. BIRNBAUM, diebus Inpae et saturni, hora X, die martis, hora IX.
Jus Criminale I. F. M. BIRNBAUM, diebus lun», mercurii, jovis et saturni, horà IX.
Disputandi exercitaiionibus, al ternis hebdomadibus, praeemot professores in facuitate Juridicà.
G. DORN SEIFFEN, Liu. Human. Lector, die mercurii , horà XII vel II , Histariam Russùb e$ Pohniœ patrio sermone enarrabit.
I. H. KOCH, lingttse Germanie» grammaticam et historiam Utierariam interprelabttur, horà auditoribus commodà.
LUleras Franciseas tradelG. G. VERENET, di^us lunae et jovis, horà V.
LitUras Anglieas tradet G. THOMPSON, diebus tunae et jovis, horà IV.
L. DE FRANCE, Aeademicus gladiaioria ariis Magisler, quotidie aptum et eleganlem gladii usam docebit.
Bibliotheea aeademiea , diêiuB httuB , marti* , jovû et venerit , aO horâ I in II; diebut mercurii et satttmi ab kork i in IF; et feriarwn tempore sinçtUiâ diebus jwi* , ab hord 1 in il , unieuique putebit. Muséum quoque zoologietaUf tom kujus œademiœ , qumn privatum in œdibus professoris historiœ naturalis , cuique roganti pat^it.
Ordo lectionum quœ duce et ausptee Deo 0, M», anni dticentesimi vicesimi secundi decursu, in illuslri academiâ quœ Groningœ est, habebunlur a die vu septembris anni œrœ chrislianœ hdcccxxxv ad ferias anni mdcccxxxvi , reclore magnifico Jacoho-Hermanno Philipse.
Itf FAGOLTATE JURIDICA.
/ SEERPIUS GRATAMA, diebus lunae, martis, jovis et veneris, horà X, Instiiuliones explicabit, horà XI,. jus naturœ , docebit.
HENRICUS NIENHUS, diebus lunse, martis, mercurii et jovis, horà XI, tradet prœeepta praxeos judiciariœ in causis civilibus, additis exercitaiionibus practicis , iisdemque diebus horà XII , secundum primas lineas, quas edidit , jus civile hodiemum exponet. — Disputationes de jure hodiemo habendas moderabitur die saturni , horà XI.
JAGOBUS HERMANNUS PHILIPSE, encytlopmdiam et methodologiam juris , sive introductianem m jurisprudentiam universam tradet diebus martis , mercurii et jovis, horà XII, die veneris horà VIII ; juris romant Àtitorîam enarrabit diebus lun», martis, mercurii et jovis, horà VIH ; pandectas, duce westembbr- Gio , diebus lunae, martis, mercurii , jovis et veneris, horà X. — Disputationes de jure romano ejusque historià moderabitur die veneris, horà XI.
GORNELIUS STARNUMAN , diebus martis, mercurii, jovis et veneris, horà VIII, jusgerUium^ horà IX, j%ks pubUcum, docebit. Idem disputationes de jure pubUco, gentium et mintuoit, tum publicas, tom privatas, altemis vicibus moderabitur die salami, horà XII.
IN FAGOLTATE HEDICA.
SIBRÂNDUS ELZO STRATINGH, aid>at lui»,
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mariis, joviset veneris, boràX, mêdicinampracHcam; diebos veneris, horàXI, etsaturni, horà X, diœletieam cum medidnâ polilicâ conjunclam ; diebus luaae , martia et jovîs, horà XI, maleriam medieam cum phar^ maciâmedicâ conjunclam etf <wie/o(tcamdiebu8achorift posteaindicandig tradereconstiluît. Singuliaetiam diebus in noaocomio academico segrotîs curandisvacabil, morbosque tractatos medicinae studiosis aubinde de industria paulo uberius exponet. Qui disputando vires auas periclitari velint, illorum desideriis lubens obtemperabit.
AUGUîâTUS ARNOLDUS SEBASTIAN , |>Vio/ogiam docebit diebus martis, roercurii, jovis, horà VIII ; chirurgiam exponet diebus jovis, veneris, saturai, horà IX, ejusque Praxin in nosocoroio academico quotidie horà roedià XII ; elemenia anatomes pathologicœ cum anatome morborum abdominis, Iradet diebus veneris et saturai horà VIII; analomen corporis humani exponet diebus martis et mercurii , horà medià V« et diebus veneris et saturni, horà III; disseclionibus cadaverum anatomiois teropore hyemali instituendis quotidie praecrit.
JACOBUS BAART de la FAILLE, diebus lunae, horà Vni et IX, martis et mercurii, horà IX, arUm obstetriciam exponet , et in nosocomio academico, ad parturientium lectos, quàlibet oblalà occasione , practice instituet. Diebus lunae et martis, horà X, mercurii, horà XI, et saturni , horà IX, pathologiam generalem docebit. Diebus mercurii et saturai, horà X, medicinam forensem tradet. — Disputationum eiercitiis lubeus vacare perget.'
It F4CULTATE DISCIPLINARUM MATHEllATIGARtJM ET PBT- StCARUM.
THEODORUS van SWINDEREN , diebus lun» et martis, horà VIII, encyclopœdiam philosophiœ naluralis tradet, cuî prsemittet praecepta hodegetica, sive de sludii ralione reele inslUuenda, additis pœdagogices pnneipiis, Diebus mercurii, horà VIII et III, hUtoriam naiuralem animalium et fossilium, imprimis, patriœ, et ammaZttfffi, cum analame comparatd conjunctnm, docebit ; diebus lunae et martis , horà III vel verno tempore VU matatinà, hoc anno, mineralogiam, adfunclâgeologià et hislarid naluralimundi velerU, fusius explicabii; die saturni, horà XII, mconomiam poliiicam exponet.
SIBRANDUS STRATÏNGH, diebus lunae, martis et mercurii, horà I, lectiones habebit de ehemià gênerait et applicalâ, illamque hoc anno duce F. p. dulk illustrabil. Diebusiunaeet mercurii, horà Xïl, chemiam pharmaceuticam Pharmacopœae Belgicae accommodalam, practice tradet, ethancdocirinamducec. f. hanle exponet. Denique, diebus lunae et martis , horà VI,
lechnologiam chemicam in usum publîcum tractdbît , et recentioribus invetUis chemiœ applicalœ ornabit. Si qui porro sint, qui eœercUiis praclicis chemieis operam dare velint , hisce horis maïutinis IX-XII die saturni vacabit et suis consiliis adjuvabit.
HERMANNUS CHRISTIANUS va:! HALL , dîc saturni, horis X et XI, œeonomiam ruralem docebit, vel horis auditoribus commodis tradet univers» naturs conspectum in usum eorum, qui ruri habitabunt ; die veneris horis Vlïl et IX et die saturni horà VIII, elementa &o(antce«illustrabit. Denique die martis, horà XII, aget de aère, aquis, locis et humano génère in Batavo solo atque insuper horà auditoribus commodà planlarum officinaUum historiam exhibebit.
JANUS GUILIELMUS ERMERINS , die jovis , horà XI, et pomeridianà III, diebus veneris et saturni, horà XI, arilhmetices , algebrœ, geomelriœ et trigonomelrim planœ elemenla exponet ; diebus jovis et saturni, horà IX, siereometriam et Irigonometriam spharieam tradet ; physicam ea^erimentalem docebit diebus jovis, veneris et saturni, horà XII. De lectionibus aslronomicù et exercitiis pœdagogicis cum auditoribus con> silia inibit.
IN FACDLTATE PHILOSOPHfiE THE0RET1CJB ET LITTi-RAROM HUMAMORUM.
CORNELIUS DE WAAL, diebus lunae, martis, mercurii , jovis et veneris , horà IX , meiaphysicam tradet ; hora XII , aut alià auditoribus commodà , philosophiœ moralis partem attcram , id est eîhicam exponet ; horà X , historiam philosophiœ recentioris per sœculacBrœ ehristianœ enarrabit. Caeterum, si sint, qui theologiam naturalem tradi sibi cupiant , de hàc cum discipulis consilium inibit.
JO ANNES RUDOLPHUS van EERDE, diebus lunae, martis et mercurii, horà ante meridiem IX, historiam universalem; et, hora X, antiquitales romanas exponet; horà post meridiem I vel III, historiam populorum recentiorem ducibus martbnsio et heerenio illustrabit. Denique bis vel semel per hebdomadem isagogen in studium hisloricum tradet. Disputationum exercitiis lubens vacabit.
GERARDUS WOLTERS, diebus jovis, veneris et saturni horà matutinà VIII, antiquitales hebrceiu exponet, horà ante meridiem IX, /t6ruffi 11 samdelis analytice explicabit; horà X, litteraturam orienta! em tradet ; borà XII, grammalieam hebrœam interpretabitur. Si qui sint, qui Corantim sibi explicari cupiant, cum bis consilium inibit.
JANUS TEN BRINK, diebus jovis, veneris et saturai, horà I pomeridianà, selecta poetarum et historicorum romanorum exponet. Si qui sint, qui horatii carmina, adhibilà nuperà editione viri cl. p. h. peerlkamp, sibi
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exponi copiant, iis operam dabit, horà auditoribus academicâecommodîsinservire eupient^lheologisestu-
commodà. Denîque diaputandi exercitiis praeesse perget, et scholis psedagogicis yacabit horis, quae auditoribos ernnt commodœ.
BARTHOLDUS HENRICUS LUFOLS , diebu« lunaî « martts et roereuriî , borâ XII , secundum manudactionem suam, fundamenta êtyli bene Belgici exponet , eaqtte , quœ ad scienliam prœstanliœ , originis , indolîs ae grammalices totius linguœ Belgicm , nec non ad hisiariam litlerarum Belgicarum pertinent ; addilis ÎD primis recte Belgice scribendi eœercilationibus. — lisdem diebus , horà solilà V, posl meridiem , allerooi suum compendiuin secuturus , fusius è rhetoricâ Belgica , sive ex allioribus eloqueTUim ac simul poeseoê Belgicœ praeceplis , selecla iradet , exeooplis ex optiffiis y com Belgicîs , tiim gnecis et latinis , gallicis , genuanicis , aliaruinque genlium oraloribus ac poetis desomplis, perpeluo illustra ta, et adjunctis exercitiis , quœ eloqueniise exteriori , sive vocis et gestuum moderattonî inservianl. Reliquîs sludiosorum desiderits kbens obiemperabît .
GERARDUS JOANNES MEIJER , diebus jovis , Teneiis et saturni, horà XII, historiam patriam expooet.
FREDERICUSCHRISTIANUSde GREUVE, diebus huisR , marlis et mercurii , horà X , hisiariam philoêopkiœ anliquq expUcabit ; iisdem diebus , horà Xf , logicam docebit; diebus vero mercurii, jovis et veneris horà III , diseiplinarum philosopharum eneydopœdiam iradet.
PETRUS VA5 LIMBURG BROUWER, plutarchi titas DEMOSTueNis et cicero.nis inlerprelabitur, diebus jovis, Teneris et saturni, horà X ; antiquitatem grœcam tradet, diebus lunae, martis et mercurii, horà I ; plalons Gorgiam , exercitationis gratià , cum litlerarum graBcarum studiosis leget , die saturni ,horà XI ; disputandi exercitiis pra&erit.
IN FACULTATE THEOLOGICA
ANNJEUS YPEIJ, quamyis auctoritate regià ob seUtem septuagenariam rude douatus , juvenlutis lamen
diosorura desideriis, quantum postent, satisfacturus est.
JOAPflSES FREDERICUS van OORDT , i. c. fil. diebus lunae, horà VIll et jovis horà X, orationem quae dicilur monlanam Matlh. V-VH inlerprelabitur; diebus marlis, mercurii, jovis et veneris , horà Vfll , theologiam christianam iheorelicam explicabit ; diebus lunae et mercurii, horà IX, officia doclorum et antislilum in ecciesid christiand exponet ; diebus martis et jovis, horà IX , quae ad institulionem oratoris $, pertinent , iraclabit; die veneris horà III, exercitaliones cateeheticas moderabitur. Colloculiones de locis dogmaticis institue! horà audiloribus commodà.
PETRUS HOFSTEDE DB GROOT, diebus lunœ, marlis et mercurii , horà X , historiam ecdesiœ chrislianœ enarrabit ; diebus lunse , martis et mercurii , horà XI, epistolam ad Uebr^Bos inlerprelabitur; die veneris , horà X , theologiam naturalem exponet.
LUDOViCUS GERLACHUS PAREAU, diebus marlis , mercurii et jovis , horà XII , theologiam christianam moralem exponel ; diebus lunse , jovis , horà XI , et veneris , horà XII , cum loca quœdam herme^ neutices sacra exponet , lum carmina quadam hebratca cum commililonibus inlerprelabitur.
Disputa tiçnibus cum publicis tum privatis de locis Iheologicis, die mercurii, horà III, suis vicibus praeerunt theologix professores.
DiMpvUitione* puhlieœ fer omne» faeultaUs itutituêntur Jùbus mercurii et iatumi , ab hord matutind undecimâ ad teeundam , attC à tertid ad quartam.
Bibliotheea acadetnica , diebus luna , mercurii et saturni , ab horà matutinâ deeimâ adprimam , et diebus jovis et veneris , ab hord seeunddad quartam , studiosiis aliisque litterarum amantibus patebit , iis logibus , quœ t« aditu ipsius bibtiotheca publiée affitœ sunt.
In feriis autem astivis bibliçtheca post meridiem non patehit.
Muséum kistoriœ naturalis patebit die mercurii ab hord XII ad I.
Muséum anatonu'eum patebit die mercurii , ab hord Xtt ad 1 , et die jovis , ab hord II ad IF.
Muséum instrumentorum rusticorum patebit die martis, ah hord Xli adi.
Peregrinarum linguantm , nominatim germanicœ et gaUiea, cupidi sues hic reperient prœceptores , publicd auctoritate ad id eonstitutos , ut civibus nostris inserviant , ii<t oitoi» illi , qui artibus gymnasticis cujuscunque generis corpora sua formaro ae se erudire gestiunt , et qui equitandi arte instrui eupiunt , «vu non destituentur magistris.
BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES POUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE
NATURE DES DÉPENSES
Organisation centrale de Vinstruclion publique.
TraitèmeDt» et supplémente. . .
Frais de route et de séjour. . . .
UWlVBftSITÉS.
Frais de Vtmiversité de Leyde.
Collège de curateurs
TraiiemenU des professeurs. . .
Idem desauiresemployés.
Subsides matériels
Bourses et médailles
Eotretien des édlflces
Frais d'impression et dépenses du recteur
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
FraU de VwUversUéd^mreeht.
Collège de curateurs
Traitements des professeurs. . .
Idem des autres employés.
Subsides matériels
Bourses et médailles
Entretien des édifices
Frais dMmpressioQ et dépenses du recteur
Frais de Vuniv, de Groningue.
Collège de curateurs
Traitemenu des professeurs. . .
Idem desautresemployès.
Subsides matériels
Bourses et médailles
Entretien des édifices
Frais d'impression et dépenses du recteur
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
Frais de Valhénée de Franeker.
Collège de curateurs
Traitements des professeurs. . .
Idem des autres employés.
Subsides matériels
Entretien des édifices
Frais d'impression et dépenses du recteur
OtJ
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
DE L INSTRUCTION PUBLIQUE EN HOLLANDE
NATURE DES DÉPENSES
Frais extraordinaires pour les universités et V athénée de Franeker.
Frai» de réparation des ëdiOces des universités et de Tathénée de Franeker
fl.
fl.
fl.
fl.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Sulwides matériels extraordln. .
Séminaires théologiques pour différentes sectes.
Frais de bureau et de route des
curateurs du sémin'* iuihérieo.
Traitements des professeurs. . .
Trois bourses •
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
Traitement d'un professeur remonstrant
Bourses pour lesélèves Israélites.
ACOLBS LATIVBS.
Frais des écoles latines.
Dans la pr. du Brabant septent^ .
— deGueIdre
— de la Hollande septent>«
— de la Hollande mérid»-.
— de Zélande
— d'Utrecht
— de Frise
— d'Overyssel
— deGroningue
— de Drentbe
IVSTmVCTIOV PRIIIAI&B.
Subsides aux commissions d'instruction primaire.
Subsides
fl.
ii,340
fl.
fl.
fi.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
Frais de bureau
Traiiements et suppléments aux insiiluteurs primaires.
Dans la pr. du Brabant septent^. .
— de Gueldre
— de la Hollande septenl'*
— de la Hollande méridi«.
— de Zélande
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
:io
fl.
— d'Ulrecht
— de Frise.
— d'OYeryssel
— de Groningue
— de Drentbe
Traitera** à accorder dans la suite.
Secours et encouragements pour tinstruclion primaire.
Séminaires pour les instituteurs.
Autres secours et moyens d'en-
coaragemenU
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
FIN DO BUDGET GÉNÉRAL DE l'ÉTAT POUR l'iNSTRDCTION PUBLIQUE.
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
DÉPBNSE8 DB L'INSTRUCTION PBIMAIRB DANS l'âNNÉB 18S0.
A. — 1850. Budget de VÉUU.
NATURE DES DÉPENSES
Commissions d'inspecteurs
Écoles normales
Bourses pour former des institutrices.
Réunions d'instituteurs
Traitements d'instituteurs >
Construction, réparation, ameublement
d'écoles <
Encouragements et gratifications. . . ,
EXTRAORDINAIRES
fl.
TOTAL
fl.
OBSERVATIONS
B. — 1830. Dépemes promnciaUê.
PROVINCES
CONSTRUCTION, et
AHIVI1.RHBPT
de maisoDB d^^ooles.
POUR les
IBtTITUTRUM.
AUTRES DBPBISBB.
Brabant septentrional. .
Gueldre
|Iol lande septentrionale.
Hollande méridionale. .
Zélande
Utrecbt
Frise
Overyssel
Groningue
Drenthe
fl.
TOTAL
OBSERVATIONS
fl.
G. — 1830. Dépenses communales.
PROVINCES
POUR
TOTAL
Brabant septentrional. .
Gueldre
Hollande septentrionale Hollande méridionale. .
Zélande
Utrecbt
Frise
Overyssel
Groningue
Drentbe
fl.
fl.
fl.
fl.
fl.
37,89rt
FIN DES DÉPENSES DE L*INSTRUCT10N PRUfAIRE DANS L ANNÉE I8S0.
E» HOLLAHI».
TABUUD ras lOOUB rattAIlU m I8M.
PROVINCES
iftLfcVES.
tlÂYEB.
TOTAL
TOTAL
BrabiDt septentrional..
Gneldre
Hollande septcnlrionale Hollande méridionale.
Zélande.
Utrechl
Rrwc
Overytsel
Groningne
Drenthe
ÉCOLES PMDÊÂIXËA.
ÙwiiUm de$ âépartemenU de la HoUande en dUtricU é^éeoUê.
Distr. d*éco1e.
taihant tepteBtrional 9
Gueldre 40
Hollande septentrionale 9
Hollande méridionale 8
Zélande 8
Utrecht _4
A BEPORTER. . . 48
Diilfv é'énAê.
âtfOÉT. . . 48
Prise 9
Over^rssei 6
Groningne 6
Drenthe 4
Limbourg 7
TOTAL. , ."77
El oomiM il y • ploaiesn diitrict» tobcliTità eox-mémei en ploiieon intpeciioM , H i^ensait qa'en Hollaoda, poor moioi é Irai» mllioMd^lMbilaiiU , Il y a à pM prêt on aoiM grtad nombre d^intpecleon primalrM qa^an France.
ISSA
OBSERVATIONS
Brabant septentrional. .
Gueldre
Hollande septentrionale.
Hollande méridionale. .
Zélande
Utrecht
Frise . . ,
Overyssel ,
Groningne.
Drenthe
Parmi le nombre indiqué dea écoles lalinei, il i^en trouve quelques anet éUbiles dans de Irës-peliles TÎUca. et qni, en coiiséqneoce, ne comptent qa^an trèapetit nombre d*élèTea.
COMPARAISON DE LA PRUSSE ET DE LA HOLLANDE. N« L INSTBUCTION PRIMAIHB
La population totale eat de.,
La population de i Jour à i4 ans est de.
Sur ce nombre les enfants de 7 à i4 forment les 8/7 ou
Or les enfants présents à Técole étaient au nomlire de
PtUSSE 1881 *.
12,726,823 bab.
HOLLANDE 1888
La différenee en moins est de.
IGarçùiu.
à l'école se trouvaient. . \ p^ji^^
Le nombre des écoles primaires était de
On compte , terme moyen , pour une école primaire
Et sur la population totale du pays, un élève pour
80 élëf .
6,20 î/% hab.
2,328,287 hab.
OBSERVATIONS
1/8 de U PrtuM.
107 élèv.
8,30 i/i hab.
En soifant les niéraa proportions { Hollande qae pour la rroaie.
On 42,887 enfanta de 7 â U aoa en état d'aller i recelé anr 100,000 enfanU.
On 42,404 anr 100,000 en PmaK et 32,200
Elle M retrouve en Prosae dana les édoeationa particulières et dans lea classes inr<^ rienrcs des gymnases.
Ou 43,694 sur 100,000 en Proaae et 31^606 en Hollande.
Ou 41,106 sur 100,000 en Prnsae et 27,787 en Hollande, en partageant paiement la population entre les deux sexes.
Dont en Prnsae 21,789 écoles élémentaires
et 823 éooles moyennes.
Et en Hollande 2,190 écoles publiques et
624 écoles particulières.
Celte intériorité de b Hollande s'explique parce qu'il n'y a pas, en oe pays, de loi qui oblige les parente à envoyer leurs enfanU è I école , m qui fixe l'âge auquel on doit y aUcr. Il n'y a pas non plus un contrôle aussi rigoureux poor l'assiduité des élèrea pendant toute Tannée. '^
Sommet payées annuellement par TEtat pour les écoles primaires, environ
L'instruction primaire coûte à TËtal par tète d'enfant
863,700 fr. > c<
38i,480fr.>c.
/ Dont 264,000 fr. pour les traitemenb d'in- ' stituteursd'ccolesmoyennes
et primaires.
$9,440 pour enoouragemente de
l'inslnietion moyenne et pri-
1 Et 62,040 pour les subsides aux con- I missions de l'instruction
primaire.
381,480 fr.
!0n peut donc conclure que l'instmction primaire est plus répandue en Pra«e «^u'en Hollande, et qu^dle coète moins i
* Voyei le Héraoire intitulé : État Je Vitutntetion prûuiire m JPmtfa dans Vaimé^ 1881 .
EN HOLLANDE
N» II
GTMNASES BT tGOLBS LÂTINU.
La popolalioD totale est de.
Le nombre des gymnases et des écoles
latines est de
Ces établissements sont fréquentés
par ,
On compte, terme moyen, par écolOc Oa snr la population totale du pays
«m élève pour
L'Etat contribue dans la dépense
pour.
L'instruction secondaire coûte à TËtat
par tète d'élève
raUSSB 1831 *.
12,726,823 taab.
iÀO* 26,041 élèv.
186élèT 489 hab.
4, 680,000 fr..c.« 64fr.51c.
HOLLANDE 1818
2,898,387 hab.>
i,235élèv.
20élèy.> 2,019 hab.
79,860 fr. • c.
63fr.63c.
OBSERVATIONS
< l/SdelaProaie.
« UoDt 100 ou 109 Trais grawatM préparent réellement à ronUertité.
S Quelques éoolet latines plaoéea dans de très-petites Tilles, ne comptent qu*oo tris-petit nombre d'élèves.
* Eu Prosse, le surplus de la dépense non supportée par TEtat est de 1,430,300 fr., ou, par télé d'élève, 5S fr. U c., ce qui fait en tout pour chaque élève 1 1 9 fr . 63 c. Il serait curieux de connaître énlenent à combien se monte le surplus de la dépense Doo supportée par l'État en UoU
La population toule est de.
Le nombre des universités est de. .
Ces élablissemenU sont fréquentés
par
On compte sur la population toUle du
pays un élève pour
L'Etat contribue dans la dépense
pour
L-înstraction supérieure coftte à TËUt
par tète d'élève
UNIVEB9ITÉ8.
12,726,823 hab. 2,328,587 hab. « t 1/5 de la Prusse.
3,000 élèv.»
2,343 hab.
l;742,360fr.»c." 348 fr. 47 c.
1,371 élèv.
i, 606 hab.
613,140 fr. f c.
380fr.28c.
s Dont trois universités et Tatbénée de Franeker qui compte senlement 44 élèves
s Evaluation du nombre des étudiants 1 tionanx.
* Toyex le Mémoire sur rinstroclioo secondaire en Prusse.
de la brochure de Diterki qui porte snr Tannée 1834, où le nombre des élèves était à peu près U même qu'en 1831 .
RECAPITULATION.
EN pbussb:
Ecoles primaires et moyennes 1 élève pour chaque 6 4oo^ ''^^i^nU, coûtant à TËUt • fr. 43 c.
Gymnases i élève pour chaque 480 habitants, coûtant à TËtat 64 31
Universités I élève pour chaque 2,334 habitants, coûUat à TËUt 348 47
EN HOLLÂMDB :
^ï^uSÎ^?!""^^^^^^^ « i^.V•^habitanU.coûtantàrÉtat t fr.26c.
Écoles latines *.'.'.'. 1 élève pour chaque 2,013 habiUnU, coûtant à TËUt 63 63
Universités i élève pour chaque 1,609 habitants, coûUnt à TËtat 390 28
En Prusse, l'instruction primaire est plus répandue; elle est meilleure, puisau'il y a moins d'élèves dans chaque école, et un plus grand nombre de maîtres; elle coûte moins cher à l'État, ce qui Indiquerait qu'elle est plus appréciée et mieux payée par le peuple ou les communes.
L'instruction secondaire est beaucoup plus répandue; elle est plus centralisée puisqu'elle réunit plus d'élèves dans chaque école; elle coûte un peu plus cher à l'Ëtal.
L'instruction supérieure est beaucoup moins répandue , elle est beaucoup plus centralisée et elle coûte un peu moins cher à l'État.
FIN DE L INSTRUCTION PUBLIQUE EN HOLLANDE
NOUVELLES CONSIDÉRATIONS
SDR LES
RAPPORTS DU PHYSIQUE
BT
DU MORAL DE L'HOMME
PRÉFACE DE L ÉDITEUR
œuvres philosophiques de M. de Biran. Voici quelles seraient mes idées à cet égard :
« Cette édition pourrait avoir quatre volumes : le premier contiendrait » avec une introduction sur la personne et les travaux de M. de Biran > les deux mémoires couronnés à Tlnstitut de France, dont Vun a été imprimé en totalité, et l'autre aux trois quarts; le second volume , les deux mémoires de Berlin et de Copenhague, tels qu*ils ont été composés d*abord; le troisième, les deux morceaux dont il a été parlé k Tartide 7, comme fragments importants d*un tout inachevé; le quatrième, le traité de&raffpwU du physique et du morai, avec les meilleurs des petits écrits mentionnés dans l'article 5.
« S*il y avait quelque obstacle à cette édition complète, on pourrait au moins imprimer immédiatement le dernier ouvrage de M. de Biran, savoir : les Considéralumê sur les rapporté du moral et du physique» Il est certain que l'intention de IL de Biran était de publier cet ouvrage le plus tôt possible, le manuscrit, comme je l'ai dit, est visiblement préparé pour l'impression; sa publication serait un véritable service rendu k la philosophie et une pierre d'attente au monument que méritent les travaux de M. de Biran. Paris, 15 août 1825.)»
Ni l'une ni l'autre de ces deux propositions souvent renouvelées ne fut acceptée, et je dus rendre tous les papiers qui m'avaient été confiés, excepté le manuscrit des Rapparié du physique et du moral que M. Laine voulut bien me permettre de garder, et qui me paraissait pouvoir sullîre, à tout événement, avec V Examen des kçons de M* Laromifpuèreti Yarticle sur LeiimUx, à sauver du naufrage la mémoire de M. de Biran. C'est cet écrit que je me hasarde à publier aujourd'hui. Je le considère comme le résumé de tous les ouvrages de l'auteur. Non^eulement il en renferme toutes les idées fondamentales , mais il en reproduit même les meilleurs chapitres intégralement ou en abrégé. 11 est dégagé de ces tâtonnements laborieux qui , dans les premiers mé» moires, attestent la fermentation un peu confuse d'un esprit qui invente et l'embarras d'un penseur qui dierche sa route et ne l'a point encore trouvée. Ici, M. de Biran, arrivé à son entier développement, pose son but plus nettement, et y marche d'un pas plus ferme. C'est son dernier mot sur le sujet constant des méditations de toute sa vie. J'y ai joint VEwamen des leçons de If. Lanmiigmère et l'article LsuNm, où la main d'un maître est si sensiblement empreinte, ainsi qu'une répanse k des objections qui lui avaient été Eûtes par notre savant ami IL Stapfer. Cette réponse suppose une théorie parfaitement arrêtée. Je ne crains donc pas d'aflbrmer que ce volume renferme M. de Biran presque tout entier. Le voilà tel que je l'ai connu; et, à défaut d'une édition complète de tous ses ouvrages, qui eût
(1) Voyez la prérace de la nouvelle édition des Fragments philoso' phiques.
(â) Il fat nommé d^abord soos-prérct à BcrB«rac, dans le dépar(emeol de la Dordogne^ aon pays ; pais membre da corps léjfislalîf, oà
été si désirable, cette publicati<m le présente à rEuropc philosophique , à peu près tel qu'il aurait pu s^y présenter lui-même.
Puisque je lui sers d'introducteur, il me semble qat je ne puis me dispenser de placer id quelques mots qui aident le lecteur à s'orienter dans ce voluoie et dans une doctrine compliquée et obscure en apparence, et pourtant très-simple dans son principe et son caractère général.
Le premier mérite de cette doctrine est son incontestable originalité. De tous mes maîtres de France (1^ , M. de Biran, s'il n'est pas le plus grand peut-être, est assurément le plus original. M. Laromiguière , tout eu modifiant Condillac sur quelques points, le continue. M. Royer-Collard vient de la philosophie écossaise qu*avec la rigueur et la puissance natureUe de sa raison il eût infailliblement surpassée, s'fl eût suivi des travaux qui ne sont pas la moins sdlide partie de sa gloire. Pour moi, je viens à la fois et de k philosophie écossaise et de la philosophie ailemande. M. de Biran seul ne vient que de Ini-même et de ses propres méditations.
Disciple de la philosophie de son temps, engagé dans la célèbre société d'Auteuil, produit par elle du» k monde et dans les affures (i), après avoir débuté sous ses auspices par un succès brillant en philosopiik, il s'en écarte peu à peu sans aucune influence étrangère ; de jour en jour il s'en sépare davantage, et il arrive enfin à une doctrine dkmétralement qpposée à teik à laquelle il avait dû ses premiers succès.
£n l'an vui (1800) , k classe des sdenees laoraks el politiques de l'Institut où régnait l'école de Condillac, mit au concours , p<Mir prix de phiksophie, r/ii/liieiic< de l'habitude sur la faculté de penser. Maine de Biran traita ce sujet dans k doctrine qui dominait, mais avec k finesse d'observation qui déjà k caractérise. Son Mémoire fut couronné en 1802. C'est le livre de VHabiluAs qui fit àcette époque krépuktion de l'auteur.
Voik, ce semble, un homme bien engagé dans un système et par l'amour^propre et par k reconnaissance.
Dans l'an xi (4803) , k même classe proposa pour sujet de prix la question suivante : « Gomment on doit décomposer k faculté de penser et qadles sont les kcultés élémenkires qu'on doit y reconnaître. » Maine de Biran concourut encore. Les mêmes juges attendaient du même concurrent les mtoes principes. Loin de là ; Maine.de Biran fit k cette question une réponse qui trahissait une direction nouvelle.
Que s'était-il passé dans l'esprit du jeune lauréat? Quelle lumière lui était veoue, et de quel côté de l'horizon philosophique? Elle n'avait pu lui venir ni de l'Ecosse ni de 1* Allemagne; il ne savait ni l'angkis ni l'allemand. Nul homme, nul écrit oontemporaio n'avait pu modifier sa pensée; elk s'était modifiée elle-même
il fit partie de la lameim coauDÎMioii, quA coaipoMieiil avec loi MM. faille, Raynoiiard, Gallois et Flaugcr^es. Soaa la rcaUnralion, 11 fnt dëpulé et conseiller d'État. Ilét;iitcorrespondaatde rinstiiut ri d« rAeadvmtc de Serlin.
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par sa propre sagacité. A force de méditer la doctrine do joar, le disciple de Cabanis et de Tracy avait fini par en entrevoir Finsuffisance , par sentir le besoin et reconnaître la réalité d*un élément essentiellement distinct de la seesalion. C'était une sorte de défection ; et ce qui honore singulièrement les juges et témoigne en eux d'un sincère amour de la vérité, c'est qu'ils couroonèrent en ISOo le nouveau mémoire qui, sous les fonnesles plus polies, leur annonçait un adversaire. Ce fait m'a paru trop honorable à la philosophie pour ne pas être mentionné.
Le germe contenu dans ce mémoire, Maine de Biran a passé sa vie entière à le développer.
Dans ce mônoire il n'y a qu'une seule idée, et Maine de Biran n'a jamais eu que celle-là. Cette idée, confuse encore et timidement avancée dans ce mémoire de 1805, il la reproduit déjà plus dégagée et plus précise dans le mémoire courcmné eu 1807 à l'académie de Berlin (1), sur raperoq>tion immédiate interne, comme distincte de la sensation ; il la reproduit, de plus en plus nette et me , dans le mémoire couronné plus tard à Tacadémie de Copenhague, sur les rapports du physique et du moral. Dq>uis , tous ses écrits n'ont été que des remaniements de ces trois mémoires. Quelle est donc l'idée qui a suffi à toute cette vie , à toute une destinée philosophique?
Cette idée n'est pas autre chose que la réintégration de l'élément actif avec le cortège entier de ces conséqueDces.
La philosophie régnante engendrait successivement bmles nos facilités, comme toutes nos idées, de la sensation, qu'elle expliquait par l'excitation du cerveau produite par les impressions faites sur les organes. L'homme n'était plus qu'un résultat de l'organisation, et toute la science de l'homme un appendice de la physiologie. Maine de Biran a successivement démontré que œ n'était là qu'un amas d'hypothèses, et qu'en revenant à l'observation et à l'expérience , on trouvait parmi tous les faits réels qui doivent composer une vraie science de l'homme, un fait tout aussi réel que les autres, qui se mêle sans doute à la sensation , mais qui n'est point explicable par elle, qui a des conditions organiques, mais qui est distinct et même indépendant de l'organisme, à savoir, l'activité ; et cette activité, il l'a discernée de tout ce qui n'est pas elle; il a remonté à sa source; il l'a suivie dans tous ses développements; il lui a restitué son rang dans la vie intellectuelle; et de cet ensemble d'idées et de vues est sortie une théorie plus ou moins étendue, mais profonde, très-vraie en elle- Biéme, indestructible dans ses bases , et qu'une philosophie comi^te doit recueillir et mettre à sa place.
Voici la série de vérités expcrimentalesdans lesquelles on peulrenfermer cette théorie. Je suis forcé d'exprimer ici ces vérités dépouillées des observations qui les expli-
(1) A parier rigoareaseineiit, la méaioire de M. de Biran eut icale- BKBt racce»U ; mais T Académie exprima tei rcgreU que, le mémoire qui loi avait été envoyé étant anonyme, celte circonRtance TempéchAl d'actorder on prix à raaienr. \m prix fut déeerné i N. Snabediswn ,
COi;SIN. — TOME III.
quent, et que l'on trouve abondamment dans les écrits de M. de Biran :
!<* La vraie activité est dans la volonté;
2<» La volonté c'est la personnalité et toute la personnalité, le moi lui-même;
5"* Vouloir c'est causer, et le moi est la première cause qui nous est donnée.
Ces trois points sont le fond de la théorie de M. de Kran; ils sont contenus dans un seul et même fait, que chacun de nous peut répéter à tous les instants , l'effort musculaire.
Dans tout effort musculaire il y a : 1<* une sensation musculaire plus ou moins vive, agréable ou pénible; 2* l'effort qui la produit. La sensation musculaire ne vient pas seulement à la suite de l'effort; la conscience atteste qu'elle est produite par l'effort, et que le rapportqui les lie n'est pas un rapport de simple succession, mais un rapport de la cause à l'effet. Et il n'y a besoin ici ni du raisonnement, ni même du langage : pour apercevoir l'effort musculaire , il suffit de le produire. Nous pouvons bien ignorer comment l'effort produit la sensation , mais nous ne pouvons pas douter qu'il ne la produise; et quand même nous saurions comment il la produit, nous ne saurions pas avec plus de certitude qu'il la produit : notre conviction n'en serait pas même augmentée. Mais nul ne fait effort qui ne veut le faire, et il n'y a pas d'effort involontaire. La volonté est donc le fond de l'effort, et la cause est ici une cause volontaire. Dautre part, c'est nous qui faisons l'effort; nous nous l'imputons certainement à nousHnêmes, et la volonté qui en est la cause est notre volonté propre. La personne, la volonté, la cause, sont donc identiques entre elles. Le moi nous est donné dans la cause et la cause dans le vouloir. Otez le vouloir, Cestrà-dire l'effort, il n'y a plus rien , et le fiut entier disparaît.
Ce fait, profondément étudié et amené à une évidence irrésistible, est le principe de la théorie de M. de Biran. Cette théorie éclaire de toutes parts et la philosophie et l'histoire de la philosophie.
D abord, sans sortir du fait même de l'effort musculaire, déjà on y puise de vives lumières. Le moi y étant sous le type de la volonté , et la liberté étant le caractère même de la volonté, la liberté du moi est identique à son existence et immédiatement aperçue par la conscience. La voilà donc placée au-dessus de tous les sophismes , puisqu'elle est soustraite au raisonnement
Il en est de même de la spiritualité du moi. Au lieu de tant de raisonnements qui ne valent guère mieux pour que contre, la spiritualité du moi nous apparaît ici dans son unité et son identité, unité et identité qui sont encore des aperceptions immédiates de conscience. Dans la continuité dé l'effort, le moi se sent toujours vouloir et toujours agir; et il se sent la même volonté et la même cause, alors même que les ^ets voulus et
qui depuis s^eat fit connaître honorablement en philosophie. Voyea le» mémoires de rAcadéniie de Berlin, 1804-1811, p. 8. L^année ob le prix fut décerné est 1807, et non pas 1809, comme le dit H. de Biran dans M préface.
as
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produite varient. Ce moi identique et on « distinct de ses effets variables , ne tombe ni sous les sens ni sous Fimaginalion; il s'aperçoit lui-même directement dans la continuité de son activité qui est pour lui la continuité même de son existence; il existe donc incontestablement pour lui-même d*une existence qui échappe à l'imagination et aux sens : c'est là l'existence spirituelle. Nul raisonnement ne peut procurer cette certitude , comme aussi nul raisonnement ne peut ni la détruire ni l'ébranler.
Voilà donc le spiritualisme rétabli dans la philosophie s^r la base même de l'expérience; mais ce n'est pas un ^spiritualisme extravagant et sans rapport avec le monde que nous habitons ; car l'esprit que nous sommes , le moi nous est donné dans un rapport dont il forme le premier terme, mais dont le second terme est une sensation, et une sensation qui se localise dans tel ou tel point du corps. Ainsi , l'esprit nous est donné avec son contraire, le dehors avec le dedans, la nature en même temps que l'homme.
Condillac et ses disciples expliquent toutes nos facultés par la sensation, c'cst-^Hlire par l'élément passif. Pour eux , l'attention est la sensation devenue exclusive ; la mémoire , une sensation prolongée ; l'idée , une sensation éclaircie. Mais qui éclaircit la sensation pour la convertir en idée? Qui retient ou rappelle la sensation pour en faire un ressouvenir? Qui considère isolément la sensation pour la rendre exclusive? Si la sensibilité a sa part dans nos facultés, la volonté y a la sienne aussi. Une sensation devenue exclusive par sa vivacité propre n'est pas l'attention qui s'y applique, et sans laquelle plus la sensation serait exclusive et moins elle serait aperçue. La sensation sollicite souvent la volonté; mais loin de la constituer, elle l'étouffé, quand elle prédomine. Il y a sans doute des souvenirs qui ne sont que des échos de la sensation , des images qui reviennent involontairement sous les yeux de l'imagination; c'est là la mémoire animale en quelque sorte ; mais il y a une autre mémoire où la volonté intervient. Souvent nous allons chercher dans le passé tel souvenir qui nous échappe, nous le ranimons à moitié évanoui, nous lui donnons de la précision et de la consistance, et il y a une mém(»re volontaire comme il y a une mémoire passive. La conscience elle-même qui semble ce qu'il y a de plus involontaire, la conscience a pour condition un degré quelconque d'attention; or Tattention c'est la volonté. Dans le berceau même de ki vie intellectuelle, nous retrouvons donc la volonté; nous la retrouvons partout où nous sommes, partout où est déjà la personne humaine, le moi«
Si la volonté explique presque toutes nos facultés , elle doit expliquer presque toutes nos idées. La plus féconde de toutes , celle sur laquelle repose la métaphysique est assurément l'idée de cause ; ici ce n'est plus une hypothèse, c'est l'idée la plus certaine recueillie dans un fait primitif, évident par lui-même, la volition. Par là le faux dogmatisme est frappé à sa racine aussi bien que le scepticisme , et la lumière la plus haute
se trouve empruntée à la source la plus pore , odie de l'expérience intérieure.
Dès q«e la volonté est bien conçue comme la personnalité elle-même, une foule de questions curieuses et obscures, sur lesquelles on dispute depuis longtemps, s'éclaircissent. On cherche encore l'explication du somrmeil et de la veille, qui souvent se ressemblent si fort. Le somnambulisme est devenu un des problèmes de notre époque. La controverse dure encore sur la native des animaux, et plusieurs écrits célèbres (1) sont loin d'avoir terminé le débat du vrai caractère de la folie. Toutes ces questions se résolvent d'elles-mêmes dans la théorie de M. de Biran. La veille, c'est le temps de la vie pendant lequel s'exerce plus ou moins la volonté ; le sommeil, dans ses degrés divers, est raffaibysaement de l'état volontaire; le sommeil absolu en serait l'abolition complète. Le somnambulisme est un état où la volonté ne tient plus les rênes, et où toutes nos fiicaltés et surtout Timagination et les sens ont encore leur exercice, mais leur exercice déréglé, sans liberté , sans conscience , et par conséquent sans mémoire. Pour concevoh- l'animal, il suffit à l'homme de faire abstraction de sa volonté et de se réduire à la sensibilité et à l'imagination. Tout ce qui n'est pas volontaire en nous est animal, et l'homme retombe à l'état d'animalité toutes les fois qu'il abdique l'empire de lui-même. Comme beaucoup d'hommes sommeillent pendant la veille ordinaire, ainsi nous sommes des animaux pen^nt une très-grande partie de notre vie. Enfin, qu'une cause quelconque , morale ou physique, détruise notre liberté, cette liberté étant précisément notre vraie personnalité, le même coup qui frappe la liberté en nous, emporte l'homme, et ne laisse qu'un automate où s'exéôitent encore les fonctions organiques et même iotellectoeUes, mais sans que nous y participions , sans que nous en ayons ni la conscience ni la responsabilité. Nous devenons comme étrangers à nous-mêmes : nous sommes hors de nous , c'est là l'aliénation (a/f>vitf« à <e ) , la démence {amené, à mente), la folie dont les divers degrés sont les degrés mêmes de la perte de la liberté.
Que d'absurdités n'a-t-on pas entassées sur la question du langage et des signes? L'école théologique, pour abaisser l'esprit humain , prétend que Dieu seul a po inventer le langage ! Mais la difficulté n'est pas d'avoir des signes : les sons, les gestes, notre visage, lont notre corps, expriment nos sentiments instinctivement et souvent même à notre ifisu : voilà les données primitives du langage , les signes naturels que Dieu n'a faits que oomme il a fait toutes choses. Maintenant, pour convertir ces signes naturels en véritables signes et instituer le langage, il faut une autre condition; il faut qu'au lien de faire de nouveau tel geste , de pousser tel son instinctivement comme la première fois, ayant remarqué nous-mêmes que d'ordinaire ces mouvements extérieurs accompagnent tel ou tel mouvement de l'âme, nous les répétions volontairement, avec l'intention de leur faire
(I) Veyei la» Traitm de Pinel rt deM.
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le mène sentimeot La répétition volontaire d'un geste on d'un son produit d'abord par instinct et sans inlenljonf telle est Tinstitution du signe proprement dit, du langa^. Cette répétition volontaire est la convention primitive sans laquelle toute convention ultérieure avec les autres hcMnmes est impossible; or il est absurde d'employer Dieu pour faire cette convention première à notre plate : il est évident que nous seuls pouvons faire celle-là. L'institution du langage par Dieu recule donc et déplace k difficulté et ne la résout pas. Des signes inventés par Dieu, seraient pour nous non des signes , mais des choses qu'il s'agirait ensuite pournous d'élever k l'état de signes , en y attachant telle ou telle signifiealion. Le langage est une institution de la volonté , travaillant sur l'instinct et la nature. Mais ôtei la vokmté, il n'y a plus de répétition libre possible d'aucun signe naturel, il n'y a plus de vrais signes possibles , et la s^uîbilité toute seule n'explique pas plus le langage que l'intervention de Dieu. Enfin ôtez la volonté, c'estî-dire le sentiment de la personnalité, la racine du je est enlevée; il n'y a plus de sujet, ni par conséquent d'attribut; il n'y a plus de verbe , expression de l'action et de rexistence : il n'est pas plus au pouvoir de Dieu qu'il n'appartient aux sens et à l'imagination , de nous en suggérer la moindre idée.
La théorie de M. de Biran touche à tout, renouvelle bout, jusqu'à l'histoire des systèmes philosophiques; j'entends l'histoire des systèmes modernes , les seuls dont s'occupât la philosophie française à cette époque. IL de Biran est le premier en France qui ait réhabilité la gloire de Descaurtes , presque supprimée par le xvni* siècle, et qui ait osé regarder en face celle de Bacon. Le précepte fondamental de Bacon est de faire abstraction des causes, et de s'en tenir à la recherche des (aits et à l'induction des lois; et cela suffit ou peut suffire jusqu'à un certain point dans les sciences physiques; mais en philosophie, négliger les causes, c'est négUger les êtres ; c'est , par exemple, dans l'étude de l'homnie , faire abstraction du fond même de la nature humaine, de la racine de toute réalité, du moi , sujet propre de toutes les facultés qu'il s'agit de reconnaître , parce qu'il est la cause de tous les actes dont ces facultés ne sont que la généralisation. C'est Bacon qui , en détournant la philosophie de la recherche des causes , l'a séptfée de la réalité, et l'a condamnée à des observations sans profondeur et à des classifications artificielles. Locke, qui admettait deux sourees d'idées ,. la sensation et la réflexion, eût pur, s'il eût été fidèle à sa théorie, trouver dans la réflexion toute la vie intellectuelle et morale de l'homme ; mais il emprunte beaucoup moins à U réllexi<m qu'^à la sensation. Bientôt, entre les mains de Condillac, la réflexion devient une simple modification de la sensation , et l'homme de la sensation sans activité véritable, sans volonté, sans puissance propre, sans personnalité, n'est plus qu'un fantôme hypothétique, une abstraction, un signe. De là le nominalisme de M. de Tracy , ou bien encore cette physiologie systématique qui, poursuivait dans l'organisation les clas-
sifications à moitié verbales d'une idéologie arbitraire, n'aboutit qu'à fonder des hypothèses sur des hypothèses. M. de Biran a été le premier et le plus solide adversaire de toute l'école sensualiste et physiologiste , dont il a mis à nu la fausse méthode et les chimériques prétentions.
Descartes est pour lui le créateur de la vraie philosophie. En effet je pense, donc je suie, est et sera toujours le point de départ de toute saine recherche philosophique. La pensée, le cogito de Descartes, est la conscience dans notre moderne langage. Descartes a très-bien vu que la conscience seule éclaire à nos yeux Texistence et nous révèle notre personnalité. Son tort est de n'avoir pas recherché et de n'avoir pas su reconnaître la condition de toute vraie pensée, de toute conscience, et à quel ordre de phénomènes est attaché le sentiment de la personnalité. Si au lieu de dire vaguement : Je pense, donc je suis. Descartes eût dit : Je veux, donc je iuis, il eût posé d'abord un moi, cause de ses actes, au lieu d'une âme substance de ses modes, une personnalité, non -seulement distincte comme la pensée de l'étendue , mais douée d'aune énergie capable de suffire à l'explication de toutes ses opérations et de toutes ses idées , sans qu'on ait besoin de recourir à l'intervention divine; et il eût arrêté peut-être l'école cartésienne sur la pente glissante qui entraîne tout spiritualisme au mysticisme. Mais une fois la nature propre du moi et sa puissance causatrice mé» connues, il était assez naturel que Hallebranche appelât à son secours l'efficace divine pour expliquer des opérations inexplicables par la seule pensée, et que Spinosa rapportât à une substance étrangère, avec l'étendue, une pensée sans volonté , sans puissance , sans individualité réelle.
Le point de vue de M. de Biran relevait naturellement à l'intelligence de celui de Leibnitz. Aussi s'est-il complu à remettre en honneur ce grand nom. Pour la première fois en France , depuis un siècle , ce nom qui ne semblait plus appartenir qu'aux sciences mathématiques, reparut avec éclat dans la philosophie; et h monadologie , jusque-là reléguée parmi des hypothèses surannées par l'école la plus hypothétique qui fût jamais, de nouveau examinée à la lumière de la vraie méthode ^ fut déclarée contenir plus de vérités d'expérience que toute la philosophie du xviu" siècle. Il est curieux de voir M. de Biran retrouver toutes ses idées dans quelques phrases de Leibnitz. En voici une , par exemple, que M. de Biran a plusieurs fois citée, et qu'en effet la plus longue méditation épuiserait difficilement :
« Pour éclaircir l'idée de substance, il faut remonter « à celle de force ou d'énergie... La force active ou « agissante n'est pas la puissance nue de l'école; il ne « faut pas l'entendre en effet , ainsi que les scolastiques, « comme une simple faculté ou possibilité d'agir, qui, « pour être effectuée ou réduite à l'acte, aurait besoin « d'une excitation venue du dehors, et comme d'un « stimulus étranger. La véritable force active renferme
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« raction en elle-même; elle est entéléchie, pouTotr « moyen entre la simple faculté d'agir et l'acte déter- « miné ou effectué : cette énergie contient ou enveloppe « l'eiTort {conaium involvil), i»
Cette phrase si riche et si pleine est cachée dans le coin d'un petit écrit, où Leibnitz ne se proposait pas moins que de réformer toute la philosophie en réformant la notion de substance, c'est-à-dire en donnant pour caractéristique à cette notion celle de cause, que, par des raisons diverses, Descartes et Locke avaient presque également négligée ou méconnue (i).
Voici un autre passage d'un caractère moins absolu et moins élevé, qui semble appartenir à M. de Biran lui-même (2) : « La force peut être conçue très-distinctement ( distincte intelligi ) ; mais elle ne peut être expliquée par aucune image ( non eœpUcari imaginabiliter), »
Leibnitz distingue partout la pure impression organique , qui relève de la physique générale , la sensation proprement dite, qui constitue la vie animale, et l'aperception de conscience, qui constitue la vie intelleotuelle. Il caractérise parfaitement cette aperception de conscience » ou « connaissance réflexive de notre état intérieur, connaissance qui n'est point donnée à toutes les âmes, ni toujours à la même âme (3). » Il parle ailleurs « d'actes réfléchis, en vertu desquels nous pensons l'être qui s'appelle moi... En nous pensant nousmêmes, nous pensons en même temps l'être, la substance, l'esprit et Dieu lui-même, en concevant comme infini ce qui est fini en nous (4). »
Ainsi l'aperception de conscience nous donne la connaissance du moi : substance et cause tout ensemble , force simple, monade, qui se développe par l'activité, activité qui se manifeste par l'efforL C'est bien là la théorie de M. de fiiran; mais ce n'est encore que le commencement du système de Leibnitz ; et ce système est, selon moi , bien plus solide qu'il ne semble au premier coup d'oeil. Ma conviction est que la psychologie la plus sévère, en partant de l'aperception de conscience , de la cause personnelle , de la monade moi , peut arriver très-légitimement à un non-moi , dont la seule notion serait celle de cause impersonnelle, de force encore, et par conséquent d^ monade, pour s'élever jusqu'à la cause des causes, la monade première, de manière à justifier non-seulement le fondement de la monadologie, mais la monadologie tout entière , et peut- être aussi l'harmonie préétablie bien comprise. En efiet, selon la monadologie, toutes les monades agissent et influent les unes sur les autres; mais quelle est la nature de cette action ? C'est ici qu'il faut bien entendre Leibnitz. L'action d'une monade sur une autre ne peut pas aller jusqu'à changer la nature de cette mo-
(1) Opéra LeilMi., éd. Datent, tom. Il, pag. 18. De primas pkilosophiaBemcDdationc et Dolîone tobslanlia;.
(2) Opéra Leihii., tome U, it« partie, p. 49. De ipsA natari ûve de vi insilA, % 7.
(3) Opéra lxùbn.,tome II, fe partie, p. 83. Principeade la nature et de la grâce.
nade, c'est4-dire , dans le système donné, son activité propre; ce qu'elle devrait faire , pour être la cause de ses déterminations. Elle n'est pas la cause de ses déterminations , mais seulement de ses perceptions , et , comme nous dirions aujourd'hui , de ses sensations. Les déterminations d'un être qui est une cause véritable n'appartiennent qu'à lui; mais il n'en est pas ainsi de » ses sensations : cellesH^i lui viennent du dehors , et sont l'effet de l'action des autres êtres ou causes extérieures. Une saine philosophie peut très-bien maintenir tout cela. L'univers en agissant sur moi n'y produit aucune opération , aucune volition; l'univers entier ne m'atteint qu'à travers l'organisme ; il ne peut donc me donner que des sensations, lesquelles limitent mes opérations et ne les constituent pas, mais à l'occasion desquelles il arrive aussi que ma puissance personnelle entre en exercice et se développe, sans que jamais le monde extérieur puisse être appelé la cause de ce développement. Ici s'applique encore la grande maxime : NikU est inintellectu quodnonfuerit insemuy fiiri ipseintdleetut : le moi , la cause personnelle et libre se développe par sa propre vertu et par ses propres lois. Il en est de même de la cause impersonnelle , du non-moi, de la nature extérieure qui a ses forces et ses lois aussi , que toute mon action ne peut pas changer. Je puis, il est vrai , modifier l'action des corps comme la leur modifie la mienne ; mais ces modifications mêmes s'accomplissent en vertu des lois qui gouvernent les corps. Tous les êtres, toutes les forces agissent donc les unes sur les autres , mais dans certaines limites. Comme toutes les forces se ressemblent , leurs lois sont plus semblables aussi qu'on ne le pense, et parce qu'elles se ressemblent , elles s'accordent. Cette concordance , établie d'abord par celui qui<a tout fait avec poids et mesure, est l'harmonie préétablie. Ainsi entendue, l'harmonie préétablie est une conséquence de la monadologie; tandis qu'autrement, si on suppose qu'elle exclue toute influence réciproque des monades , elle est en contradiction manifeste avec la monadologie , dont le principe est l'action perpétuelle des monades; action qui apparemment ne se dissipe point , et qui , dans ses effets , forme nécessairement les perceptions des diverses monades , lesquelles perceptions sont leurs représentations et réfléchissent pour chacune d'elles Tanivers entier. 11 n'y a donc aucune contradiction , conune on l'a prétendu, et comme Ta trop répété M. de Biran ; il y a au contraire une liaison intime entre la monadologie et l'harmonie préétablie. Peut^tre cette liaison n'estelle pas assez marquée dans les ouvrages de Leibnitz , qui ne sont que des fragments; mais elle ne pouvait pas ne pas exister dans cette vaste intelligence où la variété la plus riche s'alliait à la plus puissante unité.
(4) ... AetUM refit jpot,,. qwtrmm. vi istmd cogitammi çkmI efo appellatur..., nosmetipsos cogitantes de ente, tubst^ntid... Je inunateriali et ipso Deo cogitamtu... Principia pbilosopbiae, sÎTe Ihcses in gratiam ptincipls Eii^niî. Opora l^hn., (om. II, ire partie, p. M.
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Les disciples u'onft jamais pu Yenir à bout de bien expliquer ia pensée du maître, et ils ont fini presque par Tabandonner. On y revient aujourd'hui de toutes parts. Schelling, en décrivant l'harmonie des lois de resprit humain et des lois de la nature, ne se doutait pas qu'il ne faisait autre chose que développer une idée de Leibnitz; et Fauteur de cet écrit, après avoir lu Leibnitz comme tout le monde, ne Ta compris qu'après être arrivé de son côté à peu près aux mêmes résalUts par une antre méthode (1). Nous n'entendons guère que nos propres pensées. J'avoue encore qu'il m'a &dlu l'édectisme pour reconnaître et goûter la directîoa éclectique répandue dans tous les ouvrages de Leibnitz. A mesure que j'avance , ou crois avancer en philosophie , il me semble que je vois plus clair dans la pensée de ce grand homme , et tout mon progrès consiste à le mieux comprendre. M. de Biran , au point où il s'est arrêté, n'a bien saisi du système entier de Leibnitz que la partie qu'éclairait k ses yeux sa propre théorie; mais cette partie est la clef de toutes les autres , et ceux qui pénétreront un jour plus avant dans le sanctuaire , ne devront point oublier que c'est M. de Biran qui les y a introduits, et qui a donné le flambeau qui illumine tout l'édifice.
Hais s'il y a dans le dogmatisme de Leibnitz des hauteurs moins accessibles à la psychologie de M. de Biran, elle était singulièrement faite pour se mesurer avec avantage contre le scepticisme de Hume et lui enlever ton dernier retranchement, en réfutant d'une manière victorieuse le fameux Essai sur l'idée de pouvoir (â). On sait que Locke , après avoir affirmé dans un chapitre sur Vidée de cause et d'effet que cette idée nous est donnée par la sensation , s'avise dans un chapitre différent sur la puissa7ice d'une tout autre origine , bien qu'il s'agisse au fond de la même idée ; il trouve cette origine nouvelle dans la réflexion appliquée à la volonté, et il prend pour exemple la volonté de remuer certaines parties de notre corps, volonté qui produit effectivement le mouvement, et nous suggère l'idée de pouvoir. Cette théorie de Locke est le germe de la théorie de M. de Biran ; j'en ai fait voir ailleurs les rapports et les différences (3). Hume n'était pas homme à accepter hi première explication , et il a parfaitement établi que l'idée de cause ne peut pas venir de la senntion; sur ce point il est accablant; il a condamné à jamais le sensualisme au scepticisme. Examinant ensuite la seconde explication de Locke , il essaye d'en venir à bout comme de la première par une suite d'arguments très-spécieux contre lesquels Reid s'est contenté de protester au nom du sens commun et de la croyance générale de l'humanité. Mais cette protestation ne pouvait être qu'une sorte d'acte conservatoire , ni attendant un examen plus approfondi. C'est cet examen qu'a institué M. de Biran. Il lutte corps à corps
avec le redoutable sceptique , lé poursuit dans tous ses replis, et lui oppose une analyse tout aussi déliée , mais plus solide que la sienne. Selon nous , cette argumentation ne laisse rien à désirer ni k répliquer. On ne peut pas mieux exposer la vanité de l'argument fondamental de Hume qui a fait une si grande fortune, savoir, que pour être certain que notre volonté est la cause de tel ou tel mouvement des muscles , il faudrait connaître cwnmefU ce mouvement est produit, la nature de l'âme qui veut et qui cause, la nature du corps où l'effet volontaire a lieu, et le rapport de ces deux natures entre elles. H. de Biran montre à merveille quelle absurdité il y aurait de subordonner ainsi la certitude irrécusable des faits , et des faits les plus évidents de tous, ceux de conscience, k une certitude d'un tout autre ordre, qui probablement ne pourra jamais être obtenue, et qui , le fût-elle, ne pourrait rien ajouter à la première ; car, quand je saurais comment je meus mon bras , je ne serais pas plus sûr que je le meus réellemcnL Mais cette polémique est trop serrée pour qu'il soit possible d'en détacher quelques anneaux; il faut en embrasser la chaîne entière, et nous renvoyons au livre même de M. de Biran tous ceux qui auraient pu se laisser séduire par les arguments de Hume , et par la théorie célèbre qui prétend expliquer la relation de la cause à l'effet par le principe de l'association des idées, théorie fantastique qui donne un démenti à la croyance universelle et aux faits, théorie destructive de toute vraie métaphysique, et à laquelle le successeur infidèle de D. Stewart et de Reid , homme d'esprit , philosophe assez médio* cre , Th. Brown, a donné en Angleterre et même en Ecosse et jusqu'en Amérique , une déplorable popularité (4).
Telle est la doctrine de M. de Biran : je crois en avoir fait ressortir tous les points saillants et le caractère fondamental. Je me flatte que si l'auteur était là , il reconnaîtrait que je ne lui ai rien ôté. Je me rends du moins cette justice à moi-même que de toutes les idées de quelque importance qu'il m'est possible de rapporter directement ou même indirectement k M. de Biran, k ses écrits ou à sa conversation , je n'eu aperçois plus une que je ne lui aie ici fidèlement et religieusement restituée. Or cette doctrine , telle que je viens de l'exposer, je l'adopte et l'adopte sans réserve. Jusque-là et dans ces limites , elle me parait inattaquable , aussi exacte que profonde.
Mais M. de Biran a-t-il eu la sagesse de la retenir dans ces limites? Après m'être complu à relever le bien, qu'il me soit permis aussi de ne pas taire le mal , dans l'intérêt suprême de la vérité et de la bonne cause philosophique.
M. de Biran a cru pouvoir tirer toute la philosophie de la doctrine que nous venons d'exposer. Mais cette doctrine est purement psychologique; or, pour réussir
;<) Voyez le syrtème développé daiu les fra^fNent«pAi<otopAtyiie«, (*) Lectures on the philosophy of the hwnan mind, 1820. U
1^* el 2e préfiicci, cl dans le cours de philosophie de 1828. | «" a V»rn en 1833 une septième édition ; et on en a fait en Amé-
12) Hume, Essais sur l'entendement, c»Mt9epl\hme. j rique un abré|(é qui sert de base à la plupart des cours de pliiloso-
(3] Cours de 1829, Ir^n 19e.
phie.
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à tirer toote la philosophie de la psychologie, la première condition est que la psychologie elle-DAème soit complète, qu'elle reproduise tous les faits de conscience; sans quoi les lacunes des prémisses psychologiques se retrouveront nécessairement dans les conclusions ontologiques , et plus lard dans les vues historiques.
La psychologie de l'école sensualiste n'a abouti et ne pouvait aboutir qu'au nominalisme ou au matérialisme.
£n face de la sensation, M. de Biran a replacé la volonté. La volonté constitue un ordre de faits distinct de celui des faits sensitifs , et qui , enrichissant la psychologie, doit agrandir la philosophie. Non-seulement M. de Biran a reconnu ces nouveaux faits de conscience, mais il les a mis à leur vraie place; il a prouvé que ces faits, si négligés dans la philosophie du xyuV siècle, sont précisément la condition de la connaissance de tous les autres ; il les a saisis et présentés sous leur type le plus frappant, l'effort musculaire où éclate irrésistiblement le caractère de la volonté, son énergie productrice, et la relation de la cause à l'effet. Voilà donc deux ordres de faits : i<* les faits sensitifs, qui tout seuls n'arriveraient pas à la conscience ; %** les faits actifs et volontaires, dont l'aperceplion directe et immédiate rend seule possible Taperception des autres phénomènes. Maintenant ces deux ordres de faits épuisent-ils tous les faits de conscience? C'est là la prétention de M. de Biran. Selon moi, cette prétention est une illusion , une erreur fondamentale qui vicie la psychologie de M. de Biran , et qui, y introduisant une lacune énorme, a d'avance enchaîné toute sa philosophie dans un cercle qu'elle n'a pu franchir ensuite que par des hypothèses.
11 suffit en effet de l'observation la moins clairvoyante, pourvu qu'elle ne soit point aveuglée par l'esprit de système, pour reconnaître dans la conscient e, à côté des faits sensibles et des faits volontaires , un troisième ordre de faits tout aussi réel que les deux autres , et qui en est parfaitement distinct : je veux parler des faits rationnels proprement dits.
Que la volonté soit la condition de l'exercice de toutes nos facultés, j'en tombe d'accord; conune M. de Biran accorde aussi que les sens sont la condition de l'exercice de la volonté. Mais nier ou négliger l'entendement, parce que l'entendement a pour condition de son exercice la volonté, c'est, j'en demande bien pardon à mon ingénieux et savant maitre , un vice d'analyse tout aussi grave que de nier ou négliger la volonté parce qu'elle est liée à la sensibilité.
Je ne dis rien là que de fort vulgaire. Tous les auteurs distinguent les facultés de l'entendement do celles de la volonté. Il est vrai que la plupart, après avoir distingué dans le mot, confondent en réalité ou même intervertissent ces deux ordres de facultés de la manière la plus bizarre. Par exemple, je me suis permis de le remarquer ailleurs (1), M.Laromiguière place parmi les facultés de la volonté la préférence qui évidemment est involontaire, et il met à la tête des facultés de l'entendemeiU.
( I ) FraymeHtsphitosophiçves.
l'attention qui non moins évidemment appartient k la volonté. Nous sommes maîtres , jusqu'à un certain point, de notre attention ; mais nous ne sommes pas maîtres de nos préférences. Quand je préfère le bien au mal , ceci à cela , je le fais parce que je ne puis pas ne pas le faire ; ma volonté n'est ici pour rien. Préférer est donc un fait qui n'a point de rapport à la volonté; il ne se rapporte pas davantage à la sensation : je suppose cela prouvé; c'est un fait pourtant; et si c'est un f^t, il faut bien le reconnaître et le rapporter à une faculté quelconque^différente de la sensation et de la volonté.
n en est de juger comme de préférer. En supposant que juger ne soit que percevoir des rapports selon la théorie commune, je demande si nous percevons des rapports à volonté?
On pense conune on peut, non pas comme on veut
Il y a dans la croyance la même nécessité : on ne fait pas sa croyance, on la reçoit.
J'ai souvent pris, pour discerner nos diverses &cultés, l'exemple d'un homme qui étudie un livre de mathématiques. Assurément si cet homme n'avait pMnt d'yeux, il ne verrait point le livre, ni les pages ni les lettres; il ne pourrait comprendre ce qu'il ne pourrait pas lire. D'un autre côté, s'il ne voulait pas donner son attention, s'il ne contraignait pas ses yeux à lire, son esprit ji méditer ce qu'il lit, il ne comprendrait rien non plus à ce livre. Mais quand ses yeux sont ouverts, et quand son esprit est attentif, tout est-il achevé? Non. Il faut enoore qu'il comprenne, qu'il saisisse ou croie saisir la vérité. Saisir, reconnaître la vérité est un fait qui peat aToir bien des circonstances et des conditions diverses : mais c'est en soi un fait simple, indécomposable, qui ne peut se réduire à la simple volonté attentive non plus qu'à la sensation ; et à ce titre , il doit avoir sa place à part dans une classification légitime des faits qui tombent sous l'œil de la conscience.
Je parle de la conscience; mais la conscience ellemême, l'aperceplion de conscience, ce fait fondamental et permanent que le tort de presque tous les systèmes est de prétendre expliquer par un seul terme, qfue le sensualisme explique par une sensation devenue exclusive, sans s'enquérir de ce qui la rend exclusive, que M. de Biran explique par la volonté produisant une sensation, ce fait pourrait-il avoir lieu sans l'intervention de quelque autre chose encore qui n'est ni la sensation ni la volonté, mais qui aperçoit et connaît l'une et l'autre? Avoir conscience , c'est apercevoir, c'est connaître, c'est savoir; le mot même le dit {scieniict-cum). Non-seulement je sens, mais je sais que je sens; nonseulement je veux, mais je sais que je veux; et c'est ce savoir-là qui est la conscience. Ou il faut prouver que la volonté et la sensation sont douées de la faculté de s'apercevoir, de se connaître elles-mêmes, ou il fistut admettre un troisième terme sans lequel les deux autres seraient comme s'ils n'étaient pas. La conscience est un phénomène triple , où sentir, vouloir et connaître se servent de condition réciproque, et dans leur connexité, leur simiillanéité à la fois et leur distinction, composent
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la vie inteilectoelle tout entière. Otei le sentir, et il n'y a plus dI occasion ni objet au vouloir, qui dès lors ne s'exerce plus. Otez le vouloir, plus d'action véritable, plus de moi, plus de sujet d'aperception , partant plus d'objet aperceptible. Otez le connaître, c'en est fait également de toute aperception quelconque; nulle lumière qui fasse paraître ce qui est , le sentir, le vouloir et leur rapport; la conscience perd son flambeau; elle cesse d'être.
Connaître est donc un fait incontestable, distinct de tout autre , sut generis.
A quelle faculté rapporter ce fait? Nommez-la entendement, esprit, intelligence, raison, peu importe, pourvu que vous reconnaissiez que c'est une faculté élémentaire. On l'appelle ordinairement la raison.
Chose étrange I M. de Biran ne semble pas avoir soupçonné qu'il y eût là un ordre de faits qui réclamât une attention particulière. Dans son mémoire sur la décomponfion de la pensée, el sur les faeullés élémentaires qu'il y faut reamnoltre, il affirme sans aucune preuve que c la faculté d'apercevoir et celle de vouloir sont indivisibles (p. 489 des feuilles imprimées) » et que « les métaphysiciens ont eu bien tort de diviser en deux dasses l'entendement et la volonté (ibid.). » Il n'admet qu'un seul principe intellectuel et moral distinct de la sensibilité, lequel est la volonté, et il rejette la raison comme faculté originale. Plus tard, pressé par nos Injections, il se contente de la négliger, ou s'il lui rend quelquefws un tardif hommage , c'est par pure politesse; car il ne l'emploie jamais : elle ne joue aucun rôle dans sa théorie.
Ainsi ce profond observateur de la conscience n'y a pas vu ce sans quoi précisément il serait impossible d'y rien voir; lui qui reproche sans cesse k la philosophie de la sensation de mutiler l'esprit humain pour l'expliquer par la seule sensation, ne s'aperçoit pas qu'il le dépouille lui-même de sa plus haute faculté, pour l'expliquer par la volonté seule , et que par là il tarit à leur source les idées lesplttssublimes que la volontén'explique pas plus que la sensation.
D'abord, c'est supprimer le principe de toute idée, c'est-4-dire de toute connaissance; car il n'y en a pas une ni grande ni petite, ni importante ni vulgaire, qui ne relève nécessairement de la faculté de connaître, de la raison. Mais, même sans parler avec eette rigueur, qui pourtant est la loi de toute saine philosophie , il est évident que n'admettre qu'un seul ordre de facultés, celle qu'engendre la volonté, c'est n'admettre qu'un seul ordre d'idées, savoir, l'idée de cause, el celles qui en dérivent. En effet, si la puissance volontaire , réduite à soi seule, peut donner quelque idée, elle donne l'idée de cause, mais elle est condamnée à ne donner que celle-là; concentrée dans l'action, toute sa portée s'y renferme, et elle ne peut sortir de l'ordre d'idées qui s'y rapporte sans sortir de soi. Or, toutes nos idées sont-elles réductibles à celle de cause? Beaucoup s'y
'1) Court He 1829, le^n 18c.
ramènent; mais il en est beaucoup aussi que cette idée n'explique point.
Dans le commencement de ses travaux, M. de Biran était assez mal disposé pour l'idée de substance, à laquelle il voulait substituer celle de cause plus directe et plus claire; il ne s'est raccommodé avec l'idée de substance qu'assez tard , lorsqu'il eut appris de Leibnitz son vrai caractère. La substance réduite à la cause en soi, au pouvoir virtuel qui fait passer la cause à l'acte, considéré avant l'acte même, trouva plus aisément, grâce aux yeux d'une psychologie dont le principe unique est l'aperception de la cause personnelle. Cependant à la rigueur le moi-volonté ne donne que la cause en action, et non pas le principe insaisissable et invisible de celte cause que nous concevons nécessairement, mais que nous n'apercevons pas directement. La cause en action n'équivaut pas à la cause en soi. La volonté donne la cause en acte; la raison seule peut donner la cause en soi, la substance.
Mais où la théorie de M. de Biran succombe entièrement, c'est devant l'idée de l'infini. Le moi , substance ou cause , est Gni et borné comme l'activité volontaire qui en est le signe. Pressez, tourmentez tant qu'il vous plaira le moi , la volonté et la sensation , isolées ou combinées, vous n'en tirerez jamais l'idée de l'infini; il faut la demander encore à la raison qui , pourvue d'une puissance qui lui est propre , en présence du fini seul , conçoit et révèle l'infini, l'infini du temps et l'infini de l'espace, tandis que les sens ne peuvent jamais donner que les corps et non l'espace qui les contient , comme l'effort, la continuité du vouloir, ne peut donner que la durée du moi, le temps relatif, et non pas le temps absolu, la durée infinie (1).
Que sera-ce donc quand il s'agira d'expliquer par la volonté, non plus seulement des idées, mais des principes, et encore des principes marqués du caractère d'universalité et de nécessité, et entre autres celui de causalité? Le principe de causalité est incontestablement universel et nécessaire; or, il répugne que l'aperception d'une cause tout individuelle et contingente puisse porter jusque-là. Cependant c'est le principe seul de causalité , et non pas la simple notion de notre cause individuelle, qui nous fait sortir de nousmêmes , qui nous fait concevoir des causes extérieures , et de ces causes limitées et finies nous élève à la cause infinie et indéfectible. Supposons que nous ayons la conscience de notre force causatrice, mais que nous puissions éprouver et apercevoir une sensation sans la rapporter à une cause, le monde extérieur ne serait jamais pour nous. Sans doute le principe de causalité ne se développerait point, si préalablement une notion positive de cause individuelle ne nous était donnée dans la volonté; mais une notion individuelle et contingente qui précède un principe nécessaire, ne l'explique pas et n'en peut pas tenir lieu (2). Que fait donc M. de Biran? Au-dessus ou à cété de la simple idée de cause
(3) Cottrs 6f 1839, leçons 17«, I8« et 19*.
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volontaire et personnelle qui ne lui suffit pas , et à la place du principe de causalité dont il ne peut pas se passer, il imagine un procédé dont nul philosophe ne s'était encore avisé, qui n'est pas le principe de causalité, mais qui en a toute la vertu , procédé magique que son ingénieux inventeur décrit k peine , et auquel il attribue sans discussion la propriété merveilleuse de transporter et de répandre en quelque sorte la force du moi hors de lui-même : ce procédé, il l'appelle induction (p. 395)*
Je pourrais d'un mot arrêter tout court cette nouvelle théorie en demandant qui fait cette induction extraordinaire? Évidemment c'est le moi lui-même; car avec la sensation , il n'y a rien autre chose pour M. de Biran. Mais le moi de M. de Biran , c'est uniquement le sujet personnel de la volonté ; il n'a d'autres fonctions que la volition et l'action. Â ce titre , il donne peut-être ridée de cause; mais il est dans une impuissance absolue d'en faire aucune induction , ni légitime ni illégitime : induire est un procédé tout rationnel qui n'appartient pas à la volonté.
Il suffirait, ce semble, de cette objection radicale. Cependant comme cette théorie est pour M. de Biran la clef du passage de la psychologie à l'ontologie; comme d'ailleurs l'homme de France dont le jugement m'impose le plus, M. Royer-Collard , en mettant k proGt, ainsi que moi, les travaux et les entretiens de M. de Biran, a adopté et fortifié de son autorité cette théorie que je ne puis pas admettre , j'ai cru devoir la soumettre à une discussion régulière (i) , qui en a, je crois, démontré le peu de solidité et dont il suffira de reproduire ici la conclusion.
Toute induction dont le fondement et l'instrument unique est le moi , en supposant qu'elle soit possible , ne peut rendre, en dernière analyse, que le moi luimême, c'est-4i-dire des causes volontaires et personnelles; et l'anthropomorphisme est la loi universelle et nécessaire de la pensée.
Suivant cette induction , toute idée de cause involontaire est impossible. Il n'y a pas seulement des forces dans la nature , il y a, et même il n'y a que des causes , je ne dis pas semblables, mais identiques à celle que nous sommes. L'aimant n'attire pas seulement le fer, il veut l'attirer j il pourrait donc ne le pas vouloir. Le Fatum disparaît et la liberté seule subsiste. Voilà pour la nature extérieure.
Le Dieu de cette induction est bien , il est vrai , un Dieu personnel et providentiel ; mais de quelle personnalité, de quelle providence! d'une personnalité pleine de misères comme la nôtre , d'une providence néces- -sairement bornée et unie , ombre vaine de cette éternelle et infinie Providence que le genre humain adore, dont la toute-puissance égale la sagesse, et qui embrasse dans ses conseils tous les temps comme tous les lieux. Un Dieu dont le moi est le type et la mesure ne peut avoir en partage la toute-puissance, l'éternité, l'infinité.
Une métaphysique aussi étroite dans sa base n'admet
(1) Connde 1829, Ic^ii ]9«.
point une morale solide. La personne , ractirîfé volontaire et libre est bien le sujet propre de la morale ; ei c'est déjà une donnée précieuse ; mais cette donnée est insuffisante. Ce n'est pas la volonté qui peut fournir la règle qui lui est imposée, les lois qui doivent gouverner les volontés, les actions, les personnes , et dans le monde intérieur de l'âme , et dans le monde de ist société, de l'État. Le bien, la loi doit être conforme sans doute à la nature de celui qui doit l'accomplir ; mais il répugne que le sujet soit jamais le législateur.
Enfin une pareille philosophie ne peut comprendre l'histoire entière de la philosophie : elle reculera nécessairement devant tout grand dogmatisme qui aura essayé d'embrasser l'universalité des choses. Les systèmes les plus illustres lui paraîtront des hypothèses surhumaines, parce qu'ils dépasseront de toutes parts la mesure unique qui leur sera appliquée, celle d'une psychologie incomplète, qui, se coupant les ailes à elle-même, sur trois ordres de faits réels, néglige précisément le plus important et le plus fécond, celui qui, tout en faisant son apparition dans la conscience , la surpasse , et ouvre à l'homme la seule route qui peut le conduire de lui-même à tout le reste.
Il en est des erreurs en philosophie comme des fautes dans la vie : leur punition est dans leurs conséquences inévitables. Tout ordre de faits réels retranché ou négligé laisse dans la conscience un vide qui ne peut plus être rempli que par des hypothèses. Toute omission condamne à quelque invention. M. de Biran , préoccupé des faits volontaires qu'il est parvenu à dégager du sein des faits sensibles qui les couvraient alors à tous les yeux , las ou ébloui , n'aperçoit pas les faits rationnels. Voilà une lacune. On la lui signale, et, pour la réparer, il invente l'hypothèse d'une induction illégitime. Mais cette hypothèse,. qu'il n'a jamais exposée avec beaucoup de lucidité et de précision, est trop inconsistante et trop vague pour lui suffire , et peu à peu il a recours à une bien autre invention. Contre le scepticisme que tout idéalisme traîne ordinairement à sa suite, il se réfugie dans une sorte de mysticisme qu'on voit déjà poindre dans la longue et curieuse note jointe BLMX Considérations sur le moral et le physique. Id il convient à peu près que toutes les déductions ou inductions que la personnalité peut tirer d'elle-même ne suffisent point à cette personnalité , et il s'adresse à l'intervention divine, à une révélation non accidentelle, mais universelle , par laquelle Dieu s'unit à l'homme et lui enseigne la vérité. Il allègue le témoignage de Platon dans un dialogue sur la Prière qui n'appartient point à Platon ; il cite quelques passages admirables de la RépubKqtte qui ont besoin d'être expliqués ; il emprunte à Proclus des morceaux où plus d'une vérité profonde se cache sous une enveloppe obscure ; il invoque van Helmont et Mallebranche , et l'auteur d'une théorie toute personnelle et toute subjective, finit presque par en appeler à la grâce.
Il y a loin du sentiment de l'effort musculaire à cette conclusion , et cela sans doute est une inconséquence ;
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mais c'est une inconséquence nécessaire : car on ne se repose point dans Texclusif et Tincomplet. L'homme éloafle dans la prison de lui-même ; il ne respire à son aise que dans une sphère plus vaste et plus haute. Cette sphère est celle de la raison , la raison , cette faculté extraordinaire , humaine, si Ton yeut, par son rapport au mol , mais distincte en eUe-mème et indépendante du moins, qui nous découvre le vrai , le bien , le beau , et leurs contraires , tant6t à tel degré , tantôt à tel autre ; ici sous la forme du raisonnement et même du syllogisme qui a sa valeur et son autorité légitime; là sous une forme plus dégagée et plus pure , à l'état de spontanéité ^ d'inspiration, de révélation. C'est là la source conmiune de toutes les vérités les plus élevées comme les plus humbles ; c'est là la lumière qui éclaire le moi , et que le moi n'a point faite. Faute de reconnaître et de suivre celte lumière , on la remplace par son ombre. On passe à côté de la raison sans l'apercevoir, puis on désespère de la science , et on se précipite dans le mysticisme , dont toute la vérité est empruntée pourtant à cette même raison qu'il réfléchit imparfaitement, et à laciuelle il mêle souvent de déploradHes extravagances (I).
Que serait-il arrivé à M. de Biran , si nous ne l'eussions perdu en 1824? Je l'jp assez connu, et, s'il m'est permis de le dire, je connais assez l'histoire de la philosophie et les pentes cachées , mais irrésistibles , de tous les principes, pour oser affirmer que l'auteur de la note en question aurait fini comme Fichte a fini luimême.
Fichte est le grand représentant, et, par la trempe de son âme comme par celle de son esprit, le véritable héros de la philosophie de la volonté et du moi. La théorie de Fichte est celle de M. de Biran , mais plus profonde encore dans ses bases psychologiques , plus rigoureuse dans ses procédés, plus hardie dans ses conséquences. Fichte aussi , comme M. de Biran , part I de l'acte primitif du vouloir, dans lequel le moi s'aperroit lui-même comme force libre , et se distingue de I tout ce qui n'est pas lui. Ce moi qui se pose d'abord lui-même, qui va sans cesse se développant et se réflé- I chissant, est le principe unique duquel Fichte a tiré toute sa psychologie, toute sa métaphysique, toute sa religion , toute sa morale , toute sa politique ; et le système entier fondé sur ce principe unique, il n'a pas craint de l'ailler lui-même idéalisme subjectif. Eh bieni cet idéaliste intrépide, ce stoïcien théorique et pratique , duquel vraiment on ne saurait pns dire si le système est plus fait pour le caractère ou le caractère pour le système , cette tête et cette âme si bien d'accord, cette nature si une et si ferme , cet homme fort par excellence, et précisément parce qu'il était fort, ne put tenir
(1) Sar h ni«oii, oonme dUtinclcA la fois de la volonté et de la seiualioB, et eomne le principe unique de tonte vérité, vojes les Frmyimemtspasêim, \" et 2» préface*, le conn de 1838 et celui de 1839.
jusqu^au bout dans le cercle aride où l'enchaînait la rigueur de l'analyse et de la dialectique. En dépit de l'une et de l'autre, et quoi qu'il en ait dit, il changea de doctrine ; et sortant du moi , il invoqua une intervention divine , une grâce mystérieuse qui descend d'en haut sur l'homme. Mais , pour que cette grâce nous éclaire et nous persuade , il faut bien qu'elle rencontre quelque chose en nous qui puisse la reconnaître , l'accueillir, la comprendre. Celle faculté supérieure, encore une fois , c'est la raison , qui , si elle n'eût pas été retranchée d'abord par l'esprit de système, eût naturellement révélé au philosophe, comme elle le fait au genre humain, toutes les grandes vérités que le scepticisme ne peut ébranler, que le mysticisme défigure, et notre propre existence , attachée à la volonté , et celle de la nature extérieure, qui a sans doute de l'analogie avec le moi , mais qui en diffère aussi , et au-dessus du moi et du non-moi, une cause première et souveraine, dont la cause personnelle et les causes extérieures ne sont que des copies imparfaites (i).
Ce rapport de la destinée de Fichte et celle de M. de Biran est frappant. Cette double expérience contemporaine est une leçon décisive que l'histoire adresse à l'esprit systématique.
En résumé, la théorie de H. de Biran , vraie en ellenkême, est profonde, mais étroite. M. de Biran a retrouvé et remis à leur place un ordre réel de faits entièrement méconnus et effacés : il a séparé de la sensation et rétabli dans son indépendance l'activité volontaire et libre qui caractérise la personne humaine. Mais, comme épuisé dans ce travail, il ne lui est plus resté assez de force ni de lumières pour rechercher et discerner un autre ordre de phénomènes enfoui sous les deux premiers. Telle est la faiblesse humaine. A un seul homme une seule tâche ; celle qu'a accomplie M. de Biran a de l'importance et de la grandeur; qu'elle suffise donc à l'honneur de son nom. Les esprits profonds sont souvent exclusifs; en retour les esprits étendus sont quelquefois superficiels : ils laissent rarement un sillon aussi fécond dans le champ de l'intelligence.
Tel estle jugement que je crois pouvoir porter des travaux de M. de Biran. Avec leurs défauts et leurs mérites, ils ont servi la science ; ils ne doivent pas périr. Je l'ai dit et je le répète avec une entière conviction : M. de Biran est le premier métaphysiden français de mon temps. Il est un des maîtres que j'ai été si heureux de rencontrer au début de ma carrière; et puisque de tristes circonstances m'ont empêché de lui fermer les yeux, je devais du moins ce monument à sa mémoire.
Parit, l«r mars 1834.
V. COUSIN
(3) Sur Fichte, voyez Tenneuiaii, Mnnutl de rkittoirê dw la PUilo Mpkie, trad. fr., lein. Il, p. STi, 294.
COUSIN. — T. ni.
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c Quand j*ai été dans le monde , disait Mon- « tesquiea (dans une de ses pensées ) , je n*ai pas i conçu comment on pouvait vivre dans la soHt tude; et quand j*ai été dans la solitude, j*ai « conçu encore moins comment on pouvait vivre I dans le monde. >
G^est là Thistoire de ma vie, coupée en deux partie» bien tranchées , celle du monde ou des affaires; et celle d*une solitude complète consacrée aux méditations psychologiques.
L'alternative et les contrastes de ces deux manières d'exister , jointes à une pente naturelle vers les choses d'observation intérieure, expliquent en même temps le genre et la forme de mes compositions philosophiques, et Tobscurite où j'ai cru devoir les laisser jusqu'à ce jour.
Parmi toutes les différences qui séparent en effet les études, dont l'homme intérieur est le propre sujet, de toute autre occupation intellectoelle ou travail de l'esprit appliqué aux choses du monde ou de la société, il en est une dominante et vraiment caractéristique; c'est qu'en appliquant ses pensées à des objets quelconques, étrangers à soi-même, l'homme solitaire, le plus studieux, ne sort véritablement pas du monde extérieur; c'est pour le monde qu'il travaille; c'est de lui seul qu'il attend sa récompense , savoir : la gloire que le monde donne. Mais l'homme qui se prend lui-même pour sujet d'étude, est solitaire dans toute l'étendue du terme. Seul, il doit, et avant même de pouvoir débuter dans la
(i) Mon mémoire de VHabilude couronné en l'an x , par la classe des sciences morales et politiques de Tlnstilul de France, fut imprimé immédiatement, et sans que je me fusse donné le temps de le revoir ; j-étais bien jeune alors pour la science de Thomme ! 1
carrière de sa science» s'être isolé ou complètement affranchi du monde extérieur et de tous les besoins d'opinion qui s'y rattachent.
Aussi puis-je dire, d'après mon expérience intime, et dans un sens peut-être plus vrai que celui de Montesquieu , que, quand j'ai vécu dans la solitude» uniquement occupé à me connaître moi-même, je n'ai pas conçu comment je pourrais vivre dans le monde ou pour lui ; mais, quand j'ai ensuite été appelé dans ce monde, que j'ai eu l'idée de l'espèce de glotrequ'il donne ou qu'il vend, j'ai conçu bien moins comment, après avoir longtemps vécu et travaillé uniquement pour le monde intérieur , je pourrais intéresser les hommes à mes œuvres solitaires et recueillir quelquegloire de leur publication. Ainsi , j'avais du moins tiré ce profit de mes études psychologiques, que j'étais complètement desintéressé à l'égard de mes propres ouvrages , .et que la recherche et l'amour de la vérité pour elle-même me rendaient presque indifférent aux suffrages et à l'approbation du monde. Plus juste envers les hommes comme envers moi-même , je n'avais pas la peusée d'obtenir d'eux une récompense que je ne méritais pas. Dans ma solitude philosophique je n'avais pas travaillé pour le monde; le monde ne me devait donc rien, et je n'avais rien à lui demander.
Voilà pourquoi , malgré les succès obtenus dans quatre concours successifs sur des questions de psychologie, et peut-être même à cause de ces succès (i) , j'ai fui plutôt que recherché les
proposé par la même classe, obtint le prix en l'an xiii; la question était ainsi conçue ; « Comment doit- on décomc poser la faculté de penser^ et queUes sont les facultés^ c éUmenlaires qu'il faut y reconnaître? b LMmpression de cet ouvrage, assez volumineux, a été
Un second ouvrage sur un nouveau sujet de pbilosopbic, j arrêtée en i807 par un accident qu'il est inutile de rappor-
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occasions d*aUirer sur moi les regards du public.
Pour exposer au grand jour les produits de ma solitude , il fallait que l'homme intérieur qui les avait conçus se transformât pour ainsi dire en homme extérieur ; or je ne me sentais nullement disposé à celle métamorphose.
Il y a d^ailleurs une lumière intérieure, un tiprit de vérité, qui luit dans ces profondeurs de Fâme et dirige Thomme méditatif appelée visiter ces galeries souterraines.
Cette lumière n*est pas faite pour le monde, car elle n*est appropriée ni au sens externe ni à rimagination ; elle s^éclipse ou s*éteint même tout à fait devant cette autre espèce de clarté des sensations et des images ; clarté vive et souvent trompeuse qui 8*évanouit à sou tour en présence de Vespril de vérité.
Voilà pourquoi aussi ceux qui cherchent la vérité psychologique de bonne foi , et qui ont le bonheur d'être éclairés de sa lumière, doivent être peu enclins à la tirer de dessous le boisseau; comme aussi , ceux qui aspirent en ce genre aux succès du monde et qui les obtiennent, ne font guère qu*enfanter des chimères et propager les mêmes illusions dont ils se nourrissent.
Telle a été depuis vingt ans, et telle est encore la manière dont je suis disposé à Fégard des résultats de mes études psychologiques. Si mes idées avaient quelque valeur intrinsèque (ce que je ne chercherai nullement à persuader à perler; maisJ'eQB occasioa de repredaire, sous une autre forme , le même fond d*idées dans un mémoire qui obtint encore le prix à rAcadémie de Berlin en i809, sur cette question remarquable : i Ya-t-Uune aperception imméfl diate interne? En quoi diffère- t-elle de la sensation ou c de l'intuition? etc. > Quoique mes honorables juges m*eussent presque fait une loi de livrer ce mémoire à Timpression , la minute n'en reste pas moins encore enfermée dans mon portefeuille.
Enfin, une autre question, proposée par TAcadémie royale des sciences de Copenhague, donna lieu à un ouvrage
sonne), je suis convaincu d*avance que ce ne serait qu'aux yeux du très-petit nombre de mes contemporains qui ontThabitude et le goût de la méditation solitaire, qui aiment et pratiquent la vie intérieure, alors même qu'ils se répandent dans le monde extérieur, non par goût , mais par devoir , afin de remplir la destination qui leur est marquée par la Providence sur cette terre où uous passons.
Tel est (et j'en juge par une seule conversation qui a suffi pour me révéler une âme avec laquelle la mienne sympathise de toutes ses forces), tel est l'observateur profond du physique et du moral de l'homme, l'ami de la science et de la morale qui a provoqué cet écrit (I).
Le désir et Tespoir de le seconder dans un but noble, utile à l'humanité, qu'il a conçu et dont il m'a fait part , pouvaient seuls me déterminera tirer de l'oubli et du secret du portefeuille d'anciens travaux dont je me trouve trop loin aujourd'hui , et moins encore par le temps que par mes dispositions d'esprit , et par toutes les circonstances d'affaires et de devoirs.
Cet écrit, tel qu'il m'a été donné de le faire, en demandant quelque trêve au monde extérieur, sort de mes mains pour passer dans celles du digne professeur à qui il doit l'existence, et près duquel il aura accompli toute sa destinée s'il fournit quelques matériaux utiles à l'une des plus belles mais des plus difficiles entreprises qu'un médecin philosophe puisse se proposer.
sur les rapports du physique et du moral de Thomme , qui ohtint le prix en 1813, et qui est aussi resté inédit jusqa^à ce jour.
La cause de cette obscurité, à laquelle j'ai volontairement condamné mes écrits, tenant ^ une dispocition interne qui est du ressort de la 'psychologie, j'ai cm , sons ce rapport , devoir en faire mention expresse dans cet avant-propos.
(i) M. Royer-Gollard , professeur à la faculté de médecine , qui préparait alors ses leçons sur l'aliénation menlale«
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Que les expériences ou les eonsidéralwm physMo- ^iquêê ne pewent $efvir à eœpHquer les faits de Vàme eu dm sens intime (i) ; dangers et abus de ces explications.
Du principe de causalité et de l'altération qu'il subit dans l'application des procédés de la métbode de Bacon à la recherche et la classification des faits du sens intime.
I II
Comment cette altération a influé sur la direction des doctrines physiologiques et psychologiques , et amené leur confusion.
lin.
Influence des systèmes de philosophie sur les doctrines physiologiques.
1<* Du cartésianisme; comment il a dû amener la
doctrine des physiologistes mécaniciens ; î* Du stalhianisme, et de son influence sur les systèmes de physiologie moderne.
Des ientatires faites pour analyser ou diviser les facultés
(1) Ce sonl les tennci de la première partie da programme de r Académie de Copenhague, ao Mjet de la qaeation traiUe dans le némoirc qai remporta le prix en 1813.
(T, < Le* reeherebea oa coiwidërationt pAycbologiqnet rar lea faits c de rime on do seas intime, peatent sToir une téritable utilité
de l'âme et les faits du sens intime» en leur assignant hypothétiquement des sièges particuliers dans l'organisation.
Division physiologique des fonctions de l'organisme, en sensilriUté et eontractUité , organique <m anûnaie. I<> Des deux espèces de sensibilité reconnues par
Bichat; 2<*De8 différentes sortes de contractilité établies par le même auteur.
DEUXIÈME PARTIE
Recherches expérimentales des vrais rapports qui existent entre les faits physiologiques de sensibilité ou motilité animales , et les faits de l'âme ou du sens intime (2).
II
Des doctrines de philosophie qui ont établi une distinction nécessaire entre la sensibilité physique ou animale et la pensée, ou la volonté humaine , et des fondements que cette distinction peut avoir dans l'expérience intérieure.
in.
Expériences propres à constater dans l'homme divers modes de sensibilité purement physique ou animale,
« d'application dans la «cicnce de Thomme physique {et vice ver<d},
■ el eette utilité ne se borne pas i TobserTation et ao traitement de
■ certaines maladies.sTermesde la deuxième partie du programme de TAcadémie de Copenhague, sur la m^me question.
DIVISION DE L'OUVRAGE
dans l'absence ou l'aliénation momentanée de la personne morale.
1® Des impressions purement aflTectives; 2<^ Des intuitions internes qu'on peut ranger dans
la classe des sensations animales.
3® De l'observation intérieure appropriée aux modes de sensibilité animale.
Caractères et signes des déterminations qui appartiennent à l'instinct animal, et de leur opposition avec les lois de la pensée ou de la libre activité du moi humain.
S IV
Observation sur les rêves , le délire et la manie ; et de la
manière de les classer, eu égard à leurs sièges et à leurs causes organiques.
Recherches expérimentales sur les vrais rapports du physique et du moral de l'homme.
i^ Influence physique ou physiologique ; ^^ Influence du moral sur le physique , constatée par les faits.
NOTE
Sur an mode sapérieurdeseosibililéoa de récepUrilé propres fâme homaioe, indépendammeDt de TorganUme ; deriospiration on rérélatioo inlérieare: eomment cette aorte de réfâation ae trouve indiquée dana lealivrea des*pl>iloaopbea greca, et notamment dana plnaienra de» dialof^ea de Platon, etc.
PROLÉGOMÈNES
Exister , pour rhomme , à titre de sujet pensant , actif et libre , c*est avoir la conscience , la propriété de soi. Jouir de son bon sens ou de sa raison , de sa libre activité, pouvoir dire et se reconnaître mot, voilà le fond de Texistence humaine, et le point de départ , la donnée première , le fait primitif de toute science de nous-mêmes.
Un être de notre espèce , ayant les formes extérieures de lliomme , mais qui ne se connaît ni ne se possède , n'existe pas pour lui-même.
Âossi dit-on très-justement dans la langue vulgaire que , dans un tel état , Thomme est bors de lui et étranger à lui-même (alienus) : d^où le mot très-bien fait , aliénation , auquel on pourrait attribuer un degré de généralisation supérieur à celui qu*il a dans le sens ordinaire des physiologistes et des médecins. Ce terme conviendrait très-bien , en effet , à tous les états propres de Tàme et du corps organisé , qui emportent avec eui absence complète , momentanée ou permanente , du sentiment du moi , quoique les fonctions vitales et sensilives n'éprouvent pas d'interruption , et quelles que puissent être d'ailleurs les causes , les conditions et les signes physiologiques de Valiénation ainsi entendue.
Parmi ces signes ou caractères d'aliénation personnelle , le plus notable et le seul fondamental est celui-ci , savoir : que le sentiment du moi ne cesse ou n'est suspendu qu'autant que la volonté ou la force libre agissante , sut juris , qui détermine la locomotion du corps et les opérations proprement dites de l'esprit, cesse ou est suspendue momentanément dans son
exercice , quoique la sensibilité physique soit en jeu et avec elle toutes les fonctions qui en dépendent.
Ons'assure, par diverses observations, queles mêmes causes physiques ou morales qui sont capables d'empêcher ou de suspendre le plein exercice de la volonté, peuvent obscurcir ou absorber par-là même le moi ou la personnalité identique , et amener ainsi une sorte à'aliénaUon,
Ainsi peut se vérifier indirectement ou par le fait même de conscience ou du sens intime , que U faculté d'agir librement , ou de commencer une série de mouvements externes ou internes, est la condition première et nécessaire de la connaissance de soi-même ou du sentiment de sa propre existence, sentiment qui équivaut à l'existence elle-même, dans le vrai point de vue psychologique.
En d'autres termes , l'àme se manifeste elle-même à titre de personne ou de mot , par l'exercice actuel de sa force propre et constitutive , et seulement en tant que cet exercice est libre ou affranchi des liens de la nécessité ou du fatum , et indépendant de toutes les autres forces de la nature extérieure.
C'est ainsi que , sans sortir de nous-mêmes , nous pouvons distinguer et circonscrire les deux domaines opposés de la nécessité et de la liberté , faire la part du moi et de la nature , de l'action et de la passion de l'homme et de l'animal .
Leibnitz a aperçu ces limites de la hauteur de son génie , lorsque , mettant en opposition l'activité prévoyante de Tesprit et l'aveugle fatalité du corps , il dit, dans sa langue énergique :
( Quod in corpore fatum in animo est providentia. »
RAPPORTS DU PHYSIQUE
C'est Tépigraphe d'un mémoire couronné, par TÂcadémie de Copenhague , sur les rapports du physique et du moral de Thomme.
Il s'agissait , d'après les termes du programme, de déterminer jusqu'à quel point peuvent être fondés : i^ Ceux qui nient l'utiiilé des expériences ou des considérations physiologiques pour expliquer les faits du sens intime et les opérations de l'àme humaine, etc. ;
%^ Ceux qui refusent d'admettre les considérations ou raisons psychologiques comme applicables aux recherches qui ont pour objet les facultés du corps organisé , vivant dans l'état sain ou malade.
Pour répondre à cette double question, il me parut nécessaire d'établir d'abord les caractères distinctifs des deux ordres de faits psychologiques et physiologiques, en remontant jusqu'à l'origine et au vrai fondement des différences qui les. séparent.
Cette recherche devait me conduire à signaler les illusions systématiques de quelques modernes qui ont cherché à assimiler, à confondre , sous le même terme générique , Yobjel et le mjet de deux sciences aussi distinctes l'une de l'autre que les lois de l'organisation matérielle et aveugle sont distinctes et séparées des lois de l'esprit intelligent et libre.
En suivant la marche analytique que je m'étais tracée , j'ai tâché de remonter jusqu'à la vraie origine de ridée de force, de cause productive des phénomènes ; idée dont les physiciens méconnaissent le titre ou qu'ils laissent à l'écart , en disant , d'après Bacon , qu'il faut faire abstraction des causes dans les calculs de l'expérience , et dans la recherche des faits et des lois de la nature.
Je crois avoir démontré que c'est précisément cette abstraction ou cette mise à part de l'idée pu du sentiment même d'une cause libre productive, immédiatement présente au dedans de nous, tant que nous sommes présents à nous-mêmes, qui seule a pu amener la confusion des faits de deux natures ,. et faussé malheureusement la direction théorique et pratique de la vraie science de l'homme.
Je n'offrirai ici qu'un résumé des recherches relatives à la nature et au fondement du principe de causalité et à l'altération que ce principe a subi par l'application imprudente de la méthode de Bacon à la science des facultés on des faits intérieurs de l'àme humaine.
Je m'étendrai davantage sur la nature ou le caractère des deux ordres de faits qui appartiennent au domaine de la sensibilité physique ou animale , et à celui de la pensée et de la libre activité de Fhomme. Je m'attacherai particulièrement à déterminer les rapports qui les unissent , et les modes d'observations externes et internes appropriés à l'un et à l'autre ordre
de faits. On pourra voir ainsi dans quel sens et dans quelles limites la science de l'homme physique peut échiirer celle de l'homme moral ou profiter de ses lumières.
PREMIÈRE PARTIE
LES EXPÉRIENCES 00 COffSIDÉBATlONS TOUTES PHYSIOLO- GIQUES NE PEUVENT POINT SERVIE A EXPLIQUER LES FATTS DE l'aME OU DU SENS INTIME : DANGER ET ABCS DE CES EXPLICATIONS.
Jhk principe de causalité, et de V altération quil subit dans l'application des procédés de la méthode de Bacon à la recherche et la classification des faits du sens intime.
La philosophie scolastique avait trop longteoips et trop malheureusement abusé des termes généraux ou abstraits employés vaguement à désigner une multitude de facuUéSy viriucdités , quiddités , improprement dites causes occultes des phénomènes. L'imagination superstitieuse s'égarait de plus en plus à la poursuite de ces chimères réalisées, lorsque, révoltés par l'excès des abus, avertis par les premières expériences faites en Italie , et les lumières toutes nouvelles qu'elles répandaient sur les sciences physiques, les bons espriis s'éveillèrent de toutes parts, et, réunis sous Tétendard de Bacon, marchèrent à la conquête de U nature.
Après avoir mis à l'écart les causes occultes, on ne sent plus que le besoin d'observer, de multiplier les expériences, de rassembler le plus grand nombre de faits, vraies richesses de l'esprit humain.
La comparaison de ces faits manifeste entre eux des analogies sensibles qui s'étendent par des observations nouvelles et des comparaisons de plus 'en plus fécondes : de là , la formation régulière d'espèces , de genres, de classes réelles, et une langue vraiment savante avec laquelle du moins on peut savoir ce qu'ondit.
Éclairé sur les produits de son activité propre, l'esprit s'élève ainsi méthodiquement à la conception des rapports les plus généraux, et jusqu'à ces lois mêmes de produits ou effets immédiats d'une cause première , d'une force ou volonté suprême dont elles révèlent l'existence.
Tel est donc l'ordre régulier et seul légitime des procédés de l'esprit humain dans la connaissance on l'exploration des faiu de la nature, observer, classer, poser les lois, chercher la cause, ou du moins s'assurer qu'une telle cause ou force productive existe réelleinenL
Ces procédés concourent tous, en effet, à ce qu'on
ET DU MORAL DE L*HOMIfE.
peut appeler rexplieation complète d*an même sys tème de failg , en tant qae ces faits sont vraiment de Miore homogène , on qu'ils ont assez d'analogie entre eox pour qn'on paisse les comprendre dans une même classe y les eiprimer par un seul terme génériqoe commun , les subordonner à une même loi , «'assurer, enfin , quils sont produits par une seule et même cause ou force agissante.
H importe bien de remarquer ici que , dans le point de vue de Tobservateur de la nature extérieure , la caasequi produit ou amène une série de faits analogues ou du même genre , ne peut jamais être donnée dfriori , ni conçue en elle-même, encore moins imaginée dans lecominenide la production des phénomènes qui s'y rattachent ; aussi la langue des sciences naturelles manque-Uelle toujours du terme propre qui signifie précisément Tactivité productive, Ténergie essentielle détente cause efficiente, manifestée actueliemeat par les phénomènes sensibles qu'elle produit , maik non constituée par eux , puisqu'elle est connue comme étant nécessairement avant, pendant et après ces phénomènes.
Ainsi , comme le remaïque très-judicieusement un philosophe (1) : c Dans ce que nous appelons, par ( exemple, force d'attraction , d'affinité, ou même I d'impulsion , la seule chose connue ( c'est-à-dire I repréieulée k l'imagination et aux sens), c'est ( reiet opéré y savoir, le rapprochement des deux « corps attirés et attirant.
f Aacune langue n'a de mot pour exprimer ce je ( ne $aii fuoi (effort^ tendance, nûiif), qui reste ( absolument caché, mais que tous les esprits con- ( çoirent nécessairement comme ajouté à la repré- « senlation phénoménale. »
Pour le désigner, il a fallu recourir à des expressions détouméesde leur sens propre et primitif; aussi, dans renfance des sciences naturelles, pour exprimer ce je ne $aii çuos, qui s'applique aux corps pour les Bioovoir, les pousser, les attirer, etc. , on a employé l6 signe de certaines affections de Tàme , suivant en cela Qoe marche inverse de celle des premiers inventeurs des langues, et nous trouvons là une preuve de plus que tonte notion de force ou de cause productive appliquée dans son sens naturel hors des conventions artificielles ou des points de vue systématiques de la <cieoee, prend sa source dans l'intimité même de notre être agissant et pensant, et n'a par suite aucun rapport de ressemblance avec l'étendue, la figure, le moQvement, ni rien qui puisse se représenter aux sens ottàrinugination.
^laioienant on voit pourquoi , en faisant la langue uc ces sciences, comme on aspire surtout à la clarté
(0 M. Engel, Mémoires de rAcadémie de Berlin.
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des idées ou images, on tend si fortement à écarter ces termes mystérieux , obscurs, qui expriment, par des sortes de métaphores, les causes mêmes ou forces productives des phénomènes, objets de l'attention exclusive de l'observateur.
Pourquoi , d'ailleurs, ce vain recours aux noms des causes occultes, dès que la langue scientifique est déjà en possession de termes qui expriment les rap*» ports des plus hautes classes de faits, c'est-à-dire les loU, qui n'étant que ces faits mêmes, généralisés d'après l'expérience et l'induction, font bien mieux, suivant nos philosophes, que remplacer les noms des causes occultes auxquelles on prétend les substituer complètement? C'est ainsi qu'ils se flattent d'avoir éliminé les inconnues, qui se trouvent nécessairement à la tête de chaque chaîne ou série de faits.
Mais, quoi qu'ils fassent, le terme qui exprime ainsi par convention une cause physique, rappelle toujours à l'esprit Ui cause efficiente , la force productive des faits représentés , et dont le signe propre manque à la langue.
Ce signe, s'il existait , exprimerait une notion parfaitement simple (aussi simple que celle du mot) , savoir, celle d'une cause individuelle, d'une force producti?e , et dont l'activité fait toute l'essence ; notion indéterminée en elle-même comme ces quantités qui entrent dans les calculs du mathématicien, et dont il ne peut déterminer la valeur, faute de pouvoir les mettre en équation avec des quantités connues d'espèce homogène.
Au contraire, le terme général employé pour exprimer la eauee dans la langue du physicien, est un signe très-complexe, représentant une multitude de valeurs successives et déterminées, dont on a l'équation.
Prenons pour exemple les ternies éleelrieiié, magnélieme, ou ceux-ci encore plus généraux,aiira4:lson,^avitaiian, affinité chimique: chacun de ces termes ne doit exprimer, au sens des naturalistes, que la cause physique dis tous les faits semblables, dont l'observation ou l'expérience ont constaté l'analogie ou l'identité.
Mais, supposé que venant de comparer les faits de deux classes différentes, on reconnaisse entré eux quelque analogie nouvelle, mais aperçue dans la première classification , il faudra ou créer un nouveau signe plus général pour embrasser les deux classes auparavant séparées , ou , mieux encore, attribuer à l'un des termes connus une extension nouvelle , c'està-dire transformer le nom d'une espèce en celui d'un genre, ou former une classe nouvelle plus élevée.
Mais , parce que l'on perfectionne ainsi le langage
en lesimplifiant,8'ensuit-il qu'on parvienneréellement,
comme on dit, à simplifier les causes? Parce qu'on n'a
plus qu'un nom ou un terme général comme celui d'at*
I traction en physique, de sensibilité en physiologie, est-
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OD bien fondé à croire qu'il n'y ail vraiment qu'un seul principe, une seule cause, qui suffise à tout expliquer ?
Ici s'aperçoil clairement Terreur commune aux naturalistes et aux philosophes de l'école de Gondillac ; erreur grave et funeste à la psychologie, comme nous aurons bientôt occasion de le montrer.
Reconnaissons dès à présent que toute la suite des procédés physiques et logiques, d'observation ou de généralisation , quelque utile qu'elle soit au perfectionnement des sciences naturelles, ne fait pas avancer d'un seul pas dans la recherche ou la véritable connaissance des causes. Tout au contraire , la notion sous laquelle l'esprit ou le sens commun conçoit toujours nécessairement l'existence de quelque cause ou force productive qui fait commencer les phénomènes, s'éloigne , s'obscurcit et se dénature de plus en plus par les procédés mêmes qui tendent à dissimuler son titre et sa valeur réelle.
« La découverte la plus admirable , la plus vaste
< que puisse offrir la science humaine , dit un philoc sophe anglais, M. Dugald Stewart , dans sa Philot tophie de Veêpril humain: celle de la gravitation • newtonienne , laisse la cause de la chute des corps € sous la forme d'un mystère tout aussi impénétrable I qu'il l'était avant cette découverte.
c Tout l'art des recherches , ajoute cet auteur , c consiste , en philosophie comme en géométrie , à « réduire les choses difficiles et compliquées à quelque n chose de plus simple , en poursuivant et étendant
< les analogies de la nature, etc. i Certainement on ne peut nier l'utilité et la légitimité de ces procédés dans les sciences naturelles; mais il ne faut pas que les philosophes suivent l'exemple des naturalistes , et , perdant de vue le propre sujet de leur étude, s'imaginent qu'ils éclairciront et perfectionneront la science des faits de Tàme ou du moi, en iransfornuint en images les idées ou les notions psycliologiques, en représentant au dehors ce qui ne peut s'apercevoir qu'au dedans , et s'évanouit ou se dissipe à la lumière extérieure.
Disons, en résumant ce qui précède, que les naturalistes eux-mêmes ne transforment point véritablement , comme ils le prétendent d'après Bacon , la valeur des termes employés à désigner des causes ou forces occultes productives de phénomènes; mais qu'en y substituant l'expression abstraite des faits généralisés, ils laissent à l'écart des notions ou des faits mêmes d'un ordre supérieur tout différent de celui qu'ils considèrent : notions dont il n'est pas possible à l'esprit humain de faire abstraction complète , pas plus que de s'abstraire lui-même.
Vainement donc on se flatte d^ éliminer celte inamm», eauie ou force, qui subsiste toujours dans l'intimité de la pensée, sous quelque terme conventionnel
qu'on la désigne, ou alors mèmequ'on ne la nomme pas.
Malgré tous les efforts de la logique , cette notioo réelle de cause ne saurait jamais se confondre avec aucune idée de succession expérimentale ou de liaison quelconque des phénomènes.
Quoique la vraie méthode des sciences natnreUes restaurées ait utilement remplacé une trop vaine recherche des causes par l'observation et la position nette de ces lois de succession expérimentale des phénomènes, il n'en est pas moins vrai de dire que U confusion perpétuelle des noms qui expriment ou doivent exprimer réellement une cause efficiente avec ceux qui signifient par convention une prétendue cause physique ou un fait généralisé, donne lieu à des équivoques nuisibles aux progrès réels des sciences physiques elles-mêmes.
Je pourrais citer en exemple ces disputes auxquelles a donné lieu dans la mécanique rationnelle la théorie des forces mouvantes et la manière dont on doit mesurer ou évaluer l'action de ces forces, etc., etc.
Mais ces abus ont un caractère bien autronent grave dans la science morale ou psychologique, doot l'objet est tout intérieur.
C'est ici surtout qu'il est d'autant moins permis de tenter de faire abstraction de la cause efficiente et d'en dissimuler le titre , que cette cause, force |Mt)ductive des mouvements du corps et d'une classe entière d'actes ou d'opérationsde l'esprit, est le propre sujet de la science, et qu'elle se révèle immédiatenient à la conscience comme le moi constitué avec elle ou par elle. Comment donc le philosophe dirait-il avec le naturaliste que la cause efficiente est inconnue ou hors des limites de l'observateur, lorsqu'il s'agit précisément du sujet même de cette observation ou expérience intérieure, puisque l'homme, agent libre, n'est ni plus ni moins assuré, qu'il est l'auteur ou la cause (le ses actes et mouvements volontaires qu'il ne Test de son existence? Abstraire la cause pour considérer exclusivement les effets de la sensibilité physique , les impressions simples et immédiates du plaisir ou de la douleur, etc., sans conscience du moi, c'est dénaturer ou détruire toute la science de l'homme intérieur ; c'est faire de la psychologie soit une science abstraite de définitions comme les mathématiques ou la logique, soit encore une science toute physique, fondée sur l'observation des faits d'ime nature extérieure au moi, étrangère à la pensée.
Comment Vallération du principe de eausaliié a influé sur la éUreetion des doetrineê phifsiolo^iquee et psychologiques , et amené leur confusion.
En suivant la marche et les progrès de toutes les
ET DU MORAL DE L^HOHME
idenees nâtureUeft éui$ la direetion imprimée par BaeoD, toBoNenfateQiii de la nature organisée, vivante ou lensiMe, dorent écarter toutes les idées ou notions de causes exprimées par d'anciens philoso|4ies sons les titres TSgnea i^âsne végétative , d'âme sentiiive, tic. Analyser on décomposer les corps organisés dans leurs (unies, les soumettre à une suite régulière d'observations ou d'expériences comparées, en allant des plus amples aux plus composées , des propriétés particulières ou spécifiques jusqu'à celle qui , étant commune à loQS les îndividos de Tespèce, forme le type du genre le plus élevé, passer, toujours à Taide d'inductions méthodiques, du connu à l'inconnu, du visible à rinvinUe, pour arriver enfin, par cette chaîne d'analo($ies, jusqu'à la notion d'une faculté générale , d'un Iffincipe identique, commun à toute organisation mante, telle est la marche constante des physiologiites modernes, et c'est par de tels procédés qu'ils en sont venus à cette simplification de langage, si heureuse suivant eux : un seul root, eenêibilUé^ suffit fMMir exprimer à la fois tout cet ensemble de faits découferts par l'observation assidue des corps vivants , et qui distinguent on séparent cette classe d'êtres de celle des corps bruts , soumis aux lois de la mécanique ordinaire.
Certainement , en faisant sa langue ou le dictionnaire d'une science, on est maître, jusqu'à un certain point, do choix des termes conventionnels qui doivent ■éihodiquement exprimer les espèces ou les classes des faits analogues et vraiment homogènes entre eux ; nais c'est toujours à condition d'éviter l'amphibologie ti|pialêe auparavant et de se garder de confondre la valeur nominale, abstraite et complexe, de cette cause physique, avec la valeur réelle et simple de la cause eoNsiente*
Dans la langue consacrée par nos modernes phy* Molo|;isles, le terme eentibilUé exprime une propriété générale commune à tous les corps vivants, et tient anasi dans la science des faits de la nature vivante le oèœe rang supérieur que tient le mot alircuilion dans b science des faits de la nature morte.
Mais l'amphibologie subsiste dans les deux cas également, chacun de ces noms abstraits ayant deux valeurs. Tune composée et déterminée par le calcul des phénomènes ; l'autre simple et non susceptible <i'to déterminée autrement que par elle-même : Tane ayant son type au dehors dans les faits de la aatoreqni se représentent; l'autre n'ayant qu'un type toot intérieur dans le fait unique de conscience, dans ce moi qui se réfléchit comme force ou cause productive de l'eiort et du mouvement sans se représenter ou se concevoir sous une image.
Employé tour à tour sous l'une et l'autre de ces >ceeptions, le terme équivoque eensibilUé se trouve,
tantôt restreint à sa valeur purement physiologique , lorsqu'il s'agit d'exprimer des faits intérieurs de conscience, tantôt étendu aux faits de cet ordre inté-> rieur lorsqu'il ne s'agit que d'exprimer de purs phénomènes organiques.
C'est ainsi que le même mot signifie ici um propriété vitale, inhérente aux organes matériels, inséparable d'eux , avec toutes ses conséquences; là une faculté , un attribut qui n'appartient qu'à l'àme humaine et constitue toute son essence.
Une telle confusion de langue et d'idées n'a pu qu'influer d'une manière funeste sur la direction et les progrès des études qui ont pour objet l'homme phy-* sique et moral.
Arrêtons-nous un momen t pour examiner les principes et les résultats de cette confusion des deux sciences.
II!
De Vinfluenee de$ tyOèmee de philoeophie ewr les doctrines physiologi^MS»
!« Du cartétlanlraie et d6 son Influence «nr lei doctrines physiologiques.
Descartes est le premier de tous les métaphysiciens qui ait conçu et nettement posé la ligne de démarca* tion qui sépare les attributs de la matière et ce qui appartient au corps, des attributs de l'àme et de ce qui ne peut appartenir en propre qu'à une substance ou force pensante.
Cette distinction fondamentale, développée et appliquée dans le grand ouvrage des Méditations^ avçc une profondeur de réflexion vraiment admirable, a mérité à notre Descartes le titre de créateur et de père de la vraie métaphysique. L'auteur des Méditations me semble surtout justifier ce titre, lorsqu'il applique à la science de l'àme ou à l'exploration des faits intérieurs , le seul organe pour ainsi dire approprié à cet ordre de faits; savoir, une méthode toute réflexive, au moyen de laquelle l'àme pensante, qui se dit moi, devient à la fois le sujet et l'objet de sa vue intérieure, de son aperception immédiate. Ainsi fut abandonnée cette méthode des analogies qui assimilait et confondait en un seul les deux domaines de la liberté et de la nécessité, de la nature et du moi ; méthode trompeuse qui a égaré sans cesse , depuis l'origine de la science, tous ceux qui, partant du physique et s'y arrêtant, croient pouvoir en détruire le moral ou l'intellectuel sans changer de méthode et de point de vue, sans admettre de quelque manière explicite ou implicite un élément qui ne soit pas physique.
Du premier point de départ , et de l'énoncé même du principe psychologique de Descartes, il résulterait
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éyideminent qull ne pouvait y avoir aucune sorte d*analogie ni de comparaison à établir entre les attributs ou les modes propres de F&me, la pensée, la volonté, la réminiscence, le jugement et la réflexion, tels que la conscience seule les manifeste intérieurement, et les attributs du corps, Téiendoe, la figure, le mouvement, représentés au dehors par Timagination ou les sens externes.
Les premiers attributs, seuls identifiés avec Texistence, ont pour le moi Finfaillibilité , Tévidence immédiate du sentiment de Texistence personnelle et réelle.
Quant aux attributs ou modes du corps représentés à rimagination et aux sens, la certitude ne s*étend pas plus loin que le fait même de la représentation, en tant que rétre pensant moi en a la conscience actuelle, mais elle ne s'étend point jusqu'à assurer immédiatement que ce que nous appelons corps , ce qui nous apparaît au debors, étendu, figuré, ait quelque réalité absolue, indépendante de nous, et soit quelque chose de plus qu'une apparence, un pur phénomène.
Suivant ce système, pris tout entier dans l'intime réflexion du sujet pensant, il est bien évident qu'on ne saurait se proposer d'expliquer les faits intérieurs de r&me pensante ou du moi , les seuls qui portent avec eux un caractère de réalité, d'évidence immédiate, au moyen des faits de l'organisation vivante et de tout ce qui peut être attribué au corps , lequel peut n'avoir qu'une valeur phénoménale ou dont on peut douter s'il existe réellement , etc.
Cependant dès que nous savons d'une manière quelconque, par la raison, le témoignage, l'autorité de Dieu même, que les corps existent et que nous en avons un propre à nous , ce corps , tout extérieur qu'il est à l'âme, ou au moi qui s'en distingue ou s'en sépare, ne va pas moins être appelé , selon les principes mêmes de la physique de Descartes, à jouer un rôle essentiel et presque exclusif dans tous les phénomènes de la vie, de l'organisation , de la sensibilité même et de l'imagination, en tant que ces propriétés ou fonctions sont indépendantes de la pensée , ne rentrent pas dans la sphère d'activité de l'âme, ou ne font pas partie de ses attributs. propres. C'est ainsi que les impressions des faits sur les organes ou leurs résultats les plus immédiats, que nous appelons êentalioM premières, ne seraient , dans l'hypothèse explicative de Descartes , qu'un pur mécanisme résultant de divers mouvements de fibres ou de fluides , d'esprits animaux répandus dans les nerfs , lesquels vont se réunir dans un point centra] du* cerveau qui est le propre siège de l'âme, etc.
Tous ces mouvements vitaux ou sensitifs sont soumis aux mêmes lois qui régissent la matière étendue , figurée, modifiée d'une manière quelconque sans qu'il y ait d'exception pour les corps vivants. La raison en
est simple dans ce système ; c^est qu'en effet tous les êtres , toutes les substances de l'univers se partagent en deux grandes classes, savoir : les substances matérielles étendues qui ne pensent point, et les substances spirituelles , inétendues , qui pensent , les esprits et les corps.
On ne saurait concevoir ici une troinème classe intermédiaire.
Il y a bien plusieurs modifications on manières de penser , comme il y a plusieurs modifications de Tétendue , figurable ou mobile â l'infini , mais il n'y a pour chaque esprit qu'un seul fond permanent de pensée qui fait le durable de la substance pensante, comme il n'y a qu'un même fond de matière ou d'étendoe qui constitue l'essence réelle de chaque corps , et le fait rester ce qu'il est , malgré toutes les variati<Mis de formes ou de qualités sensibles , etc.
De la pensée prise pour l'essence dans le système cartésien, il s'ensuit que l'âme ne peut cesser de penser sans cesser d'être ; ainsi l'âme pense Uwjoors depuis l'instant de sa création dans le fœtus, au sein de sa mère et dans le plus profond sommdl , comme dans les défaillances , dans les états enfin ou riiomme a perdu le cofuctum, le eompos iui.
Si Ton eût demandé â Descartes quelle est la différence essentielle qui sépare dans le même être organisé, vivant, sentant et pensant, ce qui appartient au corps et ce qui est proprement du domaine de l'âme, il aurait répondu sans hésiter comme il le fait dans plusieurs endroits de ses ouvrages : c J'attribue au corps tout ce qui n'est pas la pensée , i c'est-à-dire toutes les fonctions oi^aniques vitales ou animales en vertu , ou plutôt à l'occasion desquelles l'âme sent, est affectée de plaisir ou de douleur , et aussi perçoit au dehors ou dans son cerveau certaines images ou représentations. Et comme il n'y a certainement aucune ressemblance intelligible entre ces sensations , affections ou perceptions , qui sont des modes de la pensée , et les mouvements des fibres, le jeu des fluides, des esprits animaux , etc. , qui les occasionnent , il n'y a donc point de passage ni par suite d'explication possible de l'un a l'autre de ces deux ordres de faits interne et externe. Pour expliquer le mode de la pensée le plus simple , savoir : la sensation que l'âme éprouve à la suite ou à l'occasion d'une impression organique ou matérielle quelconque , il faudrait commencer par expliquer l'union des deux substances de l'âme et du corps ; c'est là le secret de la création ; si nous le savions , nous êauriom UnU , dit Descartes luimême, dans une de ses lettres.
Comme à l'occasion des impressions matérielles reçues par des organes nerveux , internes ou externes , l'âme est modifiée ou éprouve certaines affections agréables ou douloureuses , certains désirs on appé-
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ttu, elc.y réeîpnMfoeaient à Toceaston de certaines pensées , senlinieiàU on Touloirs de Tàrae , le corps organisé eiécote divers moQTements coordonnés , conlécotifs à ces pensées ou vouloirs , sans néanmoins qa'il y ait causalité productive ou liaison de cause à effet entre le vouloir de rame et le mouvement du corps.
À cet égard le sens intime nous trompe sur Tefficace de notre volonté, comme il nous trompe dans le transport que nous faisons des réactions de Tàme dans les affectbns immédiates du plaisir ou de la douleur aui parties du corps où elles nous semblent se localiser. Ikns la réalité il n'y a qu'une seule cause efficiente naiment productive : Dieu , force suprême, infinie , qui, ayani créé les êtres « peut seule les modifier, les changer ou les conserver dans le même eut.
Toutes les substances créées et finies sont passives, ei Tàme humaine ne fait exception ni quant au fond de son être ni quant aux idées ou notions innées , i;rsvées en elle par la main même du Créateur.
De là il suit que les animaux doivent être considérés comme des machines de la nature, et nous n'avons aoeiine raison de leur attribuer une àme qui , si elle existait, sentirait, et par là même penserait comme la nôtre, puisque, d'ailleurs, toutes les fonctions, moBvements organiques , impressions , tendances , appétits, s'expliquent dans les animaux comme dans rhomme, à l'aide de l'étendue et du mouvement.
D'oà il suit encore que , considérant l'être organisé vinnt , ou le tout formé par l'union mystérieuse et ineflable des deux substances diverses de l'àme et du eorps, tout ce que la philosophie devra se proposer sera, non d'expliquer les mouvements ou affections du corps par les lois de l'esprit , ou réciproquement , en essayant de combler un abîme , mais bien d'expliqser les fonctions ou mouvements du corps organique virant par les lois connues et plus simples de la mécanique ordinaire.
Dans le deniter cas seulement on peut comparer eoiie elles les choses de même nature, de même genre ; dans Taotre cas on ne saurait mettre en équation des vateors hétérogènes et incommensurables entre elles. 11 serait donc absurde de croire que les faits de ràmeou les opérations de Tesprit puissent avoir leur principe ou leur cause efficiente dans les fonctions 00 monTements du corps ou de la matière. Pour trouver ce principe ou cette cause, il faut remonter à l'esprit suprême ou à Dieu qui , en créant l'àme et le ^rpsi a posé les lois de leur union.
Cet exposé rapide et incomplet du cartésianisme nous montre l'origine de la physiologie du dernier ûècle. On voit , de plus , comment la doctrine mère, altérée dans son principe, ou peut-être même poussée ^ les dernières extrémités par des esprits hardis et
très-conséquents, a pu favoriser le système des unitaires matérialistes en ramenant la confusion de deux ordres de faits et d'attributs que Descartes avait voulu et cru séparer à toujours.
En effet , si la causalité n'appartient à aucune substance créée, y compris l'àme humaine ou le moi, toutes recherches ou considérations sur les causes ou forces productives des phénomènes se trouvent nécessairement exclues du domaine de la philosophie comme de la physique , et n'appartiennent qu'à la théologie ; on pourra donc dire de toute cause efficiente ce que dit Bacon en parlant des causes finales : Causarum finanalium invesligatio tanquam virgo Deo eonsecrata nihil parti.
Mais si l'idée ou l'aperception que chaque être pensant a de son existence personnelle, de son moi, n'est auure que l'idée , l'aperception interne d'une cause, force agissante et libre, abstraire la cause dans la recherche ou l'observation des faito primitifs du sens intime , ce sera abstraire le moi, propre sujet de l'observation intérieure. Dès lors la psychologie , ou la science des faiu de l'àme , ira se confondre avec la science purement abstraite ou logique conventionnelle , qui roule sur des définitions ( et c'est là que Gondillac et ses disciples ont ramené la science de l'homme intellectuel et moral ) , ou d'autre part avec une théorie des fonctions organiques ou propriétés des corps vivants dont les physiologistes résument l'ensemble sous le titre général de sensibilité physique.
A la vérité, ce que nos modernes philosophes ont appelé sensations animales, imaginations, associations d'idées considérées, pour ainsi dire, de dehors ou localisées dans une partie quelconque de l'organisation cérébrale, n'ont rien de commun avec ce que Descartes a proprement nommé la p«n«^e prise pour attribut essentiel de l'àme et du moi; mais il est vrai aussi que, quand on a été conduit à faire abstraction du sentiment de libre activité ou du moi, et par suite de toute cause efficiente, on peut très-bien sans inconséquence ne reconnaître qu'une seule classe de facultés ou de fonctions attribuées soit à l'àme, soit même au corps qui a la vie en puissance , et dont la profiriété essentielle est de êefUir; dans ce dernier cas, on ramène les faits de rintelligence, les actes libres de la volonté humaine aux phénomènes delà sensibilité physique ou animale, et à une simple réceptivité des organes mêmes où l'observateur imagine et croit saisir ces phénomènes.
Tel a été , depuis l'application de la méthode de Bacon à la science de l'homme intellectuel et moral , le point de vue commun aux physiologistes et à plusieurs philosophes qui se sont proposé expressément , et de la manière la plus illusoire, de ramener l'homme intérieur et moral à l'homme extérieur ou physique , comme si le moral était le physique même retourné.
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C'est en transportant à la science de Vkme ces hypothèses limitées par Descartes à la science des corps et de leurs divers mouvements, que Hobbes et Gassendi d'abord, ensuite Hartley etPriestley, Ch. Bonnet, et de nos jours les disciples de Condillac qui se sont spécialement occupés de la physiologie, ont porté au plus haut degré la confusion des deux ordres de faits physiologiques et psychologiques.
20 De la doclrlne de Stalb el de son Influence.
Dans ce point de vue systématique où Descartes refusait toute action , toute causalité réelle aux créatures et ne voyait qu'en Dieu seul la cause efficiente, les mouvements divers de la matière brute ou organique, dépendant de la même cause, venaient théoriquement se ranger sous les mêmes lois, et la physiologie n'existait pas encore comme science particulière , distincte de la physique ou de la mécanique. Mais en reconnaissant le fait de Tactivité humaine, ou en lui attribuant une causalité au sens le plus élevé, Stalh fut conduit à poser nettement la ligne de démarcation qui sépare les lois physiologiques des corps vivants et les lois mécaniques de la matière brute. Stalh fut ainsi le créateur de la vraie physiologie animale^ comme Descartes avait été le père de la vraie métaphysique de Tâme.
Mais pour affranchir les corps vivants des lois générales de la mécanique, il n'était pas nécessaire de les faire rentrer sous la dépendance exclusive de l'àme pensante , il ne fallait pas surtout confondre la prévoyance ou la libre activité de l'esprit avec l'aveugle faium du corps,
Stalh abonda trop dans le sens absolu de Descartes, et crut avec lui que tout ce qui était démontré ne pouvoir appartenir au corps devait, par là même, être exclusivement attribué à l'àme pensante.
c En faisant de l'àme le principe de tous les mouvements vitaux, dit M. Roussel, Stalh a renversé la barrière qui séparait la médecine de la philosophie. >
Cela est vrai, mais ne saurait être pris pour un éloge du stalhianisme, ni pour une marque de l'heureuse et légitime influence de ce système sur les véritables progrès, soit de la médecine physiologique, soit de la vraie philosophie de l'esprit humain.
Les faits de la nature restent toujours ce qu'ils sont, en dépit de nos systèmes et de nos classifications arbitraires ; chaque homme qui descend en lui-même, apprend (cerlUsimâ scienlid el clamante conscienliâ) que les faits et les lois du corps ne sont pas plus les faits ni les lois de l'esprit, que la passion n'est l'action : aucune science humaine ne saurait renverser cette forte barrière élevée par la nature même entre les doux forces vivantes qui constituent l'homme tout entier.
L'homme n'est pas plus une pure inteUigenee servie par des organes, qu'il n'est une organisation servie par un esprit ; il y a des organes de perception qui obéissent à la volonté; ceux-là seuls peuvent être dila servir l'intelligence; il en est d'autres de pure sensation qui, placés par la nature hors de la sphère d'activité de la personne ou du moi, peuvent entraîner et subjugner la volonté sans lui obéir en aucun cas, obscurcir et absorber l'intelligence sans jamais lui porter la lumière.
Dans un sujet aussi composé que l'homme, il faat se méfier de ces maximes générales et absolues, de ces formules aphoristiques et tranchantes qui nesonfcvraies que d'un côté.
Partant des faits particuliers de conscience, Stalh s'élève , avec une précipitation impossible à justiHer pour un philosophe, jusqu'à U cause unique efficiente des phénomènes organiques et vitaux commodes phénomènes moraux et intellectuels. 11 trouve bien le type originel de cette cause dans le senlîment du moi, identifié avec celui d'une force libre qui se connaît par la conscience de ses propres actes , et sur ce point capital il rectifie le système de Descartes : pmser ne signifie pas seulement avoir ou sentir une modificaiioD, mai€ agir ou créer le mouvement , par un effort prîmiiif indépendant. Mais en attribuant à la force moi tout mouvement corporel involontaire et non aperço , comme volontaire ou libre et intérieurement aperçu , Stalh considère que cette force agissante , toujours à l'œuvre, n'a pas besoin d'avoir conscience de son effort, de ses actes ou de ses vouloirs, pour être la vraie cause de tous ses mouvements , tant organiques que volontaires, pas plus qu'elle n'a besoin de se connaître elle-même pour exister réellement à litre de force ou de substance en soi.
A ce titre purement nominal ou abstrait, l'àme considérée comme cause ou force productive inconnue , n'a plus rien de commun avec la personne ou le moi qui se connaît ou se sait exister. Ainsi l'àme humaine irait se ranger dans la classe de toutes les autres forces de la nature dont les physiciens disent avec vérité qu'il n'y a point de science possible hors des eflets sensibles extérieurs, qui les manifestent. C'est dans ce sens aussi que les anciens philosophes s'informaient si curieusement de l'essence ou de hi forme même de l'àme ; si elle n'était pas un air , un feu subtil , un globule de matière , etc. Dans ce sens imaginaire et hypothétique , on pourra bien se croire fondé à dire , sans s'écarter du point de vue de Stalh , que la même àme, la même cause inconnue, s'appliquant tour à tour ou à la fois à des instruments divers, fait sentir les organes chacun à sa manière, sécrète hi bile dans le foie , les sucs gastriques dans l'estomac , digère les aliments, enfin, par une analogie qui passe toutes les bornes, veut, réfléchit, se sou vient, compare et juge
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dant le cenrean. Mm, rtmeiier ainti à ronité de cause ou de lois, des faits si dirers, si incomparables par leur iatare,ii'esweepas tomber dans une erreur plus grande et plas manifeste eoeote que celle des premiers physiologistes mécaniciens? N'est-ce pas violer aussi ourertemeat toutes les règles d'une sage induction et l'écarter de la méthode même exclusivement appropriée aux sciences naturelles , d'après laquelle , en comparant ces faits divers, alors même qu'ils sont également extérieurs au moi, on ne peut être conduit à admettre ou supposer une vraie identité de cause , qs'aaunt qu'il y a analogie ou ressemblance complète enire les effets observés? Or, comment assigner quelqoe ressemblance entre des faits aussi essentiellement difen, par leur nature, que le sont, par exemple, lels actes intérieurs de vouloir, de souvenir, de jugement, de réflexion , et telle fonction ou mouvement organique représenté à l'imagination on aux sens. La ditérence seule des deux modes d'observation par leiqoels nous pouvons constater ces deux natures de faiii, ne soffit-olle pas pour montrer toute l'absurdité qu'il y aurait à ranger dans la même catégorie des ckoies aussi hétérogènes , à leur appliquer les mêmes loii, les mêmes dénominations, à les rattacher enin à la même cause?
Malgré le système de la perfectibilité progressive ei indéfinie, nous ne pouvons nous empêcher de croire qsDs éttûent plus près de la vérité ou dans une meillenre direction méthodique, ces anciens philosophes qii, après avoir embrassé le système général des faenhésde Tétre organisé, vivant, sentant et pensant, sentirent le besoin de noter avec plus de précision les Uoia rapports essentiellement distincts sous lesquels ils considéraient cette sorte de trinité d'existence ; en employant les titres d'âme végéMWê, semiUve et raiw^MbU pour exprimer trois principes de vie ou d'opération.
Anssi , en dépit de tous les efforts qu'on a faiu de nw jours pour écarter et proscrire les titres mêmes des causes occnltes, voyons-nous que l'observation et Texamen plus approfondi d'un ordre de faits mixtes , et qoi semblent tenir à la fois à la science de l'àme et à celle du corps organique , tendent à ramener sons d'antres formes, des divisions de classes, de propriétés et de fonctions tout à fait semblables à celles que les snciens avaient reconnues ou établies entre les principes ou les causes de ces fonctions diverses.
Nous montrerons bientôt, en effet, par un exemple remarquable, que les mêmes observations qui ont porté à distinguer une sensibilité organique de la sennlnlité animale , et pareillement une contractilité organique insensible d'une contractilité sensible ou utimale, doivent conduire nécessairement è admettre une troisième espèce de sensibilité et de contractilité,
qui , sortant de la sphère de l'organisation on de l'animalité, ne peut être attribuée qu'à la personne ou au moi , et par suite à l'âme humaine ; ce qui, en rétablissant les litres respectifs de causes métaphysiques ou forces productives des trois classes de propriétés observées, conduirait à l'ancienne division d'âme végélalive, semiiive etpemanle,
La théorie physiologique de Stalh s'alliait très-bien avec les systèmes métaphysiques, qui, parUnt de Tabsolu et n'ayant aucun égard aux faits primitifs du sens intime, avaient été conduits à rapporter à la cause ou moteur suprême, non-moi, ces actes volontaires et libres que le moi s'attribue dans le for interne comme des effets dont il se sait cause de la même manière qu'il se sait exister. Dès que cette causalité immédiate ou de fait est reniée ou méconnue, la personnalité Tétant aussK> la science ne repose plus que sur des hypothèses. On pourra bien supposer , en effet , qu'une même force, une même cause intelligente ou aveugle, libre ou nécessaire, fait tout dans la nature et dans l'homme , mais que cette cause soit Dieu ( ou r&me universelle ou particulière), toujours est-elle non-moi et étrangère à la personne dont le titre et le caractère individuels vont se padre dans des abstractions ou se confondre avec des images.
Rédproquement nos doctrines modernes de psychologie ont pu se rattacher à la doctrine du stalhianisme pur ou modifié selon les vues de cette méthode propre aux sciences naturelles qui fait profession d'écarter tout recours aux causes occultes.
On trouve , par exemple , dans la psychologie de Charles Bonnet toutes les idées de Stalh relativement à L'empire universel que la même âme exercerait sur les fonctions vitales, nutritives, sécrétoires, etc., comme sur les opérations libres de l'esprit et de la vo^ lonté.
Condillac lui-même parait entrer dans ce point de vue, quand il dit avec assurance dans sa Logique que le principe qui fait végéter l'animal est le même qui le fait penser ou sentir.
C'est ainsi qu'après avoir fait abstraction du fait primitif ou de l'effort libre qoi constitue la personne ou le moi , toutes les facultés de l'àme viennent se confondre, soit avec les modifications du principe inconnu , de la force aveugle qui fait végéter, ou encore plus simplement avec les propriétés mêmes inhérentes 'aux organes vivants. Dés lors , la science de l'homme physique et moral ne sera plus que celle des fonctions de ses divers organes ; le métaphysicien, croyant trouver le sujet propre de sa science dans les observations ou système du physiologue, croira pouvoir emprunter son langage ou lui prêter le sien , entrer avec lui en communauté d'idées comme de signes, adopter ses hypothèses pour expliquer des fails d'un
ordre entièrement différent , employer enfin une méthode de classification ou de division qui , étant appropriée à des choses ou des phénomènes que Timaginalion ou les sens saisissent et représentent au dehors , n'ont plus qu'une acception illusoire et tout à fait frivole, quand il s'agit des faits tout intérieurs auiquels une réfleiion concentrée peut seule donner un sens : c'est ce que nous allons chercher à montrer par quelques exemples.
§ IV
Des tentatives faites pour dislinguer et analyser les diverses facultés de Vdme, en leur (usignant des sièges partictdiers dans F organisation.
Gomme le transport que nous faisons des impressions sensibles aux divers sièges organiques qu'elles affectent, est sans doute le premier moyen naturel de leur distinction dans la conscience , il devient ensuite le motif principal qui détermine à réunir dans une même classe et à exprimer par un seul terme général, toutes les impressions qui peuvent se rapporter à un même organe.
C'est la nature même qui semble avoir fait le partage de nos sensations en cinq espèces , relatives à autant d'instruments particuliers qui les reçoivent ou les transmettent, et avoir ainsi préparé une sorte de décomposition de cette faculté générale appelée sensibilité extérieure : décomposition qui se fonde sur une circonstance d'autant plus facile à saisir , qu'elle ne demande aucun retour réfléchi sur les modifications spécifiques elles-mêmes , lesquelles peuvent être d'ailleurs intrinsèquement différentes ou même contraires, quoiqu'elles se rapportent au même siège ou s'associent à l'idée d'un même lieu.
En continuant d'après les mêmes vues et suivant le plan indiqué par la nature , des esprits systématiques ont cru qu'il n'y avait rien de mieux à faire que d'appliquer la même méthode de division des fonctions des sens divers , tant externes qu'internes , à l'analyse des faits de l'àme , on des modes et actes de conscience qui sont censés correspondants à ces fonctions ou en résulter.
Dès qu'on se serait convaincu, par exemple, d'après un assez grand nombre d'observations ou d'expériences appropriées (si tant est qu'il puisse y en avoir de telles) , que certaines facultés ou opérations intellectuelles , désignées d'une manière plus ou moins précise , par ces termes , jugement , mémoire , imagination, etc., correspondent chacune à une division partielle du cerveau , qui doit entrer en jeu ou fonctionner d'une manière quelconque pour qu'il y ait lieu
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à l'exercice spécial de telle faculté ; dès lors , dia-je , on pourrait croire avoir ou décomposé cette faculté générale nommée entendement en autant de facultés particulières (l'imagination, le jugement, le souvenir , etc. ), qu'il y aurait de sièges cérébraux vraiment distincts. En supposant la division physiologique suffisamment exacte, il n'y aurait plus de disputes ou de divergence d'opinion sur l'espèce et le nombre précis de ces sortes d'instruments par lesquels Thmome conçoit , rappelle , compare , etc. , des idées ; pas plus qu'il n'y en a maintenant sur le nombre et les limites des cinq sens externes qui fournissent les premiers matériaux de ces opérations.
Observons « néanmoins , qu'une distinction de sièges attribuée à l'exercice de chaque faculté , telle que certains physiologistes se sont crus autorisés à la supposer , se réfère nécessairement elle-même à un système fondé sur une méthode de division tout à fait différente, tantêt réflexive comme celle de Descartes, tantèt parement logique comme celle de Gondillac , mais également indépendante, dans les deux cas, de tontes les considérations physiologiques.
Maintenant, de deux choses l'une, ou la division métaphysique dont il s'agit a été déjà confirmée et vérifiée par son critère approprié , la réflexion et le sens intime ; ou bien elle n'est qu'arbitraire, conventionnelle et provisoire. Dans le premier cas , la division physiologique, supposée ou même constatée par l'observation extérieure , n'ajouterait rien à la Térité intérieure des distinctions psychologiques; il en résulterait seulement une sorte de parallélisme et un accord satisfaisant entre la connaissance objective des moyens ou instruments par lesquels nos facultés intellectuelles s'exercent , et la connaissance toute réflexive de cet exercice même. Dans le second cas , la division physiologique pourrait servir, jusqu'à un certain point, de preuve ou de correctif à une analyse métaphysique, incertaine, arbitraire; pourvu, toutefois, que la première ne fût pas imaginée comme moyen de suppléer l'autre , de la justifier , et , surtout, de l'expliquer; car ainsi il suffirait que le métaphysicien multipliât arbitrairement ses distinctions ou classifications , pour que le physiologiste en prit prétexte d'assigner une petite place dans le cerveau , afin d'y loger telle faculté abstraite'et purement nominale.
L'on voit bien que des hypothèses , ainsi entées sur des hypothèses d'un ordre différent , loin d'édaircir l'analyse des facultés de l'esprit, ne seraient propres qu'à les obscurcir , en dénaturer ou transformer les véritables caractères.
Les livres de physiologie ne nous fournissent que trop d'exemples de l'abus et du vide de ces sortes d'hypothèses explicatives pour des facultés ou attributs de l'àme.
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On lait comment Willîs ayail assigné dans le cervesQ an siège particulier à chaque faculté de Tàme , en logeant le êem commun dans le cùrps cannelé, la mémoire dans la iubêlanee corticale, etc.
D'autres physiologistes , depuis Willis , ont proposé de noutelles divisions de sièges, mais toujours fondées sor des distinctions psychologiques plus ou moins arbitraires.
De nos jours , le docteur Gall a prétendu établir une liaison ou correspondance certaine entre chacune de nos facultés intellectuelles , et même entre telles passions , tels yices , telles vertus ou dispositions morales, et certaines protubérances du crâne qui les signalent ani yeux de Tobservateur.
Sans vouloir entrer dans les détails de ce système, je me bornerai à demander à M. le docteur Gall , 8*il eroit qae la nature a dû proportionner le nombre des organes à celui des distinctions qu*il a plu à Thomme d'établir dans des langues arbitraires et conventionnelles, en considérant quelquefois , par exemple, une leole et même faculté sous différents points de vue abstraits, par rapport à telles circonstances sociales, tels résultats accidentels ou fortuits , etc.
M. Pinel , dans son Traité sur Paliènation mentale,
admet aussi , quoique avec beaucoup plus de réserve,
rhypothèse d'une diversité de sièges cérébraux à cha-
enn desquels viendrait se rattacher une faculté parti-
! colièrederesprit.
Cet auteur induit deux divisions psychologiques et physiologiques parallèles et correspondantes de certains cas de manie ou d'aliénation mentale où il dit SToir observé que tel aliéné exerce tour à tour et isolément une faculté intellectuelle particulière , comme Fatlention , le jugement , la méditation , etc. , pendant qned*autres facultés, comme la perception , la mémoire , etc. , paraissent tout à fait oblitérées ; ce qui prouTerait , suivant cet auteur , la multiplicité de cet être abstrait et complexe , appelé Tentendement bu main, et sa divisibilité réelle en autant de facultés élémentaires quMl y a ou qu'il doit y avoir d'instruments on de sièges cérébraux.
Je crois qu'on peut contester à la fois et le fondement de cette analyse psychologique, et les inductions que le physiologiste prétend en tirer.
Qoand on dit qu'un aliéné exerce telle faculté active de Tintelligence proprement dite , comme le jugement, la réflexion , etc., c'est qu'on part de certaines définitions nominales de ces facultés, ou qu'on les conndère à la manière de Condillac , en dedans de la sensation , en faisant abstraction de leur caractère le plus essentiel.
Ce n'est, en effet, qu'autant qu'on a préalablement <Iéfini , caractérisé et classé les facultés de l'entendein^nt, en Isûssant à l'écart le moi, la conscience , l'ac-
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tivité libre de la personne, sans laquelle nulle intelligence n'existe, que Ton peut dire, consèquemment à telle définition abstraite, qu'un aliéné qui n'a pas actuellement le conscium, le compoe «ni, pense, donne son attention , juge, médite , réfléchit , etc.
Cette hypothèse tout ^ fait contradictoire, à mon sens , est un nouvel exemple très-frappant des illusions et des abus qui se lient d'une part à l'emploi d'une méthode, ou logique ou physique, dans la science des fai's intérieurs, ou de la confusion de langage et d'idées introduite, comme nous l'avons remarqué, entre deux sciences diverses qu'on tente vainement de réduire à une seule.
Au vrai , l'aliéné, tant qu'il n'a pas le sentiment du moi, et qu'il ne se connaît pas, se trouve rayé de la liste des êtres intelligents , des personnes morales : il ne perçoit pas, car percevoir c'est se distinguer soimême de tous objets de représentation ou d'intuition externe ; par suite , il ne juge pas ; car le jugement consiste précisément à distinguer l'attribut du sujet ; or l'individu qui ne fait pas cette distinction en luimême, qui ne sépare pas ce qui est lui de ce qui ne l'est pas, s'identifiant (selon l'expression de Condillac) avec toutes ses modifications successives , sent , et ne juge pas.
Il n'est pas plus vrai de dire que l'aliéné donne son attention ; car l'attention étant un acte volontaire de l'esprit, là où il n'y a pas de libre activité, de compos eut, il ne saurait y avoir d'attention , ni, par suite , de réminiscence ou de souvenir, etc.
Un maniaque qui exerce actuellement une seule des fsicultés actives dont on parle, cesse, par là même, d'être aliéné ; par cela seul qu'il rentre en possession de lui-mémey l'intelligence, la pensée, se trouve rétablie dans son empire entier et sans nulle division.
Sans doute la sensibilité, proprement dite , externe ou interne, l'imagination, les passions, toutes les facultés passives , peuvent s'exercer et prendre même un surcroît d'énergie dans l'état d'aliénation, quoique la conscience du moi, et avec elle toutes les facultés actives de l'intelligence, soient suspendues ou oblitérées; et au contraire , les facultés de l'entendement peuvent être dans l'état le plus sain, quoique la sensibilité physique et toutes les facultés passives qui en dépendent , la sensibilité , l'imagination , la mémoire mécanique , soient altérées et soumises à des aberrations telles qu'on en trouve divers exemples , dont un des plus frappants est celui qu'on peut lire dans V Essai analytique sur Tdme, par Charles Bonnet, relativement à un vieillard, Charles Lullin, sujet à des aliénations extraordinaires qui ne troublaient nullement l'exercice de ses facultés mentales.
De cet exemple et d*une foule d'antres , on déduit très-bien, non comme dit l'auteur dont nous parlions,
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la divisibilité de cet être abstrait et nulli forme, appelé rentendement, mais une division ou séparation réelle de deux classes de facultés, les unes animales ou passives, les autres intellectuelles et actives ; distinction essentielle prouvée parles observations physiologiques, éclairées par une vraie psychologie.
Disons, en nous résumant sur ce sujet capital, qu'il n'en est pas des facultés actives, des volitions et des actes réfléchis de notre intelligence, comme des capacités purement réceptives des divers organes sensitifs auxquels se rattachent les impressions passives, les images ou autres distinctions spontanées : si ces dernières modifications peuvent être étudiées dans leurs causes instrumentales et leurs effets physiques, ou divisées, circonscrites et classées hors du moi dans leurs sièges propres, les premières étant vraiment indivises de leur cause hyperorganique ou de la force consciente et une dont elles émanent, ne peuvent pas plus que cette force môme se représenter dans Tespace extérieur, ou se concevoir par localisation et comme par dissémination dans les parties du composé organique. IJi se trouvent les limites où le physiologiste est forcé de s'arrêter ; toute application des points de vue de la méthode et des principes de sa science propre devient impossible, et n'amène que des contradictions ou des absurdités.
Bfais avant d'arriver à ces limites on rencontre , pour ainsi dire sur les contins des deux natures, une espèce de faits mixtes et qui semblent tenir de l'une et de l'autre , et en former comme le lien ; ainsi que nous tâcherons de le montrer après avoir cité encore un exemple propre à faire voir l'immense lacune qui subsiste toujours entre les deux sciences de Thomne physique et de l'homme moral , en dépit de tous les efforts des physiologistes pour combler l'abîme ou dissimuler le hiatui.
Divisions physiologigues desfonetûms de sensibililé et de moiiiité: comment elles laissent à V écart les faits de Vdme.
h> Dlflérentet esp«cet de lensIbUIM dItUnsuécspar BIcbal.
Od sait combien d'expériences ont été faites et variées, depuis Haller jusqu'à nos jours, pour constater dans différents êtres organisés , ou dans les diverses parties d'un même être vivant , l'existence ou les modes de cette propriété générale que les physiologistes ont appelée tour à tour sensibilité et «rritobOiié.
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On a longuement discuté, et peut-être discute-i-on encore , pour savoir si ces deux noms expriment réellement deux propriétés différentes , ou une même propriété diversement modifiée.
Le savant et judicieux Haller avait toujours fait entrer dans la notion psychologique ou réflexive , exprimée par le terme sensibililé, la conscience ou le sentiment du moi, comme la seule part que Tàme humaine puisse être censée prendre à ce qui se passe dans l'organisation vivante.
Quant aux autres phénomènes de mouvement ou de contraction, expérimentés ou observés dans des parties séparées du corps de l'animal , ou isolées>du principe ou de la force consciente en vertu de laquelle la personne existe et sent ou perçoit, ilsvenaient se ranger, suivant Haller, dans une classe tout à fait distincte soos le nom propre d'irritabilité qui exprime aiosi une propriété vitale ou inhérente au corps organisé , et qui réside spécialement dans les parties musculaires.
Mais les physiologistes qui restaient attachés à la doctrine de Stalh , pure ou modifiée comme nous l'avons vu, préoccupés des vues de Stalh et considérant que la même âme, principe commun de la pensée, du sentiment et de la vie organique , est présente ou fonctionne là même où n'est pas la conscience ou le moi, étaient conduits par là même à identifier l'irritabilité et la sensibilité , sinon , quant aux effets apparents , du moins quant au principe ou à la cause productive des phénomènes organiques , respectivement classés sous ces deux titres.
C'est ainsi que les physiologistes se sont crus autorisés à dire dans un langage qu'on pourrait croire métaphysique, que lorsque tel oi^ane musculaire, par exemple, se contracte ou frémit sous le stimulus, c'est parce qu'il en sent l'excitation en yertu du mode spécial de sensibilité qui lui est propre suivant les uns, communiquée, suivant les autres, par les nerfs qui rampent etse cachent dans son tissu ; ainsi, Pirritabilité ne serait, au vrai, qu'une modification particulière même, ou, comme on l'a dit, une branche égarée de la sensibilité, propriété mère à laquelle on prétendrait rattacher l'universalité des faits de b nature vivante, sentante, et pensante même.
Cependant , il était impossible de nier ou de méconnaître les résultats des expériences certaines sur lesquelles Haller fondait sa distinction.
Ou ne pouvait confondre, par exemple, les cas où telle partie excitée répond seule à l'action du stimulus, par des mouvements de contraction partielle plus ou moins visibles , sans que l'animal semblât y participer en aucune manière, et ceux, au contraire, où la plus légère impression faite sur quelque extrémité nerveuse, détermine une agitation générale , entrai-
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nant après elle tous les signes d*une vraie sensibilité ; mais on n*en a pas moins persisté à dire que dans le premier cas, c'est Torgane isolé qui sent seul Timpresûon du stimulus , tandis que dans le deuxième , c^est tout le système vivant, Tanîmal enfin qui est aflecié , qui toulTre plaisir ou douleur.
Nous ne voulons pas ici récriminer de nouveau sur fcquivoque ou l'abus trop évident du mot sentir pris lour à tour dans deux acceptions qui n'ont rien de commun ; mais nous ne pouvous nous empêcher de remarquer que cette prétendue sensibilité , latente ou bornée à un organe particulier, ne saurait offrir à la pensée ou à l'imagination , rien de phis que ce que Haller entendait par l'irritabilité ; et certainement , il ne peut y avoir sur ce point qu'une dispute de mot. Quoi qu'il en soit , il fallait un terme particulier pour eiprimer cette sorte d'affectivité. On a choisi le terme snuilnUté organique au lieu d'irritabilité, comme plus propre à signifier cette propriété générale , en vertu de laquelle chaque partie de l'organisation vivante est dite feiiftr les impressions qu'elle reçoit immé diaiement. Et Ton a appelé êensibilUé animale cette même propriété générale, attribuée à l'animal ou an même tout vivant, dont tous les organes sont solidaires.
Or une condition essentielle à toute sensation ani maie, celle que toutes les expériences des physiologues s'accordent à manifester, c'est la transmission directe et continue de l'impression depuis Torgane qui la reçoit jusqu'au cerveau, qui étant le rendez-vous commun de tous les nerfs et organes sensitifs de la vie animale, est dit aussi le siège central, le rendez-vous commun de toutes les sensations de cette espèce. De là , on conclut très-bien qu'une sensation qui devient awmale, par sa propagation jusqu'au cerveau, est d'abord et peut rester organique en s'arrètant à l'organe extérieur, immédiatement affecté; que, par conséquent, il n'y a point là deux propriétés différentes , mais seulement deux degrés d'une seule et même propriété, ou passage d'un degré à l'autre.
On peut donc dire que la sensation animale n'est elle-même qu'une sensation organique plus forte; comment pourrait-elle , en effet , cesser d'être organique par le seul fait de sa transmission à un organe central?
On peut dire de même dans le langage physiologique que h sensation organique n'est qu'une sensation animale plus faible ; mais si l'on introduit dans cette espèce supérieure de sensation quelque chose de plus qne la transmission de l'impression k un centre ou qu*one communication de mouvement d'organe à '>rgane; si la sensation n'est dite animale qu'en tant qu'on la considère sous son rapport k la conscience
du moi, qui la perçoit, que devient la sensation organique? et quelle valeur réelle attribuer, en ce cas, au root sensation si souvent employé ? Faudra-t-il diviser la conscience en autant de degrés qu'on peut en supposer entre l'impression organique la plus bornée , la plus obscure , et la sensation animale h pl^ vive ! faudra-t-il , encore , diviser Te moi entre toutes ^es parties de l'organisation vivante , ou attribuer un moi partiel à chaque fibre nerveuse , à chaque atonie de matière vivante? Que devient dans cette hypothèse absurde l'unité indivisible du moi, l'identité de la personne ?
Percevoir une impression en la rapportant à un objet ou à un siège corporel , et surtout en l'attribuant à cette force ou puissance , vouloir, qui concourt k la produire, où être simplement affecté de l'impression et la devenir, comme dit Condillac, sont certainement deux manières d'être ou de sentir essentiellement diverses par nature, et non pas seulement par le degré ou la dose, suivant l'expression de Bicfaat.
Souvent une impression perçue k tel degré cesse de l'être à un degré plus élevé ou lorsqu'elle s'avive an point d'absorber la conscience ouïe moi lui-même qui la devient. Ainsi , plus la sensation serait éminemment animale, moins elle aurait le caractère vrai d'une perception humaine.
Plusieurs modifications peuvent ainsi passer par divers degrés de vivacité ou de faiblesse, et se transformer, suivant les titres convenus , d^organiqnes en animales, sans être jamais liées à aucune aperception intérieure : d'autres, au contraire, ne sauraient avoir lieu à aucun degré sans être perçues ou accompagnées de conscience. L'observation prouve qne les premières ont leur siège dans des organes purement impressionnables , placés hors de toute influence du centre d'où irradie l'action d'une volonté motrice, et se rapportent surtout k Tappétit ou aux fonctions nutritives : pendant que les autres, essentiellement activées par la volonté, mettent l'individu en rapport de connaissance et avec les objets étrangers et avec une force intérieure qui se réfléchit dans ses actes propres. Ces dernières sensations , si on leur veut conserver ce titre , n'onl-elles donc pas quelque chose d'hyperorganique dans leur caractère, ou de suranimal dans leurs effets? Pour> quoi donc les confondre dans la classe des sensations animales, qui ne sont au fond que des sensations organiques? Le vice essentiel de la classification et l'abus grossier du langage qui enveloppe ainsi deux ordres de faits ou d'idées si hétérogènes , ressort encore plus évidemment, s'il est possible, de la division physiologique des différentes espèces de contractililé corre&« pondante k celle qui précède.
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Deê différenUê sortes de eontractiîUé établies par Bichat,
Après avoir distingué deux sortes de sensibilités , Tune organique, Tauire animale, Bichat établit la division systématique de deux espèces de contractilité musculaire sous les mêmes litres, savoir : une contractilité organique et une contractilité animale.
Pour conserver une analogie avec la division précédente il fallait que le terme conlraciilité organique exprimât seulement la propriété qu'a tout organe musculaire d'entrer en coniraction sous Tinfluence du stimulus, ou d'exécuter des mouvements partiels auxquels Vanimal ne prend aucune part : c'est bien là rirrilabilité hallérienne. Quant à la contractilité animale, elle ne devrait se distinguer de la précédente que par les mouvements coordonnés de l'animal tout entier. Telles sont en effet les deux sortes de contractilité que Bichat comprend sous le même titre de contractilité organique en distinguant deux contractilités organiques , l'une insensible , l'autre sensible, et qu'il n'appelle pourtant pas encore animale. Outre ces deux espèces , le célèbre physiologiste en reconnaît encore une troisième qu'il appelle proprement contractilité animale, non pas seulement comme dans Tespèce précédente , et tant que le mouvement est senti par l'animal , mais , de plus , en tant qu'il est effectué ou produit par une force inhérente à l'être sensible et moteur; c'est ici bien évidemment quelque chose de plus qu'un degré supérieur de la contractilité organique sensible; il s'agit, non pas seulement d'une propriété , mais d'une faculté, d'une puissance nouvelle qui n'a plus d'analogie avec les espèces de sensibilité ou de motilité organiques parmi lesquelles on prétend vainement la classer.
Ici, la diversité, le contraste, ressort des expériences mêmes ou des faits psychologiques, sur lesquels on croit fonder une analogie et expliquer la manière d'agir ou les produits de cette puissance de vouloir qui ne s'explique que par sa libre action.
Les physiologistes se sont assurés par des expériences nombreuses et variées , que les contractions ou mouvements opérés dans les muscles, qu'ils appellent volontaires^ s'exécutent toujours sous l'influence immédiate des nerfs cérébraux ou médiate du cerveau même.
En portant , en effet , une irritation quelconque au sein même de cet organe central , on produit infailliblement des contractions dans toutes les divisions musculaires qu'il tient sous sa dépendance par l'intermède des nerfs cérébraux, pourvu que ces nerfs soient dans cet état d'intégrité ou de correspondance avec
d'antres systèmes (artériel, veineux , etc.). Cefttdonc avec raison qu'on distingue cet sortes de eontraciions générales de celles qui sont immédiatement exécutées par le stimulus dans des organes particuliers ; qu'elles soient ou ne soient pas sous la dépendance du centre moteur, elles n'en sont pas moins senties par l'animal vivant, comme nous sentons , par exemple, les battements de cœur , des mouvements convulsifs et involontaires ; tel est aussi le vrai sens de la contractilité animale ou sensible. Cette dernière classe doit comprendre tous les mouvements musculaires qui peuvent être produits dans l'état de vie sous l'influence cérébrale , quel que soit d ailleurs leur principe ou leur cause, soit que cette cause agisse sur le cerveau même, centre du mouvement , soit qu'elle influe sur les nerfs intermédiaires, véhicules de l'action motrice : et l'on peut déjà entrevoir que le même terme générique , contrcuitilité animale, va résumer sons lui bien des éléments ou bien des déterminations opposées en principe.
Il est évident que., l'expérience physiologique s'arrête an matériel même de la contraction ou au jeu sensible des instruments organiques qui l'effecluent , et ne saurait donner aucune prise sur la nature de la cause ou de la force vraiment motrice.
Ainsi , que le mouvement soit automatique comme dans certaines maladies nerveuses, convulsives, etc., ou purement instinctif comme dans la locomotion du fœtus au sein de la mère ou au moment de la naissance ; ou forcé par les habitudes mécaniques, ou aveuglément entraîné hors de toute délibération et conscience par de violentes exacerbations de la sensibilité , de vives douleurs , des émotions subites , des passions exaltées, etc.; ou, au contraire, qu'il soit le produit d'une volonté consciente , réfléchie , éclairée ; dans ton» ces cas divers ou opposés, le physiologiste ne verra que des effets analogues ou homogènes d'une seule et même propriété vitale de contractilité animale ; parce qu'il ne peut voir que les mêmes muscles en jeu ou imaginer la même influence nerveuse ou cérébrale exercée d'organe à organe.
Mais , si le physiologiste se rend plus attentif aax phénomènes qui lui montrent la nécessité d'une sorte de partage au sein delà vie animale ; s'il consulte aussi l'expérience intérieure, il sentira le besoin de scinder la contractilité animale en deux espèces, celle de l'instinct ou des passions, qui est entièrement subordonnée à la sensibilité physique, et celle de la volonté proprement dite, qui n'est soumise qu'au choix libre et éclairé de l'intelligence. A ses yeux , la contractilité animale pourra s'exercer de deux manières ou sous deux modes d'influence cérébrale , l'une directe , ou propre au centre moteur, l'autre indirecte ou sympathique. Là, le cerveau est vraiment actif, il prend l'initiative de
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Taetion eonlracliie qui lai appaitieiil ; tdt lont les cas ou la iocoraoUon , proprement dite volonUire « consécothre à un jugement de Tesprit , est aperçue en principe ou en résultat par le moi qui se Tapproprie comme cause , ou , ce qui revient au même y qui Tattribuepar le fait de conscience à une force agissante, arec qui le moi est complètement identiâé. Dans le second mode d'influence cérébrale indirecte ou sympathique, le cerveau , dira-t-on , sera passif ; il n'aura plus rinitiative d'action et ne fera que recevoir luimême la détermination de quelque autre organe ou centre nerveux partiel , pour la transmettre par les nerfs contigus, et sur lesquels il réagit immédiatement, jasqu'aux muscles qui doivent Texécuier. Or comme ces oignes ou centres nerveux partiels, qui envoient au cenreau leurs irradiations, sont les sièges d'impressioDi affectives appropriées à des besoins ou des appétits organiques, à des sensations purement animales, aussi obscures dans leur principe qu'entraînantes dans leurs résultats , on conçoit que les mouvements ou actes ainsi déterminés , participent à tout Taveuglement de leor cause provocante.
Quoique cette hypothèse explicative tende , comme on voit, à scinder en deux la classe de corUracUons animales, le physiologiste célèbre dont nous parlons n'en maintient pas moins l'unité systématique de classe, sans doute pour n'avoir qu'une seule cause ou nn seul principe au lieu de deux ; simplification si désirable aux yeux des physiciens , et sur laquelle nous n'aurions rien à dire dans cette occasion , s'il ne s'agissait vraiment que de phénomènes ou de fonctions de la même espèce homogène ; si l'on ne confondait pas dans le langage comme dans les faits, les fonctions qui appartiennent au corps, avec des facultés ou des actes qui ne peuvent s'attribuer qu'à l'&me ou au moi ; les mouvements communiqués d'organe à organe avec la puissance libre, éclairée, qui commence et continue les mouvements ; la prévoyance de l'esprit avec la faitm de l'organisme.
Malgré cette unité systématique de classe , ou la symétrie de division des propriétés vitales de sensibilité et de contractilité , les faits mêmes du sens intime nous obligent donc de reconnaître que la contraction animale n'est pas plus identique à un mouvement volontaire ou à un acte libre, que la sensation animale n'est identique ou même analogue à une perception du moi humain ; le même hiatus subsiste dans les deux cas , et ce n'est pas la physiologie qui pourra le combler. Seulement (et j'attache un grand prix à ceUe remarque), les observations mêmes du pbysiologiste peuvent le conduire jusqu'à ces limites où IVganisme finit , où commence l'empire de l'àme, et servirainsià tracer plus exactement la ligne dedémarcalion qui sépare deux natures essentiellement diverses.
Sons doute, le moi ne se manifeste qu'à lui-même par le sens intime , dans Teffort ou le mouvemegt volontaire que l'àme aperçoh intérieurement comme un produit de son activité , comme un effet dont sa volonté est cause ; mais l'initiative d'action attribuée par l'hypothèse précédemment exposée à un centre physiologique organique auquel Tàme est censée indivisiblement unie, devient , pour notre faible intelligence , comme un symbole sensible propre à représenter, peut-être , ce qui se passe dans l'organisation vivante au moment même où un oou/oir ineffable, conçu par l'àme , s'effectue par le mouvement qui le manifeste.
Le vice de l'hypothèse consiste à prendre le symbole ou le signe pour la chose signifiée , l'image pour la réalité.
Faites totalement abstraction de cette force vive qui veut , commence ou détermine le mouvement du corps dont aucun signe physiologique , pris hors du sens interne, ne saurait exprimer la valeur, ni donner la moindre idée , et supposez qu'une force physique quelconque , telle que l'électricité ou le galvanisme , agisse immédiatement sur le centre organique, ou que le cerveau fonctionne précisément de la manière requise d'après l'hypothèse, l'individu jouissant d'ailleurs de toutes ses facultés sensitives et intellectuelles, à l'exception de la volonté de mouvoir dont nous faisons abstraction ; en ce cas , b cause physique en question , en déterminant l'influx cérébral, aura bien sûrement pour effet de produire des contractions et une agitation générale dans tous les muscles auxquels aboutissent ces nerfs moteurs : l'individu les sentira ces mouvements, non comme des effets de sa volonté, mais comme des produits d'une force étrangère qui n'est pas lui.
En effet, le moi ne saurait s'attribuer à lui-même comme cause ces sortes de sensations, de mouvements, où il n'interviendrait, pour ainsi dire, que comme témoin ou sujet passif.
il ne pourrait se les attribuer, même dans une hypothèse telle que celle de la girouette de Bayle , que les vents viennent à point nommé tourner comme elle désire ; car le désir n'est pas la volonté , et pour arriver à propos ou à souhait, un mouvement quelconque n'en est pas moins tout à fait involontaire tant qu'il n'est pas accompagné du sentiment de l'effort et déterminé ou produit librement. '
11 suit de là qu'aucune hypothèse physiologique ne saurait imiter, figurer, reproduire, ni par suite expliquer les effets ou attributs propres de la volonté ou force motrice de l'âme même : et ici , le défaut d'appropriation de toute hypothèse physiologique pour expliquer ou aider à concevoir le fait du sens intime , celui de la libre activité et de l'existence
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même du mol, montre clairement le passage d'une nature à une antre , d'un ordre de faiu ou d'idées à un ordre tout différent.
Excitez dans l'animal quelque partie nerveuse, tous faites naitre une sensation effective ; portez le stimulus, soit immédiatement sur un organe musculaire , soit sur le tronc nerveux qui lui fournit des rameaux, il produit des mouvements , des contractions sensibles animales. Mais la volonté ou la puissance de commencer, continuer ou suspendre le mouvement , reste sui juriê, hors de toute atteinte comme de toute imitation. Quand elle s'exerce , tous les résultats de Texpérience physiologique sont incertains ou trompeurs ; tous les signes de sensibilité ou de contractilité animale peuvent devenir muets. Que deviennent en effet ces signes? et à quoi sert l'aiguillon de douleur le plus acéré, lorsque le brasier ardent consume la main d'un Mutius Scévola qui veut rester immobile? quelle est cette puissance capable de modifier ainsi toutes les lois de sensibilité et de contractilité animale, qui lutte contre l'instinct, change toutes ses déterminations, suspend ses mouvements, contraint le corps à rester fixe ou à se porter en avant quand une force opposée le fait fuir ou trembler (i) ?
Je m'arrête ici sans croire avoir besoin de développer davantage les prémisses d'une distinction évidente d'ailleurs par elle-même, et qui n'aurait pas besoin de preuves si la physiologie moderne n'avait pas cherché à envahir jusqu'au domaine de l'âme , et à soumettre à ses divisions ou explications hypothétiques les faits mêmes du sens intime.
Le vide de toutes ces explications du moral par le physique est , je l'espère , démontré maintenant par tout ce qui précède.
Mais n'y a-t-il donc pas quelque lien ou rapport autre que celui de catualilé entre les faits des deux natures vivante et pensante ? Ce rapport , ce lien intime existe, nous n*en saurions douter pas plus que du mode actuel de notre existence qu'il constitue; mais quel est précisément ce rapport ? comment le déterminer ou en reconnaître les signes propres?
S'il est-vrai, enfin, selon les termes du programme de l'académie de Copenhague, qu'on soit fondé à nier, en général , l'utilité des expériences ou des doctrines physiologiques , pour exprimer les faits de l'âme ou du sens intime , n'y a-t-il pas quelque expérience ou observation de cette espèce , qui puisse éclairer les points du contact de nos deux natures, manifester leur influence réciproque dans certaines limites , et faire ainsi mieux connaître l'homme tout entier?
Tel est l'objet des recherches et des considératioi» qui vont suivre.
DEUXIÈME PARTIE
RECHERCHES EXPÉRIMENTALES DES DIVERS RAPPORTS QUI EXISTENT ENTRE LES FAITS PHYSIOLOGIQUES ET LES FAITS DE l'aME OU DU SENS INTIME.
Doctrines de philosophie qui elahUssenl une dislinclion entre la sensibilité et la pensée ; fondement psychologique de cette distinction pris dans V expérience intime.
Après avoir élevé comme un mur de séparation entre les deux attributs exclusifs des substances de l'âme et du corps , Descartes , pressé par les objections graves , élevées contre son hypothèse des animaux machines (hypothèse invraisemblable, mais con- > séquente au principe absolu de sa division ) , répond très-justement : t J'attribue aus animaux tout ce qui nest pas la pensée, > A ce titre il pouvait en effet , sans scrupule , reconnaître une sensibilité comme une motilité spontanée vraiment animale ; car ce n'est pas là qu'est la pensée, la conscience du moi.
Si les animaux ne pensent pas , c'est qu'en effet ce ne sont pas des personnes , c'est-à-dire des agents libres , et , par suite , qu'ils sont incapables de savoir ce qu'ils font , ou de se connaître eux-mêmes.
Toujours mus on entraînés par quelque affection ou passion instinctive , les animaux sont toujours ce que nous sommes nous-mêmes dans une partie de notre existence , dans les rêves , le somnambulisme , les accès des passions violentes, dans certaines maladies nerveuses qui altèrent ou pervertissent la percepiibiliic et la motilité volontaire dans leurs principes ; enfin , dans tout état de Torganisation qui absorbe le sentiment du moi et va jusqu'à réduire l'homme à une espèce d'aliénation passagère ou durable, totale ou partielle.
Dans de tels états, ce qui peut être attribué à l'homme comme à Tanimal n'est certainement pas la pensée, la liberté, le moi.
Ainsi , la sensibilité prise dans toute son étendue avec Tensemble des facultés qui sont sous sa dêpen-
(i) c Tu trembles, carcasse, i se disait le grand Turenne à la première bataille où il assistait, i si tu savais où je « dois te conduire en ce jour, tu tremblerais bien davan-
t tage. • Quel est ce je dont parleTurenne? est-ce le corps, la sensation ou la contradiction animale?
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daoce (et que Condillac a pu très-bien appeler tensalions transformées), la Ipcomolion spontanée, Timagin^ilion , les reproductions ou associations fortuites d'images et de signes ; enfin, tout ce qui se fait nécessairement ou passiventent en nous , est vraiment hors da domaine de Tàme pensante.
Dans la langue commune aux métaphysiciens et aux pb)siol(^istes , le terme général sensation exprime tout mode simple de plaisir ou de douleur , soit que b conscience ou le moi prenne actuellement une part expresse à Tafiection , ou au résultat immédiat d'une impression reçue , soit qu'il n'y ait rien de pareil , et que Tanimal seulement pâtisse plaisir ou douleur. De ià un équivoque de mots , dont Condillac et son école ont tant et si étrangement abusé ; de là aussi bien des iilttsions systématisées qui accusent la langue et un défaut essentiel d'analyse.
Otez la conscience on le moi d'une sensation ou représeniaiion , que reste-t-il ? Rien ou un pur ahslrail, diront presque tous nos métaphysiciens, physiologistes et autres.
Je prétends, moi , que ce qui reste est encore un fait, un mode positif de l'existence animale, qui constitue la vie même tout entière d'une multitude d'êtres auiquels nous attribuons avec raison une sensibilité et tout ce qui en dépend , sans être nullement fondés de leur accorder une àme, une pensée, un moi comme le nôtre.
La philosophie de Leibnitz me semble offrir l'expression vraie de ce mode d'existence , séparé de tout ce qui n'est pas lui.
Leibniti dislingue en effet, avec une précision toute particolière , les attributs de deux natures distinctes : Tune animale, qui vit, sent et ne pense point ; l'autre intdligenle ou pensante , qui appartient spécialement à Thomme et l'élève au rang de membre de U ciié de Diiu. Ainsi se trouve rétabli l'intermédiaire omis ou dissimulé par les cartésiens , entre les pures machines de la naiwre et les animaux , comme entre ceux-ci et les êtres pensants. Dès lors la physiologie vient se plaeer enUre ki dynamique des corps et celle des espntt: et on conçoit que la pensée ne ressort pas plus des sensations animales que des mouvements de la matière , et ne peut s'expliquer par les unes ni par les autres. Pour apprécier les motifs de ces grandes distinctions, citons d'abord les propres paroles du maibre :
( Outre ce degré intime de |)erception, qui subsiste * dans le sommeil comme dans la stupeur, et ce de- ( gré moyen, appelé sensation, qui appartient aux ( animaux comme à l'homme , il est un degré supé- « rieur que nous distinguons sons le titre exprès de < pensée ou à'aperception. La pensée est la percep- ( tion simple, jointe à h conscience du moi , ou à la
< réflexion dont les animaux sont privés... L'esprit ( (mens) est Vdme raisonnable; la vie appartient à c Vdme sensitive. L'homme n'a pas seulement une
< vie , une 4me sensitive , comme les bétcs ; il a de c plus la conscience de lui-même , la mémoire de ses c étau passés : de là Videntilé personnelle , conservée c après la mort ; ce qui fait l'immortalité morale de c l'homme , jointe à l'immortalité physique ou à la c conservation de Vanimaly qui ne fait que s'envelop- « per et se développer.
c II n'y a point de vide dans les perfections ou les
< formes du monde morgl, pas plus que dans celles c du monde physique; d où il suit que ceux qui nient c les Âmes des animaux , et qui admettent une ma-
< lière complètement brute , s'écartent des règles de c la vraie philosophie, et méconnaissent les lois mêmes c de la nature...
< Nous éprouvons en nous-mêmes un certain état c où nous n'avons aucune perception distincte, et ne c nous apercevons de rien , comme dans la défailc lance , le sommeil profond , etc. Dans ces états , c l'âme ne diffère point d'une simple monade ; mais , c comme ce n'est pas là l'état habituel et durable de « l'homme, il faut bien qu'il y ait en lui quelque autre c chose. La multitude des perceptions où l'esprit ne
< distingue rien , fait la stupeur et le vertige, et peut c ressembler à. la mort. En sortant de cette stupeur , c comme en s'éveillant, l'homme qui recommence à
< avoir la conscience de ses perceptions, s'assure bien c qu'elles ont été précédées ou amenées par d'autres c qui étaient en lui sans qu'il s'en aperçût ; car une
< perception ne peut naître naturellement que d'une
< autre perception , comme un mouvement naît d'un c autre mouvement. Ainsi se distingue par le fait de c conscience, ou l'observation de nous-mêmes, la f perception qui est l'état intérieur de la monade, c représentant ces choses externes , et Vapercepiion c qui est la conscience ou h connaissance réflexive de c cet état intérieur , laquelle n'est point donnée à c toutes les âmes , ni toujours à la même àme , etc. >
Cette analyse vraie , quoique fondée en partie sur un point de vue systématique, lève complètement l'équivoque du terme sensation, aussi généralement employé dans la doctrine de Condillac , que le mot peiuée l'était dans celle de Descartes, pour exprimer indistinctement tous les modes passifs comme actifs de Vdme : ceux qui affectent comme ceux qui repré-sentent; ceux qui sont dans la iensibilité pure , sans être dans la conscience , comme ceux qui s'éclairent de cette lumière intérieure, et sont inséparables du moi , si même ils ne le constituent.
Tâchons de préciser encore davantage ces distinctions essentielles, et voyons comment elles se justifient par la double observation.
L*hoinine qui réunit en lui deux natures ou deux modes d'existence différente obéit aussi à deux sortes de lois.
Comme être organisé , vivant et sentant , il obéit à des lois nécessaires qu'il ne connaît pas , et ne peut changer pas plus que les corps célestes ne peuvent changer Tordre immuable de leurs révolutions périodiques et les formes régulières de leurs orbites , ou pas plus que les molécules de la malière ne peuvent se donner d'autres affinités électives.
L'être purement sensitif ignore sa vie ou son existence comme les fonctions et les diverses impressions affectives dont elle se compose :
VI vit et est vite nesclus Ipae suc.
Comme être actif et libre, ou cause , force virtuelle, capable de commencer le mouvement du corps sans être entraînée ou contrainte par aucune autre force de la nature , l'homme a la conscience ou l'aperceptioD interne de lui-même, de son individualité; il s'aperçoit ou se sent exister moi , personne libre et intelligente; à ce titre seul , il aperçoit ou sent ce qui se passe en lui et dans le corps qu'il s'approprie , et il se représente ce qui est hors de lui , dans les corps étrangers au sien.
C'est dans ce sens aussi qu'on peut dire qu'il jouit de la vie de relation , terme si sagement employé par les physiologistes , pour exprimer les sensations purement animales , étrangères k la personne ou au moi , qui est le premier terme de toute relation.
L'homme étant ainsi considéré hors de l'animalité , non-seulement vit et sent comme l'animal , il a de plus Taperception interne de sa vie fondamentale , et des sensations qui la modifient ; non-seulement il a des rapports physiques avec les êtres environnants , mais il perçoit ou connaît ces rapports , et peut tantôt s'y conformer et s'y soustraire jusqu'à un certain point , tantôt les amplifier, les étendre , les. varier en vertu d'une force agissante , qui s'affranchit elle-même des liens du destin.
Que fatl fcedera rompit.
Tout ce que cette force moi opère par une libre activité , déployée sur les parties de l'organisation qui lui sont soumises , est exclusivement perçu par la conscience, et s'y redouble ou s'y réfléchit (i ). Tout ce qui est étranger à la force du vouloir ou du moi , tout ce qui la contraint , l'entraîne ou l'absorbe ; enfin , tout ce qui se fait sans elle dans le corps vivant par une fonction quelconque de la vitalité des organes , n'entre pas dans le domaine de l'aperception , ne se redoubU
(i) Bacon emploie fort heureusement ce mot conduplicaiio imprestionis , pour exprimer la perception comme nous Tentendons.
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pas dans la conscience du moi , ma» reste plus ou moins obscur dan^ les limites de la sensibilité physique ou de la sensation animale. Or, la sensation de l'animal n'est pas plus la perception' de l'individu homme qu'elle n'est le simple mouvement végétatif de la plante ou le pro<1uit d'une impulsion. Ainsi se trouvent posées les bornes des deux sciences physiologique et psychologique. Tout ce qui sort de la libre activité, tombe sous les lois nécessaires de la nature morte ou vivante , et appartient à la physique. Les facultés , les fonctions de la vie animale , prise dans toute son étendue, sont du propre ressort de la physiologie qui laisse à part et au-dessus d'elle la science des facultés de l'être libre , intelligent , moral.
Mais comment se faire quelque idée précise des modes d'une existence purement sensitivOf qui ne seraient ni directement aperçus par un moi , ni représentés hors de lui comme les phénomènes d^une nature tout extérieure? Les considérations et les exemples suivants pourront servir à résoudre , du moins en partie, ce problème aussi important que difficile.
Dans mon premier ou^nrage sur Vhabitude , j^essayai de montrer comment le composé appelé sensation , réputé simple par les métaphysiciens depuis Locke , peut se résoudre , par une analyse vraie , en denx parties : l'une purement affective , ou qui affecte la combinaison vivante , l'animal; l'autre intuitive, et qui représente sans affecter. Le départ de ces deux éléments combinés de la sensation s'opère en quelque sorte de lui-même , la partie affective allant toujours en s'affaiblissant par suite de la répétition des mêmes impressions, pendant que la partie intuitive ou représentative acquiert progressivement par l'habitude plus de netteté et de distinction.
Mais ce n'est là encore que de la physiologie. Vaffection et Vinluition forment, comme la matière, l'objet même de la sensation ; celle-ci n'a rien d'actif ou d'intellectuel qu'autant qu'il y a un sujet moi qui se joint ou s'applique à l'objet représenté et s'en distingue. Or , ce sujet se fonde uniquement sur une relation première (sentie ou intérieurement aperçue) de cause à effet : cause moi , si le mode est actif ou un produit de la libre activité, tel qu'un mouvement volontaire , par exemple ; et cause non-moi conçue ou imaginée an dehors , si le mode est passif et perçu (soit au dehors, soit dans l'organisation sensible) comme effet de quelque force étrangère à la volonté.
Otez toute aperception de cause subjective ou objective, et il n'y a plus de perception, ou, comme dit Locke, plnsd'idéede»«n#altaii, quoiqu'il y ait encore sensation animale.
Étant ainsi posé le caractère essentiel et fondamental de toute perception ou idée de sensation considérée comme fait de l'Ame humaine, soit primitif et
ET DU MORAL DE L'HOMME
nnple» wifaiit liOcke et Gondillac (qui, plas comé* qoeaU, deTâieat en conclare Vinnéité de Tidée de caoee) , eoii tecondaire el composé (selon noos, qui dérÎTVMis ridée de caose eitérienre do sentiment de la force conaiitutite dn moi, lequel s'unit ani eipressiens sensibles sans s'y confondre, ni surtout sans en dépendre); nous ayons par là un moyen indirect, mais sûr, de déterminer par l'analyse les conditions, les caractères et les signes de tous les modes simples de la sensibilité physique où le moi n'est pas, et par suite d'one TÎe purement animale. Nous disons donc qu'un être qoi serait privé de la. faculté de vouloir et d'agir on de commencer une série de mouvements ou d'actes internes ou externes, avec un effort voulu, et senti ou intérieurement aperçu, n'ayant aucun sentiment d'une force propre h lui, ne saurait jamais concevoir l'existence d'une force étrangère quelconque comme productive des impressions sensibles reçues et des mouvements opérés. La distinction première de sujet et d'objet, de moi ou de non-moi, qui se ramène par l'analofsie à celle de cause et d'effet, ne saurait donc avoir lieo.
Dans ce cas, Tàme identifiée, suivant l'expression de Gondillac, avec chacune de ses modifications soccessîves, ne serait jamais par elle-même rien de plus que la sensaUon ; ce qui revient à dire que le moi, la personne identique n'existerait en aucun sens (i).
Par conséquent, point de perceptions on de repréttnUUwm telles que les nôtres ; mais seulement une soîte dlmpressions affectives, modes impersonneli d'one existence tout animale dont on chercherait vai-
(i) Dans cette hypothèse , il est bien évident qu'il n'y aorait pas de signe on de langage posMhIe , par suite point d'itfee, pas même dHdée de sensation , si du moins comme on peut le dire dans un certain sens , il n'est point de véritable idée sans signe voUnUaire.
On a demandé pourquoi les animaux, conformés comme nous pour la parole, restent toujours muets. Il est difficile, je crois, de répondre à cette question dans l'hypothèse qui rattache à la simple sensation toutes les facultés de rame hamaine. Dans notre point de vue, cette question se résoot par elle-même : les animaux ne parlent pas, parce qu'ils ne pensent pas ou parce qu'ils ne sont pas des personnes , et que l'activité libre , indépendante de la sensation , ne lenr appartient pas; qu'ainsi , n'ayant ni le sentiment ni l'idée de sujet distinct de l'attribut ou de la cause distincte de l'effet , ils ne sauraient former le premier de tons les jugements, qui est la base de tous les autres, en attachant un sens au mot je, ou au verbe esL Le passage de la vie animale à la vie intellectuelle ou active , se manifeste dans l'homme enfant au moment même où il transforme les vagissements ou les premiers cris de la douleur en signes d'appel, dont il se sert volontairement, pour qu'on vienne à lui, qu'on le change de place, etc. Cette transformation est fort remarquable ; c^est le premier pas iVhomme, c'est la première cl véritable institution du langage. La nature donne à l'être naissant les signes instinctifs propres à manifester ses besoins. Ces signes ne sont
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nement à concevoir le sujet d'inhérence ou le subsirû" tum, sous le titre d'dme sensible ; dme qui n'est pas le moi el ne saurait le devenir, tant qu*on ne lui attribue rien de plus que des sensations ou modifications passives.
Ce qu'on sait physiologiquement , c'est que le système nerveux, dans la solidarité de ses parties , est le moyen ou l'instrument nécessaire de ces affections de plaisir ou de douleur, reçues immédiatement par les extrémités des nerfs, et transmises de là au cerveau ou à un centre partiel.
Nous sommes fondés à admettre, à titre d'hypothèse justifiée par le fait même du sens intime, que l'àme (en tant que moi ) n'agit point immédiatement sur les nerfs scnsilifs, mais bien directement, quoique d'une manière inconnue, sur tous les organes de la locomotion volontaire , qui servent aussi 4 toutes les perceptions proprement dites. C'est cette partie seulement de Torganisatton humaine , qui peut être dite servir l'intelligence, alors que l'àme^ déployant sa force motrice sur les organes qui lui sont soumis, sort de l'état virtuel pour se manifester à elle-même comme force agissante et libre.
L'organisation nerveuse, purement vitale et sensîlive, n'obéit point à l'àme humaine, mais à la natnre et aux forces qui l'excitent ; elle absorbe la volonté , , aveugle l'intelligence, et commande à l'àme plutôt qu'elle ne lui obéit, et ne lui sert point.
Une àme humaine qui serait attachée à une organisation toute nerveuse et purement sensible, demeurerait peut-être à jamais renfermée daus l'absolu de son
rien pour l'ètrc sensitif qui les ignore ; et ils ne sont de vrais signes que pour la nourrice qui les entend et les interprèle. Pour que ces premiers signes donnés deviennent quelque chose pour l'individu qui s'en sert, il faut qu'il les Institue lui-même une seconde fois par son activité propre, ou qu'il y attache un sens. Ceux qui pensent que rhomme n'eût pu jamais inventer le langage, si Dieu même ne le lui eût donné ou révélé, ne me semblent pas bien entendre la question de l'institution dn langage; ils confondent sans cesse le fond avec les formes. Supposé que Dieu eût donné à l'homme une langue toute faite on un système parfait de signes articulés ou écrits propres à exprimer toutes ses idées; il s'agissait toujours pour l'homme d'atiribuer à chaque signe sa valeur ou son sens propre, c'esl-h-dire d'instituer véritablement ce signe avec nne intention et dans un but conçu par l'être intelligent , de même que l'enfant institue les premiers signes qnand il transforme les cris qui lui sont donnés par la nature en véritables signes de réclame.
La difficulté du problème psychologique, qui consiste à déterminer les facultés qui ont dû concourir à l'institution du premier langage , subsiste donc la même , soit que les signes qui sont la forme et comme le matériel de ce langage aient été donnés ou révélés par la suprême intelligence, soit qu'ils aient été inventés par l'homme on suggérés par les idées ou les sentiments dont ils sont l'expression.
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être, saiM aucun moyen naturel de se manifester à ellemènie ou de se connaître intérieurement à titre de force pensante, quoique la vie animale fût en plein eiercice.
C'est à cet état que des êtres de notre espèce peuvent se trouver réduits par suite de ces anomalies ou perturbations de sensibilité qui font prédominer telle partie du système nerveui en y concentrant presque la vie entière.
Exemples des modes de sensihilUé pure.
On trouve dans un livre assez peu connu (intitulé Histoire naturelle de Vâme, par M. Rey Régis, médecin) une; observation remarquable que j'ai citée ailleurs pour donner une idée de ce que pouvaient être les impressions affectives et passives d'une sensibilité purement animale, séparées de l'activité ou de la motilîté volontaire , qui , en les unissant au moi , leur donne seule le caractère de perception, ou élève la sensation animale à la hauteur d'une idée humaine.
Un homme, tombé en paralysie avait perdu tonte faculté de mouvoir dans hi moitié des parties du corps, quoique la sensibilité des parties ainsi paralysées restât la même.
M. Rey Régis, médecin, appelé pourvoir le malade, voulut s'assurer par diverses expériences si la sensibilité n'était pas aussi altérée plus ou moins dans ces parties paralysées pour le mouvement.
H comprima fortement la main et les doigts du malade (sous la couverture), de manière à lui faire pousser un cri , sans qu'il sentit d'où lui venait la douleur ni quel en était le siège.
Le médecin répéta et varia ces expérience ; toutes lui conûrmèrent que quelle que fût la partie blessée , le paralytique n'en éprouvait jamais qu'une impression générale de douleur ou de malaise qu'il ne loealisail pas , ou ne rapportait à aucune partie déterminée du corps , k moins qu'il ne vit l'instrument ou la main qui opérait sur lui , auquel cas il jugeait l'opération faite en tel lieu de son propre corps , comme il en aurait jugé pour un corps étranger , sans sentir la douleur au lieu même , quoiqu'il en fût péniblement affecté.
Le paralytique recouvra peu à peu l'usage de ses membres , et à mesure que la motilité revint dans ces parties , il apprit de nouveau à y localiser les impresjsions.
Je m'abstiendrai de développer ici toutes les conséquences psychologiques que j'ai déduites ailleurs de cet exemple remarquable et curieux. I
Je veux seulement en induire dans cette occasion que , mettant à part la motilité volontaire ou la faculté vraiment hyperorganique qu'a l'âme de commencer et continuer le mouvement dans cette partie du corps , prédisposée d'ailleurs à recevoir l'action de la force motrice, en même temps que celle des objets ou des causes étrangères, abstraction faite, dis-je, de cette force soi mouvante et des conditions propres qui Toctualiseni dans le corps vivant , tontes les impressions reçues des organes nerveux quelconques , transmises à un centre commun , suivant les lois régulières auxquelles la physiologie rattache les sensations animales, seraient de l'ordre de ces sensations générales et vagues qui affectent toute la combinaison vivante , l'animal , sans se rapporter à aucun siège ni objet déterminé , à aucune cause interne ni externe.
Telles sont , dans l'hypothèse deCondillac , ces sensations que la siatue devient ^ et qui diffèrent de nature et de genre de celles dont le moi se distingue dès qu'il les juge , et les localise hors de lui.
Nous pouvons retrouver en nous-mêmes , jusqu'à un certain point , les modes de cette existence sen»tive k laquelle nous sonunes réduits toutes les fois que notre libre activité étant suspendue de quelque manière que ce soit, la conscience du moi s'évanouit ou s'absorbe avec elle dans des sensations ou passions animales.
Mais, avant de chercher à montrer par des exemples comment nous pouvons concevoir et observer même en nous cette espèce de modes qu'on pourrait appeler impersonnels, j'ai besoin de noter une espèce de sensations qui, sans avoir aucun caractère des affections générales de plaisir ou de peine , dont nous parlions , ne rentrent pas moins dans le cercle de la vie animale ou sensilive, ayant leurs lois hors de la pensée ou du moi, qui peut n'y prendre aucune part.
§nL
Des intuitions externes qui rentrent dans la dasse des sensations animales.
On a dit souvent , et d'une manière bien vague, que toutes les sensations pouvaient se réduire à celles du toucher , sens général répandu dans toutes les parties où viennent aboutir les extrémités nerveuses qui sont censées rayonner du cerveau comme de leur centre unique.
Cette manière de voir prouve bien qu'on n'a guère jamais considéré les sensations que par leur cêté passif ou dans la forme extérieure seulement , abstraction faite du fond intérieur qui se rapporte au moi. Ce qui le constitue ce mot , ce n'est point en- effet ce qu'on
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nomme généralement la sensation ; il ne se transforme point pour deienir telle sensation particalière ; mais il reste le même quand tontes les sensations passent on varient nécessairement.
Nous accordons que toutes ces sensations adventices peuvent se réduire aux diverses espèces de toucher , en tant que chacun de leurs organes est borné à la pure réceptivité des impressions faites par les corps solides on fluides immédiatement appliqués sur ces organes : aussi les extrémités nerveuses y sont-elles recouvertes d^une membrane plus ou moins épaisse qui modère les impressions et la sensibilité ou la susceptibilité nerveuse , et contribuent à donner à chaque sensation spécifique son caractère propre. Mais on ne saurait dire que toutes les fonctions des sens de la perception, tels que la vue ou Touîe , par exemple , se réduisent à celles du toucher particulier de la lumière et du fluide sonore. II y a là, il est vrai , un toucher de ces fluides sur les membranes qui tapissent le fond de Toeil , de Toreille , du nez , la conjonctive , la choroïde , la pituiuire ; mais ce toucher ne produit que des impressions affectives générales, comme sont celles que les rayons lumineux ou sonores produisent sur Torgane , en venant le choquer, Tirriter ou le chatouiller de manière k produire ces affections immédiates , qui n'ont réellement aucun rapport avec la perception des figures colorées ou des sons harmonieux. Ce n'est point en effet rimpression immédiate , résultante du choc des rayons lumineux ou sonores comme des corpuscules odorants ou sapides, qui constitue ici les perceptions objectives correspondantes. L'être qui perçoit ou se représente tel objet comme visible et tangible , peut ne rien sentir en lui-même ou dans son organisation ; et réciproquement celui qui sent ou qui est ainsi afleclé de plaifir ou de donleur, peut ne rien percevoir ni se représenter an dehon. Ainsi les impressions immédiates , faites sur la peau par des corps en masse , ou sur les organes de Todorat et du goût , par les molécules des corps odorants ou sapîdes, sont les propres d)jets de la sensibilité. Cette distinction essentielle et si bien constatée par le sens intime aurait dû frapper, ce semble, les physiologistes et les métaphysiciens , qui confondent perpétuellement la sensation et la perception ou ridée.
Pour ne parier ici que des fonctions perceptives de la vue, j'observerai à ce sujet qu'il y a certainement lieu de distinguer trois éléments de nature différente; savoir : i^ l'impression immédiate ( et toujoura plus on moins affective ) , faite sur l'organe extérieur par les rayons lumineux ; 2* l'image que j'appelle aussi l'intuition représentée dans l'espace ; 3® enfin, l'acte même de la perception qui n'appartient qu'au moi , qui se distingue de l'intuition comme de la cause on objet représenté.
Que ce dernier élément supersensible soit séparé des deux autres , et qu'il y ait des affections comme des intuitions visuelles sans moi, c'est ce qui me semble résulter de l'observation d'une foule de phénomènes de la nature animale, simple dans la vitalité (i), combinée avec une nature intelligente , active et libre.
Le sens de la vue prédominant dans l'organisation humaine se trouve plus rapproché du centre cérébral, et a pour caractère éminemment distinctif une sorte de propriété vibratoire qui lui est commune avec ce centre organique , considéré comme le véritable siège de l'imagination , ou de la faculté reproductive de ces images dont le sens de la vue fournit le fonds et les premiers matériaux.
En vertu de cette propriété vibratoire , les impressions reçues par l'organe externe y pereistent avec plus on moins de force. Spontanément reproduites , elles s'associent , se succèdent , se combinent de toutes les manières , sans que la volonté y prenne la moindre part , et souvent aussi sans que la conscience ou le moi y participe autrement que comme témoin.
Entièrement soumise aux lois de l'organisme ou de l'instinct animal, dont elle est une branche, cette faculté spontanée d'intuition , qu'on est fondé à considérer comme innée dans les animaux et préexistante aux impressions du dehors, surtout dans les gallinacés, explique jusqu'à un certain point comment^ à la naissance ou à la sortie* de l'œuf, le poussin fait déjà, sans se tromper, le ehoix des objets appropriés à son besoin de conservation on de nutrition , et va juste becqueter le grain à dislance, etc.
Comme cette faculté d'intuiùon spontanée suit toojoun toutes les dispositions ou tous les changements successifs, naturels ou accidentels de l'organisme, on voit comment peuvent s'y rattacher ces diven phénomènes sensitifs , tels que les rêves , les apparitions nocturnes , les spectres effrayants ou bizarres , prodoits d'un cerveau irrité par des causes quelconques Cliniques on* étrangères, directes ou sympathiques.
Sans avoir besoin d'insister ici plus longuement sur cette espèce particulière de phénomènes dont l'observation intéresse également le physiologiste et le métaphysicien, nous ferons seulement remarquer la sympathie étroite qui unit les fonctions de la vue aux dispositions ou aux fonctions de la sensibilité générale affective. Quand oà dit que l'œil est le miroir de l'àme, il faut l'entendre surtout de l'àme sensitivc, dont toutes les émotions se manifestent et se communiquent par cet organe, premier lien sympathique de tous les êtres animés. Ce n'est pas ainsi ou par des signes aussi sensibles que se communiquent ou s'observent les
(i) Animal simplex in viulilate, homo duplex in humanitate. (Boerhave de Morbiê nervorum-)
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actes propres de rintêUîgeoce el de la yolonté bamaine.
C'est ce qui fait que les observateurs de rhomme physique qui ont de Thabitude et du tact , démêlent tant de choses dans le regard d'un individu actuellement en proie à telles affections nerveuses ou autres altérations maladives , ou même à des passions qui , étant morales dans leurs principes , deviennent physiques ou organiques dans leurs résultats.
Combien de preuves de cette sympathie étroite entre les fonctions propres des organes internes de la vie animale ou sensitive , et les produits spontanés de la faculté d'intuition interne frapperaient Tbomme, observateur de lui-même, s'il était plus assidûment attentif, moins disirait ou moins assourdi par tous les bruits du dehors I
Citons quelques observations de cette espèce.
ObtervtUoot Intérleoret des modes •ffectifii et InlulUfs de U vie animale.
Toutes les fois que la libre activité du moi n'a pris aucune part de conscience à une modification sensible, intuitive ou affective, ces modes spontanés et inaperçus se trouvent perdus à jamais pour la personne ; et lors même qu'ils viendraient à se reproduire dans leur sens interne, ils ne sauraient motiver aucun acte exprès de réminiscence.
Cependant pour un observateur dont la vue est constamment tournée de ce côté, il est telles intuitions ou images de cette espèce, qui, ramenées quelquefois par les mêmes causes, les mêmes dispositions affectives qui les ont produites, se rattachent confusément à un mode d'existence antérieur ou s'accompagnent de celte sorte de réminiscence imparfaite liée aux mensonges fugitifs d'un songe.
C'est par ce moyen , tout difficile qu'il soit , qu'on peut constater une sorte de périodicité, propre à certaines affections, à certaines tendances, 'goûts, dispositions , qui renaissent les mêmes à certains intervalles marqués.
Chaque saison de l'année peut ramener ainsi spontanément une espèce de dispositions particulières affectives et d'images correspondantes , sans que l'intelligence et la volonté y prennent la moindre part. ^
11 en est qui se lient constamment au retour du printemps, d'autres à celui de l'été, de l'automne, souvent sans que l'individu s'aperçoive ou se reride compte de cette sorte de renaissance périodique.
Les sympathies de l'àme sensitive ou de ses organes propres, peuvent ainsi avoir une étendue d'influence et des lois générales que l'intelligence n'a aucun moyen de connaître ou de déterminer.
Et c'est sous ce rapport qu'il convient de soumettre
à un examen impartial et pltis approfondi, ces phénomènes encore si obscurs du magnétisme ou do somnambulisme à l'égard desquels il me semblerait sago de se garder d'un scepticisme absolu comme d^nne crédulité aveugle et superstitieuse.
Sans sortir de l'observation intérieure, combien de pressentiments liés à certaines affections sympathiques obscures , ne pourraitron pas découvrir en soi-même, si l'on pouvait tenir un registre des produits de ces impressions fugitives, auxquelles on cède avant de les avoir aperçues , de ces faiblesses dont on ne se croit à l'abri que faute de les avoir observées et prises pour ainsi dire sur le fait ?
L'observation de l'espèce de phénomènes dont il s'agit ici , induirait à croire que , si l'âme pensante n'a qu'un siège unique dans le cerveau, un point central d'où irradie sa lumière avec sa force motrice (supposé, toutefois, que l'idée objective de lieu ait quelque rapport avec la notion toute subjective ou réilexive de force pensante), il n'en serait pas de même de l'âme sensitive, qui semble se transporter, pour ainsi dire, dans chacun de ces centres partiels, lesquels prennent tour à tour un surcroît d'énergie ou d'activité qui entraîne et s'assujettit toutes les fonctions de l'être sensitif, de l'agent moral, transformé alors en être physique.
Caractères el signes des déierminations affectives de la sensibilité animale.
c II n'est pas une seule des parties de notre corps, » dit Montaigne , spectateur si assidu et si judîdeux de ces scènes intérieures, c qui souvent ne s'exerce contre c la volonté; elles ont chacune leurs passions proc près , qui les éveillent ou les endorment sans notre ( congé. »
Nous pouvons reconnaître le caractère des affections simples, ou les résultats les plus immédiau d'une fonction purement sensitive, dans ces passions locales, pour ainsi dire partielles, dont parle si énergiquement l'auteur des Essais , dans ces appétits brusques d'un organe particulier, tel que l'estomac, le sixième sens, devenu centre dominateur, etc., dont l'influence croissant quelquefois par degrés , finit par absorber tout sentiment du moi et entraîner, à son insu , tous les mouvements comme automatiques. C'est là qu'on peut reconnaître les sensations vraiment animales.
Du concours même le plus régulier de ces impressions immédiates , produites dans des organes qui s'affectent réciproquement par consensus ou par sympathie, ressort le mode fondamental d'une existence sensitive, qui ne peut être dite ou conçue simple qu'à
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rinslw d*iiii6 résultante deforcesiiuiUiples et YariaUes k chaque instani. Ce sentùnent fondamental n'est point la conacience, car il ne se sait pas, ne s'éclaire pas lai-mème ; et pendant qu'il change ou meurt incessamment pour ne pins renaître, il y a un moi qui reste et qui le sait.
Les modes fugitifs de cette existence, tantôt beureitse» tantôt funeste, se succèdent, se poussent comme des ondes mobiles dans le torrent de la vie. C'est par le seol effet de ces dispositions affectives sur lesquelles toQl retour nous est interdit, que nous devenons alternativement tristes on enjoués , agités ou calmes , froids ou ardents , timides oii courageux , craintifs ou pleins d'espérance. Cbaque âge, chaque saison , quelquefois chaque heure du jour, voient contraster ces modes de notre existence sensiiive ; ils ressortenl pour rt^ïservateur qui les saisit à certiiins signes sympathiques ; mais placés , par leur nature et leur intimité même, hors du champ de la perception, ils échappent au sujet pensant par l'effort même qu'il fait pour les fixer.
Aussi la partie de nous-mêmes sur laquelle nous sommes le plus aveugles, est-elle l'ensemble de ces impressions inunédiaies de tempérament, dont ce que nous nommons caractère n'est quels physionomie; cette physionomie n'a point de miroir qui la réfléchisse à ses propres yeux.
Associant leurs produits inaperças à l'exercice des sens extérieurs, de la pensée même, ces impressions immédiates communiquent aux choses et aux êtres une teinte qui semble leur être propre. C'est la réfraction morale qui nous montre Ut nature, tantôt sous un aspect riant et gracieux, tantôt couverte d'un voile funèbre qui nous fait trouver dans les mêmes objets, tantôt des motifs d'espérance et d'amour, Untôt des sujets de haïr ou de craindre. Ainsi se trouve cachée dans l'intimité même de notre être la source de presque tout le charme ou le dégoût alUché aux divers insUnts de ]sL vie ; on la porte en soi-même , cette source de biens et de maux, et on la cherche au dehors dans rinfluence mystérieuse de la fortune, du destin. Le ftuum n'est-il pas en effet dans les modes variables et sponunés d'une sensibilité qui échappe à la prévoyance comme à toute l'activité de l'esprit ? non , il n'est point au pouvoir de la volonté de créer aucune de ces affections aimables qui rendent si doux le sentiment immédiat de l'existence, ni de changer ces dispositions funestes qui la rendent pénible et quelquefois insupportable.
Si la médecine physique ou morale pouvait parvenir à fixer ces impressions heureuses ou l'état organique qui y correspond , comme à guérir ces impressions funestes, vériubles maladies sensitives de l'âme, les hommes qui posséderaient cet art précieux se-
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raient les premiers bieniaitears de Tespèce humaine , les véritables dispensateurs du souverain bien , de la sagesse, de la vertu même , si l'on pouvait appeler vertueux celui qui serait toujours bon sans effort , puisqu'il serait toujours calme et heureux.
C'est cette vérité sentie que J.-J. Rousseau avait puisée dans l'observation de lui-même , et à laquelle il revient souvent avec une si grande force de persuasion. C'est bien aussi une vérité de sentiment pour tous les hommes qui , doués de celte sorte de tact intérieur, nécessaire pour saisir ces affections immédiates et connaître leur influence, ont en même temps assez de force pour se mettre en quelque sorte hors d'elles. Il y a encore pour eux, dans cet état, un certain charme consolateur à les étudier , à suivre leur marche jusque dans les afllictions et les chagrins; tantôt à se mettre à la place d'un témoin. compatissant à ses propres maux , tantôt à envisager de sang-froid l'ennemi intérieur, et à se placer à une hauteur où ses coups ne puissent atteindre.
Sous la loi de l'instinct, dans les appétits simples, les penchants et les besoins primitifs de l'organisme , l'être devenant toutes ses affections ou identiflé avec elle , pâtit donc immédiatement le bonheur ou le malheur d'être; si Tintelligence développée assiste comme témoin à ces scènes intérieures, elle est trop souvent impuissante pour en distraire ou en arrêter le cours.
Des élati de sommeU et de délire.
Dans le sommeil ou l'inaction complète des sens externes et même du sens interne de l'intuition , les oi^anes intérieurs prennent souvent ce surcroît d'activité qui fait prédominer leurs impressions immédiates et les transforme dans de véritables sensations animales. L'être sensitif peut alors être déterminé â divers actes ou mouvements très-coordonnés qui se proportionnent nécessairement à la nature des affections qu'il éprouve , et sont pour l'observateur étranger des signes de ces dernières, pendant que le moi ou la personne absente ignore complètement ce qu'éprouve Tâme sensitive.
C'est cette absence de tout sentiment personnel et aussi la suspension momentanée des conditions particulières auxquelles elle se lie, qui fait ce véritable sommeil de l'être pensant , car il n'y a de sommeil complet pour l'être sensitif que dans la mort absolue. Le principe qui entretient l'affectibilité dans les organes, veille sans cesse {activé exeubioê asii)<i il parcourt ensemble ou successivement , et dans un ordre déterminé par la nature ou les habitudes , toutes les
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parties de «en domaine qui s^éTeillent ainsi on 8*en* dorment toar à tour. Mais Tanimal peut être assoupi pendant que plusieurs organes sont éveillés; Tanimal peut s'éveiller aussi pendant que la pensée et le moi sommeillent encore. 11 ne serait pas impossible d*observer ces gradations, ni peut-^tre, en les rapportant à leurs causes organiques, d'expliquer ainsi une partie des effets si surprenants du somnambulisme.
Les phénomènes du sommeil , étudiés dans la manière successive dont ils s'enchaînent , Fengourdissement où tombent divers sens les uns après les autres, depuis rinstant où la volonté cessant d'agir, Taperception ou la conscience cesse avec elle, jusqu'à celui où tous les organes extérieurs sont complètement endormis ; et dans un ordre inverse , depuis le réveil commencé dans chaque sens en particulier jusqu'à ce que le moi redevienne présenta lui-même par la plénitude des fonctions qui le constituent ; la nature des songes qui surviennent dans un sommeil plus ou moins profond; les véritables produits de Tintelligence, qui perçant quelquefois dans ce vague obscur des images, leur imprime le caractère d'une réminiscence imparfaite : tous ces phénomènes, dis-je, joints *à l'observation de ce qui se passe d'une manière analogue dans divers états nerveux , léthargiques , cataleptiques, ou extatiques, lorsque leur invasion est aussi graduelle ou successive , me paraissent très-propres à faire ressortir le caractère simple de ces affections ou intuitions morales qu'il fallait caractériser dans leurs signes physiques pour qu'on ne les confondit plus avec les produits du moral.
Quelle que soit la cause qui suspende la fonction perceptive dans ses conditions ou son mobile propre , les impressions peuvent être reçues, l'animal peut être affecté et se mouvoir en conséquence ; maïs le moi n'y est pas , la conscience est enveloppée, et tant qu'un pareil état dure , il est impossible d'y signaler aucun de ces caractères qui constituent pour nous l'être intelligent, doué d'aperception , de volonté « de pensée
L'idiotisme, par exemple, correspond à l'état où le moi sommeille , pendant que les organes sensitifs proprement dits sont seuls éveillés, et prennent même ainsi quelquefois, par la concentration de leur vie propre, un degré supérieur d'énergie. L'état de démence correspond encore à celui où le cerveau produit spontanément des images tantôt liées , plus souvent décousues, pendant que la pensée sommeille ou jette de temps en temps quelques éclairs passagers.
l^'idiot vit et sent ; sa vie se compose d'impressions nombreuses qu'il reçoit du dedans et du dehors , et des mouvements qui se proportionnent à la nature de ces impressions : il parcourt , en un mot , le cercle entier de l'existence sensitive ; mais au delà de ce
cercle il n'y a plus rien ; c*est de cet être dégénéré qu'on peut dire qu'il devient tontes ses modifications.
Dans le maniaque avec délire , le sens interne de l'imagination ou de Tintoition se trouve complètement soustrait à l'action ou l'influence de cette force qoi constitue la personne. Les images prennent alors d'elles-mêmes, dans le centre cérébral, les divers caractères de persistance , de profondeur qae prennent les affections immédiates dans leurs sièges particuliers, par le seul effet des dispositions organiques.
Mais irons-nous chercher les signes et les cacactères propres d'une division des phénomènes intellectuels , dans un état qui exclut précisément la condition première et fondamentale de l'intelligence ; je veux dire l'aperception , le amseiumei le eompot ml? Peut-on supposer l'exercice des facultés d'attention , de mémoire , de comparaison , de méditation , etc. , dans un être qui s'ignore actuellement lui-même , et qui est privé de la puissance réelle d'entendre des idées comme de vouloir les actes ou mouvements qui y correspondent ? Je sais qu'on peut transporter à l'état complet même d'aliénation mentale certaines facultés définies et caractérisées ( en dedans de la sensation ) sous les titres conventionnels d'attention , jugement, etc., comme l'a fait Condillac dans le fantôme hypothétique qu'il a pris pour terme de ses analyses; mais il resterait à savoir si ce sont là les opérations dont nous retrouvons le modèle intérieur ou dont nous obtenons les idées singulières en réfléchissant sor nous-même. Ne seraient-ce pas plutôt des notions toutes différentes arbitrairement revêtues des mêmes signes conventionnels?
Je crois qu'au lieu de chercher dans les différenu cas d'aliénation mentale les signes d'une division de siège des facultés intellectuelles , qui n'existent que nominalement ou par supposition dans la plupart de ces cas , il serait plus utile de bien observer tontes les circonstances de l'invasion , des intervalles, de la terminaison , des paroxysmes de la démence, pour y bien distinguer les produits aveugles de l'oi^nisme , les saillies passagères d'un cerveau déréglé , de ce qni peut partir réellement d'une volonté, d'une intelligence.
Les deux éléments qui constituent l'homme double sont si intimement unis , dans son état naturel , que la réflexion a bien de la peine à les concevoir séparés ; mais , dans les cas dont nous parlons , on peut les surprendre, les signaler à part. On les voit se succéder, s'exclure , se joindre , prédominer tour à tour, et former, sous la même enveloppe , deux êtres qui n'ont presque point de correspondance , ou sont aussi étrangers l'un à l'autre que l'est l'homme éveillé aux actes du sonmambule.
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Recherehei expérimentale de$ diven rapports du phffnque et du moral , et de leur influence réci proque.
Toui iiDparfait et incomplet que soit le tabieau précédent des phénomènes de la sensibilité animale , on des produits immédiats des fonctions de cet ordre , il peut servir^ je crois , à circonscrire dans des limites plus étroites et plus exactes ce point de vue purement physiologique, où Ton prétend ramener la connais sance des rapports du physique et du moral de Thomme à celle d'une influence mutuelle ou d'une action sympathique réciproquement exercée par les divers organes sensitifs entre eux et sur le centre cérébral.
£t vraiment, quand on a fait abstraction totale de la libre activité , et par suite du nioi ou de la personne humaine , on a fait par là même abstraction do moral : ce qui reste n'est plus que du physique ; or, ce physique ne saurait jamais se retourner ou se transformer, comme on dit , pour produire le moral (i).
Mais , entre Thomme moral et Thomme physique , considéré sous tous ses divers rapports, il est, pour ainsi dire, des points de contact plus intimes, qui, pouvant être soumis à une double observation , semblent servir de passage ou de lien entre les deux scienr ces ou les deux sortes d'éléments de la science complète de Thomme. C'est ainsi que la connexion ou l'influence réciproque du physique et du moral de l'homme peut être à la fois et un fait psychologique ou de sentiment intime, et un fait d'observation physiologique.
H est des hommes d'une certaine organisation ou tempérament , qui se trouvent sans cesse ramenés en dedans d'eux-mêmes par des impressions affectives d'un ordre particulier, assez vives pour attirer Tattenlion de l'àme; de tels hommes entendent pour ainsi dire crier les ressorts de la machine; ils les sentent se monter ou se détendre , tandis que les idées se succèdent, s'arrêtent, et semblent se mouvoir du même branle. Si des honmies ainsi disposés sont de plus appelés par état ou par goût à observer les autres natures sensibles avec lesquelles ils sympathisent dans divers états correspondants aux ftges , aux climats, aux tempéraments, aux maladies accidentelles, et à noter parallèlement l'espèce et l'allure des idées que ces états amènent ; s'ils étudient les modifications diverses et infinies de l'automate ( qui cesse d'être homme en cessant d'être une personne libre), de cette machine, alternativement tranquille ou furieuse f faible ou vicoureuse, délirante ou réglée , successivement imbécile, éclairée, stupide, bruyante, muette, léthargique, agis-
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sants, vivante f morte (i) ; ils parviendraient plus sûre ment et pourraient distinguer, classer et exprimer avec toute h précision désirable ces derniers modes affectifs , qui, étrangers k ki conscience du moi, n'en sont pas moins dans la sensibilité physique ou animale ; ils noieraient ces derniers degrés par lesquels une affection, une image quelconque , produite spontanément, s'avive d'elle-même, s'empare peu à peu de toute l'àme sensitive , et finit par aborder tout ce qui n'est pas elle , tout jusqu'à la personne morale ; mais dans un ordre inverse d'influence , d'action proprement dite de l'âme, ils sauraient aussi marquer exactement les degrés par lesquels l'activité d'un vouloir énergique , prenant le dessus , peut s'opposer aux passions, aux i^ections, à cette foule d'images qui troublent ou pervertissent les lois de l'intelligence , et les vaincre ou les dissiper.
Ici de longs détails me sont interdits par la naturo même de mon sujet , et plus encore par la limite de mes moyens.
Je dois me borner à un petit nombre d'exemples proportionnés à mon but actuel , qui est de constater, par une sorte d'observation interne, certains modes de l'existence purement sensitive, qui influent sur notre vie intellectuelle ou morale; je prendrai mon premier exemple en moi-même.
Il m'arrive assez fréquemment de dormir profondément malgré un véritable état de souffrance que l'àme sensitive éprouve et que le moi , absent, ne sait pas. Soit que cette souffrance augmente, au point d'éveiller le moi , soit qu'il s'éveille par toute autre cause , aussitôt qu'il redevient présent à lui-même , il perçoit l'affection dans son siège ; et il l'y perçoit, non comme une sensation qui naîtrait à l'instant même, mais comme une impression affective qui préexistait à sa perception ou qui était dans la sensibilité physique , avant d'être dans la conscience ; de même que, lorsque nous nous représentons les objets dans l'espace intérieur, nous savons qu'ils y étaient avant la perception actuelle que nous en avons ; car l'àme sait bien qu'elle ne crée pas ces objets comme elle crée, par exemple, les actes libres ou les mouvement^ du corps que la volonté détermine.
Ce seul exemple suffirait pour montrer h diversité d'espèce , l'indépendance des deux natures sensitive ou passive , intellectuelle ou active ; mais c'est de leur lien ou de leur point de contact qu'il s'agit ici plus particulièrement.
Or ce lien des deux natures réside surtout dans le sens interne de l'intuition , plus généralement et aussi plus vaguement appelé l'imagination.
La plus simple observation de nous-même nous
(s) Voyez Tart. Locke , Encycl. ancienne.
apprend , en efibt , que ce sens interne qui reproduit les images , dont la vue extérieure est le moyen ou Torgane principal , se trouve placé sous rinfluence alternative des deux forces vivantes , Tune aveugle et spontanée ou mise en jeu par les impressions des organes internes et des sensations vraiment animales, Tautre, éclairée , prévoyante et libre , qui règle Timagination et lui donne des lois quand elle ne reçoit pas les siennes. Dans le premier cas, il n'y a point, comme on dit, influence du physique sur le moral , mais bien influence d^une espèce de fonctions organiques sur d'antres fonctions du même genre , et encore une fois on ne sort pas de la physiologie : le physique n'agit réellement pas sur le moral, comme on le dit improprement, mais l'organisme règne seul ; le moral est absorbé. Dans le deuxième cas seulement, il est vrai de dire qu'il y a une action indirecte, mais réelle, exercée par le moral , par la volonté de l'être intelligent et libre sur les affections ou les instincts de l'organisme.
Parcourons rapidement les cas de ces deux modes d^influence opposés.
inflaence du phydiiae rar imagination et let passlont.
Les premiers cas ressortent de ce que nous avons précédemment observé sur les phénomènes du sommeil et des songes , des passions qui ont leur siège dans des organes ou centres partiels de la vie intérieure , et des diverses sortes de délires , de manies ou d'altérations mentales; phénomènes dont les trois espèces pourraient être comprises sous le titre général d'aliénation, et se classer naturellement eu égard à l'analogie des circonstances ou des causes qui peuvent les amener , et eu égard aux sièges organiques qu'elles afi'ectent et aux signes externes ou internes qui les manifestent.
Ainsi , en revenant sur l'état de sommeil ou sur les songes, ou les produits spontanés du sens interne de l'intuition , nous remarquerons que cette sorte d'aliénation périodique et passagère où les facultés vraiment actives de l'âme Sont souvent suspendues comme le eonsdvm et le eompos nit , est analogue , sous ce rapport, à l'état de manie, et peut lui ressembler aussi quanta la cause , aux conditions, aux sièges organiques affectés , etc. Voilà pourquoi tout ce qui tend à concentrer les forces vitales sensitives et motrices dans quelque organe ou foyer principal interne , soit en interceptant les sympathies d'autres organes essentiels, soit en amenant des sympathies toutes nouvelles , con* traires aux lois ordinaires et régulières des fonctions vitales , est propre à amener , suivant la gravité et la durée de la cause, tantôt le sommeil et les songes, tantôt le détire et la manie , tantôt des passions de certaines espèces.
Par exemple, Teflet des liqueurs enivrantes ou des
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narcotiques se porte d'diwrd sur l'estomac, s'étend de là au cerveau , excite la sensibilité générale qui se concentre peu à peu , soit dans on organe interne , soit dans le centre cérébral loî-roême.
A ces modes alternatifs d'influence ou de réaction sympathique des organes internes sur le cerreaa, considéré comme sens interne des images ou des ititaitiens, pourraient se rattacher trois espèces de songes et aussi de délires, ou de vésantes , de passions même, considérées dans le physique.
Les songes comme les vésanies et les passions qui prennent leur source dans quelque altération des organes internes, ont un caractère afieetif particulier , qui sert à les distinguer des phénomènes correspondants qui proviennent des altérations propres oo excitations anomales du centre cérébral.
Dans le premier cas, dans les songes que j'appellerai affectifs , la sensibilité est plus ou moins vivement excitée dans l'un quelconque de ces foyers principaux. Dans le deuxième cas, diverses images ne font qu'apparaître, se succéder, se combiner de tontes manières, sans que la sensibilité affective semble prendre aucune part à ces scènes mobiles.
Ici , la cause quelconque qui amène les songes on rêves, que j'appellerai intuitifs, parait bien être inhérente au sens même de l'intuition interne , centre du système nerveux de la vie animale. Là, au contraire, cette cause se trouve ( et peut être quelquefois certainement assignée ) dans un organe interne ou an centre nerveux de la vie organique.
La même distinction s'applique aux différentes espèces de délires ou manies , comme à celle des passions animales, qui, ayant mêmes causes, mêmes foyers, peuvent être spécifiées et classées sous ces rapports de la même manière que les songes on les rêves.
Il n'est point, en effet, de rapport pins marqué que celui qui existe entre la prédominance naturelle de tel organe interne ou la lésion accidentelle de l'un d'entre eux; et l'espèce d affection triste , joyeuse, colériqne ou expansive , etc., qu'éprouve habituellement l'individu ainsi déréglé ; c'est là ce qui constitue , comme on dit , son tempérament , le fond de son caractère , ce naturel dont l'empreinte est ineffaçable et qu'on peut reconnaître dans les animanx mêmes comme dans l'homme. D'autre part, à la même prédogiinance organique et au mode fondamental de l'existence sensilive qui en dépend, correspondent naturellement des images d'une certaine espèce , d'une certaine teinte ou couleur qu'elles portent avec elles. Ce sont de telles images que le sens interne, soumis à cette influence organique, reproduit ou enfante spontanément dans le sommeil comme dans la veille même , lorsqu'il n'est pas distrait par les impressions étrangères du dehors. Aussi d'an-
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; rnédeem*, obMrvalMirtfle rhenme, do»Bèrenlr Hs la pltts grande âtteiMion à loos ces rapporU qai peavenl exister entre les penchants , les appétits natnrels, b direction spontanée on la tournure panicolière de nmagination et les qualités on les ?ices da tempérament organique ; de là ils déduisaient souvent les pronostics de pluieors maladies, Thoroscope même de riMMume moral tout entier , croyant deviner en qnelqoe sorte ses passions, ses vertus, ses défauts, par des signes physiques indicateurs d^une influence prédominante de telle partie de Torganisation intérieure. Et cette prévoyance, justiflée par un assez grand nombre d'exemples , pourrait se vérifier plus souvent si rhomme moral était uniquement dans ses passions , dans son tempérament physique, enfin dans le jeu de ses divers organes et le résultat de leurs fonctions ; et si Tactivité libre , qui seule constitue hi nature morale, ne venait sans cesse modifier les résultats de ces sortes de comlMBaisMis, et mettre en défaut tons les calculs, et les pronostics des physiologistes.
Mais, faisant abstraction de cette force vraiment hifpÉrorymUque , on peut en effet trouver par Texpérience qu'il existe des rapports assez constants entre cette espèce d'images ou d'intuitions spontanées ou adventices de l'aliéné , comme de l'homme endormi , et telles dispositions ou affections d'un organe interne partienGer. Et si c'étaient là des résultats d'une double observation physiologique et psychologique suffisamment répétée, il faudrait admettre ces résultats à titre de faits , alors même qu'on rejetterait toutes les hypothèses employées à les expliquer.
Il est certain , par exemple , que l'état de vacuité ou de plénitude de l'estomac donne lieu , le plus souvent , à des rêves d'une espèce analogue à la disposition physique de l'individu , que l'appétit vénérien , résultant d'une sévère abstinence, surtout dans la jeunesse, fait naître ces affections si remarquables par leur vivacité et leur persistance , et donne surtout à l'imagination une ardeur, une pente invincible à créer jusque dans le sommeil des fantômes voluptueux qu'elle caresse. Ainsi encore la diathèse bilieuse amène souvent en songe des affections et des images logulves ; la pléthore sanguine fait rêver de batailles et de fantémes sanglants, etc. On connaît le pronostic de Galien , fondé sur la vision en songe d'un serpent rmige,ei ll^^ureux effet d'une saignée copieuse faite àbsmte.
Cest aux hdiiles observateurs chargés du traitement des aliénés, qu'il appartiendrait surtout d'examiner jusqu'à quel point l'espèce de d^ire ou de manie , susceptible d'être caractérisée par la nature même ou h couleur des images qui poursuivent habituellement l'aliéné , pourrait mettre sur la voie du traitement qui convient à tel ou tel genre d'aliénation.
COUSIN. — T
Je me boraorai à une dernière observation sur les caractères des songes intuitifs ou affectifs, qui s'applique Clément à l'aliénation maniaque ou passionnée.
J'ai éprouvé par moi-même que Teffet sensitif de ce* sortes de rêves n'est pas borné à la durée du sommeil , maiss'élend encoie plus ou moins sur les dispositions de l'homme éveillé, et peut donner à ses seutimenta comme à ses idées une direction particulière dont il ne se rendpas compte. Combien de passions, de préventions, de sympathies on d'antipaUiies, relatives à telles personnes , peuvent naître d'un <onge qui les a peintes à l'imagination de l'homme endormi sous des couleurs aimables ou repoussantes ! J'ai par devers moi plusieurs expériences de cette espèce , qui se rattachent surtout à l'âge des sentimenta expansifs et tendres.
Une autre sorte d'influence des songes que l'expérience m'a également déniontrée, c'est celle qu'ils peuvent acquérir sur les croyances ou les persuasions de l'homme éveillé.
Je me souviens d'avoir été une fois réveillé en sursaut par un fantôme très-effirayant, dont il m'était impossible à l'instant même de rappeler la forme. J'ai très-présent le sentiment de terreur où j'étais au moment du réveil et encore assez kmgtemps après.
Tant que dura cette affection de crainte avec ses symptômes physiques ordinaires , comme le battement des artères et du cœur, etc., je ne pouvais écarter la pensée ou la croyance qu'un tel fantôme invisible , dont je ne me faisais aucune image , existât réellement dans l'espace extérieur, et qu'il exerçât sur moi une influence à laquelle je ne pouvais échapper. Je croyais à cette influence d'une manière si ferme, qu'il eût été impossible à qui que ce fût de changer ma croyance ; et cependant j'étais en possession de mes facultés , je me rendais compte de mon état ; je m'en étonnais moimême. N'est-ce pas là un cas particulier du phénomène distingué sous le nouveau titre d'hallucination , qui diffère et de l'aliénation mentale, puisque la personne est présente ou s'appartient , et de l'état naturel et régulier de nos facultés mentales, où la croyance commune à tous les hommes ne s'attache qu'aux objeta réels et permanente des sens externes , du toucher surtout, à l'exclusion des images ou produite spontanés de la sensibilité ou de la fantaisie?
L'exemple précédent prouverait que dans l'IiaUacination la croyance passe entièrement sous l'empire de la sensibilité physique interne, et se proportionne, comme toutes les tendances de l'idstinct , à la vivacité ou à la profondeur des affections , d'où dépendent aussi la persistance et la vivacité des images.
Résumons : soit que l'excitation- partant d'un organe interne devenu centre ou foyer principal , se communique sympaihiqnement au cerveau qui fonc-
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IMMIM il sa nunîire daiw la productioo on h' reprétentacion 4et images, soii qve le oenlre eérébral, prîmilifeiiieDi H direoleiiieiit excité , entre en je« par Itti-mème, les prodoits sensitifs ou fantastiques de ces deux sortes d'actions' et de réactions sympathiqnes ne peuTcnt servir à constater, comme on Ta dit , Faction réciproque da physiqne sur le moral, mais senlement Faction dn corps sur le corps, des nerfs sur les nerfs.
Gomme il n'y a rien là qoe de physique dans la cause arengle et nécessaire, il ne saurait y avoir rien de moral on de prévoyant et de prédéterminé dans les eflbu.
Observateur de ce jeu déréglé de la machine ner^ veuse, le médecin appelé à y remédier s'attache sans doute , dans cette espèce de maladie comme dans d^antres, à reconnaître le siège de Taliéaation menule, à distinguer par de vrais signes les cas où le centre propre des images se trouve directement affecté,et ceux où il ne Test que consécutivement , on par sympathie avec d'autres organes, sièges propres de l'alténiiion.
Le traitement de l'aliéné ne saurait èlre le même dans ces cas divers : ici le médecin emploiera les moyens propres à son art, pour agir directement sur l'estomac et les viscères; Ui , il peut lui sufire d'agir sur l'imagination dn malade, de chercher les moyens meiaux les phis propres è Sûre diversion aux fantômes qui l'obsèdent , è rompre ses habitudes , è dianger le cours de sea idées, l'ordre de ses sensations , etc.
On connaît rexpérience faite par Boeriiave è Thépital de Hurlcm , et la manière dont il parvint à guérir les enfants qui tombaient en convulsion par sympathie ou par imitation réciproque , en menaçant de l'appli* catiea d'un fer rouge , qu'il fit apporter, le premier qui viendrait à avoir un accès convnlsif. Cet habile observateur trouva ainsi un moyen direct d'agir par l'imagination sur la sensibilité intérieure , en opposant laffection d'une forte crainte à une afiection diffèrontCt quoique de même natore , ou en surmontant une passion animale par une autre plus forte.
C'est ainsi que l'homme parvient à changer ou à modifier l'instinct des animanx, qu'il fait servir à ses besoins et è ses plaisirs; c'est par la crainte , ou par l'appèt de nourriture surtout , qu'il les dompte ou les dresse.
Mais tout cela encore n'est que du physique ou de l'organisme; voyons maintenant quels sont les vrais rapports du moral et du physique , ou en quoi consiste h véritable action du moral sur le physique, en donnant k ce dernier mot toute l'extension dont il est susceptible, d'après ce que nous venons de voir.
loflnenoe morale, Ott vraie actioo du moral aur le phyalqoe.
L'imagination j avons-nous dit , est comme le lien
imerpeeé entre deux natupes, l^nne animrie. Ta intelligente. L'imagination subordonnée d'ui la sensibilité intérieure , est mise en jeu par les I mobiles d'exciintion, et se proportionne è toutes cet éwpositions variables, d'où l'ordre particulier des phéno* mènes physiologiques que nous venons de considérer ; phénomènes étrangers psr eux-mêmes au sujet pensant qui peut ko ignorer, et ne s'ai rendre obsenutenr que dans certains modes mixtes de rexistencesensiiive dont nous avons indiqué tes temples. Mais, d'autre pnrt , rimaginatkm est subordonnée è l'activité de rime «|ui peut la diriger , la régler , la mettre eHe-même eo jeu au moyen des signes volontaires dont le moi dispoue, ou qui donnent une prise directe è son action sur la reproduction des iuuiges, et par là indirectement sur les affections ou les sentiments qui s'y trouvent associés.
Avant d'aller plus loin, observons la diiérence bien remarquable qm sépare les aflèctions immédiales de In senribilité des sentiments de l'âme proprement dite. Ici , en effet, le sentiment affectif, agréable ou pénible de rftme , est le résultat ou la snite de quelque travail de l'esprit ou d'une opération inteUectnelle, d'une idée quelconque è laquelle le sentiment se trouve lié. Là , au contraire, et lors même qu'il y a personnalité constituée ou idée de sensation , l'afie^iion ou la aenantion animale , produit immédiat de l'action d*un <d>jet externe ou de l'impression faite sur roi|;ane, précède toujours d'un instant, au moins, l'idée on la perception complète de l'objet , et cette perception peoc être même empêchée on obscurcie par une affection trop vive. Nouvelle preuve de la distinction essentielle entre les deux ordres de facultés , l'un sensitif ou animal , l'autre perceptif et intellectuel.
Quel que soit le dévdoppement que prenne Hmagi* nation subordonnée k l'activité de Tême, et tempérée ou r^lée par l'usage des signes volontaires , ses produits conservent toujours une partie des caractèresde rivacité , de promptitude et presque de spontanéité qu'ils tiennent de leur source même, savoir de Tàme sensitive qui en est le premier foyer. On retrouve cen caractères dans les produits même les plus éfadiorén du gittie des sciences , qui s'affranchit des réglée eft du joug des méthodes, édiappe à toute loi de continuité, et saisit d'uD seul coup d'œil les deux extrémités d'une immense chaîne d'idées , ou de rapporta, dont les intelligences ordinaires ne parviendront peut-être qu'après des siècles à retrouver tous les chainona successifs. On les trouve surtout éminemment, ces caractères, dans les inspirations sublimes dn génie des arts, de ce génie qui révèle une àme céleste, dont TorigiBe est manifestée par des créations propres k exdter k jamais l'admiration des hommes.
Cette àme agit au dehors d'elle , atlne pur un charme sympathique, invinciUe, tout ce qui esté
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ï •acréaliwi da nène feo d«Dt alla anime Ha» aa s'aal poiai Tàma hmmme q« ta dHaspiralioB (i) ; la vo* kmié, b Ubraaaliviié^daiiataateaanéDargtacaloHi de povToir înilar on rapradnîre cal altnii , ce dMraa cnpîrénM ; alla land pinièi à la rompra oo ^ le dktipar.
Notre objet n*eat point de Hacar lea pointa de ¥ae dîvera aapa laaqnala on pent cbarcbar à taiair cette inenlié créatriaa, on i^ exprimer les eametèrea de aea pnadwtaadmîvaUaa, anniatnrala et qnelqneibiianriiii- Biina ; la aenl de eea pointa de Toe aana lequel nont aTona baioin maintenant de considérer l'imagination, c^eatcakii du lien qn'elle étabttt entre laa aflectiona on b aenaibilité et les idées on les ptodoiis de Tactivité intdiectuelle; car de là ressort nn nouvel ordre de considérationa» on de mpporu offerte à Tesploration de rohaenrateur de rborame moral et physique.
Ceai en ajant égard aux caractères des prodoiu axtnaidinairm de rimagination teb que nous venons de leasignaler, que Ton peut reconnaître qu'il est une puissance et des moyens d'action indirects donnés é rime nème^ dans plnsienra caa, pour mettre en action , exdter on calmer leUca parties de Torganimtion natnrellemcni soustraites à son empire : c'est ainsi que l'hannse dont le maial eat dévak^pé peut guérir an pfévenir lui -même ka altérations ou maladies auxqnellea sont sujettes les incultes mentales « par i régbsa approprié anrtoot à cette fKulté d'imagination qui forme le lien dea deux tiea.
D réanlte, en eiletf de ce qui a été dit précédera ment, qna« comme il y a certaines modifications de la wnaibiliié animale ou certaines affectiona des organes intérieurs, qui entiatoant b production sympathique de ieilea iamgaa analogues à ces affections , il doity âioii aumi tel mode d'exercice de l'imagination dirigée par b volonté qui, faisant naître tellea affections particaliènaa deb aenaibilité animale, pourra changer de o^niquea et avec elles teb I triâtes on agréables de l'existence sensttive qui y catrespondent.
Indiqiiona, en finissant, quelques exemples propres k donner une idée de rinfioenœ du régime moral ou intellactnet aur les dispositions de l'homme phy-
i^ Chacun peut observer en lui-même que les percepliana diractea des sens esiemea, comme les images ou intnitâoBsdnsens interne , et les idées mêmes, produits ébborés de llnteiligenoe, venantà être réfléchisou couicaapiés ancceaaivement par le moi sous des modifiée* lions sensiti vas diverses, ou avec un sentiment variaUe de l'exbtence, tristeoupénibb, agréable ou fecibi etc.,
(i) Vcini la note à b fin de cet éeriu
se propartîonnenl jusqu'à un cerfam point à eea varia* tions quant aux degrés de clarté ou d'obamrilé , de mdnlitéondepersbtanca, de confiance au dedonle, qui imprimentà eea idées un caractère particulier et comme une physionomie propre. C'est b, pour b dire en passant, ce qui fait que les idées morales, et payeholof^ues surtout , se blasent si difikilement ramener à un type constant et uniforme par divers esprits on par le même eaprit en différents temps ; d^où il arrive que certainea vérités du sens intime sont ineonunnnicabbs, fera qu'elles soient susceptibles de dénmnstration, ainsi que le supposent Locke etCondilbc, comme lea vérités mathématiques dont les idées n'ont rien à démêler avec nos dispositions ou affections sensitives. Ma» , puisque d'une part ce mode d'influence des qwsitions coniques et des affectiona inunédiatea de b sensibilité intérieure aur b tournure dea idées ou les produits de Tmlelligence , est un fait d'expérience intérieure, et que d'autre part robservalion ou l'expérience physiobgique peut bire découvrir les moyens plus ou moins propres à agir directement aur i'organiaation et à modifier b ton de b sensibilité générab par l'emploi mieux entendu et plus régulier deceriaina moyena, ouà l'aide de certaines anbatanees dont on aurait canstoté les propriétés excitantes , calmantea, létifiantea, etc. ; b science plus avancée de l'homme physique pourrait donc , aoua ce rapport, donner des moyens d'agir ou d'influer d'une manière pluaou moina Imurause sur les dispositions mêmm de
C'est dana ce sens aussi qu'il but entendre ce paasage remarquable qu'on trouve dans b traité de Dea^ caries, sur la MéÂodê:
c Animas enim adeo a temperamente al corporb organorum dispositione pendet ut , si ratio aKqua poaset inveniriqusehomines sapientiores et ingenîosiorea reddat, credam ilbm b medicina qu«ri debere (t). t
Les anciens philosophes, lespythagorici^Maurtout, avaient bien reconnu cette vérité; aussi , b régime physique entrait-il en première ligne dans leurs préceptes et burs moyens de sagease.
2» Ma» a'il y a dea moyens d'influer sur b force, b tenue et b bonne direction de l'esprit par un certain ordre de modifications imprimées aux corps, il doit y avoir, pour le moina, autantde moyens d'influer sur les bonnes dispositions du corps par nn régioM direct et bien entendu des facultés de l'esprit.
Si, par exem|ile , comme on ne murait en douter d'après rexpérîôice, tel mode d'exercice de b penaée se trouve facilité par suite de certaines dispositions sensitives qui tiennent è b machme , il n'y a point de
I (a) Ëdit. fraaçaise, U i«% pag. 199.
RAPPORTS DU PHYSIQUE
doote non phis que rénergle de la forée penuniejne lotie ioaTenl contre lesobetaclet organiques oontrairee à son bot, et ne parvienne è en triompher, ou même à changer tool à fait ses dispositions en amenant ane série toute différente de monvements organiqves. L'antenr de ce Mémoire, d'une constitution faible , et sujet à nne multitude de variations organiques et sensitives, porte en lui-même un exemple vivant de Tinfluence médiate que la volonté peut avoir sur les dispositions affectives du corps par un effort direct qu'elle exerce sur les opérations de Fesprit ou sur les idées qu'elle tend à ramener à un certain type régulier. Combien de fois nVt-il pas eu à observer sur lui-même qu*ua travail intellectuel, entrepris en faisant violence à l'inertie la plus marquée des organes ou à un état affseléde trouble , de malaise, desouffirance, amenait, après des efforts opiniâtres et prolongés, un état d^activité, de sérénité, de calme et de bien-être intérieur 1 Combien n'éprouve-t-ii pas chaque jour que les fonctions même de l'organisme le plus grossier s'accommodent à l'exercice de la pensée en suivant les mêmes périodes de langueur on d'activité : par exemple , la digestion, Tordre des sécrétions ou excrétions organiques qui ne se font pas ou se font mal, si le travail de Tesprit ne peut avoir lien aux heures accoutumées, etc. ! Ces exemples, dans lesquels se reconnaîtra chaque homme doué du tempérament dont nous parlons ci-dessus, habitué à s'observer, surtout à prendre et k conserver l'empire sur ses affections, attestent la réalité de celte influence indirecte de la volonté on de l'activilé libre sur les mouvements ou les tendances de hi vie organique et animale.
Eh I comment oserait-on poser des bornes à cette influence, ou à l'empire même de l'âme , lorsqu'on sait tout ce qu'ont pu produire de grand, de sublime, les vertus humaines des stoïciens; ce que peut surtout une religion toute divine pour dompter la chair ou soumettre la loi du corps à la loi de l'esprit t
Au-dessous de ces hauteurs s'offre une multitude d'exemples journaliers qui prouvent qu'une prédéter^ mmaiîon de l'esprit, fortement conçue, peut aller au point de dominer même un instinct rebelle, et le forcer à obéir â point nommé aux volontés antérieures de la personne, dans l'absence même momentanée du moi. Ainsi , quoique la nature et l'hatntude aient fixé une certaine durée â l'état de sommeil, si l'on prédétermine de s'éveiller â une certaine heure , il arrive presque toujours que le sommeil cesse à point nommé, comme si la volonté le commandait elle-même, quoique cette force, consciente de ce qu'elle opère véritablement, ne prenne aucune part actuelle au passage instantané du sommeil â h veille. Hais la détermination antérieure de la volonté a pu modifier 1 l'âme sensilive, ou le principe de la vie, d'une
ineipKctbIe sans doote , niais idie qo^elle produise un dfet prédélermioé dans son tenpt fixé. Je ne doute point que l'énergie conaiantedes prédéierminalions on des vouloirs de l'âme ne parvint à produire divers efhu de la même espèce, comose â prévenir le retour périodique de certunes causes d'altération ou maladies nerveuses, et â «npêcber celiesci de naître ou de s'enraciner.
Observons bien que ce n'est point en opposant une passion â une autre passion qu'on peut, dans les cas semblables , remédier au mal , ou prévenir le désordre organique : dans rexpérience faile par BoerfaaTe à l'hêpital de Harlem, la peur du fer rouge prévenait bien, il est vrai, les mouvements convulsifs, maia ne remédiait point â la cause, et pouvait an contraire l'aggraver.
Une force seositive on nerveuse ne peut , en aucan cas, s'opposer à elle-même, ni modifier on changer ses propres déterminations. Il faut une force d'ane autre nature pour s'opposer et lutter avec avantage contre la direction avei]|;le et vicieuse d'une sensibilité tout animale.
3<> Dans cet état régulier et harmonique des fonctions, qui fait la santé dé l'homme parvenu au degré de civilisation propre â sa nature , la pari contributive des actes ou des modes de l'âme pensante n'est certainement pas moindre que cd&e des dispositions mêmes du corps organisé.
L'équilibre des facultés de l'esprit, résnlui d'une sage direction et de bonnes habitudes intelieclaelles , l'harmonie eonsunte entre les idées et les sentimenu moraux, concourent merveilleusement â produire el à maintenir cette autre espèce d'harmonie ou d'équilibre entre les fonctions des organes el les affections immédiates de la sensibilité drâl nous parlions auparavant comme de la condition de toute existence heureuse.
Ces deux sortes de santé se correspondent quelquefois merveilleusement dans certains êtres privilégiés où le physique el le moral bien réglés , chacun dans leur ordre , se soutiennent et se perfectionnent même Tun par l'autre; mais les exemples d'un tel accord sont rares , et c'est aussi â le rendre plus commun qne la médecine el la philosophie ponrraient utilement concourir en réunissant les données de ki double obeervation.
Lorsque le physique est mal réglé, l'âme sensilive est nécessairement affectée de ce désordre d'une manière trisie et pénible ; si le moi se laisse alors absorber, pour ainsi dire, par de telles affections, le désordre augmente et se douUe par cette cause même.
Mais il est possible , et il arrive , dans certains cas, que le moi souffre ou jouit moralement , pendant que le principe sensitif s'affecte d'une manière tout opposée.
ET DU MORAL
An aein des affectioM péniMet et Iriitet, rhonme moral peol éprouver, |»r exemple, une douce salitfaetioD iotérieure, en te •enlan^soutenir par une force sapérîenre i la douleur et aux peines; au contraire, rètre intelligent et moral peut s'affliger intérieurement et se trouver humilié des fausses joies de Tétre sensitif . Rimm r«pulam( errùrem et gaudio dixiê : Quid fnuira deeiperù?
Ce contraste des deux natures ne pouTait échapper à un philosophe aussi éminemment réfléchi que Descartes. Voyez avec quelle précision il caractérise dans son Tratf^ sur lu Passianê les sentiments propres de Tàme et les afiEections immédiates delà sensibilité confondues dans son système avec les mouvements de la m'échine !
Dans les modes ordinaires de notre existence sensitive et morale , ces affections et ce sentiment peuvent s'accorder et se renforcer les uns par les autres , ce qui entraine la santé de Tàme et du corps, ou s'oppooer réciproquement; et de là diverses altérations mentales, des déchirements intérieurs, un état de trouble et de désordre moral et physique.
Pour Tàme humaine ou pour Tétre intelligent et sensible, le plaisir n'est autre chose que la conscience de la p^eetion ; la douleur , au contraire , est le sentiment de quelques imperfections de notre nature mixte.
L^àme même la plus mêlée avec la chair , la plus dominée par les tendances instinctives de la sensibilité animale, la plus obscurcie par les passions, est toujours une âme humaine, dont le caractère et le type original imprimé par le Créateur, ne saurait jamais êlre cmnplétement effacé.
Tout animal suit son instinct sans contrainte, sans diversion; celui du tigre, par exemple, Tentralne i déchirer , à se repaître du sang de ses victimes.
Quel objet d'horreur et de pitié, que l'homme poussé, entraîné malgré lui par d'affreux penchanU à des forfaiu qu'il déteste% puisse se dire , comme Œdipe:
la cette , parricide , et pourtant Tcrtucai l
Qu'il est doux le sentiment immédiat de l'existence (l'one âme qui , née pour la vertu et pour la vérité , se
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trouve liée par la ph» heureuse, la plus belle des har^ monies, à une organisation qui la seconde, et ne lui renvoie, pour ainsi dire, que des impressions modérées, des affections sympathiques, aimables et bienveillantes l
Comment peindre la sérénité , le calme , le bonheur constant attaché à la conscience de ces deux sortes de perfection physique et morale fondues ensemble et se soutenant l'une par l'autre ! Comment rendre ce jeu prompt et facile des facultés de tout ordre obéissant toujours à l'empire de la vertu , et plus heureusement encore aux inspirations du génie, qui n'est lui-même que le produit le plus élevé de cette grande harmonie I Gomment exprimer les jouissances attachées à la contemplation du beau, du bon, du vrai, alon que l'âme vient à réaliser par son activité, l'idéal sublime dont elle sent en elle-même le type, la source inépuisable!
L'exercice habituel de si hautes facultés , et tous les sentiments ineffables qui s'y lient, peuvent remplir tous les vides de l'existence ; il amoindrit la part de mort , et fait participer l'organisme à l'activité , à la vie , à la jeunesse étemelle de l'âme.
Peutrêtre explîqueraitron ainsi les diven exemples de longévité parmi ces hommes d^élite, qui vécurent surtout de cette rie intellectuelle et morale, dont les instruments ou les formes seules changent et disparaissent aux yeux, mais dont le fond et les produits ne doivent jamais mourir l
Au contraire , l'inertie , la langueur , la passivelé de l'âme, doivent laisser la rie organique plus exposée à toutes les causes extérieures ou intérieures qui Taltèrent, la minent, et la conduisent plus rapidement â la mort.
Je ne pousserai pas plus lom cet ordre de considérations, pressé d'en conclure que ceux qui rejettent absolument les considérations psychologiques dans des recherches qui ont pour objet le corps organique , ou qui restreindraient celte application à certaines maladies, ne sont pas mieux fondés que ceux qui croiraient devoir expliquer par des doctrines ou des expériences purement physiologiques les faits de l'âme ou I les phénomènes du sens interne.
FIN DE LA DEUXIÈME ET DBRNlfeRE PABTIB.
NOTE
AiHlettiu de te sphère d'ftcUvité de TAme komalae, et de toiilee les focnltét d^eotendenent on de niiOB qu'elle eaiwaiee, s'élève sue hemïté eréatrice, dont les caractèree et les prodaiu stteslent une origine plos haute , et porteat sf ec eux le fp^p el eeaiMe le pressentkafMit d'aae aatarè immortelle.
Cette focalié sapérieare a'a rien de propremeat actif : sa powralt donc, sous ee rapport, la oomparer aux bcaltés seDsitiveSt si la sablimitë de sa forme, de soa objet ei de ses prodalts , ne Mettait eatre elle et cette aatore inlërieure toute la dîstaace qui sépare le ciel de Is terre , rinfini do ini.
To«s les philoeoplies qui ont pénétré un peu avant dans ks profoodears de l'àme humalae , ont signalé , sous divers tities, ce cM poar ainsi dire divin de notre aatoro*
On trouve des notions relatives à cet ordre supérieur de benliés, établies, dès le premier âge de la philosopUe , dans les écoles de Pythagore et de Platon.
Leaanéuplqfsiaeaa de l'école d'Alexandrie fondaient sur la sième hase leurs doctrines mystiques des émanations ou des communications surnaturelles des ftases entre elles et avec IHeu d'où elles sortent.
Panai divers passages extrêmement remarquables sur ee si^et de bante pbllosopbie qu'on trouve dans les livres de celte école, parvenus jusqu'à nous. J'en citerai un seul, extrait desmnvres de Proclus, dont nous devons la publication et le commenuire précieux aux recherches pro* fendes d'un jeune et savant professeur.
Bans la livre d$ Falo et Provîdsnltd, Proclus, parlant des plalODidens, s'exprime ainsi :
€ Laudant cognitîonem supra intellectom et aianiam et c verè banc divinam vacant.
• Ipsum aluni imum animae non adhuc hoc intellect toale excitaatem et hoc coaptantem uni.
c Unaaa aateas qu» ut verè melior seientiA et intel- < lectn est iatelligentia divinfficaU : haec est cognitio « qaam anima phanlasiaas la hftc vîtft plané accipere non ■ poiest,ete.(l).i
Dans ses excarsioBS mystiques, van Heimont a peint d^mie manière très-remarqaaUe cet eut de l'âme qui.
(I) Prveli 0|Mf» iMdita, édU. Ptoris, 1. 1», p. «l-CU. (1 OrtM SedidiHB,... tctlMre J. g. van Helaioiit. AaMtolodani, a|MMl ElnviriMM, 1048. -^ YcmIU» Sdcnt., p. 27,18.
cessant de se connaître, ou de s'appartenir, passe tout entière sons rinflnence d'un esprit supérieur de vie et de vérité.
• Comperî sanè, • dit-il au chapitre si curieux intitulé, Fenalio seieniiamm , ,t non esse de plenâ atque UberA
nostrae voluntaUs potestate suo sic intellectu nnne frui ; et qnod ad istud requiratnr plus quam putare, anniti: optare, velle, etc.
c Alias namque quam cito quis cogitât deanimft soi aut de re quâpiam tamquàm de tertio, cum alteritalo separata extra intellectum, eo Ipso nondùm estcogitatio aut operatlo puri ac solius intellectAs, Ast chm anima cogiut se ipsam, aut aliud quidquam tanqaàm se ipsam, sine alteriUle cogiUntis et rei cogitai», sine appendentià, extraversione vel relatione ad loeum, duralionem et circumstantias : tum sdlicet cjns hmmU cogilatio est inlelleetualis...
c Utpote anima in illo luminis statu sic apprehendit interiorem et anteriorem rei inlellectae essentiam quèd ipse intellectus transmîgrando sese transformet in rem intellectam... non fit ejus modi intellectualis conceptio, cum discretione verboram aut idiomatum, cum sensnum aut ratlonis pnecinctu^ aequo celeriori quodam totins logismi concepts hausto, etc.
< Nec etiam potest per rationem aut imaginationem concipi aut per imaginationem ideasve cogitari; veràm in illo statu nunc, htc sensus, ratio, imaginatio, memoria et velle, sont simul in merum intellectum liquau, stantque sab tenebris lumine intellectÉs offasr cau.
• Quamobrem sive intellectus transformetur, sive se ipsum transformet in simulacrum rei intellects,.,, saltem tune anima intuetur suum intellectum, sab forma arreptft in daio lumine. Atque in isto sui spécule speculatnr se ipsam ioteliectualiier absque re8exiooe alteriutis, sicque concipit rem scibilem unà cum omni suo et proprietalibus, etc. (3). •
Van Heimont me semble s'être annoncé comme le précurseur des nouveaux ^sternes de méuphysique allemande, basés sur l'intuition intellectuelle.
Revenant an point de vue platonicien, relativemeat au siget de ces inspirations d'origine céleste, les passages frappanU qu'on trouve à cet égard dans les Dialogues de Platon , ont dQ porter h croire que les philosophes grecs,
NOTE
et plus particulièrement le disciple de Socrate , avaient reconnu et exprimé la nécessité d'une révélation.
Sur ce dernier point de fait» savoir : si Pythagore, Socrate on Platon, avaient emprunté quelques parties de leur doctrine des livres hébreux , les recherches d'érudition les plus approfondies n'ont pu rien découvrir de certain ni même de probable à cet égard.
« Utrùm ab Haebreis aliquid didicerint Pythagoras et t Plato hactenùs, quod id credi suadeat nihil comperi, > dit Leibnitz lui-même, après de grandes recherches sur ce sujet important (1).
Quant au point de doctrine, savoir : si les anciens phi* losophes ont senti le besoin ou reconnu la nécessité d'une révélation divine, il faut bien s'entendre sur la nature, le caractère et l'objet de cette révélation, telle que pouvaient la concevoir ou l'entendre des philosophes éclairés par les seules lumières dé la raison.
J'ai eu occasion de traiter cette question qui m'avait été proposée par un savant ami (â), aussi distingué par ses hautes connaissances philosophiques que par son amour éclairé de la religion et de la morale. ' Je donnerai ici un extrait asset long de ma réponse à eette grande et belle question.
Je demande d'abord qu'on distingue les idées on les notions pures de l'entendement, de quelque manière que lui viennent ces idées, soit qu'on prétende les dériver des sens (et de quels sens?), soit qu'on les suppose comme Innées, soit qu'on les admette primitivement révélées par la parole ou avec la parole même {logos) ^ d'avec le sentiment qui s'attache à ces notions, les transmet de l'esprit an coeur, et les approprie ainsi véritablement à notre nature morale. Quelle que soit, en effet, la croyance sur rinnéité on la révélation ou le mode quelconque de manifestation et de réceptivité des idées on notions de l'esprit, toujours faut -il reconnaître que ce sentiment ne peut être que suggéré ou inspiré à Tftme qui se sent Incapable de se modifier elle-même par un exercice quelconque de son activité.
Cette distinction, qui tient an feit même de conscience, se trouve marquée dans les livres de Platon et dans nos divins Évangiles.
Commençons par cenx-cl :
Dans l'évangile de saint Jean , Jésas>Christ dit à ses ap6tres : c Cet esprit de vérité que le monde ne peut f recevoir et ne conçoit pas parce qu'il ne le voit pas, c vous le connaîtrez parce qu'il viendra et restera envous. >
t Spiritnm veritatis quem mundns non potest accipere I quia non vldet eum nec scit eum, vos autem cognoscetis f eum quia apud vos manebiL »
Et plus bas : • Telles sont les paroles que je vous ai c fait entendre; mais l'Esprit-Saint (le Paraclel) que vous • enverra mon père, vous les enseignera véritablement; c seul il pourra suggérer à vos Ames le vrai sens des c paroles que vous aurez reçues par ma bouche. »
c Hac locutus sumvobis; Paracletus autem, Spiritus « sanctus quem mittet pater, ille vos docebit et suggeret c vobis omnia quaecumque dixere vobis. i
Tels sont les Iraiu f^appanU de cette révélation intérieure, qui consiste dans le sentiment ineffable suggéré à l'àme et non pas seulement dans l'idée ou la parole qui s^MIresse uniquement à l'entendement. Ici est la lettre, là .est l'esprit qui vivifie.
Quel que soii cet ordre de vérités , notions on idées intellectuelles, il y a toujours lieu de demander si elles
(l) Uiba. Op. loiii« 11, page 222.
sont ou ne sont pas des produits de la raiaon on de Paciivite propre et naturelle de l'esprit hamain. Mais l'homme sait par conscience qu'il ne se donne pas ou que son âme ne se suggère -pas à elle-même ces sentiments ineffables du beau, du bon, de la vertu, de l'infini, de la Divinité : la cause, la source de ces hautes suggestions ne peut être subjective; elle tient à une nature plus élevée que les sensations et les idées de l'esprit, plus hautes qne tout ce qui est fini.
Les sages qui puisèrent an fond de la conscience les premières vérités religieuses et morales, durent y trouver aussi cette distinction évidente entre les données ou les produits de la raison humaine et les sentiments on les inspirations de l'âme.
On trouve dans les Dialogues de Platon nue foule de passages qui font allusion à cette sorte de suggestion ou de révélation intérieure; mais le disciple de Socrate, non plus que son maître , ne pouvaient entendre cette révélation que dans le sens de l'esprit, et non point selon la lettre positive que la religion nous enseigne.
C'est en effet par les lumières naturelles ou par la meillenre et la plus haute direction des facultés inteflectoelles et morales de notre nature quç Socrate parait s'être âevé aux notions du vrai Dieu, de l'âme immortelle et libre, dn bien et dn mal moral.
Ceux qui croient qne ces premières vérités ne purent qu'être tirées des livres des Hébreux , on transmises par l'Egypte aux philosophes grecs , me semblent restreindre singulièrement les bornes de ces puissances intelleetnelles que Dieu a données à l'homme , en le livrant an concours des moyens internes et externes, préordonnés dans le but d'étendre et d'assurer le développement progressif de ses facultés naturelles.
Sans doute ces sages qui purent s'élever jusqu'nn dogme de l'unité de Dieu et de l'immorullté de Pâme, par les seules forces de la méditation, avalent, ^wmme nous l'avons tous, la conscience de l'imperfection et des limites naturelles et nécessaires des facultés humaines. Pins ils éuient élevés, plus ils devaient sentir lebesoin d'an infini, qu'il n'est pas donné â l'homme d'atteindre; plus ils devaient désirer aussi nne communication pins immédiate, plus intime avec cette raison suprême, dont ils avaient conçu ^existence et reconnu la nécessité. Aussi voit-on les premiers philosophes qui désiraient faire participer leurs semblables à la vraie lumière dont ils étaient éclairés , invoquer le secours d'une autorité supérieure à celle de leurs paroles on de leur nom, pour confirmer et répandre cet enseignement sublime dont les Dialogues de Plnton offrent le type.
Cest dans ce but sublime qne Socrate réclame Tintervention divine pour que ses leçons profitent à ses disciples, en s'insinuant dans leur âme. Telle est aussi la révélation tout intérieure dont il sent et exprime la nécessité dans les dialogues du Théagès et des deux Alcibiade, au même sens qne Jésus-Christ annonce à ses disciples la révélation intérieure du Paraclet, dans l'évangile de saint Jean.
C'est dans cet esprit qu'il faut chercher le vrai sens de plusieurs passages de ces Dialogues.
La comparaison faite, dans la BépubUquB, do sowerain bien, Dieu, avec le soleil, est aussi très- frappante, et remarquablement belle dans ses développemenu et son application aux vérités intelleetnelles et morales et â la manière dont notre esprit les perçoit. On y trouve presque le sublime de ces paroles divines de l'évangile de saint
(2) M. SUpfer.
NOTE
Jean : k Eral lux vera qoae illuminât omnem hominem c Tenientem in faune mundum... Lux lucet in lenebris et < tenebrs eam non oomprehenderunt... »
Ce que la lumière du soleil est dans le lieu sensible par rapport à la vue du corps, ou aux objets perçus, le souverain bien, on l'esprit de Dieu, Test par rapport à l'entendement et aux êtres intelligibles.
L'impression sensible de la lumière sur l'œil qui s'ouvre pour la piemière fois à ses rayons, est passive pour l'être sentant qui la reçoit et qui en est affecté, soit qu'il veuille on ne veuille pas. Il y a de même une impression passive du souverain bien ou de la lumière divine sur l'esprit de tout homme qui vient au monde; c'est par celte lumière seule que tout esprit créé, vit et existe ou se conçoit; le principe, la cause, la raison su£Bsante de cette vie intellectuelle n'est pas plus, en .effet, dans l'homme même on dans le moi, que le principe ou la raison de la vie sensitive n'est dajis l'animal.
Mais comme la perception distincte des objets visibles exige en même temps et l'activité du regard et la présence de la lumière intérieure, ainsi l'aperception claire des êtres intelligibles exige le concours de l'activité libre de l'esprit avec la lumière supérieure divine qui en est la source, la condition ou le moyen nécessaire, mais non pas la canse absolument efficiente.
Que si cela était ou si l'&me pensante était réduite h une passiveté complète d'intuitions, dès lors absorbée en Dieu elle n'aurait plus la propriété d'elle-même : en perdant l'action propre qui la constitue personne, moi, elle ne pourrait être considérée comme substance (1). Tel est ce concours divin, comme dit encore Leibnitz (en entrant profondément dans la vue de Platon), qui fait qu'en un certain sens Dieu seul peut être considéré comme Tobjet extériear de Tâme, ou comme étant, à chaque esprit créé, ce que la lumière est à l'œil.
La comparaison de Platon étant ainsi entendue, on saisit mieux le vrai sens des paroles attribuées à Socrate dans le passage suivant, qui résumé admirablement la doctrine de Platon sur les idées intellectuelles.
ff Gomme de tous les organes de nos sens , l'œil est c celui qui a le plus de rapport avec la lumière du soleil f (quoiqu'il ne soit pas, ou qu'il ne porte pas en lui cette
• lumière); ainsi, de toutes les facultés de notre esprit,
• la raison est celle qui a le plus de rapport avec le sou- « verain bien ou la lumière divine, quoiqu'elle nesoitpas
• cette lumière ; ou qu'elle ne la porte pas en elle- même, i Et c'est là ce qui éloigne l'idée d'un caractère purement
subjectif, attribué par des auteurs systématiques aux êtres intelligibles dé Platon, ou aux notions universelles et nécessaires des modernes, manifestés à l'âme par une lumière divine que l'âme ne fait pas, on qu'elle ne porte pas en elle-même, mais vers laquelle elle se tourne et se dirige par son activité propre.
Je prie qu'on relise un admirable passage de VÀleibiade, qui revient parfaitement à ce que nous venons de dire de la condition et du moyen qui sert à l'homme à se ron naître en connaissant Dieu, et en se voyant, se mirant
(I) Leîbniti dit lopérieureinent : « Beatiludo aninup eomistit in iuâ umion» emn De»; mode nùn putes absorberi animam in Deunif pr9pri€tai9 fWB tuhstantiam ffropriam solâfaeit aetione amitsâ. »
Il ne •''agit pas de la rabsUnce, main du senliment du nun ou fie la peraonnalité humaine, qui pent être absorba on remplacée par Tetprit dtTÎa, leur sobttance restant la même.
Le Fils qui est ta manifestation du Porc (de TAtre), ne relire vers liii ; toale manifestation sensible cesse avec le Fils ( le im/t), mori, en-
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dans l'Esprit divin qui lui renvoie sa lumière , de même que l'œil se voit ou se mire dans un autre œil hors de lui, qui lui réfléchit son image, comme étant d'une nature analogue à la sienne. Je ne connais rien de plus beau en philosophie que ce Dialogue.
Revenons à notre sujet :
Si les objeu intelligibles (l'être, l'âme, la substance, la cause, etc.) sont en nous, en tant que nous sommes conscients de nous-mêmes ; si la lumière appropriée à ces objets, ou Dieu lui-même, est présent à l'âme, alors même qu'elle ne le voit pas ou ne le cherche pas; s'il est vrai, dans le sens platonique, que l'idée du souverain bien, et par elle celle de tous les êtres intelligibles, les vérités absolues, universelles, nécessaires, soient innées ou infuses à notre âme , de telle sorte qu'en entendant , pour la première fois , les paroles ou les signes qui les expriment, l'âme ne fasse que s'en ressouvenir ou en avoir la réminiscence , loin d'en recevoir la science du dehors; il n'est donc pas besoin d'une révélation directe, extérieure et temporaire , qui ait en vue , relativement à cet objet, quelqu'une de ces vérités premières, apanage de notre nature. Au contraire, toute la doctrine de Platon sur les idées, et particulièrement la comparaison du soleil avec le souverain bien (qui est comme le symbole de cette doctrine) serviraient plutôt à prouver que les premiers sages n'ont eu aucune idée de la nécessité d'une révélation ou d'un enseignement direct, accordé aux hommes par la Divinité, qui n'aurait pu à cet égard que leur révéler ce qu'ils savent d'eux-mêmes par les lumières naturelles, et comme par réminiscence d'un état antérieur.
Mais il n'en est pas de l'inspiration ou de la suggestion du sentiment qui approprie les vérités à l'âme, comme de la lumière pure qui les montre à l'esprit, lorsqu'il se tourne vers elle, en écartant les obstacles, les images, les sensations, les passions, etc.
La lumière est constamment présente â nos âmes, il ne faut qu'un certain degré d'activité qui dépend de nous pour apercevoir nettement les objets qu'elle éclaire. Mais l'esprit souffle où il veut; nous ne pouvons nous inspirer à nous-mêmes le sentiment ou l'amour du souverain bien, comme nous pouvons concevoir ou remémorer son idée, pour l'exercice de notre libre activité. Nous ignorons complètement' les moyens dont Dieu se sert pour cette inspiration ou cette révélation tout intérieure par laquelle il se communique à nous, et nous unit à lui plus intimement Cette suggestion divine n'est pas donnée à toutes les âmes, ni à la même âme constamment et en tout temps. Quelquefois elle nous saisit subitement et nous ravit au troisième ciel, et l'instant après elle nous abandonne et laisse l'homme retomber de tout son poids vers la terre. C'est là, et là uniquement qu'éclate l'action immédiate de la Divinité sur l'âme humaine. C'est à cette source que tous les philosophes religieux en ont puisé l'idée et l'intime conviction. On la reconnaît surtout dans les pages d'inspiration que Fénélon a écrites sur l'amour divin, qui se réfèrent parfaitement aux passages cités des Dialogues de Platon.
seveli, et c'est alors que commence la vérilable vie. De son Père, oii il est rentré, le Fils envoie à sa place rExprit-Saiiit, ramoiir vivifiant. C^est lui qui dirige ceux qnis^abandonncnt â lui en faisant abnégation de leur propre esprit, de leur moi, etc.
Le fait psychologique sur lequel pent se fonder le point de vue mystique, semble s^accordcr parfaitement avec la révélation et les propres paroles du Sanveur, on l'on trouve presque toujours an fi|furé quelque» vérité» in Ic'rieiirc».
NOTE
Quand Socrate dit k Tbéagès que , s'il yeut faire des progrès dans le bien on la sagesse, il doit s'adresser à Dieu , c'est moins , sans doute , pour qu'il lui donne la science ou l'intelligence que l'amour de la sagesse ou l'attrait pour les choses divines (i).
Dans le deuxième Àlcibiade , à la fin , Socrate réprime avec autant d'énergie que de raison ces prières insensées que les hommes étrangers à l'esprit de sagesse , esclaves des passions, adressent aui dieux. Le sage, le juste, sait seul ce qu'il faut demander à Dieu. Socrate engage Alcibiade à attendre, pour prier comme il faut, qu'il lui ait été enseigné comment il convient de se conduire envers Dieu et envers les hommes; et quand Alcibiade demande qui le lui enseigna , Socrate répond : Celui qui veille sur toi, savoir (en consultant ce qui précède) : le génie même de Socrate, ou l'esprit de sagesse, le démon qui l'inspire; mais auparavant il faut que cet esprit sorte des nuages ou dissipe ces vains fantômes qui obscurcissent l'entendement d'Âlcibiade, de même que, dans Homère, Minerve sort de la nue qui la cachait aux yeux de Diomède.
N'est-ce pas là le complément de ce que Socrate disait à Alcibiade à la fin du premier dialogue? c Savez-vous par quels moyens vous pourrez parvenir à chasser tout ce qui occupe et trouble aujourd'hui votre esprit? Car je ne veux pas même qualifier ou nommer des choses si basses eu égard à un esprit aussi élevé que le vôtre?
Alcibiade» Je le sais.
(1) Ceci revient à on passage de Bossuet, intitulé JfyfeiW in tulo, où on lit: Bealns Joannct in «race qui deconlooiplationesiveoratione
Socrate, Comment donc?
Àldbiade. Ce sera si vous le voulez, 6 Socrate!
Socrate, Vons ne dites pas bien, Alcibiade.
Alcibiade. Comment donc faut-il dire?
Sacrale. Si Dieu le veut, etc. >
Cette dépendance où est l'âme, à Tégard de certains sentiments qu'elle ne se donne pas, et qui pourtant font sa perfection et sa vie, les stoïciens ne l'ont pas reconnue, et c'est aussi ce qui rend leur morale si Incomplète, si inférieure à celle des premiers platoniciens, et surtout k celle du christianisme.
r La principale merveille que Dieu fait en nous, dit f Fénélon, c'est de remuer notre cœur comme il loi plaît, c après avoir éclairé notre esprit : il ne se contente pas c de se montrer infiniment aimable, mais il se faJt aimer t en produisant par sa grâce son amour dans nos cœurs.
c Ce n'est pas seulement (ajoute ce philosophe du c cœur) la loi extérieure de l'Évangile que Dieii nous c montre par la lumière de la raison ou de la foi. Cest c son esprit qui parle , qui nous touche , qui opère en c nous, et qui nous anime ; en sorte que c'est cet esprit • qui fait en nous et avec nous tout le bien que nous c faisons , comme c'est notre âme qui anime notre corps c et en règle les mouvements. >
Voilà le démon ou l'esprit de Socrate, la révélation intérieure, dont les anciens philosophes ont senti et exprimé le besoin.
simplicis intoitAs icripnt qoem amatoriom tiTe lant, etc.
anpel-
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Cet écrit, destiné d*abord à un journal philosophique et littéraire , a pris une étendue et une forme qui ne pourraient convenir au journal même le plus* sérieux : telqu*ile8t, ou tel qu*il s'est fait comme de lui-même, il ne saurait guère offrir non plus d^intérét ni d*aUrait de curiosité aa plus grand nombre de lecteurs.
Éloigné, par la nature de son objet, de ce théâtre d'activité universelle où se rattachent tant de pensées, d*espérances , de vœux, de besoins et d'intérêts, cet écrit ne s'adresse qu'à ceux qui aiment à se réfugier du dehors au dedans , qui cherchent dans la vie intérieure des consolations , des moyens de force , des motifs d'opérer, des raisons de croire, et la clef de bien des énigmes; à ceux surtout qui, ayant pensé une fois à la grande question des existences, ne peuvent s'empêcher d'y penser toujours, et y re-
viendront sans cesse jusqu'à ce que le problème soit résolu ou démontré insoluble.
c ... Quiconque ne vit que dans le monde « extérieur pour chercher, observer, juger, emc ployer, classer, ordonner les objets sensibles, « sans connaître la vie intellectuelle... » pourra c croire tout comprendre et tout expliquer, et c il ne comprendra rien : il vivra sans se douter c du sérieux de la vie , il exercera l'activité de c son esprit sans savoir qu'il a une âme,..
c ... Ce n'est pas du sein des combinaisons c de l'esprit , m même de ce qu'on appelle vulc gairement la sensibilité , que sort et s'élève ce c qu'il y a de grand dans la nature de l'homme : c mais c'est des profondeurs du moi, qui se replie < sur lui-mêipe, c'est-à-dire de rdin6 (i). i
(i) Mélanges de Uitérature et de philosophie, par F. Aocilloo, t. II, p. 184.
INTRODUCTION
Ceux qni n'ont pas suivi aulrefois le cours de philosofAie de M. Laromiguière , pourront profiter et se plaire à la lecture de son ouyrage ; mais ses leçons écrites auront de plus Tintérèt et le charme du soorenîr, pour ceux qui assistèrent aux leçons orales.
En ne paraissant pas avec le professeur, le livre a perdu ; il est vrai , tout ce que la personne même , le ton, l'accent, la physionomie, le plus remarquable talent de parole, ajoutaient au cours oral de piquant, de gracieux, de propre à captiver Tattention et k fixeir la légèreté même. ïfais ce livre est la copie d'un modëe qu*on regrette de ne plus voir; il a donc , outre ion prix réel , un prix de saitiment attaché à tout ce qu'il rappelle.
Le brillant succès qu'obtint ce cours de philosophie, dans un monde étonné de s'y complaire , fut-il exclusiveoient dA au talent et à tout Tesprit qu'y mit le professeur? Ne faut-il pas l'attribuer aussi au caractère de la doctrine qui a fait valoir l'esprit, et s'est trouvée avec lui dans cette heureuse harmonie, principe de tout succès ?
Une philosophie qui se serait annoncée sur un ton plus sérieux , plus grave , comme voulant entrer plus avant dans les profondeurs du sujet , n'aurait-elle pas rompu le charme et mis les grâces en fuite ? '
Laissons dans ces questions la part de la critique, et contenions-nous de remarquer que les leçons de philosophie, malgré leur mérite incontestable, malgré l'éclat du cours public , ou même en raison de cet éclat , pourraient bien ne pas satisfaire à tous les besoins des esprits méditatifs , ni remplir l'objet d'une philosophie complète.
Il ne faut demander au livre de M. Laromiguière
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que ce qu'il a voulu y mettre ; c'est une logique claire, facile h entendre, et qui se fait lire sans fiaitigue ; l'ari» dite naturelle du sujet y est tempérée par l'élégance du style , la variété des tons et une foule d'idées accessoires, toujours fines, et quelquefois profondes. Mais malgré le titre et les accessoires , l'ouvrage n'est au fond qu'une logique , une science de méthode : or la logique est beaucoup sans doute ; elle tient sa place essentielle dans un cours de philosophie , mais estrolle toute la philosophie ?
M. Laromiguière ne parait pas en douter, lorsqu'il énonce, dès son début, cette maxime absolue qui fixe d'avance l'objet et l'esprit de son cours.
i Si l'esprit humain , dit-il , est tout entier dans c l'analyse , il est tout entier dans l'artifice du lanc gage. »
Est-il donc bien vrai que l'esprit humain soit tout entier dans l'analyse , et surtout dans l'espèce d'analyse que le professeur nous donne comme la méthode unique ou par excellence?
Que devient alors cette science qui tenait autrefois, et qui tient encore dans plusieurs écoles un rang si éminent , sous le titre de phihioplUe première ou de méUtphytiqiu , divisée elle-même en peyehologie et ontologie? Tout cela n'est-il que chimère? Faulril proscrire toute métaphysique? Une telle question méritait sans doute examen ; car il faut toujours examiner avant de proscrire. Peut-être même était-ce là le préliminaire essentiel d'un cours de philosophie , qui , débutant par la logique , annonce devoir s'y terminer, s'il est vrai surtout que l'esprit humain soit tout entier dans l'artifice du langage.
A la vérité, l'auteur promet de traiter, dans un deuxième volume , la grande question de la réalité ou de la non-réalité des objets de nos diverses idées;
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c'est-à-dire de décider s'il y a ou non une science qui, sous tel titre qu'on voudra (autre que celui (^idéologie ou de logique) , aurait le droit de prononcer sur la réalité d'une connaissance ou d'une existence quelconque. Mais cette question , qu'on a dû tant de fois supposer résolue dans la première partie du cours, ne viendra-t-elle pas trop tard à la fin ? Nous n'avons pu nous empêcher de le croire , lorsque , voulant nous borner à rendre compte de cet intéressant ouvrage , nous avons été , malgré nous , entraîné à remplir l'importante lacune qu'il a laissée , et à anticiper sur la seconde partie qui nous est promise.
Si cette anticipation était une faute ou une témérité, l'auteur lui-même l'aurait provoquée et devrait nous la pardonner.
Dans ces recherches sérieuses et moins attrayantes, nous en convenons , que les leçons de philosophie , cet ouvrage nous servira de texte. Nous examinerons successivement avec le professeur les questions premières de Vatudyte, des principes , ou de Vorigine de nos facultés et de nos idées; du moi , ou de Veanstmee personnelle, du maiéritUisme (dont on accuse la doctrine de Gondillac), et ^ivtoiit de VacUvilé telle qu'on l'entend dans celte doctrine.
Des questions semblables peuvent être posées ou entendues dé deux manières bien difiérentes: Tune en faisant des définitions ou en employant les artifices du langage: Tautre en conviluot les faits ou se réglant d'après Vexpérience intérieure, La première est logique : c'est celle dont M. Laromiguière a le plus souvent donné le précepte et l'exemple ; la deuxième est psychologique ou réflexive : c'est celle que nous emploierons. Le lecteur pourra comparer et choisir.
Ih l'analyse,
I. rondement de l*analy«e
Quand on a défini l'analyse une méthode de décomposition , oa n'a encore rien dit que de vague ; car la décomposition peut s'entendre de bien des manières , et s'appliquer k des termes ou à des objets de nature trèsHtiverse.
Cette diversité d'o|>jets en apporte en effet une bien essentielle dans le mode de décomposition, dans l'eapèee des moyens employés , et par suite dans la métbode elle-Hième.
S'agii-il d'objets réellement existants? S'agil-il senlemeikt d'idées archétypes , comme les appdie Locke, que nous faisons ou composons nous-mêmes?
L'analyse proprement dite ne peut s'appliquer qu'à ce qui est donné d'abord à notre esprit ou à nos sens, comme objet de connaissance obscure qu'il s'agit d'éclaircir ou de développer.
Or rien ne peut nous être donné hors de TexisteDce ou sans elle ; par suite , rien , hors ce qui existe , ne peut être objet d'analyse.
Lorsqu'on parle de l'analyse des sensations et des idées , lorsqu'on propose de décomposer la pensée , il feut eu qu'on change l'acception des mots , ou qu'on attribue à de simples modes séparés de leur sujet d'inhérence, à de purs phénomènes ou efifets abstraits de leur cause productive, la réalité qui appartient ou que nous croyons nécessairement et exclusivement appartenir aux substances ou aux causes.
Les abstraits ne peuvent être qu'éléments de synthèse , résultats antérieurs, mais non point termes ou objets actuels d'analyse.
La synthèse, comme son nom l'indique , ne fait que composer ou construire : or l'esprit ne compose on ne construit pas les existences , il les prend toutes faites ; il les constate par l'observation externe ou interne.
Tout ce qui existe , l'esprit de l'homme ne le fait pas ou ne l'a pas fait ; et tout ce qu'il fait n'existe réellement pas.
Il suit de là que l'analyse est bien b véritable et la seule méthode philosophique ; car la philosophie est éminemment la science des réalités; ce qu'elle a besoin de connaître, ce qu'elle cherche sans cesse, c'est ce qui est hors des phénomènes et sous les apparences sensibles , ce qui est conçu exister à titre de sobsUoce et de cause , notions universelles et nécessaires dont notre esprit et par s<«te »os langues ne peuvent se passer.
Cette manière de considérer ou de définir l'analyse, nous conduit déjà à une première conséquence trèsimportante pour notre objet.
C'est que l'idéologie ou la science logique n'est qu'une partie subordonnée de \» pbîlosophie proprement dite , au lieu d'être la pbiloso|Aie tout entière , comme on l'entend depuis Gondillac ; et que la méthode exclusivement employée et recommandée de nos jours sous le nom d'analyse » est wè véritable synthèse.
Deux exemples illustres pourront appuyer et éclair* cir ces piremières remarques.
II. Deux sortes d^analjse
Le père de te métaphysique. Descartes, nous s laissé , dans ses Méditations, le plus beau modèle d'analyse appliquée à te connaissance propre du sujet pensant.
Le restaurateur des sciences naturelles, Bacon, a donné à son tour l'exemple et le précepte d'une véntable analyse appliquée aux objeureprésentésoupeméi.
Ces deux génies contemporains marchent dans la même route, mais suivent deux directions opposées.
DE PHILOSOPHIE
Four eux, il s'agît é^lement de conbalcrs ce qui existe réelkeaent da&s Tun ou l*auCre monde interne ou externe.
III. Analyse réfleiiveou ptychologiqae
C'est dans le monde intérieur que Deseartes trouve d'abord la réalité.
L'existence du sujet qui se connaît et se dit mot, est la donnée primitive , le point fixe de la science et celai d'où part l'analyse pour connaître toutes les choses.
La réalité n'appartient pas primitivement et essentiellement au monde de nos représenkUiûM. Les sens et rinagination trompent à chaque instant et peuvent tromper toujours.
Mais par delà ces apparences ou derrière elles , se trouve caché le monde des êtres, tubslances ou causes.
Ce n'est point aux sens , mais à la raison qu'il est donné d^atteindre ce monde invisible , la raison, arbitre de toutes les facultés inférieures, faculté appropriée à k connaissance de toutes les réalités autres que celles du sujet pensant qui est la seule réalité primitive , la seule qu'il soit possible d'abstraire ou d'écarter an instant sans anéantir la pensée avec l'existence.
Puisque le monde réel extérieur n'est pas donné primitivement, il ne peut être d'abord objet d'analyse; pour le connaître tel qu'il est , il faudra que la raison le construise ou le recompose avec des éléments sim«pies, prodnits de l'analyse réflexive, et combinés d'après des lois certaines , immuables , garanties par la raison soprême, par l'auteur même de toute raison .
IV. Aiialr<*l>b]rtlqa«etlo8iqve
C'est dans un point de vue opposé que Bacon procède à la connaissance du monde extérieur. Ce monde, le même que celui de nos représentations, est la première donnée d'où part l'analyse ; la réalité absolue lui appartient, et ne peut en être conçue séparée , autrement que par l'abstracition qui n'aboutit qu^à créer des êtres de raison.
Le monde extérieur, objet constant et unique de toutes les facultés de l'esprit humain , ne lui est pas donné pour qu'il le morcelle d'abord par l'abstraction, et le recompose ensuite avec des éléments artificiels , des hypothèses arbitraires, mais pour qu'il le contemple , l'étndie ou l'observe tel qu'il est.
La métaphysique portée dans la science de la nature ne peut que l'altérer on la transformer en une science idéale et vaine. (O physique ! préserve^oi de la métaphysique!)
C'est dans le monde extérieur, en effet, que se trouvent les principes et les causes comme les mo-
dèles de toutes nos idées. C'est à ce type réel qu'ellas doivent se conformer pour être vraies.
c En effet , dit Bacon , lorsque l'esprit humain applique ses facultés à la nature, en contemplant as«> sidûment l'ceuvre de Dieu, ses idées se conforment aux objets de cette nature, et sont réglées et dé" terminées par eux ; que s'il veut se replier ou se retourner sur luinnême, comme l'araignée qui fait c sa toile , rien ne détermine ou ne limite son point f île vue , et les doctrines idéales qu'il construit , c ressemblent en effet è ces toiles , ouvrage de l'art dont on admire b finesse de tissu , sans pouvoir les appliquer à aucun usage, i < Mens humana si agai in nuUeriem » nntutam tvmm et opéra Dei eonUmplando ; pro modo maieries operaiwr atque ah eâdem detmwinalwr : ii ipsa in se vertaiw, ianquàm aranea ieœtns telam » tune demiUmindeîerminaiaesitelpairitUleuqtusktam doetrinœ tenuilaie /Ui operisque mirabiieSf sed quêàd usum fripolas et inanee. i Et vraiment , dans oe point de vue opposé i toute réiexion , qu'y a-t-il en nous , ou que pourrions-nous y découvrir en tissant notre propre toile comme l'araignée? Rien que des formes et comme des cases vides , dont oo attrait séparé la matière qui en fait toute la réalité.
Sans doute il n'est point inutile de considérer à part ces formes ou catégories , de les énumérer, de les réduire en tableaux , pour classer ou ordonner les idées acquises , et faciliter des acquisitions nouvelles : mais ce sont là des moyens , des instruments de la science , et non la sdenee même.
c La connaissance des choses, comme elles sont dans leur propre existence , dans leur constitution, propriétés ou opérations, etc., voilà la première et la seule science réelle , savoir : la f^ysique qui embrasse toutes les existences réelles, les esprits comme les corps.
c La seconde espèce de connaissance ( la morale ) est pratique (c'est-à-dire art plutôt que science ). Elle se compose d'idées archétypes , que nous formons ou composons nous-mêmes, sans modèles, et sur lesquelles aussi nous pouvons raisonner avec autant de certitude et de précision que les géomètres sur les idées de quantité, c Enfin, la troisième espèce, qui se confond presque avec la seconde , est la logique , ou la connaissance des signes qui tiennent la place des idées ou des choses , quand la matière de la représentation n'y est plus (i). »
Cette division des sciences , qu'on trouve à la fin du
(i) Voyez Locke, Essai (chap. 21 , liv. 4).
sur Venlendement humain
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grand ouvrage de Locke , est tout à fait conséquente à la doctrine et k la méthode de Bacon ; elle ne sépare pas la science des esprits de celle des corps , quant à la réalité absolue^ et en les considérant sous le même point de yue objectif, elle exclut enfin ou raye du tableau des sciences, celle du sujet peosant, la psycho-
Ainsi cette analyse par laquelle débute Descartes , dana son grand et immortel ouvrage des Méditations, n*aurait ni sujet ni objet réel , pas plus que la matière subtile et les tourbillons.
Que devient alors la science propre de nos facultés? Et sur quoi pourrait porter la distinction établie entre leur nolwre, leur emfloi, ou leurs effets? Vol division de ces facultés serait-elle autre chose qu'une classification de leurs produits , rangés dans Tordre encyclopédique le plus propre à en faciliter Tétude , et sous des titres nominaux, tels que raifoii» mémoire, imagimuion (i), etc.?
De cette comparaison abrégée des principes sur lesquels se fondent les deux doctrines mères dont nous venons de parler, nous pouvons déduire ce résultat intéressant et curieux pour Thistoire de la philosophie ; c'est que là précisément où Descartes emploie l'analyse et Tobservation intérieure , Técole de Bacon suivra une méthode logique de définition et de classification.
Réciproquement là où Técole de Bacon applique si heureusement la méthode d'observation extérieure et une analyse proprement dite, Técole de Descartes procédera par abstraction et par hypothèse.
Il sera maintenant facile de voir quelle est l'espèce de méthode propre à la doctrine de Condillac , et à celle de l'ouvrage qui nous occupe.
Ce ne peut être l'analyse de Bacon , puisqu'il ne s'agit pas d'observation extérieure , ni d'une science de la nature.
C'est encore moins l'analyse employée dans les MédUatiùM de Descartes, car il ne s'agit pas de connaître ou d'étudier la pensée par réflexion , ou par la perception interne de ses actes , mais uniquement dans les sensations adventices qui sont censées la produire, ou dans les organes qui en sont les instruments, ou dans les idées qui en sont les résultats^ et surtout dans les signes qui expriment ces idées.
Restera donc une méthode d'abstraction, d'analogie ou d'hypothèse , tout empruntée du dehors.
Voyez aussi d'une part Hartley , Hobbes , Gassendi, Chartes Bonnet lui-même , et tous les physiologistes , transporter dans l'étude des faits de l'esprit humain , des hypothèses qui semblent calquées sur celles de la physique de Descartes. Voyez d'autre part Locke ,
(1) Voyez le Tableau encyclopédique de Bacon.
Condillac et leurs disciples transporter toute philosophie dans la logique , définir , classer, poser* des lots générales ou abstraites avant d'avoir constaté, par l'expérience intérieure , les faits de notre nature individuelle et morale ; comme si la science de l'esprit humain se composait uniquement d'idées archétypes faites sans modèle et sans règle ; comme si le modèle pour être intérieur en était moins réel ; comme si le vrai philosophe n'était pas en présence du monde intérieur , comme le physicien est en présence de la nature !
Chose étrange ! jamais l'analyse ne fut tant recommandée , et jamais la synthèse , proscrite dans le mot, ne fut plus exclusivement pratiquée qu'elle ne l'a été dans la doctrine et l'école de Condillac.
Des principes tune connaissance réelle.
Les nouvelles Leçons de philosophie , la manière dont l'auteur entend l'analyse et définit les principes , offrent un exemple frappant de la transposition de méthode que nous venons de remarquer.
c Toutes les fois , dit cet auteur (p. 48 ), qu'une c même substance prend diverses formes, l'une après c l'autre , on donne à la première forme le nom de < principe, i
Cette définition ne semble-t-elle pas faite exprès pour pouvoir dire ensuite qu'Une première sensation ( première forme de la substance appelée âme) est le principe de toutes nos idées?
L'acception du mot principe varie pourtant et semble s'écarter de la définition , lorsque l'auteur l'applique à des abstractions mathématiques, telles que la ligne droite qui est dite le principe de toutes les figures, l'addition qui est dite le principe de toutes les compositions de nombres , etc.
Qu'on entende ainsi les principes dans des sciences dérivées ou de définition , il n'y a rien à dire ; mais , quand on parle des principes en philosophie , peut-on les limiter aussi arbitrairement ou s'arrêter à une valeur purement nominale , sans renoncer à la Téritable science des principes ou sans supposer qu'une telle science n'est qu'une chimère?
Si dans la physique, par exemple, on se proposait de chercher non pas seulement quelle est la forme qui se manifeste la première dans certain ordre de succession des phénomènes , mais quelle est la propriété première, essentielle à la substance d'où peuvent dériver toutes les qualités secondes que l'expérience découvre l'une apr^ l'autre; quoiqu'on sentit et qu'on démontrât peut-être l'impossibilité où nous sommes ,
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jTec nos bcoliés données, de déterminer ce qa*un Id principe est 6n toi, on n'en eeraii pat moins oéoesâié à Tentendre ainsi, et non antreraent.
Il y a, diraiN>n, tel principe d'où dérivent tous les phénomènes de la même espèce , qaoiqne nous ne le connaissions pas, c'es^-à«dire, quoique nous ne puisnoDS nous le représenter ou Timaginer dans la sublUDce même.
Certainement nous ne pouvons pas mieux nous représenter le principe dans la cause efficiente , et cependant il nous est impossible de ne pas admettre Texiitence d'une cause ou force productive des effets qui commencent à paraître ou des formes qui se montrent Tune après Fautre. Celui des effets qui est le premier dans Tordre de la succession , n'est pas pour cela principe de la série entière ; mais toute la série , depuis le premier jusqu'au dernier terme , a son principe réel dans une cause ou force unique qui ne se tnussforme dans aucun de ses effets , et reste toujours identique avant , pendant et après l'apparition de ses effets.
Je fondrais bien savoir, demande à ce sujet Leibniu (i), cQmment on peut démontrer que tonte succession doit avoir un commencement? Question profonde et très-bien motivée, dans le vrai sens qu'y atuchece grand maître, mais qui serait absurde si Ton prenait le commencement, ou le premier terme de la série, pour la camCf en mettant en question si ce fd eowmenee a une cause; car le contraire implique contradiction, et ne peut pas même être conçu par Tesprii («).
Sans doute on peut descendre ou remonter dans la lérie indéfinie des effets , sans changer de point de Toe, on sans sortir du cercle des sensations et des images ; mais on tournerait ainsi perpétuellement dans ce cercle , ou Ton développerait la série à l'infini, sans (roQver la cause. Pour en concevoir la réalité nécestsire, il faut nécessairement admettre, hors de ce qui est représenté à l'imagination ou aux sens, quelque chose qui n'est pas et ne peut être représenté , ou qui s'est pas du même genre , ni de la même nature que le phénomène observé.
G est ainsi que toute la série des composés matériels aboutit à la notion de fifrce simple ; que tout nionvement local se résout dans la tendance , l'effort on le 1IÛ1M , qui ne se représente pas au dehors ; que les conlenrs, les sons , etc., se rapportent à des fluides ioTisibles, inaensibles, etc.
Mier la réalité de tout ce qui ne peut être vu , ni tooché, ni senti , ni imaginé, c'est anéantir toutes les causes, c'est idéaliser la nature entière.
(0 Leib. Oper. tome II , page 327.
{*]SareeUe question, voyez un mémoire de M. Goccins, inséré dans la CoUeclion de Berlin, 177i.
Le système des idées innées consiste précisément à nier que Ui succession des pensées ou des modes de rame , ait un commencement dans Texpérience : proposition aussi difficile à combattre qu^à établir , tant qu'on n'a égard qu'à l'ordre de succession des idées. C'est dans l'application première et légitime du principe de causalité que se trouve , je crois , la véritable et l'unique solution du problème.
Si , comme nous ne pouvons en douter , ce principe plane sur les deux mondes intérieur et extérieur , s'il peut seul leur donner une base réelle et leur servir de lien , la philosophie première devra se proposer pour objet d'en bien constater la réalité, de le rattacher, s'il est possible, à un fait primitif, de déterminer enfin les applications premières et nécessaires que l'esprit humain en fait depuis l'origine , non-seulement pour connaître et expliquer la nature, mais de plus et surtout pour se connaître et s'expliquer lui-même.
Prend-on pour principe un premier phénomène , un premier mode ou une première forme , on méconnaît , on renie la philosophie comme science des réalités.
Prend-on pour principe la substance passible de plusieurs formes successives ou simultanées , on peut dénaturer encore la véritable valeur du principe , et tomber dans divers écarts ou illusions dont l'histoire de la philosophie nous fournit tant et de si frappants exemples.
Si Descartes avait mis la cause à la place de la substance dans le fait primitif auquel il a si bien et si profondément vu que toute la science devait se rattacher , le spinosisme ne serait pas né , la métaphysique ne se serait pas discréditée par tant et de si longues disputes; peut-être nous aurions une autre philosophie ; enfin la psychologie proprement dite ne serait pas encore une science è créer.
Une analyse un peu approfondie du principe ou du fameux enthymëme : Je pense, donc je suie , pourrait justifier ces premières réflexions.
Mais avant d'aller plus loin , nous avons besoin de prévenir une objection grave , tirée de la doctrine de Locke et Gondillac, contre la réalité des notions de substance et de cause auxquelles on donne, dans cette philosophie, le titre d'abstractions réalisées.
Des principes abstraits et des abstractions réalisées.
AbtlracUoDi sentlblea : Idées géoéralct.
C'est en cherchant à déterminer avec quelque précision le sens de ces mots, principes abstraits, abstractions, qu'on a sujet de reconnaître combien la langue
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psychologique est pauvre et impar&îte. Il s'agirait (l'exprimer des actes de nature différente , de distinguer soigneusement ces actes ou procédés intellectuels de leurs résultats ; et on n'a qu'un mot qui s'applique indéterminément tantôt à l'attention objective « tantôt à la réflexion intérieure dont chacune a sa manière d'abstraire , tantôt enfin aux produits composés de ces opérations diverses.
Le chef d'une école célM>re a très-bien signalé les abus qu'entraîne l'extrême ambiguïté du mot abslraii, dans les recherches psychologiques (i) , et il a cherché à lever l'équivoque par une distinction exlrémemeot importante qu'il a lui-même oubliée depuis , et que cet article a pour but de confirmer y ou , s'il est possible , d'éclairer*
Une qualité sensible est dite abstraite de l'objet immédiat de la perception , quand l'attention , fixée sur cette qualité particulière , la détache en quelque sorte du tout à qui elle appartient » et lui attribue ainsi momentanément une sorte d'existence è part, que le signe complète et rend permanente.
Cette opération d'abstraire peut s'appliquer k un seul objet sensible , comme se répéter sur plusieurs ; le même nom convient et s'applique à tous les objets qui se représentent sous des qualités ou des apparences semblables : c'est ainsi , et en ayant égard au rapport non d'identité , mais d'analogie ou de ressem* blance , que le terme abilrail devient générai, et qoe sa capacité représentative s'étend à la multitude des objets ou phénomènes analogues.
Nous n'avons pas besoin d'entrer ici dans le détail des procédés d'abstraction et de généralisation qui forment toutes ces idées de classes , de genres , sous lesquels viennent se ranger ou se distribuer régulièrement les objets innombrables et épars de nos diverses c(mnaissances. Ces procédés sont aujourd'hui bien connus, et c'est là que Condillac et ses disciples ont rendu d'éminents services à la philosophie , en déterminant avec une admirable sagacité les rapports intimes qui unissent les signes aux idées , en mettant à nu tout l'artifice des idées abstraites générales , et par suite celui des langues elles-mêmes.
Mais tout cela ne sort pas encore du domaine de hi logique ; les abstraits dont II s'agit ne sont encore qu'idées simples ou composées , ou signes ; et ni l'abstrait sensible, ni l'abstrait logique, n'ont la valeur de réalités.
(i) Le passage de Kant qai établit cette distinction essentielle est très-remarquable ; on le trouve dans sa première thèse, intitulée : Demundi iensibilii forma atque prineifnis, où se trouvent aussi tous les germes de la dootrioe crUique.
c Necesse est maximam ambiguilalem vocis abstracti • noiare, quam ne nostram de intellectualibus disquisi- ■ tionem maculet, antea abstergendam satiùs duco. Nempe
Que sont donc les abstraclioM réalisées? Sont-ce de pures chimères , sans aucune exception ! Gomment l'esprit peut-il réaliser une abstiraction quelconque? A quelle source pttise-t4l d'abord la réalité? Comment peut-il la transporter où elle n'est pas ? Ces questions sont graves , et aussi anciennes que la philosophie.
La grande querelle des réaUHes et des nominaux ne finit autrefois que de guerre lasse , et sans qoe les combattants pussent s'entendre.
En déterminant avec une précision toute nouvelle les rapports des signes et des idées, notre philosophie moderne s'est peut-être vainement flattée d'avoir clos la discussion ; peut-être de nouveaux réalùteê accuseront-ils cette philosophie d'avoir tranché la question sur la réaliié ou n^m^aiité des idées abstraites , en la laissant au fond aussi indéterminée et irrésolue que jamais.
Ils pourront demander en efi'et : Que sont ces principes ou ces éléments de connaissance que Locke appelle idées simples de sensation? Ne sont-ce pas aussi des idées abstraites? Les odeurs, les saveurs, les couleurs ont-elles une existence réelle « séparée des objeu auxquels elles se rapportent , ou des causes ou formes qui les produisent? Noê iâéeê mmplet, dit le philosophe anglais , sont UmUs rétUe» en ee tm quMes contiennent ifmjown aïoec la réalité des dtasa. 11 y a donc des choses réelles hors des sensations , ei une correspondance harmonique des unes avec les autres. Mais comment savons-nous qu'il y a des choses hors de nous, et qu'elles s'accordent ou non avec les sensations , si nous n'avons que des sensatioas on des idées images ?
Ni Locke, ni Condillac, ni leurs disciples, n'ont encore répondu à cette question, qui se présente à l'entrée de la philosophie.
Mais quand tm prend des idées simples, ou de pures abstractions, pour les principes des connaissances humaines; c'est-à-dire, quand on commence psr réaliser de véritables abstractions, quel droit a-t-on de regarder comme illusoire la réalité attribuée ultérieuremeni à d'autres abstraits d'un ordre quelconque ?
De ce que nous n^avons pas fait nos idées simples de sensation , comme nous faisons dans la suite certaines idées générales, concluraitron que nous sommes autorisés à réaliser exclusivement ces prenûères idées?
Mais pour qu'une idée image ou représenution
c propriè dicendum esset ab aliquibus abstrahere, non t aiiquid abstrahere. Prius dénotât qnod in conceptii quodam ad alia qnomodocuaique ipsi nexa non attendamus; posterias quod non detur nisi in concreto, et ita ut à coDJunctis separelur ; hinc conceptus intellectualis abslrahit ab omni sensitivo , non abstrahitur à sensitivis, et forsitan rectius ûicereUvtabëlrahens qvi*^ abslraeîus* •
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qoekonque corretpoideà une eiistênee réelle, Mffii*îl que aoof ne la fanions pat? 11 faudrait doue attribuer auMÎ la réaiiié à toutes les |»Dductions spontanées de b sensibilité pkysîque , aux affections intérieures, aux faotôoies du somnieil, aux visions des vaporeux, ete.
Ed partant de sensaticms simples, abstraites de uwi ce 80 quoi ou par quoi elles existent à titre de iDodes on de qualités , sur quel motif peut^)n relîiser aux composés la réalité qu'on attribue aux éléments?
Jusque-là donc le grand ai^raen t contre les réaliitiii qoi se lire de Tartifice des idées générales complexes, ne prouverait rien , précisément parce qu'il prouverait trop ; savoir qu'il n'y a aucune réalité intelligible , ni dans les simples , ni dans les composés , ni dans les principes ni dans les résultats de la connaissance humaine.
Mais aceoidoos , ce que nous croyons vrai , que la preuve ou le criurmm de la ntm^^'éaUté des idées générales et archétypes se tire de l'artifice même qui préside à leur formation , oonune à celle du langage qui est Tœuvre de l'bomme.
Pour étendre oe eriêerim^ à tontes ks autres sortes d'abstraiu, et jusqu'aux notions universelles, telles que la substance , la cause , l'être , ne faiidraitril pas tfoir prouvé d'abord que de telles notions n'ont pas use aulre valeur que celle des idées générales* que BOUS avons faites ; qu'elles résultent des mêmes procédés géaéralisateurs ; qu'elles sont le couronnement H non la base même de notre oonnaissanee; enfin que eeioot des abstractions comme les autres ? Or, c'est eequi non-seulement n'a jamais été prouvé , mais qui eii démenti , |e crois , par la nature même de notre MBoaissanoe, lorsqu'on veut la ramener à ses éléments ou i ses vrais principes.
Quand vous avei abstrait de l'objet , par l'attention, tontes les qualités sensibles Tune aprèe l'autre , que fcite-t-il ? Rien , dirait-on, qu'un signe ou le nom même ; et ce nom n'exprime rien autre cbose que la prif atioo des qualités, ou le procédé même de l'abstraction qui les a fait toutes évanouir l'une après l'autre. Si Timagination poursuit encore quelque ombre vaine, cachée sous ce signe, c'est qu'elle va contre l'bypothèse ou contre le procédé même de l'abstraction.
11 est vrai, et nous en convenons bien , l'imagina^ tiss et les sens nous égarent quand ils demandent encore à voir ou toucher là où il n'y a plus rien k voir ai i toncber. liais n'y a4-il donc de réel que ce qui pent-ètre senti ou imaginé? Bien plus , ce que l'imagination ou les sens saisissaient immédiatement dans l'objet avant labstraction , est-il bîenee que l'entendément conçoit comme ayant une réalité propre et exclusive ?
Ecoutons Descartes avant de consulter un autre témoignage.
i Ce morceau de cire, dit l'auteur des Médikitioni, ebange dans toutes ses qualités sensibles lorsque je l'expose au feu; toutes les choses qui tombaient sous le goût, l'odorat , la vue, l'attoucbement et l'oule, disparaissent l'une après l'autre , et cependant la même cire reste. Cette substance n'est donc ni la douceur, ni la blancheur, ni la figure , ni le son , ni l'attouchement.
< Qu'y auraiipil donc dans cette première perception qui ne semblât pouvmr tomber en même sorte dans le sens du moindre des animaux ? Maïs quand je distingue la cire d'avec ses apparences sensibles , et que tout de même que si je lui avais été ses vêtemenu, je la considère toute nue, il est céruin que , bien qu'il se puisse encore rencontrer quelque erreur dans mon jugement, je ne la puis néanmoins concevoir de cette sorte sans un esprit bu-
Ce passage remarquable de la 3* MéêkoHon montre bien oomment Descartes entend qu'il faut se placer dans un point de vue autre que celui de l'imagination ou des sens , pour avoir une notion abêtrmte , telle que celle de subsunce , ou attacher au mot qui l'exprime une valeur plus que logique. Mais quel est ce point de vue, et comment le fixer ou le déterminer clairement? Quelle est l'origine des notions intellectuelles, universelles et néoessûres? Celle de subsunce est-elle la première de toutes? A quoi tient enfin le caractère réel qui convient éminemment à cette sorte de notions abstraites? Qu'est-ce qui les distingue des idées générales que nous avons faites?
Voyons s'il y a hors du système des idées innées quelque réponse à ces questions.
II. AbttracUoDS réflexivet. Rotions
En admetuntdeux sources de nos idées , la sema- Iso» et la réflexion, Locke suppose qu'il y a un premier ordre de connaissances tout fondé sur la sensation même passive , et auquel la réflexion ou l'activité du sujet pensant ne prennent aucune part.
De ce point de vue à celui de Gondillac , la conséquence était naturelle et forcée par les règles mêmes de la logique.
Si en effet un premier ordre de connaissances ou d'idées s'attache à la sensation reçue toute seule , pourquoi les ordres ultérieurs , ressortant chacun de celui qui précède, ne viendraient-ils pas tous se réunir, par une chaîne d'intermédiaires plus ou moins longue, à la sensation comme à la source unique de toutes nos idées, depuis la première ou la plus simple, jusqu'à la plus élaborée et la plus haute dans l'échelle des abstractions ?
Ainsi l'unité d'origine ou l'unité systématique de toute la connaissance humaine pourrait être logique-
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ment exprimée sous une forme telle que celle-ci (i) ;
i^ Sensations. Idées simples sensibles. Premier ordre.
2« Attention ( dirigée sur Tobjet considéré tour à tour sous chacune de ses faces). Idées abstraites sensibles. Deuxième ordre.
3* Comparaison (rapporU perçus entre les idées sensibles abstraites). Idées générales. Troisième ordre.
4<» Raisonnement. Nouveaux actes d'attention et de comparaison. Idées plus générales , etc. Quatrième ordre.
Et ainsi de suite jusqu'à ces notions universelles qui embrassent tout , Tétre , la substance, la cause.
Locke lui-même eût été obligé d'admettre ces conséquences et les formules qui les expriment, en convenant aussi sans doute que la réflexion , telle qu'il la considère ou la définit, n'est point une source d'idées, mais une faculté secondaire qui élabore les idées venues de la sensation , source unique ; à moins qu'il n'eût reconnu et positivement énoncé que la sensation ne produit rien , qu'elle ne peut être à elle seule un principe de connaissance , et que la première ou la plus simple de toutes les idées dites de sensation , renferme déjà un élément purement réflexif qui ne peut être venu du dehors.
Locke semblait être conduit à ce résultat par la nature même du principe de sa philosophie. Observez, en effet, que dans son point de vue , ce n'est pas la tenseuian, mais Vidée simple de eentation, qui est pritir eipe ou commencement de la connaissance.
L'âme , dit le philosophe anglais , ne peut sentir sans apercevoir qu'elle sent, et la conscience est la seule caractéristique des modes ou opérations qui appartiennent ou qui doivent être exclusivement attribués à cette substance.
Mais qu'est^e que Vaperceplion ou la conscience jointe à la sensation , si ce n'est l'élément réflexif qui fait partie nécessaire de l'idée de sensation , ou même qui la constitue (à titre d'idée) ^ puisqu'on étant Vaperception, la sensation reste seule , et Tidée s'évanouit ? C'est ce que Leibnitz a parfaitement exprimé en définissant ainsi l'aperception : Apercepiio est percepUo cwm refleœione conjuneta. Et comme ce philosophe admet de simples perceptions nues ou des sensations sans moi , qu'il aitribne aux simples vivants et aux derniers des animaux, on voit mieux comment la première idée de sensation de l/ocke se trouve résolue dans les deux éléments sensitifei réflewif.
A partir de cette dualité prise pour l'origine de la connaissance ou pour la première et la plus simple de toutes les connaissances , et appliquant à chaque idée d'un ordre quelconque une analyse vraie de décom-
(i) Voyez les Leçons de philosophie.
position , il y avait toujours lieu à faire la part du sujet et celle de Vobjet, ou à distinguer dans l'idée une partie affective ou intuitive^ qui se représente, le localise hors du moi , et une partie réflexive qui ne peut se localiser ni se figurer dans l'espace pas plui que le moi lui-même dont elle a toute la réalité.
Cette décomposition ou, en quelque sorte , ce départ des deux éléments peut s'opérer, comme nous TaTont vu , de deux manières différentes ou même opposées en principes comme en résultats , savoir : en commençant par l'objet de la sensation , ou en commençant par le sujet et l'élément réflexif de l'idée de sensation.
L L'attention, faculté représenUtive , s'atuche uniquement à l'objet, et suit au dehors les impressions sensibles.
Dans tout exercice de notre activité , elle ne voit que les résultats, sans aucun retour sur les actes mêmes , ou sur la cause interne qui les détermine; ainsi, par exemple , dans l'effort que la volonté déploie pour mouvoir le corps , l'attention s'attache au moovement qui se localise ou se représente, sans tenir compte du sentiment de la force ou du pouvoir exercé qui ne peut être imaginé ou figuré au dehors , mais seulement aperçu ou réfléchi au dedans.
Par l'attention (ou par l'imagination attentive), fixée* tour à tour suc chacune des qualités sensibles de l'objet, ces qualités successivement abstraites peuvent disparaître à la fois ; et quand l'imagination ou les sens n'auront plus rien à voir, ou que le composé sensible se sera évanoui , on dira qu'il ne reste plos rien que le signe qui exprimait la collection desqualités.
C'est ce que Hobbes objecte contre la réalité attribuée par Descartes à la substance de la cire, après qae toutes ses qualités ou apparences sensibles ont disparu, c Cette prétendue réalité de substance , dit le pbiloc sophe nominal, se réduit à une appellation comme c toutes les idées abstraites , objets de nos raisonnef ments. >
En effet, dans le point de vue de l'imagination, il n'y a point de substance intelligible, par conséquent point de modes , mais seulement des qualités phénoméniques liées ou associées entre elles de toutes manières , et dont les combinaisons ne peuvent évidemment subsister sans les parties.
Quand on supposerait qu'il y a une sorte de lien substantiel qui tient unis ensemble les éléments dn composé objectif; ce vincuUmsubstantiale quia tant occupé Leibnitz (s) , ce substraetum obscur dont il est impossible de se faire quelque idée ou image , comment concevoir qu'il dure, quand on a fait abstraction complète des éléments sensibles qui étaient liés entre eux de cette manière mystérieuse?
(s) Foyez ses Lettres à Bourguet, L II.
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il. En commençant par ie sujet , la réflexion analyse ou décompose dans un autre point *de Yue ; elle mit d autres procédés ; elle a aussi d'autres résultats abstraits.
Par Taperception interne ou le premier acte de réflexion , le sujet se distingue de la sensation , ou de Pélémenl affectif ou intuitif localisé dans Fespace, et c'est cette distinction même qui constitue le fait de conscience, Texistence personnelle.
On pourrait dire ainsi que le n oi s'abstrait lui-même par son activité de tout ce qui est objet ou mode sensible, mais non point qu'il est abstrait de quelque collection, comme en faisant partie intégrante ou comme existant dans le concret de sensation, ayant de se distinguer ou de s*aperce¥oir dans V abstrait de réflexion.
Id se trouYO le fondement vrai de la distinction énoncée, en commençant, entre Vabstrait actif (ahsfTahcM) , et V castrait passif (abstractus) ; et Boos dirons da moi ce que Kant dit de tonte notion intellectuelle : Abstrahit ab amni sensitivo , non ahitrahitur a sensitivis.
Personne une, individuelle, et libre, je ne suis pour moi-même ni un pur abstrait, ni un assemblage de sensations, quand j'aperçois et juge la sensation, quand je fais sa part et la mienne propre.
Veat-on que le moi ne soit qu'une abstraction réalisée? Nous y consentons , pourvu qu'on prenne l'abstraction dans le sens actif qui précède , et à condition aussi que Ton conviendra que cet abstrait actif se réalise immédiatement ou porte avec soi un caractère de réalité qui lui est propre et ne lui est point ajouté d'ailleurs.
Ce que nous disons du moi distingué ou abstrait de tont ce qui n'est pas lui , nous l'appliquerons, par une extension dont on verra bientôt le motif, à toute notion universelle et réelle qui, se ratuchant immédiatement OQ médiatement au fait de conscience, au moi primitif, devra être considérée comme une abstraction réflexive qni , dans l'ordre le plus élevé , conserve encore remimnte de son origine et peut toujours y être ramenée.
Bans ce point de vue, on conçoit (sans imaginer) Is substance comme le sujet identique et permanent de tons les modes composés et variables , qui lui sont attribués en vertu de ce même rapport d'inhérence, nos lequel le moi identique et constant s'attribue à loi-même les modes variables et successifs de l'activité qui le constitue , ainsi que nous le développerons ailienrs.
Si la collection de tous les modes , de toutes les qtudités sensibles , éUnt brisée par l'abstraction , la substance imaginaire n'est plus rien ou n'a qu'une ▼«leur nominale ; la substance abstraite du mode dans
C0C8UI. — T03IE m.
le point de vue intellectuel conserve encore la réalité qui lui appartient, ài l'exclusion de toutes les apparences sensibles qui n'existent qu'en elle ou par elle.
Hais cette substance que l'esprit chercherait vainement k se représenter comme lien des qualités sensibles, ne laisse-t-elle pas encore trop de prise à l'imagination par le vagne même ou l'obscurité qui l'enveloppe? L'ambignité d'un terme commun à la langue du physicien et à celle du philosophe entre lesquels la logique vient s'interposer, n'éloigne-t-ello pas trop la notion de substance du point de vue de la conscience, où toutes les notions abstraites de cet ordre doivent nécessairement venir se rattacher comme à leur véritable et unique source ?
Quand Descartes dit que tous les modes accidentels, toutes les apparences sensibles de la cire éunt 6tées, la même cire ou la même substance reste , il entend la substanee de deux manières différentes, dont une, logique , est exprimée comme le principe de sa doctrine, tandis que l'autre , réflexive, est implicitement enfermée dans renoncé du principe même.
La substance, dans le sens de l'auteur des Médita^ tiens, c'est hi chose capable de recevoir une infinité de changements semblables, et plus de variations dans l'extension , la forme, etc., que l'imagination ne saurait jamais s'en représenter ; d'où il conclut très4>ien que le concept ou la notion de hi substance est tout k fait hors du domaine de l'imagination.
Mais b chose qui reste ainsi conçue comme capable seulement de modifications infinies en nombre, est-elle autre chose qu'une simple possibilité abstraite on logique? Pourquoi la chose qui reste ou que nous croyons nécessairement rester la même, ne serait-elle pas plus réellement la cause capable de reproduire à nos yeux toutes les apparences ou qualités sensibles , variables, qui composent une série infinie , dont l'imagination ni même Tentendement ne sauraient assigner le premier terme I
En substituant à hi notion de substance celle de cause plus rapprochée , comme nous le verrons , du fait de conscience, toute ambiguïté disparaît, et l'imagination n'a plus rien k voir.
En effet, si l'on prend pour type réel et primitif de cette notion, la volonté qui produit l'effort et commence les mouvements , on conçoit que la cause n'étant pas du même genre que ses effets, ne peut tomber sous le même point de vue, et n'entre pas non plus dans leur collection comme terme homogène; par suite qu'elle n'en est pas abstraite à la manière dont on dit qu'une qualité est abstraite du composé dont die fak partie. Tous les effets sensibles étant écartés, non-seulement nous pouvons concevoir que la même cause ou force productive reste ; mais de plus nous ne pouvons ni concevoir , ni croire le contraire , comme nous ne
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pooTons pas ne pas croire ce que nom apercevons ÎDlérieureinent; savoir que c'est toujours la même force , la même volonté qui meut nos membres , en restant identique avant, pendant et après les monvemeois opérés ; que c'est aussi la même personne qui reste tant que la veille dure, au sein de tous les modes successifs et variables de la sensibilité.
Comment cette abstraction réflexive individuelle qui constitué, avec le moi^ le rapport d'inkérence des modes variables à un sujet permanent, ou le rapport de la volonté cause au mouvement ou à Teffet produit, passent-ils du caractère individuel et relatif, précis et déterminé du bit de conscience, à Tuniversel et h Fabsolu , et par suite à tout Tindéterminé des notions telles que substance, causalité , être, dont les signes s'appliquent à tout ce que nous apercevons ou pouvons concevoir en nous et hors de nous? C'est ce qui ne pourrait être indiqué ici sans anticiper sur les analyses qui doivent suivre, et nous n'avons peut-être déjà que trop anticipé en cherchant i préciser un point capital en philosophie, sujet de tant de doutes et d'obscurités.
Terminons ce long chapitre et résumons sous un caractère différentiel tous ceux qui séparent les idées générales ou abstraites des notions universelles et nécessabres dont le fait de conscience ou le uoi est l'unique et la propre source.
Toutes les idées généralesou abstraites qu'expriment nos termes de classes ou de genres, n'ont aucun élément réel qui soit proprement un ou principe d'timctf^, comme dit Leibnitz. Aussi ces termes ne peuventnls s'individualiser sous l'idée ou l'image de Tun des objets particuliers qui ont servi de terme de comparaison ou de t]fpe à l'idée abstraite , sans changer entièrement de valeur ou sans perdre la capacité qu'ils avaient de représenter la multitude sous l'unité de signe.
La raison en est qu'il n'y a que ressemblance ou analogie pk» ou moins grande entre les qualités sensibles, abstraites, sous lesquelles on compare des objets divers, quoique cette qualité soit dite la même ou conçue appartenir en commun à ces objets.
Si la ressemblance n'est pas l'identité complète, elle n'est pas davantage Videntiié parlielh; terme qui renferme un non-sens, et une véritable contradiction d'idées. L'identité ne se morcelle pas ainsi. Elle n'est pas susceptible de plus ni de moins , et n'a qu'une mesure ou qu'un type ; et ce type, c'est le moi ; car le moi étant un , identique, permanent, ne peut conce- Tmr les choses que sous les mêmes rapports d'unité, d'identité , de permanence, sous lesquels il existe ou t'aperçoit exister.
Gomme il ne peut y avoir que ressemblance et jamais identité entre les sensations ou les intuitions rap portées à ixftn objeto, ni même entre la sensation
d'un moment et celle d'un autre moment, quoiqu'on dise que c'est la même ; on ne serait pas mieux fondé à expliquer des notions universelles et nécessaires telles que substance, cause, être, par quelque procédé généralisateur fondé sur la ressemblance , qu'à chercher le type de l'identité dans quelque sensation adventice ou qualité sensible.
Avec d'autres sensations nous aurions d^antres idées générales et d'autres espèces, d'autjres ckisses, d'autres genres, d'autres termes abstraits.
Mais quand même nous aurions d'autres sens ou que nous serions réduits à un seul , pourvu que les conditions de ht personnalité, du moi, ou, comme nous le dirons ailleurs, celles de l'exercice d'une libre activité, s'y trouvassent, nous ne pourrions avoir d'autres notions d'unité, d'identité, de force ou de cause.
Ce caractère de constance et d'immutabilité qui appartient aux notions, exclusivement aux idées générales que noue avons faites, mérite bien toute l'attention des philosophes , et justifierait seul l'importance que nous avions attachée à une distinction si méconnue, oubliée parles philosophes, ainsi que d'illustres exemples vont nous le montrer.
§ ÎV.
Du principe de Deeeartet.
Cogilo, ergoium; je pense, donc j'existe : tel est le principe, le potni fenne et immohUe^ où Descartes , après avoir flotté sur la mer du doute, jette l'ancre et assoit le système de la connaissance humaine.
Ce principe entendu dans son vrai sens psydiologique, celui de la réflexion intérieure , se réduit tout entier an premier membre de l'enthymème , ou plus simplement encore au signe du sujet {je, e^) indivisible du cogito.
Je pense, ou plus simplement j>, signifie, en effet , j'existe pour moi-même; je me sens ou m'aperçois exister , et rien de plus. C'est ainsi que DcÛKartes l'entend lui-même, quand il dit dans la deuxième Méditation : < La pensée ^eule ne peut être détachée c de Noi. Je suie , fexisie , cela est certain ; mail < combien de temps? Savoir, autant de temps que je c pense, car peut-être même qu'il se pourrait faire , i si je cessais tolalemenl de penser, que je cesserais t en même temps tout à fait d^étre, •
On le voit bien , le doute s'attache encore ici à l'être, à la réalité absolue de la chose pensante , séparée de la pensée ou de l'aperception actuelle , ou do sujet qui se dit moi, et qui sait indubitablement qu'il existe à titre de personne individuelle.
Ce sujet de toute attribution vraie dans le point de
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vueiiuérieor (Hi|Mydiologiqiie, n'est done pas d'abord la tabsumce , terme néoettaire de toute ailrtbution faite ott conçue dans le point de vue extérieur et ontologique.
Si Ton emploie le même Agneje pour exprimer ces deux termes d'attribution , il faut bien comprendre que ridentîté n*est que logique, ou qu'elle est toute dans le signe ; car le je de la conscience n'est pas le MOI absolu de la croyance, la cbose pensante*
SU j avait identité entre les deux membres de l'enthymème , je pente (onfexisêe pûw moi-même) , donc je euiê (chose pensante)^ pourquoi le donc? à quoi b forme du raisonnement?
SU n'y a pas identité absolue , mais une véritable déduction, ou si le donc n'est pas un pur wnirtent {comme dans cette formule (lucel^ ergo lueel) , il y a donc transformation de la valeur du signe j> pris tour h tour dans deux acceptions ou sous deux points de vue essentiellement différents, en allant du principe à la conclusion. Hais cette conclusion est-elle vraiment immédiate, comme Findique la forme de l'enthymème? Alors en quoi Vimmédialion diffère-t-elle éeVidenUté? et comment peut-elle exister entre deux termes pris dans deux points de Tue différents l'un de l'autre?
Que, s'il n'y a pas immédialion cnlre le principe et la ccmséquence, quel est l'intermédiaire ? Comment Fassigner, et sur quel procédé intellectuel peut-il se fonder?
Peut-être y a-t-il là un abîme ! En ce cas, il faut le marquer, et s'y arrêter. Si le problème est insoluble , il faut dire en quoi consiste cette insolubilité, au lieu de retrancher la question ou de l'éluder en partant , soit d'une notion innée, soit des sensations adventices, qui supposent quelque existence réelle, antérieure, et par suite le problème résolu.
S'il y a quelque moyen direct de solution , ou s'il est possible de trouver un passage du sentiment primitif du moi à l'absolu de l'être ou de la chose pensante, et par suite à toutes les notions universelles, il s'i^ra de procéder à cette recherche en partant du vrai principe psychologique, que Descartes nous a luimême appris à distinguer, même en l'oubliant en résttliat.
Principe de Condillae,
Au début du Trailédes Sensations, Condillae semble vouloir se placer dans le même point de vue intérieur où Descartes a trouvé le principe de la science iden> lifié avec celui de l'existence même. Lorsque la statue pourra dire , en effet , je sens , elle pourra dire aussi f existe, en donnant à cette proposition la valeur qu'elle
a dans l'énoncé de l'auteur des JlfMtlalton«. Quel que soit le verbe , le principe ou le sujet je restera le même.
Mais le verbe a lui-même son origine ou son principe dans Ifije, il n'y a pas de noi dans la première sensation odewr.
Condillae énonce ainsi la condition des deux points de vue interne ou externe. La statue éprouvant la première sensation, n'est pas pour elle-même ce qu'elle est pour l'observateur.
Aux yeux de celui-ci , la statue est un être sentant, ayant un corps visible et une âme ou un principe inrisîble de toutes les sensations qu'elle éprouve.
Pour elle-même, la statue n'est que l'odeur on la sensation odeur, qui constitue d'abord toute son existence intérieure.
Pour Tobservatenr , la statue est censée exister substantiellement en corps et en àme avant la sensation , et continue toujours à être ainsi indépendamment de toute modification accidentelle.
Pour elle-même la statue ne commence à exister qu'alors qu'elle commence k sentir, et son existence intérieure ne peut avoir d'autre durée que sa sensation.
Il est difficile de se faire une idée de ee mode originel d'existence intérieure, tel qu'il est constitué par la première sensation comme par celles qui suivront.
Tant que la sutue ne peut pas dire moi ou je sens (équivalent de/erâte), nous chercherions vainement en elle quel est le sujet individuel ou ki chose quelconque qui peut être dite exister.
Ce n'est pas le moi à titre d'individu qui s'aperçoit intérieurement un, simple, identique; c'est encore moins le moi absolu qui se conçoit ou se croit exister à titre de chose pensante ou de substance durable ; car nous ne pouvons nous-mêmes sentir ou apercevoir ainsi notre substance , quoique nous la concevions ou la croyions être objectivement et durer dans l'absolu hors de la conscience du moi actuel.
On pourrait conclure de là que la statue , objet pour l'observateur, n'est encore rien pour elle-même : ainsi la distinction énoncée s'évanouit, et l'existence intérieure de la statue se réduit à zéro. Mais comment, en partant du zéro, pourra-tron faire quelque chose? Par quelle sorte de création miraculeuse arrivera-t-îl que le sujet moi , qui n'est pas dans la première sensation , ressorte de la deuxième ou de la troisième, ou d'une collection d'éléments sensitifs, tous de même nature , et dont aucun n'est moi^
La création ex nihilo est un miracle sans doute , mais le néant qui crée ou qui se constitue lui-même existant est un mystère plus profond encore.
La sensation sans moi peut bien avoir son type dans uns nature animale et purement sensitive qui n'est
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pas la ndtre ; maie pour noua ou pour notre esprit ce De peut être qu'un abstrait, élément de synthèse, et qui ne peut servir de principe unique à aucune science vraie , subjective ou objective.
En comparant le principe de Descartes à celui de Condillac , on pourrait dire que , comme Fauteur des Méditations a transporté le sujet dans Vabsolu , Fauteur du Traité des Sensations a mis Vahstrait dans le sujet on à la place du sujet même.
Selon Descaries, ce que le sujet est pour lui-même il Test réellement ou en soi.
Selon Condillac , le moi n'est rien ou n'existe pas |M>ur lui-même , et il faut se placer hors de lui , nonseulement pour concevoir ce qu'il peut être, mais même pour savoir s'il est.
Dans le principe de Descartes, tel que l'énonce l'enlbymème complet , le moi est identique à Vétre : la même pensée les enveloppe. Celle pensée ne peut pas plus commencer que s'interrompre, et , pour connaître son origine , il faut remonter à la création de l'àme.
Dans le point de Yue de Condillac, la sensation n^est pas plus le moi qu'elle n'est et ne peut être l'àme elle-même ; c'est une simple modificaiion abstraite ou séparée de sa sulistance qui vient s'y unir accidentellement dans un temps donné ; elle commence et peut s'interrompre ; mais l'observateur seul sait qu'elle a un commencement ou une origine. La statue ne le sait pas : le temps n'est pas pour elle.
Selon le principe de Descartes , séparez la pensée de tout ce qui n'est pas elle , vous aurez encore une réalité ; dans celui de Condillac, séparez la sensation (le la cause ou de son objet tel qu'il existe pour l'observateur uniquement, il ne yous restera rien qu'un signe ou un pur abstrait.
8 IV
Modification apportée au principe de Condillac , par M. Laromiguière,
c En refusant de reconnaître la personnalité (ou le
i moi) dans un premier sentiment (dit l'auteur des
< Noayelles Leçons de Philosophie), Condillac la
< trouve dans un second ou dans un troisième, etc.; c car en faisant passer successivement sa statue de t l'odeur de rose à celle d'oeillet , etc., elle doit né- « cessairement distinguer en elle-même quelque chose 4 de variable , et quelque chose de constant ; or, du c variable elle fait ses modifications , et du constant ( elle fait son moi. >
Cela est fort bien dit , et mieux peut-être que Con' dillae n'a dit lui-même. Il s'agira maintenant de savoir
comment la statue , qui n'a en die que da Tariable , pourra transformer ce variable en consUnt, ou se constituer moi.
Qu'on nous dise donc, une fois, quel est ce constant moi identique , permanent dans ki succession de tous les modes variables ?
Est-ce un sentiment qui est constant, oa reste toujours le même ? Ce sentiment différerait bien de toutes les sensations adventices , et ne saurait se confondre avec aucune d'elles; mats quel est-il? D'où vient-il? Quelle est sa nature ou son origine?
Le constant est-il l'être, la substance sentante? Comment le savons-nous ou le croyons-nous ainsi? D'où vient cette première notion d'être ? Est-elle contemporaine à la première sensation , avant ou après elle , indépendante ou dérivée des impressions du dehors? Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître que le moi, à titre de sentiment, ou à celui d'être , n'est pas une sensation comme une autre , ni un composé de sensations ; et que le sujet d'attribution , tel qu'il existe dans le point de vue intérieur, n'est ni l'objet ni aucun des modes attribués à l'objet dans le point de vue extérieur.
Ici le disciple croit résoudre la difficulté en rectîfianl , non pas le principe , mais l'expression du principe de son mailre. 11 lui suffît d'une précision entre le sentiment et Vidée du moi. < Nul doute, dit-il, que c la statue n'ait le sentiment de son existence i la c première modification d'odeur de rose ; mais il lui f faudra une suite de modifications de la même es* f pèce pour en avoir Vidée, i
La statue a le sentiment de son existence... elle est donc moi. Mais dans quel point de vue ce fait est-il vrai, ou intelligible? Est-ce pour elle-même, ou est-ce pour l'observateur que la statue est dite avoir le sentiment; sans avoir encore l'idée du moi, c'est-lhdire sans être une personne ?
Qu'est-ce , encore un coup , qu'un tel sentiment? Comment le concevoir ou l'appeler par son nom, tant qu'il est confondu avec la modification ? et quelle différence peut-il y avoir pour le moi entre ne pas se connaître sous un sentiment propre, individuel, et ne pas exister ?
Qu'on parte d'un premier sentiment , tel que l'entend et le définit M. Laromiguière, ou d'une première sensation , telle que Condillac l'attribue à sa statue animée, il faudra toujours dire comment, d'après quelles conditions, quel nombre de modifications sensibles de la même espèce, la personnalité pourra naître;
Dans la langue de l'auteur, ce n'est plus, il est vrai, le sentiment , mais bien Vidée du moi qui doit être considéré comme le fait primitif, le vrai principe delà connaissance ; mais ce principe est-il actif ou passif?
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11 ne peu! être que passif, d'après M. Laromiguière, qui ne fait commencer Faciivité qu'à Texercice de l'atr leaiion. Or, la passiveté ne prodoit rien; elle ne peut donc pas être principe, et la difficulté reste la même.
Poor être conséquent , il fallait dire que Tidée de moi ne commence qu'au premier exercice de Tactivité oa de Fauention ; mais , en ce cas , comment a-t-on pa dire que le mot était d*abord confondu ou enveloppé dans le premier sentiment ?
Il est si vrai , ajoute Tanteur, i que Pâme aurait le senliment de son existence à la première impression KDsible, qu'une telle impression considérée dans Time, ne peut être que celte substance même, modifiée d'une certaine manière. >
Ce passage est remarquable entre beaucoup d'autres, par l'interversion des principes et la confusion des points de vue.
Lorsque Descartes considère la pensée dans l'Ame, substance pensante , il abandonne le principe psycboiogiqoe et finit par conclure , de la déâniiion même , qoe l'àme pense toujours. Notre moderne métapbysicien commence ici précisément comme Descartes finit : en vertu du seul principe d'identité logique , il passe d'une première modification è la substance modifiée en généra] , et de l'âme modifiée d'une manière quelconque indéterminée an moi, au sentiment, ou au fait d'existence; procédé tout à fait inverse de celui de l'analyse psychologique , qui va du fait primitif aux notions, et non pas de la notion d'un absolu au fait d existence individuelle.
On peut voir déjà , par tout ce qui précède , combien il y a de vague et d'obscurité dans le principe commun à Condillac et à M. Laromiguière. Gomment b lumière pourra-t-elle sortir du sein de ces ténèbres? Noos sommes conduits par la liaison des idées plutôt que par l'ordre des leçons du professeur, à examiner une question particulière qu'il discute avec un intérêt et an zèle que la doctrine seule n'aurait pas inspirés.
(1} Je rapporterai ici un passage, extrait du Traité de Boa- >nel, sur la Connaissance de JHeu et de soi-même; livre (rop peu GODDUou trop peu médité par les philosophes : on y trouTera une preuve psychologique de rexislence de Dieu, supérieure à la preuve métaphysique de Descaries.
« Il faut nécessairement que la vérité soit quelque part
< très-parfaiiement entendue , et l'homme en est à lui- I même une preuve indubitable.
• Car, soit quMl se considère lui-même ou quMl étende ( sa vue sur tous les êtres qui Tenvironnent , il voit tout ( soumis à des lois certaines et aux règles immuables de ( la vérité. 11 voit qu'il entend ses lois , du moins en par-
< lie, lui qui n'a fait ni lui-même, ni aucune autre > partie de Tanivers, quelque petite qu'elle soit; il
• voit bien que rien n'aurait été fait si ces lois n'étaient
< d'ailleurs parfaitement entendues, et il voit qu'il
• fast reconnaître une sagesse étemelle où toute loi ,
i VII.
Du epirittmlisme et du matérialisme.
I. Principe de la dlvUIoo de ce» doctrines
On demande si le système de Condillac favorise ou non le matérialisme.
Avant de répondre à cette question, il ûiudrait bien savoir d'abord ce que c'est que le matérialisme ou en quoi il consiste; et comment une doctrine, qui roule uniquement sur les sensations et les idées, pourrait établir quelque dogme de cette espèce.
On ne peut résoudre ni même poser de telles questions , sans avoir présente la distinction si essentielle entre les deux points de vue. interne et externe , ou entre ce que le sujet est pour lui-même aux yeux de la conscience , et ce qu'il est comme objet à d'autres yeux que les siens.
L'bomme ignore invinciblement ce qu'il est, en soi, dans Tabsolu ou la pensée de Dieu même (i). Il ne connaît que par induction ce qu'il est comme objet aux regards d'autrui ; mais ce qu'il sait ou ce qu'il peut toujours savoir avec une évidence supérieure {certissimd sdentid et clamante eonscientid)^ c'est ce qu'il est pour lui-même dans ce point de vue de la conscience dont seul il a le secret.
Ici, il faut encore admirer la profondeur et la vérité du principe que saisit Descartes au sortir du doute méthodique.
Si, en eflet , je ne sais pas d'abord ce que je suis, c'est-à-dire , quel objet je suis pour des êires autres que moi , si je puis douter ou ignorer même que ces êtres sonl, je sais certainement qui je suis pour moimême, je ne puis douter si j'existe lorsque je me sens ou m'aperçois exister.
Que dans le développement de ma raison je m'élève jusqu'à la conception d'un absolu, tel qoe l'âme pensante ; tout ce que je pourrai ainsi concevoir ou croire de mon être , comme objet tombant sons le point de
c tout ordre , toute proportion ait sa raison primitive.
c Car il est absurde qu'il y ait tant de suite dans les
t vérités, tant de proportion dans les choses, tant d'éco-
c nomle dans leur assemblage, c'est-à-dire dans le monde,
< et que cette suite , cette proportion , cette économie ne
< soient nulle part bien entendues ; et l'homme qui n'a t rien fait , la connaissant véritablement quoique non pas c pleinement , doit juger qu'il y a quelqu'un qui la cou*
< naît dans sa perfection , el que ce sera celui-là même qui
< aura tout fait,
< Nous n'avons donc qu'à réfléchir sur nos propres opé-
< rations, pour entendre que nous venons d'un plus haut c principe, i
On pourrait conclure de là que Tignorance savante qui se connaît, eut bien supérieure à la science ignorante qui ne se connaît ni ne se Juge : l'une nous élève à Dieu, tandis que l'attire noos le cache et nous en éloigne.*
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vae d'un esprii supértear , mais extérieur à moi, ne peut certainement coïncider ni correspondre d'une manière adéquate avec ce que je suis pour moi-même à Toeil de ma conscience ; mais s'il n'^ a pas identité ni coïncidence entre les deux points de vue, il ne saurait du moins y avoir entre eux opposition ni contradiction. Je ne puis être , dans l'absolu ou aux yeux de Dieu, le contraire de ce que je suis pour moi-même : car, en ce cas, au lieu de l'harmonie qui règne entre les deux systèmes parallèles de mes connaissances et de mes croyances, il n'y aurait en moi que désordre, trouble et confusion. 11 faudrait ou renier des croyances nécessaires qui me feraient encore la loi malgré moimême, ou ne voir que prestiges, illusions dans tout ce que je pourrais connaître ou percevoir , par cela seul que je le connaîtrais ou percevrais. 11 n'en est point ainsi : quand je réfléchis ou que Je veux constater ce que je suis pour moi-même, l'acte libre de ma réflexion et Peflort qui raccompagne on le détermine, me manifestent intérieurement une force qui commence l'action, ou une cause libre productive de certains modes actifs que je ne puis attribuer qu'à moi et non à un autre.
Sans doute je puis concevoir que mon âme est quelque cHose de plus qu'une force individuelle ainsi agissante ; mais il m*est impossible de douter qu'elle n'ait , entre autres attributs ou modes cachés que Dieu seul connaît , l'activité ou la causalité que je m'attribue à moi-même dans le fait de conscience ; et si je pouvais douter un instant de cette activité réelle telle que je l'aperçois immédiatement , je douterais par cela même de mon existence qui n'en diflere ]>as.
Que mon âme soit une substance. passible d'une infinité de modifications , c'est ce que la raison peut bien me forcer de croire ; mais la substance , ainsi entendue comme passive , n'a pas son type dans la conscience , et échappe entièrement au point de vue intérieur. La pente inévitable de mon esprit, c*est de réaliser celte notion , non dans l'absolu du sujet pensant, mais dans l'absolu de l'objet pensé ; et certainement si j'entends la substance comme Hobbes, sous la seule raison de matière, je n'hésiterai pas à l'exclure de ma constitution personnelle du sujet ou d'être pensant.
Mais en prenant la notion de substance à son titre universel, si je réunis sous cette unique conception le sujet et l'objet , comme je n'aurai plus qu'un seul terme antécédent de toutes les attributions les plus diverses , je serai conduit à voir tout objectivement dans l'absolu, soit dans l'Être universel qui est Dieu, soit dansla substance unique ayant à la fois pour attributs la pensée et l'étendue : ainsi je ferai abnégation complète de moi , de mon individualité personnelle,
pour m'identifier ou me confondre avec le lom absolu.
Ici , Malebranche et Spinosa te touchent ; lear principe est commun , et le matérialiitte ne diffère peut-être du spiritualiste que par la manière d'exprimer et de déduire les conséquences du mèine principe.
Nous voyons mieux maintenant sur quoi roule toute cette grande discussion entre les spiritualistes et les matérialistes.
En partant du fait de conscience et de la réflexioD, s'atuche-t-on d'abord à savoir ce que le sujet semant ou pensant est ponr lui-même, avant de s'informer de ce qu'il peut être en soi ? le sentiment d une force agissante s'offre comme le principe unique de la connaissance subjective ou objective. L'àme conçne sur ce modèle^ ou à titre de force , sera nécessairement immatérielle , car nulle cause ou force ne peut se représenter sous une image qui ressemblée retendue ou à ce que nous appelons matière.
S'occupe-t-on d'abord , au contraire , de ce que l'être pensant ou sentant est en soi ou à des yeux étrangers , sans étudier ou sans observer intérieurement ce qu'il est pour lui-même à titre de personne individuelle ? la notion de substance se présentera la première, comme embrassant et confondant sous elle les deux mondes externe et interne; et le sujet fiensant tendra à s'objectiver ou se localiser dans la subsunce même entendue sous la raison de matière.
Ainsi , comme le type réel du spiritualisme se trouve dans la doctrine de Leibnitz, qui a pour principe la notion de force , le type du matérialisme est dan» la doctrine de Spinosa, qui roule sur b notion de substance comme sur son pivot unique.
Que si l'on écarte à la fois les deux notions, ou qu'on prétende les transformer en idées générales collectives déduites de la sensation, comme il ne s'agira plus que de modes ou de signes dont on aurait abstrait l'existence réelle , il ne pourrait y avoir Uctt à dogmatiser sur la matière pas plus que sur l'esprit, ce qui nous ramène à la question particulière proposée par M. Laromiguière.
II. La doctrine de Condlllae peot-elte conduire au malérialliox?
L'auteur du Traité des Sensatiom interpelle , en commençant , les matérialistes de déclarer comment, en se mettant à la place de la statue, ils poarraieni soupçonner qu'il existât quelque chose qui ressemblât à la matière.
A quoi ces philosophes ne seraient peut-être^ f^ embarrassés de répondre.
c Nous accordons bien, diraient-ils, que dans rotre hypothèse, la statue, bornée au sens de l'odorat , ne pourrait jamais soupçonner l'existence de ce que nmn
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appelons maiière. Mau nous toos demandon» à notre toor, n dans ane telle hypothèse où toutes les facultés se trouvent réduites à la seule capacité de sentir , la slaloe poorraît mieux soupçonner qu'il existât quelque chose de semblable à ce que vous appelez Tâme ou substance spirîlueile ; et si vous ne pouvez pas plus répondre à notre interpellation que nous ne pouvons répondre à k vôtre , il faut que vous conveniez que votre fajpotlièse ne prouve pas davantage en faveur de la réalité d'une substance spirituelle que contre Feustence de la substance matérielle. Nous sommes même dans une position plus favorable pour justifier notre opuion, que vous ne Tètes en vous mettant h la place de la statue pour justifier la vôtre ; car» nous pouvons appeler en témoignage Tobservateur du dehors qui croit bien nécessairement à la réalité du corps de la statue qu'il perçoit , tandis qu'il ne voit pas rame* pas plus que cette &me ne s'aperçoit ellemême sentant la première odeur de rose.
f Mais vous qui faites abstraction de toute réalité de substance, quand vous cherchez à vous mettre à la place de la statue bornée aux odeurs , vous vous dépouillez en même temps de votre personnalité individuelle, et, par une suite nécessaire , de toute connaîssance possible d'4me comme de corps. >
Je ne sais ce qu'aurait pu répondre Condillac , et Targument reste dans toute sa force, malgré tous les eflbru , toute la sagacité de son disciple.
c il y a bien peu de philosophie, dit l'auteur des Leçons, dans l'opinion de ceux qui refusent l'exislence i tout ce qui n'est pas matière. > Nous en convenons, mais il faut reconnaître aussi qu'il y a bien peu de philosophie à croire qu'en partant de la pure sensation on prviendra à recomposer de toutes pièces un monde de réalités , soit spirituelles soit matérielles.
L'hypothèse de Condillac nous amène, suivant Tauleur, k cette conclusion rigoureuse et inattendue, c C'esl que les facultés auxquelles nous devons notre intelligence et notre raison ne dépendent pas, quant à leur existence , de l'organisation de notre corps. > Voilà certes un résulut bien inattendu et un grand problème résolu , ou du moins tranché nettement en hseuT du spiritualisme ; changez un mot et dites : < Ije^ facultés auxquelles nous devons notre intelligence et notre raison , ne dépendent pas , quant au sentiment actuel de leur exercice, de la connaissance objective de l'organisation de notre corps , i et vous aurez à la pbce d'une maxime absolue , qu'il est impossible de justifier, une vérité relative qui ne prouvera rien aussi ni pour ni contre le matérialisme absolu. Nous pouvons bien, en effet, avoir le sentiment de tel exercice de nos facultés sans aucune rcprésenution actuelle du corps oif anique comme objet exté-
rieur : mais quand nous pourrions exercer toute espèce d'opérations intellectuelles , sans savoir que nous avons un corps , des nerfs , un cerveau ; ces organes en existeraienirils moins, en influeraient-ils moins réellement sur l'exercice de nos facultés ?
L'auteur 'continue : c Si un être peut exister, s'il t»eut être heureux ou malheureux , s'il peut avoir les facultés intellectuelles que nous avons, sans soupçonner qu'il existe de l'étendue , que deviennent les prétentions de ceux qui affirment avec tant d'assurance qu'un être inétendu est une chimère, qu'une substance immatérielle est une négation d'existence ? i (Page 310 des Leçons, etc.) On voit bien que l'argument peut être ici rétorqué de la même manière qu'auparavant contre le spiritualisme. En effet, diraitron, si tant d'êtres organisés et animés peuvent sentir, être affectés de plaisirs ou de peines , sans savoir qu'il existe une substance inétendue ou immatérielle...? Les deux arguments contraires ont la même force , et doivent se neutraliser, si la science et Texistence sont la même chose ; si le rali'o tssendi et le ralto cognoscendi ne diffèrent pas , quant au principe ; enfin si la sensation est tout pour la croyance comme pour la connaissance.
Ici se présente une objection générale contre toute doctrine qui part d'un état primitif supposé tel que celui de bi pure sensation , pour reconstmiire le système actuel et réel de la connaissance humaine.
m. Objection contre rhypotbète d*un éUt prlmUlf.
Locke, Condillac et leurs disciples ont attaché une importance exclusive à déterminer l'origine de notre connaissance. Peut-être aurait-il fallu d'abord approfondir davantage la nature même de cette connaissance actuelle , savoir quel est son fondement réel , quels sont les titres de sa légitimité ; puisque Ton convient (Tailleurs que toutes les idées ne correspondent pas à des existences réelles , qu'on est forcé de reconnaître que l'imagination et les sens ont leurs illusions , et que notre esprit a ses idées archétypes sans modèle.
D'ailleurs qu'est-ce que l'origine d'une connaissance? Comment l'entend -on, comment peut -on connaître cette origine elle-même ou en constater la vérité ?
L'origine est l'état primitif. Hais Tétat d'un être en présuppose Texistence réelle. Et comment sait-on ou croit-on cette réalité d'existence? Il faut bien, dira-t-on , Tadmctlre comme donnée ou poslulalum, A la bonne heure , admettons ce postulat comme la condition d'un état primitif quelconque; mais ce primitif lui-même qu'est-il , sinon une hypothèse qui n'a aucun rapport avec l'actuel, comme étant tout k fait hors de la portée de nos sensations, de nos idées et de nos souvenirs?
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AdmetlODS encore Thypoibèse à 8on tilre d'hypothèse; nous pourrons en admirer Tariifice et la beauté.
Mais quel parti pourrons-nous en tirer, et à quel usage Pemploierons-nous? Prétend-on qu'elle serve de règle ou de type à toute notre connaissance actuelle? En ce cas, nous n'aurons qu'une science idéale, conditionnelle et hypothétique comme son principe. L'eroploierons-nons à son véritable tilre d'hypothèse, ou comme moyen d'expliquer des faits donnés indépendamment d'elle ? En ce cas , le primitif supposé devTa se vérifier par ses relations avec l'actuel. Il s'agira donc de comparer l'hypothèse avec les faits d'observation intérieure , et de montrer qu'elle y satisfait, e'est-à-dire qu'elle représente ou reproduit le système complet de nos connaissances et de nos croyances , tel que la reflexion peut le constater dans toute vérité.
Cest ainsi que l'hypothèse de Copernic, par exemple, se vérifie ou se légitime en tant que le mouvement supposé de la terre explique ou reproduit fidèlement les rétrogradations des planètes et tous les phénomènes astronomiques tels que nos sens les perçoivent , etc.
Que s'il fallait altérer le moins du monde les faits certains que nous connaissons, pour qu'ils puissent se plier à l'hypothèse du primitif ou rentrer dans le système fictif des idées qui s'en déduisent ; quelles que fussent la rigueur et la force démonstrative de ces déductions logiques , le principe n'en flotterait pas moins en l'air, et l'hypothèse n'aurait abouti qu'à créer des fantômes.
Appliquons ceci au système de Condillac. La statue, après que tous ses sens ont été ouverts , après qu'elle a reçu , combiné , comparé toutes les espèces possibles de sensations , ferme-t-elle son cercle de connaissances hypothétiques en excluant un système entier d'idées ou de notions pareilles à celles que nous avons actuellement des canses, substances, êtres? Alors , au lieu d'en conclure la non-réalité des notions, îi faudra en conclure plutôt la nullité ou le vice de l'hypothèse elle-même ; il faudra dire que , la statue n'étant pas un sujet pensant , et n'ayant pas été taillée sur le modèle de Tbomme , tel qu'il est , le système des connaissances dérivées de la sensation n'est pas le vrai système de la connaissance humaine.
Ici nous trouvons à faire , sur le système de Condillac, une épreuve semblable à celle qui a été pratiquée sur le système de Kant , et dont un digne ami de la science et de la morale nous raconte ainsi l'intéressante histoire (i).
c Par analogie avec le procédé que les physiciens
(i) Lellres 4e Reinhard , etc., traduites de Tallemand par M. Monod , avec une notice raisonnée sur les écrits de Reinhard , par M. Stapfer.
emploient pour s'assurer de la justesse d*une expérience , Reinhard rassemblant les éléments de notre organisation, tels qu'ils résultent de la décomposition opérée par la philosophie de Kant , se mit à reconstruire , avec ces matériaux , tout l'édifice de l'être moral ; et au lieu de voir renaître cet ensemble admirable et harmonique dans lequel toutes nos forces se prêtent un mutuel secours, et contribuent , chacune pour sa part , sans qu'il n'y ait ni choc ni ressort superflu , au but indiqué par nos besoins physiques et moraux , il sortit de cet essai de rapprochement, renouvelé à diverses reprises, un tout si incohérent, si dépourvu d'accord dans ses parties constituantes, et des traces de celle économie sage, de cette prévoyante sollicitude , qoi brillent dans tous les ouvrages de la nature, qu'il sentit la plus forte répugnance à adopter des principes qui conduisaient , par l'épreuve de la synthèse , à des résultats aussi peu conformes aux besoins de l'homme et aux desseins paternels de son auteur. 11 se crut en droit de soupçonner, dans le travail analytique de Kant , quelque défaut secret , quelque lacune importante que l'habileté du maiu« et le prestige de son art avaient dérobée à son attention ; à peu près comme un chimiste qui ne réosurait pas, en combinant de nouveau les éléments qu'il aurait obtenus par la décomposition d'une substance, à la reproduire telle que l'oflre la nature, resterait convaincu de l'imperfection de ses ex|)ériences , etc. >
De raciivUé du mot, eldela causalité primidve,
Verumlodezciil.
Il ne faut pas demander à Descartes quel esi le principe ou l'origine de la pensée, d'où elle vient, quelle en est la cause ; car la pensée n'est point un simple mode accidentel de l'ftme , mais son attribut essentiel , inné en elle , ou avec elle ; elle ne peut donc avoir de cause efficiente autre que Dieu , auteur uniqot de toutes les substances , et l'origine n'est ici que la création elle-même.
Mais dès qu'il s'agit d'une première sensation passive et adventice dont la substance peut être dépouillée sans cesser d^exister, il y a toujours lieu à demander quand et comment cette modification peut commencer: quelle en estrorigine,lacondîtionet la cause prodsctive,
Or, dans cet état passif, qu'on multiplie les sensilions, qu'on les varie tant qu'on voudra , on n'en fera jamais ressortir l'idée ou la notion de cause on de
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force , telle qu'elle est pour nous et avec le caractère de réalité qui lui est propre et inhérent.
Comment conceToir, en effet, qu'une sensatiim produise une autre sensation de même espèce ; ou que Tétre sentant , qui s'identi6e tour à tour avec chacune de ses modifications , puisse avoir le senUment ou ridée de quelque cause qui les produise ?
Mais prend-on le tjpe de \sl connaissance ailleurs que dans une statue , ou s'agit-il d'un sujet libre et intelligent comme nous, il est impossible que ce sujet ait une première idée de la modification quelconque qu'il éprouve , c'est-à-dire qu'il commence à Tapercevoir et la distinguer de lui-même, sans avoir en même temps la notion de quelque cause ou force productive actuelle.
Mais s'il est évident pour nous, d'un céié, qu'il existe réellement et nécessairement quelque cause ou force productive de nos sensations, et d'un autre côté qu'une telle cause ne peut ressembler k aucune sensation; n'est-on pas fondé à dire qu'une telle notion estinhérente au sujet pensant, ou innée à l'&me?
Il semble ici que la conclusion soit inévitable , ou qu'il n*y ait qu'à opter entre deux partis extrêmes, dont l'un est comme le coup de désespoir de l'analyse philosophique, tandis que l'autre répugne à toutes les données de la réflexion et de la raison, savoir : ou que la causalité est une idée innée , une forme , une catégorie , une loi première et nécessaire de la pensée ; ou que la cause qui fait commencer une sensation, n'est elle-même qu'une sensation, ce qui revient à dire qu'il n'y a pas de cause, en reniant toute croyance ^ toute existence même.
S'il y a quelque terme moyen entre ces deux extrêmes, la philosophie ne Ta pas encore trouvé ; si la notion de cause a une origine ou un antécédent psychologique dans un fait primitif ou dans un sentiment individuel, unique et $ui generis, ce sentiment ou ce fidt n'a point encore été démêlé et nettement exprimé ou conçu sous son véritable titre de primauté.
Voyons s'il ne serait pas possible de remplir cette lacone si essentielle , et de donner à la psychologie la base qui lui manque; indiquons du moins un principe que nous serons peut-être appelé à développer ailleurs, et à suivre dans toutes ses applications (i).
Cette base, nous ne la trouverons pas en regardant hors de nous-méme , en comparant nos sensations ou intuitions externes , en les abstrayant les unes des antres, ni en considérant l'ordre dans lequel elles se succèdent. Tout cela est étranger à l'idée de cause ou de force.
L^origine de cette idée est plus près de nous, nous
(f ) Dans un Traité de Piyckologie, ex profetso, dont cet écrit accidoitel n'est qu'on extrait anticipé.
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l'obtenons par une opération plus simple, pins immédiate, savoir : p^r VapercêpHan inUme de notre existence individuelle.
Le même acte réflexif par lequel le sujet se connaît et se dit moi, le manifeste à lui-même comme force agissante , ou cause qui commence l'action ou le mouvement sans y être déterminé ni contraint par aucune cause autre que le moi lui-même , qui s'identifie de la manière la plus complèie et la plus intime avec cette force motrice (euijurie) qui lui appartient.
En effet , pendant que tout ce que j'appelle sensations, s'<rf>jective au regard de ma pensée dans l'espace extérieur, ou dans l'étendue de mon corps propre , cette force seule ou le sentiment immédiat que j'ai de son exercice dans un effort actuel , ne se localise en aucune manière.
J'attribue bien, par exemple, à mes membres le mouvement, ou plut6t,Tespèce de modification active (mi generis) qui accompagne la contraction volontaire des muscles, et que j'appelle aussi sensation musculaire ; mais je n'attribue pas à ces organes la volonté de se mouvoir. Pourquoi ? Parce que cette volonté n'est pas différente de moi, et que ce moi qui sent ou perçoit tout dans l'espace , ne peut se localiser luimême ou s'identifier avec l'objet perçu sans s'anéantir.
Certainement la cause ou la force productive interne , que j'appelle ma volonté , a une sphère d'activité plus étendue que les mouvements de mon corps, puisqu'elle embrasse en même temps plusieurs opérations de mon esprit.
Mais l'espèce , le nombre, les caractères des effeu ne changent rien à la nature de la cause. L'effort primitif n'est pas pUis matériel dans les premiers mouvements volontaires du corps que dans l'exercice de l'actirité intellectuelle et morale développée ; et nous entendrons mal cette activité, comme les notions dont elle est le type, tant que nous ne Taurons pas ramenée à son principe , ou au mode d'exercice le plus simple sous lequel eUe puisse se manifester à la conscience.
Or, le premier sentiment de l'effort libre comprend deux éléments ou deux tarmes indivisibles , quoique distincts l'un de Tautre dans le même fait de conscience , savoir : la détermination ou l'acte même de la volonté efiicace, et la sensation musculaire qui accompagne ou suit cet acte dans un instant inappréciable de la durée.
Si le vouloir n'accompagnait pas ou ne précédait pas la sensation musculaire « cette sensation serait passive comme toute autre ; elle n'emporterait donc avec elle aucune idée de la cause ou force productive.
D'un autre côté, sans la sensation effet , la cause ne saurait être aperçue, ou n'existerait pas comme telle pour la conscience.
Le sentiment de l'effort fait donc tout le lien des
termes de ce rapport primitif» où la cause et Teffet sont donnés distincts comme éléments nécessaires d'un seul cl même fait de conscience.
Dans une hypothèse comme celle de la girouette animée, dont parle Bayle, où Ton concevrait un être sentant, mû à point nommé comme il désirerait, ou par une sorte d'harmonie préétablie entre ses affections, ses besoins ou ses désirs, et les mouvements de son corps , il n'y aurait rien de semblable à Teffort libre , ou au pouvoir, à Ténergie que nous sentons en nous-mêmes, et qui constituent notre existence, notre propriété personnelle. En admettant même qu'un tel être pût avoir quelque sentiment obscur de personnalité , il est impossible de concevoir comment , de raccord le plus parfait, le plus intime entre des désirs, et des mouvements sentis sans aucun effort, c'est-àdire involontaires, ou pourrait dériver quelque idée ou notion de pouvoir, de force productive , ou de cause efficiente, telle que nous l'avons immédiatement de nousmêmes, et médiatement des êtres ou des choses auxquelles nous attribuons le pouvoir de nous modifier. Arrêtons-nous ici. En développant ces premières données réflexives sur lorigine commune de la causalité et de la personnalité mêmci nous ferions un traité complet de psychologie.
Bornons-nous seulement à quelques applications propres à éclairer et à justifier le principe psychologique. L'activité libre qui coïncide avec la conscience du moi dans l'état de veille, est le seul caractère qui différencie cet état de celui du sommeil , où l'activité du vouloir et de l'effort étant suspendue , le moi s'évanouit, quoique la sensibilité physique et l'imagination spontanée qui en dépendent puissent être en plein exercice.
Des inductions fondées sur la même expérience nous persuadent également que les animaux n'ont point un moi comme nous , par cela seul qu'ils n'ont point d'activité libre, que tous leurs mouvements sont subordonnés à la sensibilité physique, ou à un instinct dénué de toute réflexion. Nous savons aussi que le sentiment du moi s'obscurcit on disparaît avec l'activité volontaire dans les aberrations de sensibilité ou d'imagination connues sous le nom de délire, de manie ou de passions poussées à l'extrême.
Enfin, toutes les observations dirigées vers ce côté |>ar lequel la psychologie touche à la physiologie, con* courent à nous démontrer une identité parfaite de nature , de caractère et d'origine, entre le sentiment
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du moi et celui de Tactivité on de l'effort voulu et librement déterminé , d'où nous sommes autorisés k conclure : i^ qu'avec toutes les sensations affectives variées, combinées entre elles ou se succédant de toutes manières , la personmUilé pourrait ne pat exister; 2» que l'activité seule, en l'absence de toutes les causes étrangères de sensations, la volonté, tenant les yeux ouverts dans les ténèbres ( usque in spissis tenebriê)y l'ouie tendue (arttcta) dans le silence de la nature , les organes de la vie animale dans un parfait repos, les muscles contractés dans une complète immobilité du corps, l'homme est encore tout entier. La personnalité reste intacte tant qu'il y a activité volontaire, ou tant que subsiste cet effort immanent qui h constitue.
Maintenant si nous voulons tenter le passage do point de vue de la conscience, ou de la science même, à celui de la croyance ; c'est-è-dire conclure de ce qne le sujet de l'effort est pour lui-même , à ce qu'il est en soi comme force on cause absolue hors de l'action ou du sentiment actuel de l'effort, nous dirions que la force qui est moi ne peut différer de l'absola de cette force, autrement que comme diffèrent les deux points de vue sous lesquels il nous est donné de la concevoir ; et ici nous retrouvons le principe oa l'enthymème de Descartes, ramené à sa véritable expression psychologique.
Je me sent ou m* aperçoit cause libre , donc je tmt réellemenl cause.
Substituez dans cette expression la substance à la cause f et vous n'aurez qu'une conclurion logique, parce qu'il n'y a pas conscience , on sentiment immédiat de la substance, comme il y a eonsdence de force on de causalité.
L'activité proprement dite , ou la liberté , est un sentiment , une aperception immédiate interne ; dès qu'on la met en question , ou qu'on cherche , soii à la déduire de quelque chose d'antérieur, soit à la figurer sous quelque symbole physiologique , on en dénature l'idée ; l'objet dont on parle est tout à fait hétérogène au sujet en question ; c'est là une sorte de travers d'idées et de langage qu'on peut remarquer dans presque toutes les discussions de ce genre.
Quand on s'informe si l'agent est libre et comment il l'est, on demande ce qu'on sait. Yeut-on savoir de plus quels peuvent être les instruments ou les ressorts organiques auxquels tiennent les volitions (i ) , on ne sait pas ce qu'on demande.
(1) « La volonté ne saurait être enveloppée dans aucune succession passive ; ce n'est pas une simple conscience de ce qui arrive, ce n'est pas une approbation de l'entendement , ni un sentiment de préférence, ni enfin le plaisir qu'on prend à un événement : toutes ces choses n'ont rien d'actif; les mo^ns par lesquels la volonté
c opère des changements sont parfaitement Inconnus; les c ressorts auxquels tiennent ces volitions sont autant de c mystères sur lesquels nous ne pouvons que bégayer. >
{M. MÉRiAN , Mémoire sur VaperceptUm des idées Académie de Berlin.)
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On peut dire que le relatif et i'abeolu coïncident dans le sentiment de force ou de libre actiTité; et c*e8t là, mais là uniquement « que s'applique cette pensée de Bacon si opposée dans tout autre sens à notre double faculté de connaître et de croire :
« Rado essendi et raiio cognoseendi idem nuU et • non wkogis à se invicem differunl quàm radius diree- « lus et radius reflexus. »
Ici , en effet, i'aperception immédiate interne de la force productive , n'est-elle pas comme le rayon direct, la première lumière que saisit la conscience? et la conscience réfléchie de force ou d'activité libre qui donne un objet immédiat à la pensée sans sortir d'elle-même , n'est-elie pas comme la lumière qui se réfléchit en quelque sorte du sein de l'absolu ?
Que s'il s'agit de l'âme substance , telle qu'elle est en soi ou aux yeux de Dieu qui la créa , le ratio essendi n'est pas certainement le ratio cognoseendi. Qui pourrait dire , en effet , quels sont les modes divers dont Tàme est susceptible , ce qui convient ou ne convient pas à son essence ; quelles sont les limites de ses faculiés actuelles ; quelle est l'étendue de celles qui, n'étant pas encore nées, doivent peut-être un jour se développer dans un autre mode d^existence ?
Il n'y a pas de lumière directe ni réfléchie qui nous éclaire sur ce que nous sommes dans l'absolu ; et la l)ensée réfléchie est à l'àme ce que l'asymptote est à la courbe, qu'elle n'atteint que dans l'infini.
Assurément l'âme s'ignore complètement elle-même à litre de substance ; mais â titre de force ou de cause libre , elle s'aperçoit et se connaît bien mieux qu'elle ne connaît toutes les forces de la nature , puisqu'au lieu d'atteindre celles*ci directement ou dans le point de vue extérieur, elle ne peut les concevoir que comme elle est elle-même dans son point de vue interne (i).
IX
Examen de la doctrine de M. Laromiguicre , au sujet de Tactivilé de Vâme,
Hien de plus clair et de plus évident que l'aclivilé prise dans la conscience du moi où elle a son type unique. Rien de plus vague et de plus oliscur que l'activité attribuée dans l'absolu à une substance qui n'est pas naoi , et qu'on cherche à se représenter sous quelque image.
Quand j'agis librement , j'aperçois immédiatement que je suis actif ou libre , et toute la nature ne saurait démentir le témoignage de mon sens intime.
(1) c Externa non cognoscit nisi per ea (ou instar eorum) • quae suntin semetipsa , > dit Leihiiitï.
De même quand je suis passif sous tel mode déterminé de mon existence , c'est-â-dire quand j'éprouve ou que je subis des affections de plaisir ou de peine qui commencent, continuent, s'interrompent ou se. succèdent en moi de toute manière , sans que ma volonté ou moi en soit la cause , on aurait beau m'assurer que je suis actif, je croirais toujours à la voix intérieure qui me crie le contraire. Et si l'on m'assuia que l'âme agit dans la sensation pour se modifier ellemême , ou qu'il y a dans quelque partie du cerveau quelque ressort qui se débande , réagit sur les impressions sensibles, je répondrai que tout cela est possible, mais qu'en ce cas, ni ces ressorts organiques, ni l'âme dont on parle conune agissant â mon insu , ne sont moi.
Quand je suis actif, pourquoi irais-je chercher au dehors la cause que j'aperçois immédiatement comme identique avec moi ? et quand je suis passif, pourquoi mettrais-je en moi la force qui me contraint , me fait la loi et m'enchatne comme le fatum ?
Condillac dit : c La statue est active quand elle a € en elle la cause de ses sensations. Elle est passive I quand la cause est extérieure, t
Sur quoi il est aisé de voir que la statue n'est active ou passive que pour l'observateur du dehors et nonpoint pour elle-même, puisqu'elle n'a ni ne peut avoir encore aucune idée , aucun sentiment de cause interne ni externe.
M. Laromiguière dit â son tour (page 141) : c L'exc périence nous apprend que nous sommes tour â f tour actifs et passifs , puisque la cause de nos rooc difications est tantôt hors de nous, tantôt en nous. • De quelle expérience s'agit-il? est-ce de l'extérieure? Mais comment cette expérience peut-elle nous apprendre qu'il y a hors de nous une cause active qui nous modifie? d'où vient la première idée d'une cause?
Parle-t-on de l'expérience intérieure? En ee sens , il est bien vrai que cette expérience (qui a des caractères particuliers et bien distincu), nous apprend que nous sommes tour à tour passifs et aetifs , puisqu'on effet tantôt nous sommes causes de nos modifications , et tantôt nous ne le sommes pas. Voilà ce que nous comprenons clairement et ce que nous savons, certissimà sdentiA et clamante eonscientid.
Hais , pour s'entendre ainsi avec soi-même , il ne faut pas donner â la cause la valeur d'une représentation tout objective , en disant qu'elle est tantôt hors de nous , tantôt en nous comme dans la statue.
Car qu'est-ce qu'être en nous? Qu'est-ce que le nous-mêmes? Estrce l'âme? Est-ce le corps eu le composé des deux substances?
Qu'importe et comment le savoir, si ce qui est dit ainsi être dans l'âme , ou dans le corps organisé vi-
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yant , esl étraoger à la coDtdeiice oa ne touche pas plus le moi que ce qui ae passe dans un monde éloigné? c L'àme agit , dit le professeur (page 9i) ; elle fait « effort pour retenir le sentiment plaisir, oo pour rec pousser le sentiment douleur, t
Comment savez- vous que Tàme agît, qu'elle fait effort , quand vous vous sentez passif sous le charme du plaisir, on sous le coup de la douleur? Ce prétendu effort que vous ne voulez ni ne sentez , est-îl la cause de la sensation? Vous n'oseriez pas le dire. N'en est-il qu'un élément, ne sert-il qu'à la compléter? En ce cas , il fait partie de cette sensation même. Pourquoi donc en faire un principe à pari ?
Continuons. < L'expérience nous dit encore que cette action de Fàme ne se horne pas k modifier Tâme. Il arrive souvent , en effet , que cette action est suivie d'un mouvement du cerveau , lequel est lui-même suivi d'un mouvement de l'organe qui se porte vers l'objet ou tend à s'en éloigner, t Je ne sais quelle sorte d'expérience peut nous apprendre qu'il y a dans le plaisir et dans la douleur une action par laquelle l'âme se modifie elle-même ; et je le conçois d'autant moins que j'ignore plus profondément ce qu'est l'âme en soi ; ce qui est en elle à titre de modification propre de la substance.
Quant h la succession des mouvements de l'âme au cerveau, du cerveau â l'organe et de l'organe à l'objet, je ne crois pas non plus que l'expérience extérieure nous apprenne rien de bien positif sur l'espèce et l'ordre de ces (^énomènes organiques. Nous n'en avons du moins bien certainement aucune conscience ; sans accorder à l'auteur ce qu'il dit dans un autre passage déjà cité , qu'il parait difficile de concilier avec celui-ci, savoir : que les facultés de l'âme ne dépendent en rien de l'organisation de notre corps, nous sommes bien assurés du moins que Vexercice pur de la sensibilité n'emporte aucune perception interne ni externe des organes qui en sont les instruments ou les agents immédiats.
Ce n'est donc que physiologiquement , et , comme on sait , d'après des conjectures plus ou moins hasardées» bien plus que d'après quelque expérience directe, que nous nous figurons des impressîoiA transmises au cerveau , et de là à l'âme qui réagit à sa manière , etc., etc. Certainement tout ce mécanisme organique ne ressemble en aucune manière aux phénomènes psychologiques internes, exprimés par les termes affection, sensation, sentiment, encore moins à la cause ou force productive de ces phénomènes.
L'auteur continue : c Quand l'impulsion est du dei hors au dedans, l'âme est passive; quand elle est
< du dedans au dehors, l'âme est active. Le principe
< du mouvement est dans l'âme qui agit sur le cer-
c veau, le cerveau remue l'organe, cherche Tobc jet, etc., etc. >
Ai-je donc besoin de tout cet appareil de réactions et de mouvements organiques pour savoir quand je suis actif et quand je suis passif?
Espère^lron expliquer ainsi l'activité qui m'est propre et personnelle, et ne voit-on pas qu'on la dénature ou qu'on l'obscurcit en voulant la représenter im la figurer sous des images étrangères, en la cherchant dans l'objet , avant de l'avoir saisie dans le sujet , et dans le sens même qui lui est propre (i) ?
c Sensibilité , activité : voilà deux attributs que c l'expérience nous force à reconnaître dans l'âme. >
Nous venons de voir comment , et sur quoi repose cette distinction physiologique et abstraite.
c L'activité seule est puissance, pouvoir, faculté ;
< la sensibilité n'est ni faculté , ni pouvoir, ni puis- « sance ; c'est une simple capacité, i
Nous accordons bien la distinction , pourvu qu'on entende l'activité comme il faut ; car pourquoi la capacité de réagir sur les impressions reçues, serait-elle plutôt une faculté que la sensibilité même dont elle fait partie dans l'hypothèse précédente?
i Si l'on s'informait de la manière dont un mouve-
< ment déterminé du cerveau produit un sentiment c dans l'âme, comment il se peut que l'action de Pâme c remue le cerveau , nous répondrious que nous n'en c savons rien. >
Il y aurait bien une première question à faire avant celle du comment, savoir si l'hypothèse même est fondée , ou si elle peut être considérée comme un fait de notre nature.
Un mouvement déterminé du cerveau produit un sentiment dans l'âme. Qui le sait et comment le concevoir? On sait physiologiquement ou par l'observation extérieure , qu'il y a une organisation , un cerveau , des nerfs , etc. Mais quels sont les rapports de cette organisation visible avec le sentiment, et surtout avec la force qui produit le mouvement, avec le vouloir ou le moi?
S'il y a là un abîme , notre philosophe ne parait ps s'être placé dans le point de vue propre à reconnaître cet abîme, là où il est réellement ; c'est-à-dire dans l'hypothèse même qu'il adopte comme un fait , et qui sert de principe ou de type à l'espèce d'activité qu'il attribue à l'âme.
c Je donne le nom d'attention (fait- il dire à Condillac) à la première sensation, quand elle est exclusive de toute autre, afin qu'on soit averti que Tactivilé s'exerce au même instant que la sensibi- Klc ; afin qu'on sache que la sensibilité et l'activité ne sont qu'une seule et même chose, et que ce
(i) Voyez la noie, p. 4U5.
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c ii*est q«e par absiractioa qa« nous voyons deux phé- « nom^iet dans an muI , etc» t
Ici le maître me semble avoir toute raison contre le disciple , an moins dans le point de vue commun soos lequel ils considèrent Ton et Tautre Tactivité de fime, dans la substance même, indépendamment du moi ou du sentiment propre de cette activité.
Mais, dbjecte M. Laromignière , si la sensibilité et Tactivité sont une seule et même chose , pourquoi diteo-vous que la sensation se transforme en attention ? A quoi Condillac aurait pu répondre :
t Parce que je considère tour à tour la sensation soos des ra{^KNru différents , et avec quelques circonstances accessoires qui en changent successivement la fonne. Estrce que cela n'est pas tout à fait analogue à b manière dont vous définisseï et considérez vousmême les principes?
« Vous qui tirez un si grand parti de la logique et qui maniez si bien Tinstrument d'analyse que je vous ai légué , pouvez-vous demander pourquoi je transforme? Est-ce que vous croyez faire autre chose quand vous analysez les facultés de Fàme, quand vous partez de définitions comme de principes, quand vous classez et énumérez ainsi les facullés nominales en les rattachant à une sorte d'activité tirée de la sensation et subordonnée à elle, etc. ?
c Qn'estp^e donc que cette classification, cette réduction de toutes les facultés de l'esprit humain, au nombre trois, sinon une sorte d'équation logique, résultat final de transformations ou de substitutions de signes?
c Convenez qu'au langage près , votre doctrine n'est pas différente de la mienne.
c ie n'ai pas nié que l'attention ou la sensation même devenant exclusive de toute autre, se liât à une action ou réaction de l'âme sur le cerveau, etc., comme vous l'entendez.
€ Si je n'ai pas parlé de$ conditions physiologiques ou de la force même qui agit ou réagit sur les impressions, c'est que je ne parle que de ce que je sais , ou puis conjecturer raisonnablement en me mettant à la place de la statue : or , il n'y a aucune sensation ni représentation de la force , pas plus pour la statue que pour nous-mêmes. Aussi celte idée a toujours quelque chose d'obscur et de mystérieux au dernier point (i).
I Lorsque vous voulez prouver par des passages , extraits de mes divers ouvrages , que mon principe exclusif, la sensation, peut se concilier avec racttvité que j'ai attribuée k l'àme, même en l'exagérant, selon vous , vous n'entendez pas autrement que moi cette
(I) Voyez le Trailé de» animaux, où Condillac condamne formeliement l'emploi que font certains métaphysiciens du mol force, etc.
activité dont vous parles comme d'un principe, et qui n'est, au vrai, qu'une circonstance, une suite de Hmpression reçue, ou un élément de la sensation totale.
c C'est là le véritable sens de divers articles que vous citez en vue d'une justification aussi inutile pour nos disciples que pour ceux d'une autre école qui ne se feront pas illusion sur les mots. Ces derniers même pourront trouver dans quelques-unes de vos citations un argument contre la thèse apologétique que vous soutenez en ma faveur. Ils auront de la peine à attribuer l'activité, telle qu'ils l'entendent , aux passions elles-mêmes, au désir, au contraste vivement senti des plainrs et des peines , etc. Ils ne consentiront pas à réduire la libre activité à un sentiment de préférence. Enfin , ils ne verront que des métaphores dans les expressions que vous prenez au propre pour en faire ressorthr une justification impossible... >
Nous ne pousserons pas plus loin celte espèce d'allocution, qu'on pourrait étendre encore sans rien ajouter à l'évidence de la conclusion qui s'en déduit. C'est qu'une activité nominale, attribuée à l'âme substance, dans toute hypothèse qui en subordonne l'exercice à des objets ou à Texcikition des organes, esl précisément la négation d'une véritable activité libre et réflexive.
L'activité attribuée à l'âme et subordonnée aux objets ne peut être un principe ( entendu d'après la définition donnée par le professeur ) , et sous ce rapport il n'ajoute rien à la doctrine du Traité des Sensations.
A la fin de son ouvrage , l'auteur s'ai tache â justifier la distribution ou même la séparation absolue qu'il établit partout entre les principes et les causes.
Nous prétendons jusiifier de notre côté, par tout ce qui précède , l'assimilation complète ou l'identilé de notions exprimée par ces deux termes , principe et cause, dans le point de vue et le langage psychologique ; et l'identité nous semble ici ressortir des arguments mêmes employés pour prouver la diversité.
Le sentiment , selon M. Laromignière , comme la sensation, selon Condillac, est le principe de toute connaissance. Mais prend-on le mot sentiment dans celle acception générale où il s'applique indistinctement à loules les modifications de l'âme, même les plus passives? A ce tiire , le sentiment généralisé ne peut être qu'un principe abstrait ou logique. S'agit-il d'un sentiment particulier , individuel , unique , et qui n'a point de genre , tel que celui du moi , de lexislence individuelle ?
En ce cas, comme nous avons vu que ce sentiment ne diffère pas de celui d'une activité qui est cause, dire que le sentiment pris ainsi , à litre individuel de moi, esl le principe de la connaissance , c'est dire que le principe de la connaissance n'est autre que celui de causalité.
L'auteur l'entend autrement, lorsqu'il répond
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(page 419) 4 une objecUon qa'îi $e fait k luiluéme.
c il e8t vrai , dit-il , que \e$ mots principe et raison
< peatent qaeiquefoissesubstituer au mot cause. Mais
< qu*est-ce que cela prouve? Que ces deux mots ont c chacun deux acceptions : celle qui leur est propre,
< et celle de cause : or , c'est dans Tacception qui
< leur est propre que je les ai employés. >
Pour juger de la propriété d'acception, faut-il seulement consulter votre diciionnaire ?
Ne puis-je pas à mon tour dire , dans une acception propre et très-réelle , que ma volonté est le principe ou la cause de mes déterminations et actes libres ; que Dieu est le principe ou la cause de Tunivers?
Après avoir beaucoup parlé des principes , Tauteur nie expressément d'avoir parlé de cause : c Je n'en ai pas plus montré ( dit-il ) Tidée que le mot. »
Quoi I vous avez montré dans l'activité le principe commun de nos facultés, dans la liberté le principe de nos actes moraux, et vous n'avez pas parlé de cause ? Qu'est-ce donc que lesentimentd'nneactivilé qui n'est pas en même temps celui d'une cause? Qu'est-ce que la liberté , hors du sentiment intime de la cause qui détermine et produit nos actes?
M. Laromiguière finit par cette apostrophe éloquente contre la doctrine de l'école d'Alexandrie, au sujet du principe de la cause.
c C'est pour n'avoir vu qu'un principe là où il c fallait voir une cause, que l'école d'Alexandrie « rejeta l'idée de la création, et qu'elle s'égara parmi
< une multitude infinie d'émanations et de transforc mations ; i'àme du monde se transformait en génies,
< en démons , en éons. Les émanations successives € descendaient, par une suite de dégradations, depuis i l'intelligence divine jusqu'à l'intelligence la plus
< bornée ; elles communiquaient les uues avec les € autres ; elles s'illuminaient. Que dis-je ! elles s'illu-
< minent, et cette folie d'illuminations dure encore. < Ce n'est pas tout ; si dans la cause vous ne voyez
« qu'un principe , soyez conséquent et dites : Non- I seulement les intelligences finies sont des émana-
< lions de l'intelligence suprême dont elles se séparent, c à laquelle elles vont se réunir; mais la matière f elle-inême sort du sein de la Divinité. Dieu est c tout , tout est Dieu , il n'y a qu'une substance. >
Je dis à mon tour :
f C'est pour n'avoir vu qu'un principe abstrait là où il fallait voir une cause , que l'école de Condillac a méconnu avec le sentiment et l'idée de causalité, le principe de la science e( de l'existence même, y compris celle du moi. C^esl ainsi que parlant de l'abs-
trait ou du néant de l'existence , elle Tiem encore aboutir au néant après une multitude de transformations qui ne tendent qu'à substituer des signes aux réalités.
c La sensation remonte par la série de ces transformations depuis le dernier des animaux jusqu'à l'homme capable de connaître Dieu et lui-même , et qui pourtant n'est censé différer de l'animal que par le degré de développement des facultés sensitives de même nature. Toutes ces sensations externes oo internes communiquent et forment un système complet, dont la l<^que crée le lien : car les signes sont tout pour notre esprit , qui est lui-même tout entier dans l'artifice du langage.
c C'est ainsi que les sensations s'illuminent par la logique , qui, étant susceptible d'un perfectionne* ment indéfini , garantit à l'esprit humain une perfectibilité, ou une illumination sans fin.
i Ce n'est pas tout. Si dans la cause vous ne voyez qu'une abstraction comme une autre , dérivée de la sensation, soyez conséquents et dites : Non-seulement les idées et les notions intellectuelles émanent toutes de la sensation ; mais de plus, tout ce que nous appe* Ions être, substance et cause, I'àme comme la matière, les esprits comme les corps , tout sort du sein de la sensation. La sensation est tout , tout est sensationnelle est la substance , ou plutôt , il n'y a ni substance ni cause. »
P. 'S. Après avoir traité des facultés de I'àme, dans le l" volume , M. Laromiguière annonce dans un post'scriplum qu'il traitera, dans un second, l'de la nature , des causes et de l'origine de nos diverses idées; 2<> des idées qui ont pour objet des objeu réels ; Z^ des idées dont l'objet n'a point de réalité, ou dont la réalité est contestée , et parmi lesquelles il range les substances et les causes, etc.
Nous attendons avec une extrême impatience le nouveau critérium de la réalité ou non-réalité des objets de nos diverses idées ; mais sans vouloir trop abonder dans notre sens, nous oserions affirmer, d'après tout ce qui précède , que ce crilerium de réalité ne ressortira ni des principes, ni de la méthode d'analyse exposés jusqu'ici par l'estimable professeur.
Dans l'intérêt de la vraie psychologie dont cet article a eu surtout pour but de mieux préciser le sujet, nous souhaitons vivement que M. Laromiguière se hâte de nous donner un démenti en remplissant toute la tâche qu'il s'est prescrite. Nous lui devrons alors plus qu'une logique, et même plus qu'une idéologie.
NOTE
La doctrine de M. Laromiguière n'est pas homogène; il y a plosieon passages de son livre qui se tronvent parfaitement d'accord avec le point de vue psychologique où je me sois placé moi-même pour le combattre.
En rapprochant divers passages psychologiques, épars dans les Leçons, on pourrait croire qu'il y a dans quelques-unes de ces critiques de l'injustice ou du malentendu; mais je prie qu'en ayant égard à l'ensemble, à la direction générale et au point de vue j>rincipal de la doctrine, on ne m'oppose pas certains articles isolés que j'aurais pu moi-même citer à l'appui de ma théorie sur l'activité, etc.; tel est celui-ci :
t L'activité de l'Ame, dit M. Laromiguière ( page 137), < ne peut pas se déGnir : nous la connaissons , parce que I noas en sentons l'exercice ; et même c'est plutôt l'action « que ractivité que nous sentons. Vais ni l'action, ni
< l'activité, c'est-à-dire, cette force que nous sentons au
< dedans de nous-mêmes, et qui est la cause de tous les c changements qui ne dépendent pas des objets exté-
< rieurs, ne pourront jamais se définir, et, pour les rec connaître, il faudra toujours en appeler au sentiment. >
Voilà bien l'expression d'un fait psychologique; mais pourquoi se trouve-t-il ainsi jeté en passant et comme perdu dans la doctrine établie sur une tout autre base que celle des faits de sens intime? Pourquoi le principe ne joue-t-il qu'un rôle accessoire, sans conséquence, sans liaison avec l'ensemble?
J'aimerais à multiplier les exemples de détail où je me trouve en contact avec M. Laromiguière; mais il faut laisser à d'autres le soin de trouver les analogies. J'ai dû me borner, dans l'intérêt de la science, à marquer fortement les différences et l'opposition des points de vue.
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OPINION DE HUME
smUIIATUIBRL'OBtailll M LA NOTION Dl CAUSALITÉ.
< Cett en laiD (dit Hume dans son septième Essai sur i l^idée depawoir et de Imsan nécessaire)^ c*est en vaio f qoe Dous promenons nos regards sur les objets qui nous I eDTironnent, poar en considérer les opérations; nous ( n'en sommes pas plus en état de découvrir ce pouvoir, I cette liaison nécessaire, ou cette qualité qui unit TefTet I & la cause, et rend Tune de ces choses la suite infaillible t de Paatre ; nous voyons qu'elles se suivent, et c'est tout I ce que nous voyons. Une bille frappe une autre bille;
< celle-ci se meut, les sens extérieurs ne nous apprennent
< rieo de plus. D'un autre côté , cette succession d'objets
• n'affecte l'&me d'aucuns sentiments , d'aucune impres- ( tioo Interne... Donc , il n'y a pas de cas où la causa-
• lité (1) puisse nous instruire sur l'idée de pouvoir, ou I de liaison nécessaire... ,
< ... La scène de l'univers est assujettie à un ehange- ( ment perpétuel ; les objets se suivent dans une succes- ( lion continuelle, mais le pouvoir, ou la force qui anime
< la machine entière , se dérobe à nos regards , et les I qualités sensibles des corps n'ont rien qui puisse nous ( les découvrir. Nous savons, par le fait, que la chaleur ( est la compagne inséparable de la flamme; mais pou-
• rons-nous conjecturer ou imaginer même ce qui les
• lie? Il n'y a donc point de cas individuel d'un corps
< agissant, dont la contemplation fasse naître l'idée de ( pouvoir, parce qu'il n'y a point de corps qui montre un ( pareil pouvoir, ni rien où Ton puisse trouver Tarché- ( type de cette idée.
« Après avoir vu que les actions des objets extérieurs
• qui frappent les sens, ne nous donnent point cette idée, I examinons maintenant si elle ne peut parvenir en réflé-
< chissant sur les opérations de l'&me, et si elle peut être ( copiée de quelque impression interne. On alléguera
• que nous sentons, à chaque instant, un pouvoir au ( dedans de nous, puisque nous nous sentons capables de ( mouvoir les organes du corps, et de diriger les facultés « de l'esprit par un simple acte de la volonté. 11 ne faut ,
(1) Il fallait dire la taccation ; car l*idëe de pouvoir ou de liaison "cctSMin n^iil avlrc qat celle de la canialité iii£me.
c dira-t-on, qu'une volonté poar remuer noê m«mb>e» c ou pour exciter une nouvelle idée dans l'imaginatlm» t Une conscience intime nous atteste cette influence dec la volonté. De là, l'idée de ce pouvoir et de cette énergie t dont nous savons avec certitude que nous sommes dOués,. t aussi bien que tous les êtres intelligents. Nous les sup- « posons encore dans les corps; et peut-être que leurs, c opérations mutuelles et leur influence réciproque suA> c sent pour en prouver la réalité. Quoi qu'il en soit,, en t doit convenir que l'idée de pouvoir dérive de l3k rét flexion , puisqu'elle natt en nous du sentiment intine c que nous avons des opérations de notre &me on de c l'empire que la volonté exerce, tant sur les organes du c corps, que sur les facultés de l'esprit, i
Après avoir ainsi indiqué, assez précisément, la véritable source de l'idée de pouvoir et de liaison nécessaire, Hume va jusqu'à renier cette source ou le fait même de la conscience de l'activité, et rompt ainsi à dessein le seul fil qui pût le conduire hors de ce'labyrinthe de doutes où il semble tourner avec tant de complaisance.
Je rapporterai ses principaux arguments avec d*autant plus de soin et de détails que je les regarde comnae propres à établir le principe combattu ou renié par notre sceptique.
I«r ARGUMENT.
L'influence des volltiont sur les organes cor|M>rels est un fait connu par rexpérience comme le sont toutes les opérations de la nature.
Répanêe. Je nie absolument la parité.
Un fait d'expérience intérieure immédiate n'est pas connu comme un fait d'expérience extérieure. Une opération de la volonf^ ou du aoi, ne ressemble en rien à ce qu'on appelle une opération de la nature. La représentation d'un objet ou d'un phénomène peut bien comporter un doute réfléchi sur la réalité de l'objet ou de la cause extérieure du phénomène; mais l'a perception interne de l'acte ou du pouvoir dont le moi s'attribue actuellement l'exercice, est à elle-même son objet ou son modèle. C'est un sentiment originel qui sert de type à toute idée de force extérieure, sans avoir lui-même aucun type primitif
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an dehors. Le caractère d'an fait priroillf ou d'une rërlté immédiate, c'est que Péire ou U paraUre, l'objet et Tidée sont identiques, ou se réduisent au même; que le rolio euendi et le ralio cognoscendi sont une seule et même chose, comme dit Bacon.
Une seconde différence qui tient à celle que nous yenons de remarquer entre les faits d*eipérience intérieure et ceux de Texpérience extérieure, c'est que, dans les premiers, le nombre des répétitions n'ajoute rien à la persuasion ou à la croyance d'une liaison réelle et infaillible de la cause à l'effet, en tant que cette relation est immédiatement aperçue entre deux faits, ou deux éléments d'un même rapport intérieurement aperçu , comme sont l'acte du vouloir et les mouvements de nos membres. Au contraire, dans l'association des images, la persuasion que tel phénomène succédera à tel autre qui l'a constamment accompagné, se proportionne toujours au nombre des répétitions ; l'habitude fait toute la croyance et en mesure rintensité.
ll« ARGUMENT.
On n'eût jamais pu préîoir ce fait dans l'énergie de la cause, puisque cette énergie qui ferme la liaisoo nécesiaire dei causes avec leurs effets ne s'est jamais .manifestée.
Il est bien vrai que dans l'expérience extérieure le finit ne peut jamais être prévu dans l'énergie de la cause; précisément parce que nous ne voyons que le fait, et que nous ne sentons ou n'apercevons en aucune manière l'énergie de la cause. Il en est tout autrement dans une expérience intérieure, telle que celle de notre effort libre, ou de l'efficace de la volonté dans les mouvements qu'elle produit. Nous sentons l'effet en même temps que nous apercevons la cause, et le premier acte de conscience nous apprend aussitôt à prévoir le fait du mouvement dans l'énergie même de sa cause qui est moi. Ce cas de prévoyance est unique, et l'argument général semble fait pour mieux constater l'excepUon.
Qu'entend-on en disant qu'une énergie se manifeste? Veut-on parler d'une représenution objective? Assurément il n'y a rien de pareil dans le sentiment immédiat de notre énergie ou activité motrice; mais comment prouvera-t^)n qu'il soit nécessaire que cette force interne se manifeste ainsi, pour que sa réalité nous soit attestée avec toute l'évidence du sentiment, et qu'elle ait pour nous la valeur d'un principe ou d'un fait pdmilif ?
IIi« ARGUMENT.
Nous sentons à chaque instant que le mouvement de notre corps obéit aux ordres de la volonté. Mais malgré toutes nos recherches les plus profondes, nous sommes condamnés h ignorer éternellement les moyens efiicaoes par lesquels celte opérations! extraordinaire s'effectue, loin que nous en ayons le sentiment immédiat.
Quand on dit que nous sommes condamnés à ignorer les moyens par lesquels notre volonté communique le mouve^ ment à notre corps, on entend toujours que nous ne pouvons nous faire une image ou une représentation extérieure de ces moyens, à partir de la première impulsion de la force motrice efticace , jusqu'au mouvement transmis par
les nerfs an muscle contractée Mais comment prétendrait-on que le sentiment immédiat du pouvoir ou le ntnii qui fait commencer les mouvements volontaires dépend de la connaissance objective ou représentative des moyens ou des instruments mêmes de la volonté, comme du jeu des nerfs, des mnscles, etc.?
Que fait la représentation des instruments on de la manière dont une opération s'exécute, au fait de sens intime ou à la conscience de l'opération elle-même?
Ne sont-ce pas deux choses tout à fait hétérog^es? Assurément une sensation ou une aperception interne ne peut donner aucune lumière sur les moyens extérieurs qui sont censés concourir à la produire ; mais la représentation de ces moyens pourraitrclle mieux à son tour éclaircir des faits qui sont uniquement du ressort de l'aperceptloo interne? Assurément nous ne percevons d'aucune manière ni les rayons lumineux en eux-mêmes , ni leur réflexion au dehors, ni leur réfraction dans l'intérieur de l'œil. Noos n'avons pas même le sentiment Immédiat de quelque impression faite sur la rétine , mais uniquement l'intuition objective, résultante de toute cette série des mouvemenu. Les opticiens seuls connaissent ou croient connaître les moyens efficaces par lesquels la vision s'effectue. Les autres hommes les ignorent complètement. Mais cette ignorance des moyens change-t-elle quelque chose à la vision même?
IV ARGUMENT
Y a-t-il dans toute la nature un princiiie plus roystérieui qw celui de Tunion de Tâme et du corps ? Une subsUoce spirituelle influe sur un être matériel. La pensée la plus fioe anime et meut le corps le plus grossier. Si nous avions une autorité assez étendue sur la matière , pour pouvoir, au gré de nos désirs, transporter des montagnes ou changer le cours des planètes, cette autorité n'aurait rien de plus extraordinaire ni de plus incompréhensible.
Répome. Faisons sur cet argument une remarque qui peut couper court à bien des discussions , on questions insolubles.
En prenant le moi pour la cause, et la sensation musculaire pour l'effet, il n'y a pas lieu à demander quel est le fondement de la relation intime qui unit ces deux termes dans le sentiment de l'effort voulu, puisque c'est le fait psychologique de notre existence au delà duquel il est impossible de remonter, sans sortir de nous-mêmes ou changer de point de vue : mais on doit trouver un mystère vraiment Inexplicable, lorsque venant à considérer l'&me comme chose ou objet, et le corps comme un autre objet, on cherche à imaginer comment une substance simple et active peut agir ou déployer son pouvoir moteur sur une substance passive et composée.
Pour expliquer en effet le comment de cette actiou réciproque ou le nexus des deux substances, il faudrait d'abord pouvoir se faire la représentation d'une force en elle-même étrangère au «or; c'est-à-dire, concevoir son» une image et dans le point de vue objectif ce qui ne peut être donné que subjectivement et sous l'apercepiion intime que le sujet pensant a de lui-même comme agissant et créant l'effort.
Si nous n'éprouvions pas de résistance absolue et invincible, ou si les corps étrangers étaient mus comme nos membres par la seule force efficace de notre volonté ,
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Paotoriiégoa l'empire qoe le soi eienerait sur la natare, serait lu fait d'eipérience externe et interne en m6me temps, et non point un miracle.
Le miracle on la chose incompréhensible serait qn'nn mooTement on nn changement qaelconqae commençAt en Doas ou hors de nous sans une cause on une énergie efficace, et par une simple harmonie préétablie entre nos simples désirs ou nos vœux , et les mouvements opérés comme dans l'hypothèse de la girouette de Bayle.
Supposez que je désire d'entendre une telle suite de sons mélodieux, et qu'an moment même les sons viennent frapper mon oreille , est-ce que je pourrais me les attribuer comme des effets dont ma volonté serait une cause efficiente, et comme si je les produisais en chantant moimême ou en modifiant mon ouïe par les mouvements voionuires de l'organe vocal sur lequel j'agis immédiatement et avec la conscience d'un pouvoir moteur?
Qui peut nier la différence essentielle qui existe entre ces deux cas? Et comment ne pas voir que cette différence consiste précisément en ce qu'il y a effort voulu et con-^ science de causalité, dans le dernier cas seulement, et rien de pareil dans le premier? Ici, il ne s'agit pas d'expliquer, mais de constater la différence : un fait de sens intime, tel que le pouvoir efficace dans les mouvements du corps, ne s'explique pas; car il est le primitif dans Tordre de la connaissance, et sert lui-même d'explication à tous les faits de notre nature iotellectuelle et morale, comme à toutes les notions dont 11 est le principe.
V« ARGUMENT
Si nn sentiment intime nous faisait apercevoir quelque pouvoir dans la volonté; il faudrait que nous coonutsions et ce pouvoir et ta liaison avec le cor|>s« et la nature des deux subsuncet en vertu desquelles l'une fait modvoir Pautre.
Repense. Cet argument hypothétique ne tend à rien moins qu'à renverser toutes les bases légitimes du raisonnement, puisqu'il subordonne la certitude d'un fait intérieur à la réalité d'une connaissance extérieure dont ce fait serait la conséquence , tandis qu'il ne peut qu'en être le principe.
En rétablissant l'ordre naturel du raisonnement, je dis, au contraire : Si le sentiment intime qui nous fait apercevoir on pouvoir d'agir dans l'exercice de notre volonté dépendait de la connaissance absolue de l'âme ou de sa liaison avec le corps, et enfin de la manière dont les deux substances agissent l'une sur l'autre, nous ne pourrions pas avoir le sentiment ioUme du pouvoir, sans avoir la connaissance objective des substances séparées et des moyens de leur action réciproque. Or, nous avons l'aperception interDC de notre pouvoir d'agir indivisible de celui de notre existence même.
Nous avons dans l'effort le sentiment d'une liaison intime immédiate, entre la cause ou la force noi qui effectue le mouvement et l'effet produit ou la sensation musculaire, et nous n'avons aucune connaissance représentative de l'âme en soi ni de sa liaison avec le corps : donc le sentiment intime du pouvoir est indépendant de tonte connaissance objective des substances spirituelle et corporelle et de leur liaison réciproque.
Ainsi, en distinguant deux points de vue ou deux sortes d'éléments que le sceptique confond perpétuellement à
dessein de répandre sur Tan l'obtcorité qui couvre l'autre, nous renversons du même coup tout l'échafaudage de ses arguments.
VI. ARGUMENT
Nous savons, par Tanatomie, que dans les mouvements volontaires, les objets sur les<iuels le pouvoir se déploie immédiatement, ne sont pas les membres eux-mêmes, mais des nerfk, des esprits animaux, ou peut-être quelque chose de plus subtil, de plus inconnu encore, à l'aide de quoi le mouvement est répandu jusqu*â celte partie du corps que nous nous proposions immédiatement de mouvoir. Se peut -il une preuve plus certaine que la puissaooe qui préside à la totalité de cette opération, loin d*être pleinement et directement connue par une consolence intime, est mystérieuse et inintelligible au dernier degré?
Qu'importe la manière dont l'action de l'âme s'applique, soit aux différentes parties du corps qu'elle met en jeu, soit directement à un seul centre organique, soit enfin â certains fluides ou esprits animaux , dont on a supposé l'existence , sans avoir jamais pu la constater par l'expérience? Nous conviendrons sans peine que ce genre de question est insoluble ; mais ce qui ne l'est pas, ce qui ne fait pas même une question, et pourtant ce dont il s'agit avant tout, c'est de savoir si dans tout acte ou mouvement volontaire, nous avons le sentiment du pouvoir, de l'énergie, de la force qui commence le mouvement, le suspend ou l'arrête; ou si nous n'avons pas un tel sentiment.
Dans le cas de la négative , je demande comment nous pourrions avoir l'idée d'un nisus et d'une force quelconque, en distinguant en nous un acte volontaire que nous créons, d'un mouvement involontaire qui se fait sans notre participation et malgré nous.
Mais dans le premier cas, qu'il est impossible de renier, la réalité d'un pouvoir moteur éUnt consUtée de la seule manière dont elle puisse l'être, c'est-à-dire, par la conscience ou le sentiment intime d'un effort libre, il est bien évident que nous n'aurons pas besoin de connattre la manière dont l'âme agit, ni de savoir si son action s'exerce immédiatement ou par une série plus ou moins longue d'effets intermédiaires, pour nous assurer d'abord de la réalité de cette force motrice qui est le nout-mémei, et être autorisés â y rapporter ensuite toutes les notions de force qui en sont dérivées.
Nous pouvons donc établir avec confiance la thèse opposée à celle de Hume, et tandis qu'il prétend que l'ignorance invincible où nous sommes de l'action de Fâme sur le corps comme des moyens ou des circonstances de cette action, est une preuve certaine que le pouvoir moteur, loin d'être conçu par conscience, est au contraire mystérieux et inintelligible au dernier point; nous dirons, au contraire : C'est justement parce que ce pouvoir s'aperçoit immédiatement et n'est connu que par la conscience intime , qu'il ne peut être conçu comme chose en soi ni représenté à l'imagination dans les moyens on les instruments de son exercice.
C'est précisément parce qu'il est d'une évidence immédiate parfaite dans le point de vue subjectif, qu'il est mystérieux et inintelligible au dernier degré dans le point de vue objectif.
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VII« ARGUMSKT.
L*eipérieDce nous apprend donc que la volonté exerce une influence ; mais tous les renseignements de Inexpérience se rédoisent à nous montrer des événements qui se succèdent constamment les uns aux autres : |M>ur ce qui est du lien secret qui les rend inséparables, c^est de quoi elle ne nous Instruit pas.
Voilà donc la conclusion générale d*une hypothèse qui ne saarait être justifiée, puisqu'elle est contraire au fait 'de sens intime; savoir : qu'entre Tacte de volition et le mouvement du corps, il n'y a qu'un simple rapport de succession phénoménique comme entre des événements quelconques qui se suivent constamment sans qu'il y ait ou, oe qui revient au même, sans que nous puissions reconnaître, ni par le sentiment, ni à prtort, quelque liaison réelle, nécessaire, quelque pouvoir, énergie ou f6rce efficace, en vertu de quoi l'un produise l'autre.
Hume a supérieurement montré que sans le sentiment intime du pouvoir que nous exerçons dans l'effort, la notion de causalité ou celle d'une liaison nécessaire , entre les faits de la nature qui se succèdent habituellement, n'aurait aucun fondement réel et légitime, hors de nous, ni en nous : d'où il suit que si nous avons un tel sentiment de pouvoir, toute idée de force ou de liaison nécessaire peut
ou doit trouver aon origine daûs ce fait de sens fmime. Voilà donc la question ramenée au fait de conscience; on ne peut aller plus loin, et si Ton renie ce fUt, toute argumentatiota est finie.
Ici donc le sceptique, réduit à l'absurde, confirme luimême la réalité du principe qu'il conteste.
Nous déduisons de tout ce qui précède deux conelusioiis opposées à celle que notre philosophe tire de toute cette argumentation sceptique.
1* La notion de pouvoir ou de liaison nécessaire dérive uniquement de la conscience interne de notre pouvoir d'agir ou du sentiment de notre propre causalité aperçue dans les mouvements volontaires, et par suite dans tous nos actes libres.
2* Le pouvoir et l'énergie, causes d'où procèdent ces mouvements, est un fait que nous connaissons Immédiatement, eeriisiimà êàentiâ et eUifMnU coniâenlid: fait intérieur fiil generis, très-distinct de tous les événemeuu naturels que l'expérience commune peut représenter aux sens ou à l'imagination comme liés les uns aux antres dans un certain ordre habituel de succession; et comme ce rapport de succession diffère toio génère de celui de causalité, il répugne de dire ou de penser que l'habitude ou l'expérience répétée puisse créer le principe, ou transformer les effets en causes, le contingent en nécessaire.
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SUB l'0II«INB DB l'idAB DB rOBCB,
DAPRÈS H. ENGEL (i).
Un patsage de restai qoe noiu venons de ditenter, auquel Hume ne parait pat avoir attaché une haote importance, paiaqttMl Ta relégué dans une note, a fourni ï M. Engel, membre de l'Académie de Berlin, le ti^et d'un Mémoire trèt-remarquable tur l'origine de l'idée de force. Le principe ou le fait psychologique qui sert de base à la théorie de ce métaphysicien, a tant d'analogie avec celui qui m'est propre, que je mets un grand intérêt à faire remarquer l'analogie et les différences de nos deux points de vue.
Voici d'abord la note de Hume :
c On pourrait prétendre que la résistance que les.oorps Boua opposent, fait naître l'idée de force ou de pouvwr. L'impression originelle, dont cette idée est la copie, ne serait-elle pas ce mit», cette forte tendance que BOUS éprouvons, lorsque nous sommes contraints de réunir nos efforts pour surmonter un obstacle? Mais premièrement, nous attribuons un pouvoir à un grand nombre d'objets dans lesquels l'on ne saurait supposer ni résistance ni efforts. Tels sont l'Être suprême, à qui rien ne résiste, l'esprit humain pensant et mouvant, par rapport à l'empire qu'il exerce sur les idées et sur les membres, les effets suivant immédiatement les volitions, sans qu'il soit besoin de recourir à des forces; enfin, la matière inanimée qui n'est point susceptible d'un pareil senlioieBL En second lieu, ce sentiment, d'qne tendance à surmonter l'obstacle qui résiste, n'a aucune liaison connue avec quelque événement que ce soit : nous savons, par expérience, ce qui résulte de ce sentiment; mais il est impossible de le savoir à priori. > M. Engel observe, avec beaucoup de raison, que si Locke, Hume et tous les métaphysiciens ont laissé l'idée de la force tout aussi confuse et ténébreuse qu'ils l'ont trouvée, c'est qu'en se livrant à des considérations générales, et plus ou moins vagues, sur cette notion , ils ont négligé de chercher l'origine qu'elle pouvait avoir dans un sens propre et spécial , comme les couleurs dans la vue, l'étendue dans le toucher, etc.
« Si l'on avait, dit le philosophe de Berlin, regardé les
(1) Voyez le» Mémoires de T Académie de Berlin, année 1802.
c muscles comme des organes par lesquels nous parvec nous à avoir des idées de qualité, il y a toute apparence t que dans l'énumération des sens , Locke et Hume auc raient dirigé particulièrement ienr attention sur le sens c musculaire de la tendance, et qu'ils auraient trouvé en c lui l'origine de l'idée de la force, avec son caractère c propre et distinctif.
c On ne peut pas plus voir ou imaginer la force, qu'on c ne peut voir ou se représenter, sans une image, le son, c l'odeur, la saveur, etc. La force veut être sentie à l'ordre c de son sens propre, qu'aucun autre ne peut remplacer; c car des sens différents ne peuvent être expliqués ni c conçus l'un par l'autre, précisément parce que ce sont c des sens différents; et par cette même raison , un sens t ne doit pas vouloir juger ou contrôler un autre sens, et t parce qu'il ne le conçoit pas par ses propres perceptions, c il ne faut pas qu'il lui conteste les siennes , etc.
c Les couleurs et les sons restent ce qu'ils sont pour les c hommes doués de la vue et de l'ouTe, quand même les < aveugles et les sourds de naissance n'en savent ou n'en c conçoivent rien. Ainsi , l'action de notre sens muscuc lalre sur les corps étrangers, et la réaction de ceux-ci c sur les sens, restent ce qu'elles sont, qu<Mqu'on ne s'en t forme aucune idée, en y appliquant le sens de la vue c et du toucher, etc. >
Cette partie du Mémoire de M. Engel rentre tout à Ait dans le point de vue où nous avons pris nos réponses aux précédents arguments de Hume.
Mais voici les différences qui nous séparent.
M. Engel limite le sens musculaire, qu'il appelle aussi sens de la tendance , à l'effort que nous faisons pour surmonter des obstacles étrangers, par exemple, an sentiment particulier que nous éprouvons en rompant un bftton; « La force de cohésion, dit-il, étant surmontée peu à peu, c k mesure que l'effort augmente. Jusqu'à la fraction c où notre force prend le dessus, et obtient tout son i effet, etc.
c Ainsi la véritable essence de la force consiste, suivant t ce philosophe, dans la possibilité de saisir et de déter- « miner une résistance étrangère, ou, comme il dit, de t se compliquer, de se mettre en conflit d'action avec une i autre force qui résiste.
c Cette liaison intérieure, étroite, qui a lieu entre l'effort t de nos muscles et l'action de rompre on bâton , ou c d'avancer contre un obstacle, s'étend de là sur un
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c nombre inflni de phéDomènet auxqaeit nous appliquons f ridée de virtualité, ou la relation de la cause à Teffet, « quoique tout ce que nous apercevons ou nous repré- « sentons dans ce cas, se réduise à une simple succession fl d'effets... C'est surtout de cette manière que nous envi- « sageons les mouvements arbitraires de nos membres, fl de nos bras en les étendant, de nos jambes en marchant, t sans avoir la moindre conscience, la plus faible intuition fl d'une supériorité de la volonté sur la force corpofl relie, etc. •
Ici Je crois entendre le sceptique Hume s'applaudir d'avoir trouvé un argument de plus contre le fait psychologique, qu'il a dû considérer comme l'arme la plus dangereuse au scepticisme, puisqu'il a usé de tant d'artifices et de détours pour ie combattre.
fl Vous accordez , eût-il dit à M. Engel , que , dans les simples mouvements , ou contractions musculaires que la volonté détermine, l'un de ces mouvements quelconques n'est lié ft l'acte de volition qui le précède ou l'accompagne que par le rapport même de succession ou de simultanéité ; qu'il en est de ce cas particulier comme de tous les autres événements ou phénomènes estérieurs, que l'habitude ou l'expérience répétée nous a appris à voir ou à attendre ainsi l'un à la suite de l'autre ; vous recon • naissez que dans l'exercice d'un prétendu pouvoir moteur, il n'y a pas la moindre conscience d'effort, ou d'une supériorité de la volonté sur la force corporelle; sur tout cela je tombe d'accord avec vous, et vous entrez parfaitement dans mon sens. Mais comment , en partant de là , pouve^vous établir ensuite qu'il y a une liaison autre que le rapport de succession entre le mouvement ou l'effort que vous attribuez à vos muscles et la fracture du b&ton? Ne sont-ce pas là aussi des événements, des faits d'expérience que vous êtes accoutumé à voir liés entre eux dans l'ordre du temps, et cette virtualité , ce en vertu Vun de Vautre peut-il avoir quelque fondement ailleurs que dans rhabitude de voir les phénomènes se suivre ou s'accompagner toujours dans le même ordre?
« Vous en appelez à la conscience , au sens intime de celui qui sent, en rompant un bâton, que la force de cohésion est surmontée à mesure que l'effort augmente. Mais d'autres en appelleront, avec bien pins d'apparence de raison, à la conscience intime de tout homme qui commence à mouvoir un de ses membres , ou qui déploie certain degré d'effort pour le soulever, le maintenir dans un état de contraction fixe, etc.
fl Si, dans le dernier cas, vous récusez avec moi l'expérience intérieure comme insuffisante ou incompétente pour éublir l'origine et la réalité de l'idée de force, comment donnez-vous plus de poids à une expérience extérieure telle que celle de la fracture du b&ton?
« En effet, nous ne pouvons sentir ou apercevoir immédiatement que ce qui est en nous, ou ce qui se passe dans notre corps. Vous voyez le b&ton se rompre, ou l'obstacle avancer quand vous déployez un cerUin effort. Mais vous
ne sentez pas la fracture du b&lon ; c'est un événement qui arrive à la suite, et non en vertu d'un autre.
« Si vous ne savez pas ce qui se passe dans vos muscles quand la volonté détermine, on parait déterminer la locomotion , comment sauriez-vous mieux ce qui se passe au dehors, et ce qui se fait en vous par la résistance de l'obstacle? N'ignorez -vous pas aussi complètement la manière dont vos muscles s'appliquent à l'obstacle, qoe celle dont la volonté s'applique à l'organe musculaire? Et lorsque vous ne pouvez concevoir, c'est-à-dire vous représenter le nistu, la virtualité efficace dans l'acte de volonté, suivi du mouvement corporel, comment les voyez-vous dani un fait secondaire, tel que l'effort appliqué à une résistance extérieure, qui n'est en résultat qu'une idée, une sensation comme une autre?
• En effet , vous placez d'abord le sens musculaire sur la ligne de ceux qui nous donnent des idées de qualités, ou propriétés extérieures. Puis vous supposez que ce sens a son objet spécial; comme la vue, l'ouïe, le goût, l'odorat, etc., ont chacun leur objet approprié, et ce sens saisit immédiatement ce que vous appelez la fortïe de résistance, dépendante de la cohésion des parties; Il se trouve en rapport avec cette qualité particulière, et n'est mis en jeu ou remué que par elle; donc, l'objet résistant sera la cause, et l'espèce d'impression que nous éprouvons en rompant le b&ton > ou faisant avancer l'obstacle, sera l'effet, etc. Mais c'est là précisément que glt toute la difficulté du premier problème de la philosophie, en tant qu'il repose sur le principe ou l'origine de la notion d'une cause, et la légitimité de son application Inrsde nous.
« Comment savons-nous qu'il y a hors de nous on de notre &me des causes ou des forces dont nos sensations sont les effets? En quoi ce que nous appelons qualités dans les objets peut -il différer de nos propres sensations, et si les philosophes prouvent qu'il y ait identité pour les couleurs, les odeurs, les saveurs, les sons, les sensations tactiles, etc., comment prouverez-vous que les impressions du sens musculaire fassent seules exception à la règle? Comment pronverez-vous quels résistance attribuée à l'objet, est quelque chose de plus qu'une sensation? Que devient alors la réalité de votre idée de force? Quand vous aurez découvert, par l'analyse, un sens nouveau , ou une sensation musculaire qui était confondue avec d'autres, quelle lumière nouvelle aurez-vous jetée sur cette notion de force ou sur le principe même de causalité, sur le caractère réel universel et nécessaire qui lui appartient ? >
Je ne me charge pas de répondre pour M. Engel à des arguments qui me paraissent insolubles dans son point de vue ; et je me persuade que quand ce profond métaphysicien y aura mieux pensé , il sentira le besoin de compléter son analyse , en remontant plus haut que la sensation spéciale à laquelle il a cru pouvoir rattacher l'origine de l'idée de force.
EXPOSITION
DC
LA DOCTRINE PHILOSOPHIQUE
DE LEIBMTZ.
La multitude dans runilé ^ ou Tonité variée , sîgue expressif de tout cbef-d^œnvre de la nature et de Tart, caractérise très-bien les produiudu génie de LeibniU. Variété extrême dans le nombre et Tespèce dà idées dont il a enricbi le monde întellecluel , des vérités qu'il a découvertes ou démontrées , des éléments de tout ordre qu'il a combinés , unité absolue de principe , de méthode , de plan et de but dans ce grand et beau système qui lie et met en accord les deux mondes (spirituel et matériel) en les ramenant à Tunité d'ane monarcble constituée sous le gouvernement du plus grand et du meilleur des souverains (t) : tels sont bien, en eflet , les caractères de cette doctrine si éminemment systématique. Si Ton considère la forme sous laquelle les divers produits de ce génie si fécond se présentent comme par morceaux détachés, on fragments disséminés dans de vastes collections , Tesprit est d'abord frappé de leur prodigieuse variété. C'est aussi sous ce point de vue qu'ils s'offrent ordinairement aux biographes et même souvent aux historiens de la philosophie. Mais de cette manière on peut manquer absolument l'eflèt total et harmonique de cette grande et belle scénographie , ou n*en saisir que des cêtés partiels, des traits sans suite on sans liaison. I^es œuvres philosophiques de Leibnitz forment un corps de doctrine dont les parties , quels qu'en soient le nombre et la diversité, n'en sont pas moins liées entre elles et aux mêmes principes , n'en participent
(s) Voyez VHistoire comparée des $ystème$ de philosophie, par M. de Gérando, tom. Il , pag. 89.
pas moins au même esprit de vie. Cet esprit , répandu dans chacune de ses nombreuses productions , anime en effet également les oeuvres du jurisconsulte, do l'historien , du théologien , du physicien , du mathématicien surtout , où il brille d*un éclat prticulîer. Mais ce n'est aucnne de ces œuvres partielles qui peut nous en manifester le principe, la source, ou le propre foyer. La philosophie première , la science des principes , comme l'appelle Leibnitz lui-même , cette philosophie vraiment première dans Tordre de ses méditations , fut le commencement , la fin et le but de toute sa vie intellectuelle. Loin que la science de l'entendement humain ait été , comme l'a dit un historien recommandable (s), une des dernières que Leibnitz vint à explorer ou à approfondir^ on pourrait démontrer à priori que dans le point de vue où se plaça d'abord ce grand métaphysicien , la science de l'entendement , identique pour lai à celle des principes , ne pouvait en avoir avant elle aucune autre dont elle dépendit dans l'ordre du temps comme dans l'ordre de dérivation. Mais nous avons une preuve plus directe à opposer à l'assertion de rhtstorien , et c'est LeibniU lui-même qui nous la fournit dans un morceau précieux qui , renfermant , comme en état de germe, tout son système métaphysique , doit jeter le plus grand jour, tant sur la vraie biographie intellectuelle de ce philosophe, que sur les principes, le caractère et l'unité systématique de sa doctrine.
Dans l'écrit intitulé : Hislmia et eommendatio liiîguiB charaeUristiem universalis ((Ouvres posthumes, par Raspe , page 535), liOibnUz nous apprend qn'à
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peine âgé de seize ans , il fut conduit par ses méditations jasqu'à la sublime idée d'un alphabet des pensées humaines , qui devait comprendre les éléments ou les caractères des plus simples de toutes nos idées, et servir à en exprimer les diverses combinaisons ; de manière qu'en allant du simple au composé , ou reyenant du composé au simple , il fût facile et possible de trouver comme de démontrer toutes sortes de vérités. L'auteur nous peint la joie enfantine ( comme il l'appelle) que lui fit éprouver cette belle spéculation dont il convient qu'il était loin alors de saisir toutes les difficultés pratiques : néanmoins ses progrès ultérieurs dans les sciences dérivées ne firent que lui confirmer la possibilité d'une si haute entreprise philosophique ; et sans les événements et les travaux divers qui remplirent sa vie , nous aurions peut^tre , sinon une langue universelle^ du moins un admirable instrument ou un levier logique de plus. Ce premier pas dans la carrière intellectuelle décida, ou plutdt déclara la vocation du métaphysicien. Déjà il a commencé comme Aristote, et deviné ou refait sa Logique; bientôt , s'élevant plus haut , il va rencontrer Platon et marcher avec lui. Les premières méditations sur la langue universelle amenèrent , quatre ans après (en 1666), la Dissertation sur Vari combinaUnre, qui n'était qu'une application particulière (la plus simple et la plus facile , il est vrai) du principe fondamental delà caraclérislique aux idées dequantité ou de nombre, d'étendue ou de situation , et aussi à diverses classifications ou combinaisons d'idées de cet ordre. Une invention aussi nouvelle dans le monde savant , était pour l'auteur un résultat si naturel de la marche et des procédés de tout esprit méthodique capable de re* monter aux principes et de suivre les conséquences jusqu'au bout , qu'il témoigne son étonnement de ce qu'elle a pu échapper à des esprits de la trempe d'Anslote et de Descartes , dans leur marche spéculative la plus avancée, tandis qu'elle s'était offerte à lui dès l'entrée de la carrière, avant même qu'il fût initié dans les connaissances mathématiques, physiques ou morales : par la seule raison , dit-il , que je cherchais toujours et en tout les premiers principes ; disposition naturelle qui caractérise bien en effet le métaphysicien, né pour créer la philosophie première, quand il n'en aurait existé aucune trace avant lui. Si les deux métaphysiciens auxqueU il rend hommage en cet endroit , lui ont laissé tout l'honneur de l'invention d'une caractéristique universelle , il en trouve la raison dans la répugnance naturelle qu'ont les esprits éminents à s'arrêter sur ces premiers principes , qui n'offrent par eux-mêmes aucun attrait , aucune perspective propre à animer ou à soutenir les efforts de l'intelligence ;
(i) Œuvres pubi. par Ruspe, p. 557.
aussi , dit-il, après avoir pris un léger goût des principes, s'empressent-ils de les rejeter en les laîasaot loin derrière eux pour n'y plus revenir (i). Peut-élre trouverons-nous dans ces paroles mêmes les causes secrètes des propres aberrations de l'illustre auteur du système des monades et de Tharmonie préétablie.
L'histoire de la vie intellectuelle de Leîbniiz nous le montre sans cesse entraîné par son activité inépuisable , ou par des circonstances mémorables de sa vie civile , à une foule de travaux , d'entreprises littéraires et scientifiques des genres les plus divers , mais revenant toujours à la science des principes , objet de ses premières méditations :
c Quoique je sois , disait-il , un de ceux qui ont le c plus cultivé les mathématiques , je n'ai pas cessé c de méditer sur la philosophie , depuis ma jeunesse ; c car il m'a toujours paru qu'il y avait moyen d'y étac blir quelque chose de solide pr des démonstrations € claires (i) ; mais nous avons bien plus grand besoin c de lumières et de certitude dans la métaphysique c que dans les mathématiques, parce que celles-ci c portent avec elles ou dans leurs signes mêmes des c preuves claires , infaillibles de leur certitude : il ne < s'agirait donc que de trouver certains teimes ou c formes d'énoncés des propositions métaphysiques , I qui servissent comme de fil dans ce labyrinthe, c pour résoudre les questions les plus compliquées , c par une méthode pareille à celle d'Euelidc , en conc servant toujours cette clarté ou distinction d'idées € que ne comportent point les signes vagues et indét terminés de nos langues vulgaires, i
On reconnaît bien là toute l'inQuence des premières méditations de Leibnitz sur la langue univéîselle. On peut voir aussi déjà d'où viendra le caractère si dogmatique et si absolu de sa doctrine. Placé de prime abord dans le point de vue purement ontologique, Leibnitz y ramènera toutes les conceptions et jusqu'aux faits mêmes de la nature externe on interne. La vérité , la réalité absolue , ne seront pour lui que dans les abstraits et nullement dans les concrets de ces représentations sensibles, claires, mais toujours confuses ou indistinctes. Dans ce point de vue , la science mathématique ne pourra différer de la métaphysique ou de la science des réalités , que pr l'expression ou les formes des propositions ; il ne s'agira partout que de trouver des signes propres à noter d'abord en eux-mêmes, et ensuite dans leurs combinaisons ou complexions, les derniers produits de l'analyse, les derniers abstraite, qui sont en même temps, et les dernières raisons de tout ce que nous entendons, et les premiers élémente , les seuls vrais clémente de toutes nos idées. Tels sont les princi|>es
(i) OËuvres., t. Il » p. 10 et 40.
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de YArt eombinaiain: td est aussi le fondement de tooies les espérances qui se rattachaient, dans la penlée , de Tautear à cet art perfectionné et appliqué au ijsième entier de nos idées. En effet, dès que la raison métaphysique de Texistence se trouve identifiée avec b raison mathématique ou logique de démonstration , le lyllogisroe acquiert une valeur, une importance première, et jouit d'un entier privilège d'infaillibilité en TertQ de la forme seule (vi formœ) . Le caractère de réalité absolue passera nécessairement du principe le plus abstrait à sa dernière conséquence, pourvu que celle-ci loit légitime ou régulièrement déduite. C'est ainsi que toutes ces lois de logique pure que l'entendement trouve en lui, et qu'il n'a pas faites, viendront s'identifier avec les lois de la nature ou les rapports des êtres mêmes , tels qu'ils sont actuellement , à titre de possibles dans l'entendement divin, région des essences, type et source unique de toute réalité, l^e possible est donc avant l'actuel , comme l'abstrait avant le concret, la notion universelle avant la représentation singulière. Certainement les métaphysiciens géomètres doivent tous être plus ou moins enclins à mettre la raison humaine en calcul ou à prendre souvent les formes pour le fond des choses. Mais la foi logique de Leibnitz remonte plus haut que les signes; elle tire son caractère tout absolu de la nature même des principes, tels qu'il les entend, dans un sens rapproché de celui des idées modèles on archétypes de Platon , ainsi que nous le verrons ailleurs. Cette foi de l'auteur du système des monades dans la réalité des concepts les plus abstraits, ne peut se comparer qu'à celle de SfMDosa, esprit aussi éminemment et encore plus eiclusivement logique , pour qui rien ne pouvait con- Ire-balancer ni distraire la tonte-puissance des déductions. Aux yeux de Leibnitz , en effet, comme à ceux de Spinosa, Tordre et la liaison régulière, établis entre les notions ou les termes, correspondent parfaitement, on même sont identiques à l'ordre, à la liaison réelle des choses de la nature, des êtres tels qu'ils sont. C'est sur la même supposition que se fondent et la monadologie et le panthéisme. C'est kr même vertu logique qui motive la confiance de leurs auteurs. A quoi a-t-il donc tenu que Leibnitz ne se soit pas laissé aller à cette pente dangereuse qui , depuis l'origine de la philosophie , entraîne les spéculateurs les plus profonds et les plus hardis vers ce concept vide de grand tout, néant divinisé, gouffre dévorateur où vient s'absorber toute existence individuelle? Nous sommes pressé de le dire : l'auteur du système des monades ne fut préservé de cette funeste aberration , que par la nature ou le caractère propre do principe sur lequel il basa son système ; principe vraiment un et individuel, à titre de fait primitif de l'existence du moi, avant d'avoir acquis la valeur d'une notion uni-
verselle et absolue. Un système qui multipliait et divisait les forces vivantes à l'égal des éléments intelligibles ou atomes d^ la nature, devait, ce semble, prévenir ou dissiper pour toujours ces tristes et funestes illusions du spinosisme, trop favorisées par le principe de Descartes : seul peut-être , il était propre à fixer pour notre esprit les deux pôles de toute science humaine , la personne moi , d'où tout part , la personne Dieu, où tout aboutit ; pèles constants que l'esprit de l'homme ne peut perdre de vue sans s'égarer, sans s'anéantir lui -môme.
Pour apprécier ce point de vue , il est nécessaire d'examiner rapidement quels étaient les principes et la tendance de la philosophie de Descartes, que Leibnitz sentit le besoin de réformer.
Le principe de Descartes, énoncé par l'enthymème : Je pense, donc je suis, un et identique dans la forme, exprime au fond une vraie dualité. Il comprend, en effet, deux termes ou éléments de nature hétérogène : l'un psychologique , le moi actuel de conscience ; l'autre ontologique, le moi absolu, l'àme substance ou chose pensante. Mais si , au lieu de l'identité logique supposée entre les deux termes , la réflexion découvre une différence aussi essentielle que celle qui sépare le sujet de l'objet ou le moi d'une chose, que devient l'évidence de la conclusion? Quel est le lien qui Tnnit au principe ? Descartes tranche la question avant de l'avoir posée ; on ne voit pas en effet que ni lui , ni ses disciples aient bien conçu qu'il y avait là un premier problème dont la solution , soit positive, soit négative , devait décider du sort de la métaphysique , à titre de science des réalités. Le principe de Descartes laissait ouvertes à la philosophie deux routes opposées ; l'une qui , partant de l'expérience et n'admettant rien que de sensible , conduirait à nier toute réalité des notions ; l'autre qui , partant des notions innées, comme de labsolue réalité, conduirait à rejeter tout témoignage de l'expérience et de$ sens. Là, c'est le scepticisme spéculatif joint au matérialisme pratique. Ici c'est l'idéalisme et le spiritualisme pur. Le principe ontologique pose d'abord la substance ou la chose pensante, telle qu'elle est en soi hors du fait actuel de la conscience; d'où le durable de la pensée, identique ou équivalent au durable de l'&me , qui se confond avec son mode fondamental ; d'où encore les idées innées qui n'ont pas besoin de tomber sous l'aperception actuelle du moi pour être dans l'âme, à titre d'idées ou de modes aiusi réels que l'existence dont ils sont inséparables ; d'où enfin la passiveté complète et absolue de la substance qui a hors d'elle la cause de toutes ses manières d'être comme celle de son être même. Mais quelque effort que fasse l'entendement pour concevoir séparément et hors du moi actuel de la chose ou sub8t;(nce pensante, cette notion tend
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aingulièrementà s'unir Ou à se mêler avec celle d*une | autre subgiance , qui a , de son côté , retendue pour attribut essentiel ou mode fondamental. D'abord, le même terme général de substance leur convient : en second lieu elles sont Tune et Tautre passives ; car nulle action n'appartient aux créatures, selon les principes de celte doctrine. Hais puisque la distinction qui est censée avoir lieu entre les substances , n'est autre par le fait que celle de deux attributs ou modes fondamentaux qui caractérisent respectivement chacune d'elles, pourquoi cette distinction modale entralnerait-elle nécessairement la séparation absolue des sujets d'attribution ; pourquoi y aurait-il deux substances et non pas une seule qui réunirait les attribuu distincts de pensée et d'étendue ? Sous ces deux attributs Descartes lui-même comprend universellement tout ce que nous appelons les êtres qui sont tous ou pensants et inétendus, ou non pensants et par cela matériels et étendus, pures machines, sans qu'on puisse concevoir de classe intermédiaire. Donc, et poussant la chaîne des déductions jusqu'au bout, on arrivera enfin à démontrer qu'il n'y a, et qu'il ne peut y avoir qu'une seule substance, l'Être universel , seul nécessaire, le grand tout , à qui appartient exclusivement le titre d'être ou de substance , et dont tout ce que nous appelons improprement de ce nom n'est en effet que modification. Les objets sensibles ne sont donc que pures apparences sans réalité , sans consistance et dans un flux continuel ; nous-mêmes n'existons pas à titre d'êtres réels , de personnes individuelles vraiment séparées du reste de la nature. Le sens intime nous trompe à cet égard, et son témoignage même ne peut être invoqué, puisqu'il ne se fonde sur aucune preuve démonstrative , ou de raison , et que le criurium de la vérité ne peut être ailleurs que dans la logique. Le sentiment de notre personnalité individuelle ne peut avoir ni plus ni moins de vérité que celui de notre activité, de notre force motrice ; or ce sentiment nous trompe, en nous induisant à croire que nous sommes auteurs de nos actions , les causes libres de nos mouvements , tandis que , selon les cartésiens les plus orthodoxes , il ne peut y avoir qu'une seule cause efficiente, qu'une seule force active , celle qui a tout créé, qui crée encore à chaque instant les êtres qu'elle conserve. Mais, comme il est logiquement certain que tous les effets sont éminemment ou formellement renfermés dans leur cause , on peut dire que tous les êtres sont renfermés dans l'être universel , qui est Dieu ; c'est en lui seul que nous pouvons voir ou penser tout ce qui existe réellement ; c'est en lui que nous sommes, que nous nous mouvons et sentons. Ici Malebranche et Spinosa se rencontrent dans la même route ; la logique les unit, le mysticisme les sépare.
Telles sont les conséquences ontologiques déduites du principe cartésien. Voyons maintenant les conséquences psychologiques. La pensée seule nous révèle l'être de l'&me, qui est la première réalité et aussi la seule substance que nous puissions ainsi atteindre directement comme par intuition. Nous n'avons aucune prise directe sur tout ce que nous appelons. substance matérielle. Nous ne connaissons rien, en effet, que par nos idées , et ces idées ne sont autre chose que des modifications de notre ftme. Les idées simples de sensations, les couleurs, les sons, les saveurs, ne sont certainement qu'en nous*mêmes, et nullement dans les objets qu'elles nous représentent : tout ce que nous appelons objets, ne consiste donc que dans nos idées ; et puisque d ailleurs il n'y a d*autre cause ou force que Dieu, qui produit les modifications comme il crée les êtres , le monde sensible n'est qu'apparence , pur phénomène sans réalité. Au sein de ce phénoménisme universel, dans toute cette mobilité de fantômes, on demanderait vainement à la raison et encore moins ii l'expérience les titres réels de ces notions de substances ou de causes extérieures que nous croyons , et qui , malgré nous-mêmes , donnent des lois à notre esprit. La substance même de notre 4me, citée au tribunal de la raison , ne pourra prouver son titre , en tant que chose pensante elle échappe à la vue de l'esprit , et se volatilise comme tout le reste. A. moins qu'une révélation toute divine, ou la grâce même nécessaire pour y croire , ne vienne nous assurer qu'il y a des êtres réels , nous ne saisirons jamais que des ombres hors de nous , comme en nous mêmes. Ainsi point de milieu : ou les objets s'identifient avec les idées ou les sensations qui les représentent , et alors les corps ou l'étendue ne sont que des phénomènes ; ou bien les corps, l'étendue, existent réellement hors de nos idées, sans qu'il nous soit permis d'en douter , par la seule raison que Dieu nous l'assure ; en ce cas , la séparation des deux substances matérielle et immatérielle est complète et absolue : mais aussi leur communication , leur influence réciproque est naturellement impossible, ou ne peut avoir lieu que par un miracle qui demande l'intervention continuelle et non interrompue de la Divinité. De l'hétérogénéité naturelle des deux substances , il suit rigoureusement que Tàme ne peut réellement mouvoir le corps pas plus qu'un corps ne peut communiquer son mouvement à un autre, si Dieu n'intervient pour mouvoir à l'occasion du désir de l'âme, ou de la rencontre et du choc des corps. Il suit aussi du même principe, ou de la séparation des êtres en deux classes tranchées sans intermédiaires , que les animaux sont tous matériels ou de pures machines qui ne sentent pas, par la seule raison qu'ils ne pensent pas comme nous , ou qu'ils n'ont pas une âme immortelle comme la nôtre.
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Teb étaient let principee mélaphysîqiies que Lelbnitz se crot «ppelé à réformer. € Impatient (i) de voir f la métaphysique dégénérer dans les écoles en vaines f snbliliiés , Lcibnilz conçut son plan général de ré- • forme, à commencer par la notion de substance qu^il I regardait comme le principe et la base de toute
< science réelle. Le nouveau système élevé sur ce I fondement eut bientôt un grand nombre de prosèf iytes, malgré la vive opposition des cartésiens qui I repoussaient » comme contraire k toute la doctrine 1 de leur maître, la notion de force active ou d'effort, « seule caractéristique de la substance dans le point c de vue de Leibnitz ; mais déjà celu^i avait déve-
< loppé cette notion fondamentale, de manière à y t rattacher , le plus simplement possible , toutes les
< lois de Tunivers, le monde des esprits comme celui « des corps. » Telle est en effet la fécondité de Tidée de substance entendue comme il faut , dit Leibnitz luimême (s), f que c'est d'elle seule que dérivent toutes
les vérités premières, touchant Dieu, les esprits créés, et la nature des corps; vérités dont quelquesooesont été aperçues parles cartésiens,sans avoir été démontrées, et dont plusieurs autres, encore inconnues, ont un haut degré d'importance et d'application à toutes les sciences dérivées. Or pour édaircir ridée de substance, il faut remonter à celle de force ou d'énergie , dont l'explication est l'objet d'une science pardculière appelée dynamique. La force active ou agissante n'est pas la puissance nue de l'école ; il ne faut pas l'entendre en effet, ainsi qne les scolastiques, comme une simple faculté ou possibilité d'agir qui , pour être effectuée ou réduite & l'acte, aurait besoin d'une excitation venue du dehors, et^emine d'un êtimulus étranger. La véritable force active renferme l'action en elle-même ; elle est eniéléekie, pouvoir moyen entre la simple faculté d'agir et l'acte déterminé ou effectué : cette énergie contient ou enveloppe l'effort {eonatum mvohii)^ et se porte d'elle-même à agir sans aucune proTOcation extérieure. L'énergie, la force vive, se manifeste par l'exemple du poids suspendu qui tire ou tend la corde ; mais quoiqu'on puisse expliquer mécaniquement ta gravité ou la force du ressort , cependant la dernière raison du mouvement de la matière n'est autre que cette force imprimée dès la création à tous les êtres , et limitée dans chacun par l'opposition ou la direction contraire de tous les autres. Je dis que cette force agissante {virttUem o^mit) est inhérente à toute substance qui ne peut être ainsi un seul instant sans agir; et cela est vrai
(f ) Brûcker, Fie de LeibnUx.
(s) De primm phUotopMœ emendatione et notUmê mbttanliœ,^»%AB.
(3) Non putemus absorberi animam in Deum, proprie-
c des substances dites corporelles comme des sub- € sunces spirituelles. Là est l'erreur capitale de ceux • qui ont placé toute l'essence de k matière dans c l'étendue ou même dans l'impénétrabilité ( les eart tésiens), s'imaginant que les corps pouvaient être f dans un repos absolu ; nous montrerons qu'une snbc stance ne peut recevoir d'aucune autre la force c inême d'agir et que son effort seul , ou la force préc existante en elle , ne peut trouver au dehors que € des limites qui l'arrêtent et la détâ*minent »
Toute la doctrine métaphysique et dynamique de Leibnitz est contenue dans ce passage. Les cartésiens disaient : Toute substance est complètement et essentiellement passive ; nulle action n'appartient aux créatures. Ce principe , poussé dans ses conséquences , amenait naturellement le spinosisme, comme nous l'avons vu, et comme le remarque profondément Leibnilz lui-même, dans sa lettre à Ilanschius sur le platonisme (s). Leibnitz établit la thèse opposée : Toute subsunce est complètement et essentiellement active ; tout être simple a en lui-même le principe de tous ses changements (4). Toute substance est force en soi, et toute force ou être simple est substance. I^es composés ne sont pas de véritables substances. Deux doctrines aussi diamétralement contraires en principe, semblent ne devoir jamais se rencontrer, où si elles viennent à se toucher pr certains points , ce sera dans l'infini , dans le point de vue de l'absolu , celui de Dieu même. Le système des causes occasionnelles, comme celui de l'harmonie préétablie , ne peuvent en effet être considérés que comme des excursions hardies de l'esprit humain vers cette haute région des essences. Dans le premier système , Dieu ne conserve les êtres qu'en les créant à chaque instant avec leurs modifications. Cette conséquence , rigoureusement déduite du principe qui 6te toute force d'action aux créatures, est celle surtout qui incita vivement Leibnitz à la réforme du cartésianisme, et peut-être contribua à l'entraîner vers l'extrême opposé. On peut voir, dans le morceau trèscurieux qui a pour titre (5) : De ipsd naturd être de vi tnet'ld , avec quelle vigueur il attaque le cartésianisme sur ce point fondamental , et soutient la nécessité du principe contraire , celui de l'activité absolue universelle , imprimée dès l'origine à tous les êtres de la nature.
c Quseroenim , dit-il , § 5, page 5i , utrùm volitio c prima vel jussio , aut , si mavis , lex divina olim c lata , extrinsecam tantùm tribuerit rébus denomic nationem, an verè aliqnam contulerit impretsionem < creatam in ipsis perdurantem... legem insitam (etsi
tate , et qnae substantiam propriam sola facit , actions amissà. Op. Il , 235.
(4) Principee phUoeophiquee , § 74.
(s) Op. Il , part. 2. p. 48.
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c pleramque non intellectam creataris in quibos înest) « ex quà actiones [>aMione8que consequanlur... elc... c § 6, page 52. Sin verè lex à Deo lata reliqoerît c aliquod aot expressam in rébus veatigîuni... jam « concedendam est quandam indilam esse rebas effifl cacîam. Tel vim... exquÀ séries pbaenomenonim t consequeretur... § 7. Haee aatem vis insita dic 8TINCTÊ quidem inteliigi polest, sed non sanè expli-
t cari IHAGINABILrrBR. I
Pour faire un monde semblable au nAtre, Descaries demandait la matière et le mouvement. Pour créer deux mondes à la fois , le monde des esprits et celui des corps, Leibnitz ne demande que des forces actives ou des êtres simples qui aient en eux le principe de tous leurs changements : mais pour concevoir celte double création , il faut se placer au centre ou dans le point de vue de Dieu même , dont la pensée seule Fa réalisé. Descartes avait tenté de remonter jusqu'à cette raison suprême « en partant du fait primitif de l'existence ou de la pensée ; Leibnitz , plus hardi , veut se placer immédiatement dans son point de vue , comme Tastronome se transporte , par la pensée , au centre du soleil , pour voir de là les mouvements pUinétaires tels qu'ils s'accomplissent dans la réalité de Tespace absolu. Dans ses premières méditations sur la eannaistance, la vérité et les idées, Leibnitz demande s'il est donné à Thomme de pousser Tanalyse des notions jusqu'à ces premiers possibles , ces éléments purs et irréiolubles qui sont identiques avec les attributs ou les idées de Dieu même, et il n'ose pas encore assurer que l'esprit humain soit doué d'une telle puissance. Maintenant la route est ouverte; c'est celle de l'analyse même des notions , poussée jusqu'à ces derniers abstraits , ou ces êtres simples , qui seront les seules réalités ; car les idées vraies , et parfaitement adéquates, qui leur correspondent , ne sauraient être dans notre esprit, tout limité qu'il est d'ailleurs, autrement qu'elles ne sont dans l'entendement divin, véritable région des essences. C'est ainsi que l'esprit de l'homme, qui opère sur les unités numériques, en les combinant de toutes les manières possibles , et s'exerçant à résoudre les problèmes auxquels donnent lieu leurs diverses complexions figurées , imite en quelque sorte le Créateur, se conforme à sa peAsée, suivant sa mesure. Dieu est au propre l'éternel géomètre ; il voit tout dans le nombre et la mesure. En usant de cette merveilleuse et inépuisable faculté d'abstraire, qui nous est donnée, si les derniers éléments des choses et les fondements réels de nos abstractions échappent à un entendement trop borné, nous serons du moins assurés que c**. fondement préexiste dans quelque autre intelligence, que Dieu le connaît, que des anges le découvriraient (i).
(I) De Arie combinatorià, tom. Il, part, i , p. 364.
Voilà comment aussi les composés, phénomènes dont nous avons des représentations claires , mais confuses ou indistinctes , viennent se résoudre dans les êtres simples ou inétendns. Ainsi , l'étendue qui s'offre au toucher et à la vue , et qui n'est qu'une forme de ces sens , se résout dans les unités numériques , seuls êtres réels de la nature qui ne tombent ni sous les sens, ni sous l'imagination, mais seulement sous b vue de l'entendement pur, identique à celle de Dieu même ; car nos sensations ne sont, comme celles des animaux , que des perceptions plus ou moins obscures de ce qui est dans l'entendement divin de la manière la plq^ éminemment distincte ou adéquate. Nous commençons ainsi à entendre dans quel sens Leibnitz attribuera à toutes les monades ou êtres simples la faculté de représenter l'univers à sa manière. On peut dire que Dieu, qui connaît les rapporu d'un seul être avec toute la création , voit à la fois l'univers entier dans le dernier atome de la nature. Or, de ce que tel être a des rapports nécessaires avec tout l'univers, on peut bien conclure, dans un certain sens, que cet être représente (virtuellement) l'univers, aux yeux de celui qui sait et voit tout ; c'est ainsi que nous disons d'un signe, d'un objet mort par lui-même, qu'il représente , pour l'intelligence vivante, toutes les idées et les rapports divers que cette intelligence a pu y associer. Mais sur quoi fonder l'hypothèse d'une sorte de représentation réciproque entre l'objet et le sujet, entre le signe pensé ou conçu, et l'esprit qui pense ou conçoit , en donnant au signe sa capacité représentative ? C'est là vraiment le côté obscur de la monadologie , et Leibnitz n'a pas cherché à l'éclaircir. L'équivoque de mots tels que représenialiony perception, semble ici lui faire illusion. Ces termes, en effet, comme presque tous ceux de la langue psychologique, offrent un double sens à l'esprit, et se prêtent aussi à deux points de vue opposés , interne et externe , relatif et absolu. Si, aux yeux de Dieu , chaque monade représente l'univers, que pourrait être, dans Tintérieur même de celte monade , une représentation, ou perception, infiniment complexe, dont le sujet ne sait pas qu'il représente , ou n'a pas même le plus simple, le plus obscur sentiment de son existence? Dans le système de l'harmonie préétablie , si l'on peut entendre aussi , dans un certain sens , comment l'influence de l'àme sur le corps est purement idéale en Dieu , qui , voyant tout par des idées distinctes , peut lire, en quelque sorte, dans l'àme, toutes les affections ou dispositions du corps, qui répondent d'une manière quelconque à ses pensées et à ses vouloirs (el vice versé) ^ etc., comment, dans le point de vue de l'homme même , pouvoir concilier une influence purement idéale avec le sentiment ou la perception intérieure de l'effort qui manifeste au sujet pensant et vou-
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lani Texislence de son objet propre, ou da corps Clinique obéissant à son action? Dieu peut voir et juger notre effort d'en haut» mais il ne le fait pas ; il ne laperçoit pas comme nous , autrement Dieu serait le moi, ou le moi serait Dieu. L'intelligence supérieure peut Toir, aussi , distinctement les deux termes de ce rapport fondamental conslitulif de la personne humaine, le lien qui les unit, le comment de leur influence ; mais pour voir ou expliquer, dans l'absolu , la liaison de l'àme et du corps, il faudrait cesser d'être nou»-Biémes ; il faudrait que le moi n'étant plus , ou étant autre , pût s'expliquer en même temps comment il est lut. On trouve souvent , dans ces demandes ou ces hypothèses métaphysiques , une sorte de contradiction singulière qui se cache sous les formes d'un langage mal approprié à l'espèce de notion ou de faits intérieurs qu'il s'agirait d'édaircir. Le plus souvent , comme le dit Leibnitz lui-même dans ses Nouveaux E$$ais (et avec sa verve ordinaire), on demande ce qu'on sait , et l'on ne sait pas ce qu'on demande. Pour nier Tinlluence physique ou Faction des substances les unes sur les antres , et d'abord l'action réelle de l'àme sur le corps, il faut , pour ainsi dire, nier l'humanité, et détruire le sujet qu'on veut connaître ou expliquer; ainsi l'ont fait les auteurs de systèmes , tels que ceux des causes occasionnelles , de la prémotion , des formes plastiques , tous en contradiction avec le fait primitif du sens intime où le moi se manifestée lui-même comme force tut jurii qui agit ou qui influe réellement pour produire l'effort et effectuer les mouvements volontaires. Mais cette négation d'influence ou d'action réciproque exercée par l'àme , comme par toute autre monade hors d'elle-même , est de plus opposée à la nature même du principe qui sert de fondement à tout le Icibnilzianisme. Aussi vit-on les plus fidèles disciples de ce grand maître , après avoir tout tenté pour élayer ce côté faible de son système , finir par l'abandonner. Bilfinger, Wolf lui-même ont été obligés d'attribuer aux êtres simples une véritable action, une sorte d'influence physique réciproque.
Mais cette modification apportée au système des monades, loin d'altérer la doctrine dans son essence, devait au contraire servir à en déterminer plus exactement , soit en lui-même , soit dans ses applications, le principe , dès que rétablissant la force dans son endroit , ou la concevant comme elle est agissant sur un terme extérieur à elle, on saurait la saisir ou l'apercevoir où elle est primitivement ; savoir : dans le moi, sujet actif et libre qu'elle constitue. Sans doute , en aspirant à se placer de prime abord dans l'absolu, l'auteur du système des monades n'a pas signalé distinctement l'origine de toute force; et s'il l'eût fait, son hypothèse de l'harmonie préétablie ne serait pas née ; mais nous pourrions avoir à la place un système vrai
COUSIN. — T. III
et complet de psychologie. Cependant, d'où pourraient venir ces concepts de monades , ou d'unités numériques, réduites chacune à la force, ces perceptions obscures ou claires, mais confuses , qui en expriment les degrés ; ce qui fait l'un dans la multitude , etc.? Ne sont-ce pas là autant d'expressions psychologiques dont une expérience interne , immédiate , a seule pu former la valeur première , et qui ne peuvent offrir un sens clair et précis à l'esprit du métaphysicien , qu^autant qu'il les ramène à leur source? L'idée de substance ne se laisse point ici ramener au fait de conscience comme à son antécédent psychologique ; nous concevons la substance , nous ne la sentons ps, nous nej'itpercevons pas intimement, tandis que nous apercevons en nous la force, en même temps que nous la concevons hors de nous ou dans l'objet. D'où il suit que si le principe cartésien, réduit au premier membre de l'enthymème : Je pense, ou j'existe , exprime bien le fait de l'existence du moi , il ne le détermine pas ; il l'obscurcit au contraire immédiatement en l'identifiant avec la substance. En se séparant par la réflexion ou l'aperception interne, de tout ce qui n'est pas moi , le sujet pensant est à ses propres yeux une force active, une énergie qui produit l'effort ou effectue d'elle-même sa tendance; il n'est point une chose, une substance purement passible de modifications ; si peu que tout ce qui se présente ainsi à l'esprit k titre de chose modifiable , loin d'être identique avec le moi, véritable et propre sujet de la proposition , Je pense , lui est opposé ou fait antithèse avec lui. Donc une substance passive , entendue de l'objet et toujours indistinctement, comme dit Hobbes , sous raison de matière , ne saurait avoir son type dans le moi. Loin de pouvoir servir de lien entre le moi de conscience et l'absolu de l'être pensant, cette notion sépare les deux termes comme par un abîme que l'esprit humain ne saurait franchir. L'entendement divin seul peut entendre la subsiance pensante comme susceptible de l'infinité de modifications que comporie sa nature. L'homme ne s'entend pas, ne s'explique pas lui-même à ce titre ; et toute la profondeur de la réflexion , toute la saga, cité du génie , ne lui révéleront jamais ce qu'il est dans le fond et le passif de son être , encore moins tout ce qu'il doit être et pourrait devenir dans d'autres modes d'existence. Mais si nous ignorons ce que nous sommes , comme substances passives , si , quoi qu'en ait dit Descartes , notre âme , considérée sous ce point de vue, nous est aussi complètement inconnue que toute autre substance de l'univers ; chaque personne individuelle sait du moins , cerUsiimd icientid et clamante conecientiâ , ce qu'elle est comme force qui agit et opère par le vouloir : elle s'assure par la raison qu'elle n'est autre pour elle-même que telle force ou énergie ; que c'est là le fond de son être ,
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comme c'est celui de sa vie de conscience , on de son
moi ; que c'est là la seule chose qui demeure identique, quand tout le reste passe , ou est dans un flux perpétuel , au dedans comme dehors ; que c'est en vertu de cette énergie , de ce pouvoir d'agir, que l'homme , force intelligente et libre , prédétermine ses propres actes, rompt les liens du destin , conçoit l'idée du devoir, et réalise cetie idée sublime, quand même toute la nature s'y opposerait ; enfin que ce que le sujet pensant est ainsi pour lui-même, au regard de sa conscience, il Test absolument, ou en soi, aux yeux de Dieu, qui ne peut le voir autre qu'il n'est, ni le juger passif, lorsqu'il est ou se reconnaît actif et libre. I^ point fixe ainsi donné , la pensée peut prendre son essor, et , sur les ailes du génie de Leibnilz , voler rapidement d'un pôle à l'autre, ou remonter, avec la lenteur de la réflexion , suivant les anneaux de cette immense chaîne des êtres , dont le système des monades offre une si grande et si magnifique représentation. Peu importe mainlenant de commencer par Tune ou l'autre extrémité de la chaîne , de prendre la force dans le sujet ou dans l'objet , dans le monde des représentations ou dans celui des êtres. La force est la même partout , et ne peut différer que par les degrés. C'est là , et là seulement, que peut s'appliquer une affirmation absolue , qu'on est surpris de trouver dans le livre du sage Locke , lorsque, parlant de la substance, d'après Descaries , il abonde , sans le vouloir, dans le sens de Spinosa , en affirmant que la substance doit être la même partout , d'où l'on pourrait induire qu'il n'y en a qu'une sous diverses modifications. Ici se présente la réponse directe à une question que Descartes se propose à lui-même dans sa seconde Méditation. Oiez les qualités sensibles sous lesquelles se représente l'objet étendu, mobile, figuré, coloré, etc., comme le morceau de cire qu'il donne pour exemple; que restera-t-il ? La réponse ontologique à cette question se fonde sur une analyse abstraite , qui conduit à la notion d'une simple capacité on possibilité de modification, faculté une, ou quiddité de l'ancienne école. Le principe de Leibnitz fournit seul une réponse directe et vraie , soit qu'on l'applique à l'objet dans le sens de Descartes , soit qu'on le rapporte au sujet de la pensée, séparé ou se séparant lui-même par l'acte de réflexion de toute modification accidentelle, de tout ce qui n'est pas moi. Dans ce rapport au sujet , la tendance, même virtuelle, ou la force non exercée, non déterminée (énergie, pouvoir moyen entre la simple faculté et l'acte) , est ce qui constitue le propre fond de notre être, ce qui reste quand tout change ou passe. Ici sont les limites de l'analyse réflexive ; un pas de plus , c'est l'absolu , l'être universel , Dieu ou l'un de ses attributs. Quant à l'objet , l'analyse du composé donne un résultat tout pareil. Otez toutes les
qualités sous lesquelles le même tout concret se représente successivement ou à la fois à divers sens internes; reste encore la force non-moi en vertu de laquelle l'objet résiste à l'effort voulu, le limite, le détermine, et réagit contre notre force propre, a ulant que celle-ci agit pour le surmonter. Soit que cette résistance se manifeste directement dans l'aperception immédiate de l'effort que lemoi exerce hors de lui, soit que l'esprit la conçoive, ou l'induise seulement du sentiment de la force propre, active , qui en est le type ; cette force attribuée à la matière ou aux êtres simples en tant que conçue primitivement à l'instar du moi , et par une sorte d'induction naturelle qui touche à l'instinct, emportera avec elle perception , volonté , et tous les attributs propres de son modèle ; mais en réduisant par analyse la résistance {antùyfia maleriœ) à ce qu'elle est, on arrive nécessairement à une notion simple distincte et adéquate de force absolue ou d'énergie, qui n'a plus rieo de sensible ou de déterminé ; c'est l'être ûmple, la monade de Leibnitz , conçue à la manière dont peut rêtre notre àme elle-même , quand on la dépouille de l'aperception ou de la conscience. A ce degré d'abstraction , et dans le point de vue absolu sous lequel la matière est entendue par l'esprit , toutes les qualité» sensibles ont successivement disparu : couleurs , saveurs, sons, et l'étendue même qui ne saurait plus être conçue comme attribut essentiel, constitutif de l'objet. Dans ce point de vue, en effet, l'étendue n'est que la continuité des points résistants (i), un mode de coordination d'unités discrètes , de forces qui agissent ou résistent ensemble, et chacune à part. Ces unités sont les seuls êtres réels ; tout le reste est pbénoméaîque , et dépend de la force de nos sens et de notre organisation actuelle. Changez cette organisation, et vous pourrez concevoir des êtres intelligents qui perçoivent naturellement ce que nous ne parvenons à entendre qu'à force d'abstraction et d'analyse. Les notions distinctes et adéquates de force, de nombre, de figures , etc., sont naturellement dans le point de vue de ces intelligences ; elles géométrisent , pour ainsi dire , comme nous sentons ou imaginons. Ainsi disparaît cette grande ligne de démarcation établie par Descartes entre les substances matérielles et immatérielles ; séparation plutôt logique que réelle , et que la logique même, poussée plus loin, devait complètement effacer, comme le spinosisme l'a trop bien justifié. La métaphysique réformée n'admettra plus seulement deux grandes classes d'êtres , entièrement séparées l'une de l'autre , et excluant tout intermédiaire , mais une seule et même chaîne embrasse et lie tous les êtres de la création. La force, la vie, la perception , sont partout réparties entre tous les de-
(4) LeibnUxn opéra, tom. II , pag. 310.
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grés de b chatoe. La loi de conttnuîié ne souffre poini dlntemiptioD ni de saat dans le passage d'un degré à Fautre , el remplit sans lacune , sans possibilité vide , llniervalle immense qui sépare la dernière monade de la force intelligente suprême d'où tout émane.
On Toît, par cette faible esquisse du système, et surtoai par la nature même du principe qui lui sert de base , comment la science mathématique , d'une part, et la physique générale, de l'autre , viennent s'unir ou se fondre dans la métaphysique, qui constate et garantit tonte la réalité de leur objet, tout le fondement de leurs abstractions. Là aussi peut se trouver le secret de toutes ces sublimes inventions mathématiques que Leibniti a scellées du cachet de son génie , el dont la primauté n'a pu être contestée que par ceux qui en ont méconnu le principe et la source. On voit enfin comment la doctrine leibnitzienne , repoussant fortement le matérialisme , tendra plutôt vers une sorte de spiritualisme universel et absolu , où il n'y aura plus de place pour les objets de nos représentations ; où le système entier de nos idées sensibles pourra disparaître sous les signes abstraits , les formes ou les catégories d'une pure logique. Il serait aussi curieux qu'instructif d'observer les effets de cette tendance du leibnitzianisme sur la marche de la philosophie en Allemagne, depuis Leibnitz jusqu'à Kant, et depuis Kant jusqu'à nos jours. Il ne serait pas moins intéressant de comparer cette influence du leibnitzianisme sur les nouveaux systèmes en Allemagne avec celle qu'a exercée et que continue peut-être , plus qu'on ne le croit , d'exercer parmi nous la philosophie de Descartes sur les écoles de Locke et de Condillac. Mais ces comparaisons nous mèneraient trop loin; il est temps de passer de l'examen des principes de la philosophie ieibnitzictine aux applications qui doivent justifier le point de vue sous lequel nous la considérons.
Le terme pensée , dans la doctrine de Descartes , avait deux valeurs tout à fait différentes , quoique confondues sous l'unité de signe. En effet, ce terme exprimait toute modification de l'àme, soit adventice on accidentelle, soit inhérente à la substance pensante; et ainsi sa valeur était générale, collective et indéfinie. La pensée s'entendait encore plus précisément du mode f<Hidamental et permanent de l'âme , inséparable d'elle ou identifiée avec le moi ; en ce cas, ce terme avait Tacception particulière individuelle et une , qui appartient au signe je ou moi. Il ne serait pas difficile de montrer comment les principales difficultés du cartésianisme , el plusieurs aberrations auxquelles cette doctrine a donné lieu , se rattachent à cette ambiguïté d'un mot, ainsi employé indistinctement pour exprimer tantôt le sujet pensant lui-même , tantôt le mode ou l'auribtttqui le constitue, tantôt la modification intérieure attribuée au sujet , tantôt l'extérieure , ou la
sensation rapportée à Tobjet. Ce mot êensatùm offre la même ambiguïté , donne lieu à la même confusion de principes dans la doctrine de Condillac, qui montre par ce côté ses rapports de filiation avec la doctrine mère.^ Le point de vue de Leibnitz était éminemment propre à lever une équivoque funeste aux progrès de la saine psychologie. Ce philosophe est en effet le premier ou le seul qui ait soumis à une analyse approfondie un composé primitif dont Thabitude a comme fondu et identifié les éléments. Sa méthode ahstraetih réfleœive fait , pour ainsi dire , le départ des éléments divers de ce composé si vaguement appelé la sensation. Leibnitz distingue, avec une netteté particulière, les attribua de deux natures diverses, l'une animale , qui vit , sent , et ne pense point, l'autre intelligente , qui appartient spécialement à l'homme, et l'élève seule au rang de membre de la cité de Dieu. Ainsi , va se trouver éubli et nettement exprimé le double intermédiaire omis ou dissimulé par les cartésiens , entre les pures machines de la nature et les animaux ^ comme entre ceux-ci et les êtres pensants , ou esprits. La physiologie vient se placer entre la dynamique des corps et celle des esprits ; et dès lors on conçoit que la pensée ne peut ressortir des sensations animales , ni s'expliquer par elles , pas plus que les sensations ne ressortent des mouvements de la matière insensible , ni ne s'expliquent par les lois du mécanisme ordinaire. Pesons les motifs de cesimportanti^ distinctions , et empruntons d'abord les propres paroles du rnallre (i) :
c Outre ce degré infime de perception, qui subsiste dans le sommeil comme dans la stupeur, et ce degré moyen, appelé sensation , qui appartient aux animaux comme à l'homme , il est un degré supérieur que nous distinguons sous le titre exprès de pensée , ou d'aperception. La pensée est la perception jointe à la conscience ou à la réflexion dont les animaux sont privés... Comme l'esprit {mens) est l'àme raisonnable , ainsi la vie est l'àme sensilive , principe de la perception. L'homme n'a pas seulement une vie , une àme sensitive , comme les bêtes ; il a de plus la conscience de lui-même , la mémoire de ses états passes ; de là l'identité personnelle , conservée après la mort , ce qui fait l'inimortalité morale de l'homme , et non pas seulement l'immortalité physique dans l'enveloppement de l'animal. 11 ne peut y avoir de vide dans les perfections ou les formes du monde moral , pas plus que dans celles du monde physique ; d'où il suit que ceux qui nient les âmes des animaux , et qui admettent une matière complètement brute et non orga-
(i)OEuvres, tom II, pag. 53; Epislolœ Leibnifxii lom. I , page 105. Comment, de anima bruiorum.
DÎqtte , s'écartent des règles de la vraie philosophie, et méconnaissent les lois mêmes de la nature. Nous éprouvons en nous-mêmes un certain état où nous n'avons aucune perception distincte, et ne nous apercevons de rien , comme dans la défaillance , le sommeil profond , etc. Dans ces états , Tâme, quant au sens, ne diffère point d'une simple monade; mais comme ce n'est pas là Tétat habituel et durable de rbomme , il faut bien qu'il y ait en lui quelque autre chose. La multitude des perceptions où Tesprit ne distingue rien , fait la stupeur et le vertige, et peut ressembler à la mort. En sortant de cette stupeur, comme en s'éveillant, Thomme qui recommence à avoir la conscience de ses perceptions, s'assure bien qu'elles ont été précédées ou amenées par d'autres qui étaient en lui sans qu'il s'en aperçût; car une perception ne peut naître naturellement que d'une autre perception , comme un mouvement naît d'un autre mouvement. Ainsi se dislingue par le fait de conscience , ou l'observation de nous-mêmes, la perception qui est l'état intérieur de la monade, représentant les choses externes , et l'aperceplion qui est la conscience ou la connaissance réflexive de cet état intérieur, laquelle n'est point donnée à c toutes les âmes , ni toujours à la même âme. >
Ces distinctions, conformes à toute notre expérience intérieure , se justiûent théoriquement comme conséquence naturelle du principe qui sert de base à toute la doctrine de Leibnitz; elles offrent de plus, ainsi que nous allons le voir, les éléments de la solution du grand problème des idées innées. L'âme, force active et libre, sait, à ce titre seul, immédiatement ce qu'elle fait, et médiatement ce qu'elle éprouve. L'activité libre est la condition première et nécessaire de l'aperception , ou de la connaissance de soi-même De là vient le mot conscience («cire cum) ; le moi se sait lui-même en liaison avec tel mode accidentel et passager, actif ou passif. Si le mode est actif, c'est l'aperception interne immédiate; s'il est passif, c'est raperception médiate externe ou la perception jointe au sentiment du moi , moyen essentiel de toute connaissance ou idée. Là commence en effet l'idée de sen^ sation dans le langage de Locke. A titre de force sensitive, douée même d'une sorte d'activité vitale, ou physiologique (comme l'entendait Stahl) , l'âme s'ignore elle-même ; elle ne sait pas qu'elle vit ou sent ; elle ne sait pas qu'elle agit , alors qu'elle effectue ces ten dances instinctives ou animales, qui présentent à l'observateur tous les caractères d'une véritable activité. Telle est la source des perceptions obscures que Leibnitz attribue à l'âme humaine, dans l'état de simple monade ou force vivante. En tombant sous l'œil de la conscience, les perceptions, modes simples d'une sensibilité affective et animale, deviennent pour le
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sens Interne ce que l'objet visible est pour l'œil extérieur. Le moi qui les observe ne les crée pas; il sait qu'elles sont ou ont été sans lui antérieurement à Taperception. Cette préexistence des perceptions obscures , de celles surtout qui se lient immédiatement au jeu et aux fondions de la vie animale, ne peut paraître douteuse à l'observateur qui sait en saisir les signes naturels , et distinguer à part soi le propre domaine de l'activité de la prévoyance de l'esprit, d'avec la passiveté ou le falwn des corps (i). En partant de la conscience du moi comme de la caractéristique unique des modes ou opérations qui doivent être attribués à l'âme humaine , Locke tranchait la question des idées innées; il prouvait par la définition même qu'il ne pouvait y avoir rien dans l'âme à ce titre , avant la sensation ou sans elle. Mais il n'est pas ici question de définir, et de déduire ; il s'agit d'abord d'observer, et de se rendre compte des faits physiologiques et psychologiques : or, en consultant cet ordre mixte de faits, on ne saurait méconnaître le fondement des distinctions de Leibnitz dans les passages ci-dessus rapportés, ni par suite la préexistence des perceptions obscures , vraiment innées ou inhérentes sinon à l'âme pensante, du moins à l'animal. En effet, dans le système leibnitzien , il n'y a point d'âme séparée d'un corps quelconque , lequel peut être réduit à Tinfiniment petit ; les germes préexistants ne naissent point, ne meurent point , mais ne font que se développer ou s'envelopper ; ainsi non-seulement l'âme , mais l'animal, étant ingéoérable comme impérissable, ne saurait être en aucun temps sans quelque perception plus ou moins obscure ; d'où la conservation du moi , de la personne identique dans les divers états futurs qui doivent succéder à notre mode de vie actuel : hypothèse pleine d'espérance et d'immortalité , dont Ch. Bonnet a fait une si belle application dans sa PaUngénésie philosophique. Mais relativement aux idées intellectuelles , la question est encore la même ; il s'agit toujours de savoir si Ton fixera l'origine d'une idée comme d'une modification quelconque de l'âme, au moment précis où l'être pensant commence â l'apercevoir ou à la distinguer. Telle est aussi la question principale agitée avec les plus grands détails dans les Nouveaux essai* sur l'entendement humain. Leibnitz pose ainsi nettement la question : c Pourquoi veut-on
que l'âme ne possède rien autre que ce dont elle fait usage actuellement? Est-ce donc que nous ne possédons que les choses dont nous jouissons ? Ne faut-il pas toujours qu'outre la faculté et son objet , il y ait de plus dans l'un et dans l'autre, ou dans tous deux à la fois , quelque prédisposition en vertu de
(i) Quod in corpore est fatum , in aaimo est providenîia. Lettre à Hanschius. Op., tom. 11.
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f JaquéDe la faculté s*eKeTce sur son objet? » Cette grande question des idées innées , si obscure on si in* déterminée dans le point de vue de Descartes y allait receyoîr, ce semble , tout le degré de clarté dont elle est susceptible, de Tapplication du principe de la force , considérée comme virtuelle , ou tendant à Taclion, avant d*ètre actuelle ^ ou déierminément en exercice. C'est ce moyen entre la nue faculté et Tacte qu*il fallait saisir pour entendre Tinnéité de certaines idées ou modes actifs de Tàme ; et Locke lui-môme toucbait à ce point de vue sans le savoir, lorsqu'il admettait dans Tàme des pouvoirs actifs , des idées originaires de la réflexion , ou qui ne peuvent venir que du propre fonds de reniendement ; aussi n'a-t-il lien à arguer contre Texception que fait Leibnitz au grand principe des péripatéticiens : Nihil e$t in inteU Uclu , quod non fuerit in sensu , nisi (dit Leibnitz) ipse tiile<(tfc<«s: exception , à la vérité, qui , étant prise au sens rigoureux de Leibnitz, devait entièrement détruire le principe , puisque la monade pensante ne fait que développer ou dérouler pour ainsi dire ce qui était à elle sans rien recevoir du dehors.
Mais Toici un autre passage qui semble encore mieux poser la question sur le caractère et Tinnéilé des idées intellectnelles : c La connaissance des vérités néces- I saires et éternelles est ce qui nous distingue des c simples animaux , et nous rend capables de raison
< et de science en nous élevant à la connaissance de Dieu et de nous-mêmes. C'est en effet à la connaissance des vérités nécessaires et de leurs abstractions, que nous devons d'être élevés à ces actes réfléchis, en vertu desquels (quorum vi) nous pensons l'être qui s'appelle moi , nous savons que telle ou telle chose est en nous ; c'est ainsi qu'en nous pensant nous-mêmes , nous pensons en même temps l'être , la substance simple ou composée , l'immatériel, et Dieu lui-même, en concevant comme
f illimité ou infini en lui ce qui est limité en nous. Ce I sont ces actes réfléchis qui fournissent les principaux
< objets de nos raisonnements (i). i
En traduisant ce passage de métaphysique en termes psychologiques , et en prenant le sentiment du moi comme le point de départ d'où les notions mêmes peuvent être dérivées (dans un autre sens que celui de Locke oud'Aristole), nous dirions : Costaux premiers actes de réflexion sur nous-mêmes que nous devons d'être élevés à la connaissance des vérités nécessaires ou à ces notions nniverselles et absolues de causes ou forces dont le type se trouve dans la conscience même de notre effort voulu. C'est de là seulement que nous pouvons remonter à l'être nécessaire en concevant comme illimitée ou infinie en lui la puissance ou la
(0 (ouvres , tom. H , pag. 24.
force qui est limitée et déterminée en nous-mêmes ; de plus , en concevant que cette puissance suprême crée les êtres ou les substances comme le moi crée des mouvements ou des modifications. Suivant ce dernier procédé psychologique, le moi est le point de départ d'une science dont Dieu est la fin. Suivant ce dernier procédé psychologique , le moi est donc l'antécédent ou le principe d'une science dont Dieu est la fin ou le dernier terme. Certainement pour nous, ou pour notre esprit, tel qu'il est fait , il n'y a rien avant le moi autre que des virtualités, des tendances , des formes de l'àme humaine , conçues dans l'absolu, non comme des notions actuelles, mais comme des instruments ou des conditions. Quoique Leibnitz ait omis de distinguer les deux sortes de points de vue ou de procédés ontologique et psychologique, la philosophie ne lui doit pas moins d'avoir plus nettement exprimé ce qu'il y a de simplement virtuel dans les notions , d'avec ce qui est actuel dans les idées mêmes présentes à l'esprit. C'est de là aussi que part, comme on l'a vu plus haut , l'illustre chef de la doctrine critique. En considérant l'innéité sous le même point de vue que Leibniu , Kant analyse et décrit, avec une exactitude supérieure et toute nouvelle , les diverses parties de cet instrument de notre cognition : il les énumère , les classe sous le titre de formes de la sensibilité, de catégories de l'entendement; il cherche à mieux déterminer les rapports de ces formes aux objets , ou l'appropriation des objets aux formes intellectuelles ; il résout enfin , à sa manière , le problème qui avait échappé à Locke comme à Descartes, et n'avait pas même encore été posé nettement dans aucune école de philosophie : savoir, quelle est la condition qui rend possible une première expérience, une première idée de sensation ? Mais le résultat de cette analyse, poussée jusqu'au bout, c'est qu'on peut mettre en doute si ce ne sont pas les formes ellesmêmes qui créent leurs objets; dès lors s'évanouit ce qui fait la matière, ou la réalité de l'objet même de la sensation ou de l'idée, et il ne reste plus que des formes inhérentes à un sujet absolu (x) , véritable inconnue sans équation intelligible; ainsi se prononce et devient plus invincible cette tendance idéaliste déjà remarquée dans la doctrine leibnitzienne. Comme il est bien reconnu que tout le sort de la métaphysique ou de la science des réalités dépend de la valeur attribuée au principe de causalité , le scepticisme triomphe également, soit que ce principe n'ait d'autre fondement qu'une habitude de l'esprit, soit qu'il se réduise à une forme ou une pure catégorie de l'entendement , le tout sans conséquence pour la réalité des choses ou pour l'existence vraie d'une cause quelconque hors de nous , comme en nous-mêmes. De ces tristes résultats on devait induire , ou que le premier problème de la
métaphysique élaît vraiment insolable par la natare etlalimitalioD de nos facultés, ce qu'il fallait démon* trer (et comment le faire?) , ou que la question n'était pas encore posée comme elle pouvait et devait Tétre.
En partant, ex abrupto, de certaines notions intellectuelles, au titre quelconque d'idées innées ou de virtualités et de formes qui précèdent et règlent l'expérience, les métaphysiciens ont demandé quel est le rapport de ces notions qui sont en nous aux êtres réels tels qu'ils sont au dehors. Et les plus dogmatiques n'ont connu jusqu'ici d'autre moyen que de trancher le noeud en affirmant que ce rapport est celui d'identité absolue, sans qu'il soit nécessaire ou possible d'en donner la preuve , à cause de l'immédiation même entre la notion et son objet, comme dit Leibnitz [Nouveaux essais ). 11 fallait peut-être changer le point de vue, et en partant du moi, ou de la première condition qui l'actualise , arriver à saisir , par cet intermédiaire , une notion qui eût toute la vérité de l'existence même du sujet , et dont la réalité objective ou formelle se trouvât , sinon indi visiblement comprise dans le fait de conscience, du moins attestée ou garantie par lui. Car ainsi , mais par là seulement, le sceptique se trouvait réduit à l'alternative ou de nier sa propre existence, ou de reconnaître une première force , une cause individuelle de modifications et de phénomènes, qui ne fût pas elle-même un pur phénomène transitoire. Nous avions pensé que , pour arriver à ce terme, il fallait, sinon changer entièrement, du moins modifier le principe de LiCibnitz, pour se placera l'origine de toute science; mais voici que ce grand maître nous offre lui-même la modification du principe de la force , que nous cherchions comme antécédent de toute métaphysique , la condition toujours supposée et non énoncée de toute expérience objective , comme de tonte notion de réalité. < La 4 vérité des choses sensibles ne consiste que dans la 4 liaison des phénomènes qui doit avoir sa raison , et c c'est ce qui la distingue des songes ; mais la vérité c de notre existence, comme celle de la cause des « phénomènes , est d'une autre nature, parce qu'elle « établit des substances... Les sceptiques gâtent tout « ce qu'ils disent de bon , en voulant même étendre < leurs doutes jusqu'aux expériences immédiates (i)
Ce passage est remarquable ; pesons-en bien les termes et prenons-en acte. La philosophie doit justifier la distinction énoncée ici entre le principe de raison suffisante et celui de cause. 11 faut aussi qu'elle justifie le parallélisme établi entre la première idée de cause et la vérité de notre existence. Or , comment y parviendra-t-elle?Par un seul moyen sans doute, en montrant que le même fait, la même expérience immé-
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diate, interne, qui manifeste Texistenee du moi, manifeste en même temps l'existence d'une cause, d'une force productive de mouvement : or cette condition est précisément celle qui a lien dans l'effort ou la tendance quand celle-ci passe du virtuel à l'actuel, ou quand un mouvement, un mode actif qnelcon<|ue est effectué par le vouloir • Le moi perçoit ce mode comme effet en s'apercevant lui-même comme cause actuellement indivise de son produit , quoiqu'elle eo soit distincte , puisque l'effet est transitoire , et que la cause ou la force reste. Nous savons maintenant et nous croyons nécessairement que la relation première de causalité établie ainsi subjectivement entre les deux termes ou éléments du même fait, ne saurait avoir lieu ou s'apercevoir comme elle est dans la conscience, s'il n'y avait pas objectivement ou dans l'absolu une relation semblable ou conçue de la même manière entre les deux substances ou forces telles que l'âme et le corps. La réalité de cette liaison causale entre deux substances, dont l'une agit, et l'autre pâtît, peut bien être induite, en effet, ou conclue d'une liaison parallèle aperçue entre le moi ou la volonté cause et une sensation musculaire ou le mouvement produit ; mais la réciproque ne saurait être vraie , et le conséquent ne peut prendre ici la place de l'antécédent. Éunt donnée une première causalité de fait, nous pouvons en chercher la raison ou l'explication dans la relation des deux substances ; mais il serait contraire à toute bonne psychologie de vouloir commencer par l'absolu de la raison, pour en déduire la vérité du fait lui-même. Et de là , il suit bien évidemment que la supposition d'un simple concours, d'une harmonie, ou encore d'un pur occasioualisme entre l'âme et le corps , à l'exclusion d'une influence ou action quelconque exercée par l'une de ces substances sur l'autre, ne peut se soutenir contre la vérité du fait de conscience. En partant de l'hypothèse d'une simple relation de concomitance ou d'harmonie entre les deux substances, on n'expliquera jamais l'agent libre, la personne morale, l'homme tel qu'il est , mais seulement la série des modificaUons passives d'un être qui ne ferait aucun effort librement , ou n'agirait jamais de lui-même pour se mouvoir ou se modifier. C'est le cas de la girouette animée que supposait Bayle , ou de l'aiguille aimantée dont il est question dans la Théodicée; mais comme il n'y aurait là rien de pareil au sentiment de l'effort voulu tel qu'il a lieu dans la vérité de notre existence, l'hypothèse explicative dont il s'agit , ne pouvant se concilier avec cette première vérité, se trouve par là même dénuée de fondement et arguée de faux, c Sans la vérité de cet axiome. Rien < n'arrive sans raison; on ne saurait, dit Leibnitz («),
(i) Nouveaux Essais sur l'entendement , pag. 337.
(i) Nouveaux Essais , pag. 137.
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< démontrer ni Texistence de Dieu, ni d'autres grandes f Yérités , elc. » Il est une vérité première et plus fondamentale encore, supérieure à toute logique, à toute forme d^axiome ou de démonstration , qui est su fond même du sens intime avant d'être exprimée ou de pouvoir devenir objet de la raison , savoir : Que rien n'arrive ou ne commence sans une cause ou force productive. Cette vérité vraiment primitive , universelle, est comme la voix de la conscience du genre bumain : c'est elle seule aussi qui comprend implicitement l'existence réelle d'une cause première , d'où ressortent tontes les autres dans Tordre absolu des notions ou des êtres. Si vous faites abstraction du vrai principe de causalité, et que vous mettiez la raison suffisante à la place de la cause productive, vous aurez beau remonter le plus haut possible dans la série des phénomènes, vous n'y trouverez pas Dieu, la personne, la force intelligente suprême qui opère ou crée par le vouloir ; mais vous aurez à la place un terme général, indéterminé, un inconnu x, dont la valeur résolue en phénomènes de même ordre ou faits de même espèce, n'aura rien de commun avec la notion de cause première. Un être, qui n'aurait jamais fait d'effort , n'aurait en effet aucune idée de force, ni par suite de cause efficiente ; il verrait les mouvements se succéder, une bille par exemple frapper et chasser devant elle une autre bille, sans concevoir ni pouvoir appliquer à celte suite de mouvements cette notion de cause efficiente ou force agissante , que nous croyons nécessaire pour que la série puisse commencer et se continuer. Si les physiciens exclusivement attachés à observer ou expérimenter la liaison , ou l'ordre de succession des faits de la nature, croient pouvoir faire abstraction complète de la véritable cause efficiente de chacun de ces ordres de faits, c'est qu'elle ne tombe point en effet sous l'expérience extérieure et ne peut entrer dans le calcul des phénomènes , n'étant point de nature homogène avec eux, et ne pouvant s'exprimer par les mêmes signes. C'est ainsi que les astronomes procèdent, suivant leur méthode d'observation et de calcul , à l'enchaînement rigoureux des faits, qu'ils considèrent uniquement sous les rapports de succession ou de contiguïté dans l'espace et le temps, comme s'il n'y avait pas vraiment de cause efficiente ou de force productive : et il est remarquable qu'ils n'aient pas même de nom propre pour exprimer cette notion ; c'est toujours pour eux l'inconnu absolu (x,y.) dont l'équation est impossible par la nature même des choses ou des phénomènes qu'ils considèrent seuls. L'attraction newtonienne n'est en effet pour l'astronome qu'un fait généralisé successivement à force d'observations , de comparaisons et de calculs : Hypothèses non fingo , disait le grand Newton. Le fait a certainement lieu : les choses se passent comme si
les planètes tendaient vers le soleil , en vertu d'une force attractive exercée de ce centre. Mais il n'y aurait rien de changé, quand même elles y seraient poussées au travers du vide ou d'un milieu non résistant, par quelque autre cause ou force impulsive que ce fût. La cause étant ainsi abstraite, le système du monde pourrait être conçu comme une grande et belle harmonie préétablie entre les mouvements elliptiques des planètes et le soleil qui en est le centre immobile on ne tournant que sur lui-même ; et cette harmonie planétaire ne serait certainement ni plus ni moins merveilleuse que le simple concours harmonique supposé entre les mouvements du corps organique et les affections, appétits et tendances de l'&me à laquelle ce corps aurait été préalablement adapté. 11 serait difficile d'expliquer pourquoi Leibnitz se montra si fortement opposé au système newtonien. Les hypothèses purement mécaniques auxquelles ce grand métaphysicien avait recours pour expliquer les mouvements célestes et les autres (kits de la nature, étaient-elles plus conformes aux principes de la monadologie , au système qui niait toute action réciproque, toute influence physique des êtres les uns sur les autres ( soit de près, soit de loin ) , dans un espace qui n'était lui-même qu'un pur phénomène ? Mais l'examen de ces difficultés nous entraînerait trop loin , et sort d'ailleurs des bornes de notre sujet : nous voulions seulement montrer combien le grand principe de la raison suffisante diffère de celui de la causalité, ainsi que l'établit si bien Leibnitz lui-même ( dans l'article cité des Nouveaux Essais ) , quoiqu'il l'oublie ensuite en formant ses hypothèses. « Les causes efficientes particulières des c mouvements de la matière consistent toujours , dit c l'auteur du Système de VHarfnonie{i)y dans les états t précédents de cette matière même. L'état actuel c d'un corps particulier a sa cause efficiente ( ou sa f raison) dans son état immédiatement antérieur, c comme dans celui de tous les corps ambiants qui c concourent ou s'accordent avec lui, suivant des lois c préétablies... i Que devient ici cette première vérité d'une cause de phénomènes, reconnue égale ou parallèle à la vérité même de notre existence , fondée comme elle sur l'expérience immédiate, et contre laquelle viennent se briser tous les efforts du scepticisme ? Certainement on ne trouvera pas ce caractère de réalité ou de vérité immédiate , dans la dénomination de cause efficiente , appliquée, ainsi qu'on vient de le voir, à tels éuts successifs de la matière , dont chacun contient la raison suffisante de celui qui le ^uit, comme il a sa raison dans celui qui précède. On ne trouvera pas davantage ce caractère réel dans le litre de cause finale , appliqué encore à la suite des
(«) OEuvr., tom. II, deuxième partie, pag. 152.
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états passifs ou spontanés de Vkme , qni correspondraient, suivant les lois d'une harmonie préétablie, avec la série parallèle des états ou mouvements du corps. Dans ce développement ou déroulement simultané des deux séries , il n*entre rien qui puisse nous donner Tidée d'une activité productive, c'est^-dire de la véritable cause ou force qui fait commencer les phénomènes , chacun dans sa série, c Quand on irait jusqu'à rinfini dans la liaison ou renchainement des étals , on ne parviendrait jamais , continue Leibnitz , à trouver une raison qui n'eût pas besoin d'une autre raison ; d'où il suit que la raison pleine des choses ne doit point être cherchée dans les causes particulières (soit efficientes, soit finales), mais dans une cause générale d'où émanent tous les états successifs depuis le premier jusqu'au dernier , savoir l'intelligence suprême à qui ila plu de choisir tellesérie entre toutes les autres dont la matière était susceptible. > Ici se trouve le lien qui unit la métaphysique à la théologie, dans le système leibnitzien. Dieu est la raison suffisante , suprême , de l'univers , le premier et le dernier terme de toutes les séries dans l'ordre des causes efficientes, comme dans celui des causes finales qui viennent toutes se résoudre en lui . En tant que raison suprême , Dieu seul explique tout ; c'est dans son point de vue seul que tout est entendu et conçu parfaitement à titre de vérité , de réalité absolue. Seul , il embrasse Tunivcrsalité des rapports des êtres moyens à leur fin qui est en lui ou qui est lui-même ; dans son entendement divin est le vrai , l'unique siège de toutes ces idées ou vérités étemelles , prototype du vrai , du beau , du bon absolu , de tout ce qu'il y a de meilleur : ce sont ces idées modèles que Dieu contemple de toute éternité : ce sont elles qu'il a consultées et réalisées , en formant un monde qui est comme une émanation de son entendement, et par là même une véritable création de sa volonté toute-puissante. K ce beau parallélisme préétabli dans Tentendemeut divin entre le règne des causes efficientes et celui des causes finales, parallélisme universel, dit Leibnitz, représenté par l'harmonie particulière de Tâme et du corps , correspond une autre harmonie d'un ordre encore supérieur, entre les deux règnes de la nature et de la grâce. Ici s'ouvre une nouvelle et vaste carrière où il nous est impossible de suivre dans son vol , trop hardi peut-être , le sublime auteur de la Tkéodicée. Partant de l'existence d'un être infiniment parfait, Leibnitz déduit, comme conséquence nécessaire du principe de la raison suffisante» et de la présence simultanée dans Tentendement divin de tous les plans possibles d'un monde idéal , t le < choix du meilleur, du plus conforme à la sagesse
(I) Il faut voir, dans VEssai de Cosmologie de Maupertuis, l'heureuse application dn principe des causes finales, faite d'api^s Leibnitz parce géomètre philosophe,
suprême , où doit régner la plus grande variété avec le plus grand ordre , où la matière, le lieu, le temps sont le plus ménagés , celui enfin où doit s'établir une cité digne de Dieu qui en est l'auteur et de tous les esprits, soit des hommes, soit des génies, qui en sont les membres , en tant qu'ils entrent par la raison ou la connaissance des vérités étemelles, dans une espèce de société avec leur chef suprême. Telle f est cette constitution du plus parfait État gouverné i par le plus grand et le meilleur des monarque, où c il n'y a point de crimes sans châtiments , point de c bonnes actions sans récompenses proportionnées; c où se trouve enfin autant de vertus et de bonheur c qu'il est possible. > C'est en tendant toujours à se placer dans ce point de vue sublime , que Leibnitz saisit souvent avec un rare bonheur les rapports les plus inattendus entre le monde des idées et celui des faits de la nature : c'est en cherchant à déterminer, par le calcul , quels sont les moyeus qui vont le plus droit à la fin , qui ménagent le plus la matière, l'espace et le temps , qu'il parvient à résoudre des questions regardées comme inaccessibles à l'esprit humain , oq à démontrer des vérités conçues mais non prouvées avant lui (i)* Telle est la source de cette confiance absolue que montra toujours ce grand maître dans ia vérité ou la réalité de ses principes , la légitimité de ses conclusions , la rigueur de sa méthode , et en6n la certitude de son eriUrium logique.
Après avoir marqué les principaux caractères dn rationalisme de Leibnitz , et indiqué la route qui va de l'origine aux dernières sommités de la doctrine , nons pouvons voir comment le cercle se ferme sur lui-même, et vient rejoindre le point où il a commencé. Dans le point de vue de l'immortel auteur de la mooadologie, la science des principes n'est autre que celle des forces; or, la science des forces comprend tout ce qui est , et tout ce qui peut être conçu par l'esprit de l'homme , à partir du moi , force donnée immédiatement dans le fait primitif de conscience , jusqu'à la force absolue , telle qu'elle est en soi aux yeux de Dieu ; telle qu'elle peut être en Dieu même.l^ point de vue du moi n'est pas le point de vue de Dieu , quoiqu'il y conduise par une analyse exacte et au moyen de ce même principe de la force qui avait entièrement échappé à Descarfes, et que Leibnitz a saisi le premier dans sa profondeur. Comme Descartes, il est vrai, Leibnitz a manqué de distinguer ces deux points de vue et d'exprimer le lien qui les unit; mais Descartes avait rompu ce lien , et Leibnitz a donné le seul moyen propre à le renouer : aussi est-ce i à sa doctrine que viendront se rattacher les progrès ultérieurs de la vraie ][>hilosophie de l'esprit humain.
et comment il résout, à Taidc du principe de la moindn action , d'une manière aussi neuve qu'élégante, d'irop tantes questions de cosmologie et de dhptrique.
RÉPONSES
AUX ARGUMEiNTS CONTRE L'APERCEPTION IMMÉDIATE D'UNE LIAISON CAUSALE ENTRE LE VOULOIR PRIMITIF ET LA MOTION, ET CONTRE LA DÉRIVATION DUN PRINCIPE UNIVERSEL ET NÉCESSAIRE DE CAUSALITÉ DE CETTE SOURCE.
Ces arguments, exposés avec autant de netteté qne de profondeur par mon savant et honorable ami (i), se réduisent à deux chefs :
i^ Difficultés relatives à Torigine du principe de causalité. La Tolition et ia motion qui la suit sont deux faits ou deux modes et non pas un seul fait de conscience (sui generiê) , tel que Texprime ou le suppose le mot effort. Ces deux modes sont comme deux événements quelconques dont Tun accompagne on suit Fautre constamment et invariablement, et entre lesquels il nous est imposssible d'observer ou d'apercevoir immédiatement aucune autre liaison que celle de contiguïté dans le temps et Fespace, etc. , sans qu'il y ait nen de semblable à ce que nous appelons cawe efficiente , qui soit susceptible de tomber sous un sens quelconque externe ou interne, etc.
2° Difficultés relatives à la dérivation et à FapplicatioD du principe. Mais, en accordant même que la causalité originelle fût identifiée avec un fait primitif de conscî^Mse, tel que Feffort voulu, toute relation de cause et d'effet , dérivée de cette source, ne pou^ rait être qu'individuelle, particulière, contingente comme le moi. Or, le principe de causalité ou de raison suffisante , tel que nous le concevons et l'appliquons incessamment , s'offre è notre esprit sous les caractères tout opposés d'universalité qui ne souffre aucune exception , d'infaillibilité et de nécessité qui n^admettent aucunes chances contraires et pas v>éme la possibilité de penser autrement. La dérivation dont il s'agit est donc impossible, puisqu'il est reconnu en bonne philosophie que du particulier, du contingent et du fini on ne déduira jamais Funiversel , le nécessaire, l'infini, etc
Avant de développer ces graves objections et de chercher à les résoudre , il serait bien important de s^entendre sur le point de vue où l'on doit se placer
0)M.Siapfer.
COUSiSI. — TOHE III.
pour acquérir l'idée de ce que nous appelons la causalité originelle , et établir ainsi les fondements de la philosophie première , qui ne reposera jamais sur ane base plus solide que sur un fait primitif de sens intime, évident, incontestable.
Mais, puisqu'il ne s'agit, pour moi, que de constater ce fait, nous devons abjurer, en commençant, les deux points de vue opposés , entre lesquels se sont partagées jusqu'ici les différentes écoles de philosophie, et qui paraissent avoir apporté le plus grand obstacle à la découverte du vrai principe psychologique; savoir:
1^ Le point de vue ontologique ou dé la raison pure, qui consiste à débuter pr l'absolu , l'âme , substance pensante ; les formes en soi de cet être en soi , ou les virtuelles dispositions, idées innées ou inhérentes à cet absolu (sujet-objei) avant la conscience, hors et indépendamment d'elle ou du moi, par suite non aperceptibles , non connaissables, contraires à tout ce qui peut offrir le caractère d'un fait, y compris le moi lui-même.
^ Le point de vue empirique , qui débute par la sensation , ou par une modification quelconque adventice, en posant de prime abord un sujet substantiel , identique , permanent , avec une ou plusieurs causes externes, capables de le modifier, ou de lui créer ses sensations, toute son existence , sans s'informer de ce qu'est ce sujet , pour lui et en lui-même , quelle est cette cause , ou d'où lui vient son efficace , avançant ainsi dans les recherches dont on ignore même l'objet et le but réel , sans se douter qu'on laisse derrière soi des problèmes tellement essentiels à résoudre ou du moins à poser , que , sans eux , on n'eniendrait rien , on ne concevrait jamais rien en philosophie.
Je cherche en vain des deux côtés ce que j'appelle principe ou fondement de la science et qui ne présuppose pas déjà une science acquise ou infuse ; et au lieu de principes, je trouve partout des paralogismes.
Je vois, par exemple, les métaphysiciens purs, comme les empiriques, employer, appliquer, en commençant,
ss
l'idée de cause. Je sais bien qu'ils ne peuvent pas faire autrement ; que cette idée ou notion est actuellement et incessamment présente à Tesprit , par cela qu'il pense, ou au moi , par cela seul qu'il existe personnellement ; mais comment entendre que la causalité soit inhérente à l'âme , à titre de forme ou d'idée innée ? Qu'est- ce que cela veut dire ? D'où vient que je conçois si clairement une cause productive, et que j'ai toujours une notion si obscure , si incomplète de la substance de l'âme en soi? Comment les ténèbres ont-elles produit la lumière? Comment sais- je {cerlis simd scienliâ), d'abord que j'ai une âme, et puis que toute idée de cause dérive de cet absolu ?
Et quant aux empirisles, comment répondront-ils aux terribles arguments de Hume, qui montre, avec tant de sagacité et de profondeur, qu'il n'y a dans les sensations reçues du dehors, ni dans les idées qui en proviennent , ni dans aucune des modifications adventices de l'âme , rien qui ressemble le moins du monde âce que nous appelons catise, pouvoir, liaison nécessaire? Concluront-ils, avec Hume, qu'il n'y a point réellement pour nous ou pour notre esprit de véritable cause existante, mais que nous contractons l'habitude de voir ou d'imaginer cette sorte de liaison entre les dioses ou les faits qui se sont constamment suivis? Il ne se trouvera pas beaucoup de sceptiques aussi déterminés. Pour sauver l'universalité et la nécessité du principe, dira-t-on encore avec Kant que la causalité est une forme? Que deviendra la réalité objective de cette notion ? et comment une forme pure anrait-elle plus de consistance ou de réalité en soi qu'une habitude? Le scepticisme triomphe donc également sur les deux points.
Je suis intimement convaincu qu'il n'est aucun moyen de sortir de là , tant qu'on voudra fonder la science, soit sur l'absolu du sujet, en partant de l'âme telle qu'elle est en soi , soit sur le relatif de l'objet , en partant de la sensation ou de l'expérience extérieure qui demande un principe, une base, sans pouvoir ellemême servir de base. Ce dernier point est évident, et Hume lui-même a porté un coup mortel à l'empirisme dogmatique. Mais le premier semble laisser encore des chances au dogmatisme des métaphysiciens à priori» Je ferai à ce sujet quelques observations qui tendront il justifier la nécessité de mon point de vue sur la causalité idenlifiée avec la personnalité originelle ou avec le sujet primitif de conscience.
c Je voudrais bien savoir (dit l^eibnitz dans ses c Nouveaux Essaie) comment nous saurions qu'il y a
< des êtres, si nous n'étions pas nous-mêmes ( ou si
< notre âme n'était pas un être ) . > On ne peut pas mieux caractériser le point de vue ontologique, comme <levant servir de base à la science. Kant a commencé de la même manière , en croyant résoudre le grand
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problème des existences â l'aide des catégories ou des formes inhérentes à l'àme ou noumène pensant.
On pourrait préciser un peu plus la question fondamentale de Leibnitz , en demandant comment nous saurions qu'il y a des causes, si nous n'étions pas nousmêmes causes.
Suffit-il que notre âme soit , ou qu'elle ait par sa nature et son essence (que Dieu seul peut connaître ) , tels attributs , telles formes inhérentes à elle-même, pour qu'elle entende les choses étrangères à elle, comme elle est , et uniquement parce qu'elle est ?
Ne faudrait-il pas au moins qu'elle eiU quelque moyen de connaître ou d'apercevoir immédiatement ce qu'elle est , pour pouvoir juger les autres choses d'après ce type intérieur de connaissance ou de conscience , et non pas seulement d'existence ou d'être absolu ? Transformez donc la question ontologique précédente dans cette autre question psychologique et vraiment fondamentale de la science : comment saurions-nous qu'il y a des causes , si nous ne savions pas primitivement ou si nous n'apercevions pas immédiatement que nous sommes causes, ou , en d'autres termes , si le moi n'était pas cause pour lui-même , si sa causalité primitive n'était pas identique à son existence aperçue.
Ce premier pas est si important â mes yeux qae tout le sort de la philosophie en dépend. J'y trouve d'abord renfermées deux conséquences également fondamentales.
La première , c'est qn'il n'y a point d'immédiation naturelle de l'être de l'âme en soi â la connaissance des choses qu'elle serait censée concevoir comme elle est , mais qu'il y a entre ces deux termes un intermédiaire essentiel , savoir : un fait primitif par lequel l'âme se manifeste â elle-même ; et nous savons, par le sens intime même , que cette manifestation intérieure antécédente n'est pas celle de la subsunce toujours conçue objectivement , mais celle de la force ou de la cause qui est primitivement et essentiellement subjective; en d'autres termes, de la conscience de moi cause nous irons bien â la connaissance ou la conception des autres causes, mais en partant de l'être cause en soi on ne voit pas comment une connaissance quelconque subjective ou objective en serait immédiatement dérivée ; ce qui contrarie tous les systèmes de métaphysique à priori,
La deuxième conséquence, c'est qu'en considérant le principe ou la notion de causalité comme une forme de l'âme ajoutée à la matière de la sensation ou combinée avec elle, on n'est point fondé à dire que cetfe association s'opère en vertu d'un jugement synthétique à priori. Si c'est par un jugement synthétique proprement dit que le moi attribue d'abord toutes ses modifications passives , et par suite tout événement exté-
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rieur, à quelque cause productive qui le fait commencer , en associant Fidée de cause toute prise en lui-même à chacun de ceséyénements ou modes adventices , le jugement synthétique qui opère cette association ne peut être considéré ni comme à priori , ni comme à posteriori dans le sens où Texpérience répétée serait nécessaire pour le confirmer. Le jugement n'est point à priori, puisqu'il est impossible de le concevoir antérieur au fait primitif intermédiaire entre Tabsolu de Tàme (être cause) et la connaissance de la cause objective. Il n'est point à posteriori , puisque la causalité du moi est certaine à la première expérience intérieure immédiate qui ne peut tromper , et que la répétition ne saurait rien ajouter k sa certitude (i). Cette dernière réflexion me ramène aux arguments contre ma manière de déduire la causalité du fait primitif de la motion ou de TeSort : et si je ne me suis pas trompé, il doit résulter de ce qui précède que ce mode de dérivation est le seul qui puisse mettre désormais la philosophie à Tabri des attaques du scepticisme et des illusions du dogmatisme.
Fremlère obJecUon.
Pourquoi établissons-nous une conneœité nécessaire entre la volition et Tefiort?... etc. , etc.
Rép. Cette objection et les développements qui la suivent supposent que Teffort voulu et la motion sont divisés en deux faits successifs comme deux événements extérieurs, dont on dit physiquement et par une application détournée du principe de causalité que Fun (premier en temps) est cause de celui qui le suit constamment.
L'effort voulu et immédiatement aperçu et dans sa déterminatiqu et dans la motion aclive (phénomène de conscience aperçu ainsi comme effet qui manifeste nécessairement sa cause productive), est un seul fait composé de deux éléments > un seul rapport à deux termes, dont l'un ne peut être isolé de l'autre sans changer de nature ou sans passer du concret à l'abstrait, du relatif à l'absolu. Le vouloir considéré dans l'âme, hors de son effet, se résout dans la notion de force absolue, notion d'un genre tout différent et qui ne saurait être primitive. D'un autre côté, la motion considérée objectivement dans l'organe musculaire séparément du vouloir qui l'aclualise ou s'actualise en elle , est un fait physiologique ou une sensation comme une autre , qui n'a rien d'actif. En affirmant la connexion, je ne dis pas entre deux faits, mais entre deux éléments nécessaires d'un même fait , nous ne faisons qu'eiprimer le fait primitif de conscience, nous n'allons point au delà.
(f ) Leibnitz dit très-bien dans les Nouveaux Essais : t Si Texpérience interne immédiate pouvait nous tromper,
On pose cette alternative : c Ou la connexité , le f pouvoir dont il s'agit est l'objet d'une perception c immédiate, ou nous l'inférons par le raisonnement, c Dans le dernier cas nous retombons dans le scepf ticisme de Hume ou dans le formalisme de Kant. i
Je suis tout à fait de ce dernier avis. Mais reste la première alternative à justifier.
Je ne dirai pas. que la connexité du vouloir ou de la motion dans l'effort soit l'objet d'une perception immédiate ; pour le concevoir ainsi , il faudrait poser d'abord l'âme substance pensante douée de la faculté de percevoir également ce qu'elle fait ou ce qui se fait spontanément en elle et hors d'elle , ou dans les corps à qui elle est unie. C'est là le point de vue ontologique, par lequel débutent tous les métaphysiciens, et qui fait les plus grandes difficultés de la science. L'âme substance ne perçoit pas les autres choses en tant qu'elle est, mais seulement en tant qu'elle s'aperçoit d'abord elle-même, c'est-à-dire en lant qu'elle existe pour elle-même ou qu'elle est moi. C'est ce moi, sujet individuel de conscience qui perçoit tout en s'apercevant lui-même. Faites abstraction du moi de la personne individuelle , et vous ne pourrez plus attacher un sens préeis et déterminé à ce mot perception obscure , dont Leibnitz me semble avoir abusé au dernier point, précisément parce qu'il a débuté par l'ontologie sans avoir égard au fait primitif. En prenant donc le terme perception dans son vrai sens psychologique , nous dirons que la connexité du vouloir et de la motion qui constitue l'aperception immédiate interne , est , non pas l'objet ^ mais le propre sujet de toute perception exlerne , ou de ce que Locke et Condillac appellent généralement sensation. En effet, c'est le moi (sujet actuel dans le sens psychologique) et non point l'âme (sujet absolu ou ontologique) qui perçoit les odeurs , les couleurs , les sons , etc. Pour percevoir ainsi , il faut bien que le moi existe pour luimême , ou que la personnalité ait commencé ; or le moi n'existe que dans l'effort voulu; et Teffort voulu actuel ne se manifeste à titre de fait que par son effet immédiat de conscience , la motion ou la sensation musculaire aperçue ainsi dans la connexion intime avec sa cause, comprise sous la même unité de conscience. Otez la cause et la modification sera sentie , mais non plus perçue comme effet : ôtez l'effet, et la cause ne se manifestant plus à la conscience, elle sera comme si elle n'existait pas.
On voit donc bien ici qu'il n'y a pas deux faits , deux modes spécifiquement différents, en connexion accidentelle ; mais un seul fait , un seul et même mode actif, et relatif par sa nature , de telle sorte qu'on ne f eut isoler l'un de ses deux éléments constitutifs sans
f 11 ne saurait y avoir pour moi aucune vérité de fait, t j'ajoute ni de raison, i
raDéanlir ou le détraire ; tandis que deux faits réellement distincts, quoiqae unis étroitement Tun avec Fautre, subsistent après la division ou peuvent être conçus chacun à part.
11 y a loin de ce point de vue de la conscience ou du moi (cause qui s'aperçoit dans son effet) à celui de rhannonie préétablie ou des causes occasionnelles qui, après avoir posé la série des vouloirs de Tàme d'une part , et celle des mouvements du corps d'autre part, cberchent ensuite par le raisonnement le lien qui peut unir ces deux êtres absolus, en transformant ainsi en mystère un fait évident par lui-même, et couvrant de nuages le principe de causalité pour ne pas l'avoir aperçu dans sa source primitive.
J'ai montré ailleurs comment le système des causes occasionnelles , altérant ou plutôt détruisant dans sa source le principe de causalité à son vrai titre, avait pu conduire au panthéisme ou à l'unité de substance un esprit aussi conséquent que Spinosa. Il est aussi facile de voir que l'harmonie préétablie est plutôt un moyen de se passer du principe de causalité tel que nous l'entendons, qu'une application vraie et légitime de ce principe qui diffère entièrement de celui de la raison suffisante dans le sens de Leibnitz.
BeDiIème ol^ecUoo.
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c Si ce n'est pas la connexion des deux modes, mais l'énergie de la volition ou la dépendance de la motion qui est l'objet immédiat de la perception , il faudra que dans l'acte de la volonté suivie de la motion , ou dans cette dernière , perçue à la suite de la voli- < tion , il y ait quelque chose (élément ou ingrédient c de la même perception) qui nous offre l'effet comme i suite inévitable de ce que nous apercevons ou con- « séquence évidente de l'acte qui a précédé dans la « conscience du moi.
c Cet élément ou cet ingrédient devrait nous offrir c le lien caché qui unit la cause à l'effet, nous montrer c comment l'on est le produit de l'autre ; or voici * encore où Hume nous attend , etc.
Rép. La forme et les termes de cet argument montrent assez qu'il est pris dans un point de vue tout à fait différent de celui sous lequel nous considérons l'effort ou le fait primitif de conscience. On y considère toujours la volition et la motion comme deux faits ou modes distincts et séparés en temps , dont l'un suit l'autre dans la conscience qui est censée s'attacher à chaque mode séparément.
L'objection disparailrait donc entièrement, si l'on pouvait se placer enfin dans ce point de vue où les deux éléments du même fait de conscience coïncident dans un seul mode relatif et dans un seul et même instant de la durée subjective du moi ; car cette durée ou le
temps relatif ( qui n'est pas une forme de la seasibBîté passive , mais une suite de l'activité constitutive de la personne ) , cette durée , dis-je , commence ei finit ou s'interrompt avec le moi ; elle s'atiaehe donc au fais concret de l'existence personnelle , et non point à l'un de ses éléments , tel que le vouloir abstrait qui corres-pondrait par hypothèse à un instant, tandis que la motion passive ou le mouvement opéré correspondrait à un autre instant. La simultanéité absolue du vouloir et de la motion est aussi évidente que le iait même de conscience ou la relation fondamentale qu'elle constitue et qui n'existerait pas sans elle , c'est-à^ire si les deux éléments n'étaient pas simultanés. Et c'est bien vainement qu'on cherche à confondre le rapport de succession avec celui de causalité. Toute force productive est essentiellement simultanée avec l'effet ou le phénomène en qui et pr qui elle se manifeste. La cause absolue , objective est , à la vérité, avant, comme pendant et après son effet transiUHre. Mais la cause de conscience ou subjective , moi, ne commence à exister pour elle-même, et ne dure que pendant son effet immanent. La durée de l'effort actuel , constitutif de l'état de veille, mesure seule la durée du moi.
Pour nous assurer plus sensiblement de la simultanéité complète de l'acte du vouloir et de la motion , nous n'avons qu'à consulter l'expérience intérieure. Lorsque je sais déjà par cette sorte d'expérience qu'un mouvement ou un acte quelconque est en mon pouvoir ou en celui de ma volonté ( avec laquelle le moi s'identifie constamment) , je puis penser à cet acte, le prédéterminer ou en arrêter avec moi-même l'exécution dans le temps ; mais cette pensée , cette prédétermination diffèrent bien essentiellement d'un vouloir actuel et efficace. Aussitôt que je veux réellement et que le ressort de mon activité la débande pour ainsi dire , le mouvement est effectué , créé dans un seul et même instant , sans qu'il y ait la moindre succession perceptible entre la cause et l'effet ; autrement il y aurait prédéiermination et non point vouloir proprement dit.
La motion , aperçue comme effet du moi simultané avec sa cause, a bien sûrement un caractère propre , essentiel , qui la différencie de toute motion passive , telle que celle qui est opérée par l'instinct animal , ou par des causes quelconques étrangères à la volonté. Il doit entrer , comme on l'a dit, quelque élément ou ingrédient particulier dans l'aperception intime d'un mouvement volontaire qui sert à le distinguer nettement du mouvement animal involontaire; et cette distinction même qui se voit naturellement et immédiatement par conscience, me parait être le plus fort argument contre les philosophes qui se fondent sur des raisons à priori, pour nier l'efficace du vouloir, et par suite la causalité originelle.
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Mam nous tommes obligés de coDvenir que réleroent Ott riflgrédîenl psrtieutier qui sert à disiingaer le rnooTement Tokmuire de celui qui ne Fesl pas , est Tnimenl iaeiplicable ou ineffable, lorsqu'on veut ehereber des exemples ou des moyens d'explication hors du fait même de la conscience ; c'est là précisément qu'est la limite qui sépare, comme par un ablmc, le domaine de la psychologie de celai de la physiok^e. Qu'on explique comme on pourra comment l'inflox cérébral met en jeu les nerfs et par eux les muscles, (m n'en concevra pas mieux ou plutôt on ne fera qu'obscurcir et dénaturer l'opération et l'efficace du vouloir dans le mouvement volontaire. La conscience a ses signes propres incommunicables , intraductibles : le signe propre, de la motion volontaire , c'est l'effort voulu et aperçu à la fois dans sa libre déterminatiou et dans son résultat. On ne peut aller plus loin ou chercher des explications , sans assimiler et confondre deux ordres de faits ou de notions de genre tout différent.
Comment donc entendre que le lien caché, qui unit la cause à l'effet dans la motion active , doive se représenter distinctement des deux termes du rapport, afin que nous puissions voir comment l'un est le produit de l'autre? Quand il s'agit d'un fait primitif de sens intime , demander à voir , à imaginer , à figurer le comment du fait, c'est ne pas savoir ce qu'on demande, en demandant ce qu'on sait.
Je sais bien que c Hume a passé en revue toutes c les classes d'événements, ou d'êtres que nous voyons c (ou mieux que nous croyons être ) en dépendance « de causalité. > Mais c'est justement parce qu'il a aussi passé en revue les divers faits de la nature extérieure, qu'il n'a pas trouvé ce qu'an surplus il ne cherchait pas sérieusement , et qu'il aurait été f^ché de trouver, savoir le fait du sens intime un et sul generU qui renferme et manifeste la causalité originelle.
La dissemblance totale entre les causes et les effets que Hume fait ressortir de son examen , n'est autre que celle de Taclion et de la passion ; il ne saurait y en avoir une plus réelle et plus complète; mais que conclure de cette dissemblance ? Que les causes n'existent pas; qu'il n'y a que des phénomènes que nous contractons rhabitude de lier entre eux ou d'associer dans notre esprit d'une certaine manière , etc. Celte conclusion ou ce doute serait bien peu philosophique ; nous induisons au contraire avec bien plus de certitude que les causes ayant une manière d'eiister toute différente de celle des e0ets , ne peuvent être connues parles mêmes moyens, se représenter aux mêmes sens, se figurer également à l'imagination , ce qui prouve , contre les disciples de Locke et Condillac , qu'il y a d*aulres idées ou notions que celles qui viennent du
dehors par le canal des sens » ou même du dedans par la réflexion que nous faisons sur ces premières idées. Hume étant parti de la supposition qu'il ne peut y avoir d'autre source d'idées, a rejeté la causalité comme ne pouvant entrer dans des cadres : et ainsi il a fourni sans intention le plus fort argument contre le système de Locke à ceux qui , philosophant de bonne foi , se sentent nécessités à admettre la réalité des causes ou celle des existences à partir du moi.
Que l'intelligence humaine n'ait aucun moyen de pénétrer le comment du neœus des causes et des eflets ; que dans l'application universelle et objective du prin* cipe , les moyens d'action ou les sources d'influence de chaque cause agissante, comme les marques visibles de la dépendance de chaque effet produit , échappent à toutes les forces de notre esprit , qu'est-ce que cela fait à la réalité du principe ^ à celle de la source oà nous avons dû certainement le puiser avant de l'appliquer au dehors? Dans cette source primitive ou en nousmêmes , nous avons la preuve évidente , immédiate du vouloir cause , et la marque simultanée aussi évidente de la dépendance de la motion effet. Voilà ce qu'il s'agissait d'abord de bien constater dans un fait inexplicable, il est vrai, en tant que primitif, mais qui étant une fois admis , peut seul nous fournir une issue hors du labyrinthe sceptique, en nous éclairant sur la réalité nécessaire et absolue des causes autres que nous; réalité tout à fait indépendante de la connaissance ou de la représentation du comment de l'action de ces causes ou de la production de leurs effets.
Qu'il me soit permis de renvoyer ici à mes notes imprimées sur les arguments de Hume (i) contre la dérivation du principe de causalité telle que je l'entends : j'ai cherché à bien établir toute la différence qui sépare notre certitude sur la réalité de l'existence des causes efficientes à partir du moi ou de l'effort voulu , de la connaissance objective ou représentative des moyens physiques ou des conditions organiques par lesquels s'effectuent leurs opérations.
TroUIème objection.
c Dire que la connexion ne change pas de nature c pour être établie entre telles modifications ou tels c événements plutôt qu'entre tels autres d'espèce toute f différente, > c'est montrer qu'on n'entend pas la causalité originelle , ou qu'on est tout à fait loin du point de vue où nous nous sommes placés pour l'atteindre. De quoi s'agit-il? De trouver ou constater un fait ou un rapport tel que ses deux cléments ou termes appartiennent tous deux également à la conscience du moi ,
(0 Voyez le premier Âppeudice de VExafnen des leçons de M. LaroDiiguière.
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et s'y troorent immédiatement liés sous la relation de
cause produclive et d'effet produit. Or il n'y a qu'un seul cas , un seul mode ( sut generis) où cette relation soit immédiate et intérieurement aperçue dans les deux termes présents à la conscience, savoir : l'effurt voulu, cause, et la motion produite, effet senti en dépendance. Ce principe de fait est unique encore un coup ; et c'est de lui que la causalité s'élend à toutes les modifications passives , à tous les événements extérieurs quelconques. Dans cette application objective universelle , la cause n'est plus terme ou élément de conscience, mais objet de croyance nécessaire ; la connexion est donc changée , suivant des lois certaines et constantes, que le scepticisme ne saurait ébranler. Le rapport reste bien toujours le même , il est vrai, et ne fait que se répéter en s'appliquant aux modes ou événements externes de l'espèce la plus différente. Mais avant d'être ainsi appliqué au dehors , il a dû être aperçu au dedans dans toute la réalité de fait, et voilà ce qu'il importait de constater ayant tout. Avoir expressément désigné le type un , individuel de la causalité universelle , ce n'est certainement pas avoir multiplié les êtres sans nécessité.
Si une même source donne naissance à plusieurs fleuves, le voyageur qui la découvre fait mieux que d'ajouter au nombre des fleuves connus.
Qoairieme ot^ecUon.
Oui, certes, la causalité originelle est inexplicable et doit l'être encore plus s'il est possible que le comment de l'action de toutes les causes et de toutes les forces dérivatives; nous en savons bien maintenant la raison, et ce n'est plus pour moi une objection contre la réalité ni contre l'origine du principe. Si nous savions comment la voUtion met notre corps en mouvement , nous saurions tout ; mais cette science divine ne changerait 'rien au fait de conscience : elle ne le rendrait pas plus évident qu'il ne l'est ; nous n'en serions pas plus sûrs que nous ne le sommes actuellement {eerlissimd scienlia el clamante eonseienliâ ) de l'influence efiicace de nos vouloirs sur nos mouvements.
cinquième objection.
c On peut imaginer des cas où la chance de se tromper est pour le moins aussi grande sur le théâtre de notre activité personnelle que sur celui des changements extérieurs. Un homme frappé de paralysie , etc. i
J'ai répondu ailleurs (i) à cet argument dont Hume
a cherché à tirer parti , et j'y renvoie pour le fond.
J'ajouterai que l'expérience du paralytique dont il
(0 Voyez le premier appendice : opinion de Hume, etc.
s'agit est délicate et difficile à faire. Jusqu'à quel point un homme qui s'éveillerait paralysé dans quelque partie de son corps apercevrait-il immédiatement, et sans l'intervention de la mémoire, le pouvoir de remuer ses membres paralysés? Ce qui ferait croire que cette aperception immédiate de pouvoir ou d'énergie ne serait pas la même que dans l'état sain ordinaire , c'est que si la paralysie pour le mouvement était générale, la faculté de sentir étant entière, il n'y aurait point d*effort voulu, par cela que Taperception d'énergie ou de force radicale manquerait entièrement. Toutes les sensations seraient en ce cas purement affectives ou animales; l'individu ne les localiserait pas, il n'en jugerait pas, il ne serait pas une personne. Il y a une expérience remarquable, rapportée par M. Rey-Regis , médecin , dans un ouvrage intitulé : Hisloire naturelle de Vdme (s), qui confirme ce résultat. Mais admettons que le paralytique dont il s'agit , comme l'homme amputé dont parle Hume , se figure avoir encore le pouvoir de remuer le membre paralysé , ou qui n'existe plus , et qu'il tende à le mouvoir comme auparavant. Que faudra-tril en conclure? Que l'aperception immédiate de son pouvoir efiicace le trompait en premier lieu , comme la croyance fondée uniquement sur le souvenir de la motion passée et non sur le sentiment actuel et immédiat du pouvoir moteur, le trompe à présent? Non sans doute ; on convient que nulle expérience interne immédiate ne saurait tromper : mais de cela même on induit que le paralytique et l'amputé n'ont jamais éprouvé rien de pareil au sentiment d'un pouvoir efficace. On induirait, au contraire, qu'une croyance de souvenir qui trompe actuellement concourt à justifier la réalité du sentiment immédiat ou du fait primitif dont ce souvenir est la représentation , et sans lequel la croyance ne serait pas née, de même que la représentation vive des personnes ou des choses qui nous ont frappés et que nous croyons voir encore , ne prouve rien contre la réalité de ces objets de nos perceptions directes, mais plutôt la justifierait au besoin.
Nous voilà au bout des objeetions faites contre l'origine de la causalité et l'identité de ce principe pris dans sa source avec l'effort vou!u ou le fait primitif de la conscience du moi. Je regarde ce principe comme suffisamment dilucidé par ces dernières observations , et je me sens prêt à repousser victorieusement les nouvelles attaques qui pourraient être portées contre cette origine de l'idée de cause. Restent les arguments motivés sur l'universalité et la nécessité de l'application de ce principe hors de nous , et la difficulté qu'il y a à concilier l'universalité ou l'infaillibilité
(i) Page 124.
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du principe que tout événement a une cause, avec Torigine individuelle , particulière et conlingenle d'où nous prétendons dériver cette notion.
SUiëme objection.
« La conviction avec laquelle nous affirmons qu'il t n'a pu , ne peut et ne pourra jamais arriver un c changement dans l'univers qui n'ait eu , n'ait ou ne c doive avoir sa raison suffisante , ne peut être le c résultat d'un raisonnement par induction ; car cette c induction , quelque générale qu'on la suppose , ne sera jamais universelle , comme l'est celte proposition : Tout changement a nécessairement sa cause efficiente, affirmation qui est en notre conscience accompagnée de tout un autre genre d'assentiment que celle-ci , par exemple , que le soleil se lèvera demain, etc., car dans ce dernier cas, l'impossibilité du contraire n'est pas établie dans notre esprit, comme dans la proposition de la causalité, etc., etc. > J'observerai d'abord que ces réflexions, dont je reconnais toute la justesse, n'attaquent en rien mon principe sur la causalité originelle : elles prouvent tool au plus qu'il laisse encore un desideratum sur l'application nécessaire que nous faisons de ce principe, ou sur le passage de la causalité individuelle et une du moi à la causalité universelle , du fait primitif à la notion , du relatif à l'absolu : c'est là le grand problème de la philosophie.
Je voudrais indiquer ici quelques-uns des éléments de sa solution.
Le premier élément est bien certainement le moi actuel , constitué par le sentiment d'un effort voulu cause indirise de son effet , et se renfermant dans le même acte de conscience ; c'est de là que tout peut être déduit ou induit par la raison , qui n'est pas le raisonnement , ou par l'abstraction réflexive, qui n'est pas la généralisation.
La raison est bien une faculté innée à l'&me humaine , constitutive de son essence ; on pourrait dire que c'est la faculté de l'absolu : mais cette faculté n'opère pas primitivement ni à vide; elle ne saisit pas son objet sans intermédiaire; cet intermédiaire essentiel, cet antécédent de la raison , c'est le moi primitif. Avant le moi il n'y a rien ; le noumène de l'àme , les formes , les virtualités , les facultés qu'on lui attribue à priori sont objets de croyance et non de science. Mais la croyance n'est certainement pas antérieure à quelque science , et je regarde comme une vérité certaine que la science comme la croyance ont leur base et leur point d'appui nécessaire dans la conscience du moi ou de l'acliviié causale qui le constitue.
Cela posé , demande-t-on comment de la conscience d'un effort voulu cause individuelle de motion , nous
faisons l'idée ou la notion universelle de causalité nécessaire? Il faudra savoir d'abord comment de la conscience du moi actuel existant |)ar lui-même nous faisons la notion d'àme substance ou être en soi, qui est ou dure avant, pendant et après la conscience. Ces deux questions, qui paraissent d'abord différentes, reviennent pourtant à la même.
Mais je ne veux ni ne puis aujourd'hui entrer plus avant dans ces profondeurs, et je reviens à l'objection. Nous affirmons avec une certitude infaillible que tout ce qui arrive a sa raison suffisante ou que tout changement a une cause efficiente qui le produit, et celte conviction est d'un genre tout différent de la persuasion où nous sommes que les événements qui se sont suivis une multitude de fois dans un certain ordre , se reproduiront encore dans le même ordre.
Assurément, la vérité absolue ou de raison n'est pas la vérité contingente ou d'expérience répétée^ Celle-ci a été et sera probablement parce que celle-là est (sans rapport au temps) ; et dès que celle-là est conçue, il est impossible qu'elle ne soit pas ou qu'elle soit autrement.
Tout le monde convient bien de la distinction entre le contingent et le nécessaire, mais non pas du principe sur qui elle repose. Depuis l'origine de la philosophie jusqu'à nos jours, il s'est trouvé des métaphysiciens qui ont dit que les vérités nécessaires, universelles, éternelles, éuient innées ou inhérentes à l'àme, comme formes ou attributs, et indépendantes des sensations ou idées adventices avec qui elles s'associent sans s'y confondre, celles-ci étant contingentes, variables ou passagères. 11 s'est trouvé dans tous les temps des philosophes qui, n'admettant ou ne concevant rien hors des sensations ou des images , ont voulu réduire toutes ces vérités ou notions univeiselles et nécessaires à de simples appelUtions ou à des formes logiques et conventionnelles. Ces derniers, trop superficiels pour mériter le nom de philosophes , n'ont pas même conçu la première question dont il s'agit. Les premiers ont eu le grand tort de confondre souvent des vérités conditionnelles , de définition , ou des idées artificielles, telles que les genres, classes ou espèces, avec des vérités universelles et absolues : souvent ils ont pris une nécessité logique , imposée par les conventions fixes du langage, pour cette nécessité de conscience imposée par la nature même des choses , ou par celle de notre esprit. La cause de cette confusion se trouve dans le point de départ même de la métaphysique , ou dans la supposition que l'àme humaine , douée de certaines formes qui n'ont pu évidemment être conçues ou découvertes qu'à |)o<lmort, doit saisir les choses ou ces mêmes formes à priori^ ou sans aucun intermédiaire de conscience , etc. Je pense qu'il y a une nouvelle direction à imprimer à la
philosophie pour aMurer son perfectionnement, et prévenir des aberrations ou des écarts funestes , propres à la discréditer. (]et(e direction dépend du premier pas. Avec le fait primitif de conscience , bien constaté dans sa source et réduit à ses véritables et seuls éléments , est donnée la relation première , fondamentale et bien infaillible de causalité.
Cette causalilé est individuelle, subjective et parfaitement une. Elle a déjà dans sa source un caractère de nécessité intérieure ou relative qu'il importe de bien entendre.
Le moi a|)erçoit immédiatement son pouvoir causal comme son existence ; et , à partir de la première expérience intérieure , qui lui révèle ce pouvoir en le révélant à lui-même , il a, avec le sentiment actuel de rénergie permanente de la cause moi, le pressentiment de Teffet ou de la motion qui s'opéra nécessairement et infailliblement dès qu'un vouloir exprès aura lieu.
L'expérience intérieure diffère bien ici de l'extérieure, toto génère, lold nalurâ. Elle est infaillible dès le premier acte de conscience du moi. Elle emporte avec elle l'impossibilité que la chose soit autrement , on que la cause qui n'existe pour elle-même qu'à ce titre, ou en tant qu'agissante et productive, cesse d'agir ou manque de produire son effet. Le moi ne peut s'anéantir lui-même ou dans ce qui le constitue. Il faut qu'il prenne son point de vue hors de lui ou dans l'objectif absoln , pour avoir l'idée de la contingence de son être. Cette contingence de l'être pensant, qui sait d'ailleurs et du dehors qu'il a commencé et qu'il doit finir, n'exclut point du tout la nécessité et la permanence infaillible du pouvoir causal tant que le moi existe on que la vie de conscience dure.
La nécessité, l'invariabilité et l'unité de la cause personnelle primitive étant ainsi conçues,^ tous les dérivés de ce fait primitif devront participer au même caractère. Par exemple , chaque effet de locomotion du corps propre étant inséparable pour le moi du sentiment ou de l'aperception externe de la cause qui est le moi même , nul mouvement extérieur, nulle modification passive ne pourra commencer sans être immédiatement attribuée à une cause conçue à l'instar du moi. Cette induction première qui transporte la causalité du moi au non-moi , n'a aucun rapport avec le jugement d'analogie fondé sur la perception des ressemblances dans.l'expéfience extérieure. Aussi est-ce à regret , et faute d'un meilleur mot , que j'emploie dans ce nouveau sens psychologique le mot induction, qui a une acception toute différente dans la logique et la physique. Quoi qu'il en soit, la certitude qu'un mouvement extérieur ou une modification passive de notre sensibilité , un événement fortuit quelconque , que nous ne produisons pas par le vouloir, n'a pu commencer sans une cause , cette certitude , dis-je ,
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est aussi infaillible , aussi nécessaire que celle de notre propre causalité, dont elle est dérivée : c'est l'aniithèse prouvée ou justifiée par la thèse; la passion manifestée par son contraste avec l'action. L'activité est l'état primitif et naturel du moi humain , lequel n'est pas l'animal sentant.
La cause ou force conçue hors du moi et désubjectivée par le concours des facultés actives d'abstraire, comparer , etc., ne peut plus être entendue qu'au litre universel et absolu, comme l'être, la substance durable, etc. , toutes notions fondamentalesdont notre entendement ne peut se passer, et qui ont pu être considérées comme ses formes inhérentes. C'est une bien fausse et bien étroite philosophie , que celle qui ne voit dans ces notions et dans la causalilé qui en est la mère , que de purs signes ou des idées artificielles , des genres plus élevés , ou enfin des dérivés de la sensation , des déductions du raisonnement , elc.
J'ai cherché à montrer dans mon dernier opuscule sur la philosophie de M. Laromiguière la différence essentielle qui sépare les idées générales , ou les abstractions logiques, ouvrages de l'entendement, des notions universelles et nécessaires, ou des abstractions réflcxives que nous trouvons en nous , comme étant identifiées avec le moi ou dérivées de lui , mais que nous ne faisons pas ; car nous ne faisons rien de ce qui est , et ce que nous faisons ou créons n'est pas. Toute notion universelle et nécessaire est une , et parfailement simple dans sa forme ; elle ne fait que se répéter on s'ajouter à elle-même , en s'associant avec les produits variables des sens. C'est entre ces produits ou qualités secondes que sont perçues les analogies ou les ressemblances ; de l'analc^ie des effets on peut induire avec plus ou moins de probabilité l'identité et non la ressemblance de la cause productive; mais avant, on sait par une induction toute différente d'un ordre plus élevé et souvent infaillible , que le phénomène commençant est produit par une cause efficiente d'une autre nature que ce phénomène , et dont on chercherait vainement le type ailleurs que dans la force immatérielle et irreprésentable du moi.
Ceci nous conduit à une dernière objection qui me semble fournir un moyen de mieux nous entendre sur le véritable objet de cette discussion.
Septième ofaJecUon.
c Lorsque nous affirmons qu^aucun événement ne
< saurait arriver sans cause , notre assertion ne se
< borne pas à cette classe d'événements qui ont leur c source dans la volonté d'agenu libres : nous ne faif sons pas d'exception, etc. »
Si , comme il le parait par plusieurs passages des objections précédentes , on ne distingue pas la caus,i-
lilé actife efttteiife« dont il s^agit uDiqoeiBeDt pour ooM, de la raieoR MiflisaMie , prite dans celte latitude q«e lui doiNie Taiitear du tyatème de TharaMNiie firéétablie, je aoîa prêt à cooTenir qu'il faut reBovcer à dériver le priocipe vmvenel et nécettaire; j'entends oéceasaire d'une nécesêilé logiqve aulant que d'une DéceMÂié de eoaecieiioe; il faut renoncer, dia-je, à dériver cette raison suffisante de la causalité originelle ou de reffort vouiii tel que je Tentends.
Certainenent la raison suffisante (dans le sens de Leibnitz) n'est pas la cause efficiente : tout an contraire , eelle-là n'est établie dans sa généralité qui enbrasse tout le système de nos idées comme celoi des faits de la nature , qu'en rexclosion de celle-ci ou de la causalité productive. En effet, la série des mouveanents ou des modes opérés dans ma substance peut bien avoir sa raison suffisante dans la série parallèle des affections on des appétits d'une antre substance qui lui correspond par harmonie préétablie; mais comment y aurait-il causalité efficiente productive, quand il n'y a pas d'action ou d'influence exercée d'une substance à l'autre? Dans ce système, si l'àme a la raison suffisante des mouvements du corps ; ce n'est donc pas en tant qu'elle les cause ou les produit par un vouloir efficace, mais en tant qu'elle les désire et qu'ils s'opèrent conformément à ces désirs, comme les mouvements de la girouette animée qui serait tournée à propos par le souffle des vents propices à ses vœux. La raison suffisante , comme son titre l'indique , n'est que la raison même en action ou appliquée à la liaison ou l'enchaînement des faits, dans l'ordre naturel et légitime de la succession , comme à la liaison des conséquences à leurs principes, dans l'ordre li^ique de nos idées et de nos signes conventionnels. Mais la raison n'est pas la conscience : chacune a son domaine, ses lois, son espèce de nécessité ; la raison s'étend bien plus loin que la conscience; elle plane également sur les deux mondes extérieurs et intérieurs; elle embrasse toutes les sphères et tend à les unir, et n'en forme qu'un seul tout; mais dans ses excursions, il ne faut pas perdre de vue la source où elle a dû puiser ses premières données et le principe de ses principes , savoir le fait de conscience, premier pivot de la science humaine.
La philosophie de Leibnitz , comme toute philosophie qui ne reconnaît pas ce fait primitif pour sa base ou son principe , tend à confondre perpétuellement la nécessité logique qui détermine certaines formes de nos raisonnements ou les contraint à se plier aux lois aveugles d'une sorte d'automatisme intellectuel , avec la nécessité de conscience qui nous fait voir ce qui est en étant à notre esprit la possibilité ou la liberté de concevoir ou de penser le contraire.
COUSKN. TOMK 111.
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Exemples de nécessité logique : Tout effet a une toute conséquence a son principe (la raison suffisante) ; tous les rayons d'un cercle sont égaux, etc. Exemples de nécessité de conscience : La motion sentie et intérieurement aperçue comme libre ne peut avoir d'autre cause que l'eibrt voulu ou le moi qui la fait commencer; par suite, toute modification passive, tout événement qui commence (hors du moi) a une cause (non-moi) qui le fait commencer ; tonle cause efficiente dans l'ordre intellectuel et moral consiste dans la volonté d'un agent libre ; toute cause efficiente, dans l'ordre physique même, est une force immatérielle, de nature essentiellement différente de son effet et ne pouvant se représenter comme lui , ni |Nir suite être expliquée , c'est-à-dire être résolue en idées sensibles , etc.
L'ontologie ou la métaphysique proprement dite, les mathématiques , la physique générale , sont soumises aux lois universelles de la nécessité logique , ou n'en sont que l'application la plus immédiate. La raison suffisante et le principe de contradiction s'y trouvent confondus. Par exemple, dire que tout effet a une cause , c'est dire que tout ce qui est , est , qu'une chose ne peut pas être et n'être pas , etc. La psychologie , la morale , la théologie naturelle , ne reconnaissent qu'une nécessité de conscience , et sont en garde contre cette nécessité des formes que la logique tend toujours à leur imposer. Le principe de causalité efficiente n'ayant d'autre base que le fait de conscience, et se distinguant également du principe de contradiction et de celui de la raison suffisante , conserve dans tontes ses applications la certitude infaillible et l'évidence nécessaire de sa source. De la personne moi , cause libre, créatrice des modifications, l'entendement s'élève par la chaîne des causes secondes , conçues d'après ce type interne, jusqu'à Dieu, cause créatrice des existences, cause des causes. Moi et Dieu, tels sont les deux pôles de la science , les deux foyers de la courbe indéfinie dans laquelle rintelligence humaine est destinée à circuler éternellement sans crainte d'aberration tant qu'elle ne s'éloignera pas de ces deux pôles.
C'est ainsi que j'entends et que je crois pouvoir soutenir la dérivation psychologique du principe universel et nécessaire de causalité , à partir de l'effort voulu , ou du fait de conscience qui en est l'unique source. C'est de la même manière , ou dans le même sens , qu'en affirmant que tout mouvement ou phénomène a une cause qui le fait commencer, j'embrasse dans mon assertion la totalité indéfinie des événements qui ont leur source dans l'action ou Tinfluence vraiment efficace de forces toutes immatérielles, si l'on ne peut croire qu'elles soient toutes intelligentes et {libres, comme une sorte d'instinct d'anthropomor-
phûme tend k le persuader à Hiomme encore enfant.
Celte immatérklité des forces productives de phé- Qomènes quelconques, justifiée par la raison, concourt encore k légitimer leur dérivation du fait primitif de la conscience du moi.
Nous pouTons voir aussi par là quel est le fondement réel de notre conviction de l'invariabilité ou la constance de ce que les physiciens appellent les lois de nature ; car les lois ne sont an fond que les résultats les plus généraux de Taction de ces forces nécessairement conçues à Tinstar du moi comme immatérielles et partant immuables.
Ces notions de forces universelles et nécessaires (d^une nécessité de conscience) se mêlent, quoi qu'on fasse, à tous les raisonnements empiriques sur Tordre de succession des phénomènes, comme à tous les calculs de probabilité oà Ton croit n'exprimer et ne nombrer que les chances d'événements sensibles divers.
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De là une multitude d'illusions et de mécomptes; car les plus savants sont eux-mêmes les plus aveugles. Aussi, quand les physiciens se vantent d'avoir ramené leur science à ce qu'elle doit être , savoir, à l'observation et la liaison expérimentale des phénomènes, en faisant totalement abstraction des causes , ils se vantent d'une victoire impossible, remportée sur une loi nécessaire de la conscience. Pour faire abstraction complète de la causalité*, il faudrait pouvoir abstraire le moi pensant , en continuant à penser ou raisonner.
Je n'irai pas plus loin , quant à présent ; heureux ai, après avoir commencé à mettre danason jour la causalité originelle comme je l'entends , j'avais pa montrer, dans cette dernière partie, quelle est précisément l'espèce d'universalité et de nécessité hffperlagique , qui convient à ce principe dans sa dérivation du fait de conscience l
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